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AVERTISSEMENT 


DE  LA 


QUATRIÈME    ÉDITION. 


La  deuxième  et  la  troisième  édition  de  la  Théorie 
du  Code  pénal  n'ont  été  que  la  réimpression  textuelle 
de  la  première.  Nous  avions  seulement  indiqué,  dans 
des  notes  sommaires  ajoutées  à  la  troisième,  les  arrêts 
intervenus  depuis  la  publication  de  notre  livre.  Il  n'en 
pouvait  plus  être  ainsi  pour  celle-ci  :  les  lois  qui  sont 
venues  s'incorporer  dans  notre  Code,  les  questions 
nouvelles  qui  se  sont  élevées,  les  arrêts  qui  se  sont 
multipliés  sur  chaque  matière,  exigeaient  un  travail 
étendu;  il  fallait  combler  toutes  les  lacunes  que  tant 
de  documents  nouveaux  avaient  ouvertes  dans  notre 
ouvrage;  il  fallait  le  mettre  au  courant  de  la  législa- 
tion et  de  la  jurisprudence* 

Nous  aurions  désiré,  comme  à  Tépoque  de  sa  pre- 
mière publication,  pouvoir  réunir  nos  efforts  et  com- 
pléter nol;re  œuvre  dans  un  commun  travail;  mais 
notre  éloignement  aurait  occasionné  des  lenteurs 
inséparables  d'une  collaboration  par  correspondance. 

L'un  de  nous,  auquel  la  nature  de  ses  travaux  et  sa 
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position  ont  permis  de  se  tenir  pins  spécialement  au 
courant  des  mouvements  de  la  jurisprudence  en  ma- 
tière pénale,  s'est  chargé  exclusivement  d'une  tâche 
aussi  laborieuse  que  difficile  (I). 

CHMiyUU  ADOLPHE.  FkU$TIN  HÉLIE. 

30  juin  1864. 


Ayant  accepté  cette  tâche  de  compléter  l'œuvre 
commune,  et  devant  assumer  seul  la  responsabilité  de 
cette  édition,  je  dois  expliquer  en  quelques  mots  ce 
que  je  me  suis  proposé  de  faire. 

Il  ne  s'agissait  ni  de  changer  l'esprit  général  du 
livre,  qui  a  été  l'application  des  vrais  principes  du  droit 
pénal,  ni  de  modifier  les  doctrines  qu'il  a  soutenues 
et  qui  ont  été  puisées  dans  l'examen  des  motifs  et  des 
textes  du  Code ,  dans  l'étude  de  ses  sources  histo- 
riques, dans  Tautorité  de  nos  ancien^  légistes,  pnfîn 
daiïs  l'appréciation  des  faits  punissables  et  l'expérience 
de  la  pratique.  Il  y  avait  là  tout  un  ensemble  d'idées  et 
de  solutions,  appliquant  une  même  théprie  et  dçs 
règles  communes,  et  constituant  son  unité  et,  si  Ton 
peut  parler  ainsi,  sa  vie  et  son  individualité.  Il  était 

(1)  Toutes  les  additions  et  observations  nouvelles  faites  à 
cette  édition  sont  enfermées  entre  des  crochets  pour  les  séparer 
ûe  l'ancien  texte  :  ainsi  l'auteur  de  ce  nouveau  travail  ouvre  un 
crocbet  tel  que  celui-ci,  [[,  toutes  les  fois  qu'il  ajoute  quelque 
chose  aux  précédentes  éditions  et  le  referme  après  son  addition, 
comme  suit  :  ]1 


Digitized  by 


Googk 


AVERTISSEMENT.  III 

posfeible  de  noter  ce  que  quelques-unes  de  ses  règles 
pouvaient  avoir  de  trop  absolu  dans  leur  formule  ;  on 
ne  pouvait  y  toucher  sans  refaire  Tœuvre  entière. 

Les  doctrines  juridiques  qu'il  renferme,  d'ailleurs, 
par  cela  même  qu'elles  ont  une  base  exclusivement 
scientifique,  ne  varient  pas;  elles  traversent  les  faits 
nouveaux  qui  se  produisent  sans  en  être  effleurées.  Si 
la  pratique,  dont  les  vues  sont  courtes  et  ne  se  portent 
guère  au  delà  des  espèces,  s'est  révoltée  quelquefois 
contre  leur  application  en  invoquant  la  nécessité  des 
faits,  on  peut  en  inférer  qu'elles  sont  parfois  impuis- 
santes, mais  non  qu'elles  soient  erronées.  Les  crimî- 
nalistes,  s'ils  ont  souci  de  la  science,  c'est-à-dire  des 
principes  qui  dominent  toutes  les  espèces,  doivent 
alors,  au  lieu  de  s'incliner,  comme  le  font  quelques- 
nns,  devant  toutes  les  décisions,  ne  pas  se  lasser  de 
replacer  la  doctrine  à  côté  de  celles  qui  s'en  écartent. 
Il  faut  répéter  aussi  ce  qui  a  été  dit  tant  de  foL»,  que 
la  loi  péao-le  se  fortifie,  non  par  l'excès  de  son  interpré- 
tation,  ja^  par  l'application  juste  et  mesurée  de 
toutes  ses  dispositions^  et  que  ce  n'est  pas  l'élévation 
dea  peines,  m^ist  la  certitude  qu'elles  sont  équita- 
blement  distribuées,  qui  fait  la  puissance  de  la  répres- 
sion. 

Je  n'ai  donc  enkepris  que  de  compléter  ei,  pour 
ainsi  dire^  de  continuer  le  travail  de  ce  livre.  Les 
questions  nouvelles,  qui  se  sont  accumulées,  révèlent 
tant  de  lacunes,  les  espèces  qui  ont  été  jugées  depuis 
vingt  ans  ont  introduit  tant  de  restrictions  dans  l'ap- 
plication des  règles  les  mieux  établies,  tant  de  diffi- 
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cultes  ont  été  soulevées,  les  faits  punissables  ont 
revêtu  tant  de  nuances  diverses,  que  ce  nouveau 
travail,  même  renfermé  dans  les  bornes  qui  viennent 
d'être  indiquées,  a  été  très-long  et  très-considérable. 

J'ai  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  moi  pour  qu'il  fût 
aussi  complet  que  possible.  Je  n'ai  épargné  ni  les  soins 
ni  les  recherches  pour  réparer  toutes  les  omissions  et 
combler  toutes  les  lacunes.  J'ai  examiné  tous  les  points 
de  droit  qui  se  sont  produits  depuis  la  première  publi- 
cation de  ce  livre  et  j'ai  recueilli  tous  les  arrêts  qui 
sont  venus  infirmer  ou  confirmer  les  doctrines  qui  y 
sont  exposées,  en  appréciant  leur  influence  et  en  in- 
diquant leurs  corollaires.  J'ai  ajouté  et  commenté  les 
nombreuses  modifications  que  nos  lois  pénales  ont 
subies.  Cette  quatrième  édition,  tout  en  reproduisant 
la  première,  aura  donc  l'intérêt  et  l'utilité  d'une 
œuvre  toute  nouvelle. 

J'indiquerai,  en  terminant,  une  amélioration  maté- 
rielle importante  :  pour  faciliter  les  recherches,  j'ai 
cru  devoir,  outre  la  division  de  l'ouvrage  en  chapitres, 
numéroter  chacun  de  ses  alinéas,  ou  du  moins  chacune 
des  observations  ou  questions  qui  se  succèdent  et 
forment  des  propositions  distinctes.  Un  sommaire  de 
ces  numéros,  placé  en  tête  de  chaque  chapitre,  fait 
connaître  le  contenu  de  chacun  d'eux. 

FkUSTIN  HéLiE. 

30  juin  4864. 
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PRÉFACE 

DE  LA  PREMIÈRE  ÉDITION. 


Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  matières  criminelles 
peuvent  se  diviser  en  deux  classes  :  les  uns  qui ,  foulant 
aux  pieds  les  lois  existantes  et  les  regardant  comme  mena- 
cées d'une  ruine  plus  ou  moins  prochaine,  ont  édifia  sur 
leurs  débris  futurs  des  systèmes  nouveaux ,  de  nouvelles 
théories  ;  les  autres  qui  se  sont  enfermés  dans  les  travaux 
moins  brillants ,  mais  non  moins  utiles  peut-être,  de  FijîP^ 
terprétation  et  du  commentaire.  '  '    - 

Les  premiers  s'adressent  à  un  petit  nombre  d'esprits 
élevés,  aux  législateurs,  à  l'avenir  qui  mûrit  leurs  idéesf^,  '^Z 
et  les  sanctionne  quelquefois.  Tels  ont  été  Beccaria,0  Jv- 
Filangieri,  Bentham,  Scipion  Bexon.  Tels  sont  encore  ç.^^^ 
MM.  Guizot,  de  Broglie,  Pastoret,   Bérenger,  Comte,  ,^  ^i 
Charles  Lucas  et  Rossi.  Les  autres  ont  écrit  pour  les  ma-  f.^ 
gistrats,  pour  les  praticieus.  Ils  suivent  la  loi  dans  ses   ^ 
applications,  posent  les  limites  de  sa  puissance  et  essayent 
de  l'y  contenir.  Mais ,  embarrassés  dans  les  détails  de  l'ex-  ^  * 
plication,  rarement  ils  s'élèvent  jusqu'à  la  théorie  qui  rend 
raison  de  la  loi  ;  leur  mission  est  plutôt  de  concilier  des 
textes  qui  se  contredisent ,  ou  de  les  mettre  en  harmonie 
avec  la  jurisprudence  des  arrêts.  Nous  citerons  les  hono- 
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râbles  et  fructueux  travaux  de  Jousse,  Lacombe,  Muyart 
de  Vouglans,  Bourguignon,  Mars,  Carnot  et  Legra- 
verend. 

Entre  ces  deux  routes  suivies  avec  gloire  par  ces  savants 
écrivains,  une  voie  reste  ouverte  :  c'est  de  réunir  les  études 
de  la  théorie  aux  explications  du  commentaire ,  d'em- 
brasser à  la  fois  la  philosophie  de  la  loi  et  son  application, 
la  doctrine  et  la  pratique.  Cette  voie  nouvelle  a  déjà  été 
parcourue  en  matière  civile  par  un  jurisconsulte  célèbre , 
M.  Boncenne ,  dont  l'un  de  nous  s'enorgueillit  d'avoir  été 
le  disciple.  Pourquoi  hésiterions-nous  à  le  dire?  notre 
ambition  a  été  de  suivre,  quoique  de  loin,  cet  illustre 
devancier  dans  la  carrière  qu'il  a  tracée  avec  tant  d'éclat. 

Eclairer  l'application  de  la  loi  pénale  par  sa  théorie , 
telle  est  donc  l'idée  principale  qui  a  présidé  à  la  composi- 
tion de  cet  ouvrage  ;  mais ,  tout  en  le  puisant  à  cette  source 
nouvelle  et  féconde,  notre  but  a  été  de  faire  un  ouvrage  de 
pratique. 

Après  la  promulgation  d'un  code ,  la  première  pensée, 
comme  le  premier  besoin,  est  d'en  examiner  les  textes  : 
c'est  le  règne  du  commentaire.  Mais  après  l'étude  des 
textes  vient  celle  de  la  théorie  de  la  loi ,  source  d'interpré- 
tation aussi  abondante,  quelquefois  plus  fidèle.  Cette  étude 
ne  se  traîne  pas  après  la  loi  ;  elle  plane  sur  les  textes  » 
elle  remonte  aux  règles  élémentaires ,  elle  les  prend  à 
leur  berceau ,  dans  les  temps  éloignés ,  elle  les  suit  dans 
leur  développement,  dans  leurs  déviations,  elle  leur  res- 
titue leur  sens  propre  et  leur  énergie.  Elle  fait  alliance 
avec  les  sciences  morales  :  elle  s'appuie  de  l'histoire ,  de 
la  philosophie ,  de  la  morale ,  des  législations  comparées. 
Ainsi  ses  travaxtî  s'empreignent  d'un  intérêt  plus  vrai; 
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les  limites  du  Droit  s'agrandissent,  et  les  mesquines 
proportions  dans  lesquelles  on  Ta  trop  ëtouflEé  dispa- 
raissent. 

Placée  à  ce  point  de  vue ,  la  science  des  lois  embrasse 
toutes  les  études  qui  s'y  rattachent  ;  elle  exfimaine  tous  les 
systèmes  qu'elle  recèle  dans  son  sein  ;  elle  rapproche  les 
législations  et  les  principes ,  elle  compare ,  elle  juge. 

Après  avoir  posé  les  règles ,  elle  s'occupe  à  les  appli- 
quer, elle  descend  dans  Tarène  de  Tinterprétation.  Elle 
examine  avec  leur  appui  les  arrêts  de  la  jurisprudence , 
elle  les  place  en  face  des  textes ,  elle  en  fait  rayonner  la 
lumière.  C'est  le  commentaire  tel  que  l'état  actuel  des 
esprits  et  des  connaissances  semble  l'exiger,  le  commen- 
taire qui  domine  la  loi  et  la  soumet  à  sa  critique  avant  de 
l'expliquer. 

Ce  peu  de  lignes  résume  le  plan,  plan  vaste  et  difficile  ^ 
que  nous  nous  sommes  proposé  en  commençant  ce  travail. 
Il  a  suffi  de  l'énoncer  pour  motiver  noke  collaboration  : 
cette  tâche  n'excédait-elle  pas  les  forces  d'un  seul  homme  ? 
Nous  avons  réuni  en  commun,  pendant  plusieurs  années , 
delaborieuxefiforts,  de  consciencieuses  études,  en  nourris- 
sant l'espoir  que  le  public  donnerait  sa  sanction  à  c^te 
association  toute  scientifique. 

Un  mot  sur  l'application  de  ce  plan. 

Le  mode  le  plus  simple  de  le  réaliser  nous  a  paru  être 
de  traiter  les  matières  du  Code  pénal  dans  une  suite  de 
chapitres  qui  puisent  dans  la  diversité  même  de  ces  ma- 
tières une  division  toute  naturelle.  Nous  avons  préféré 
cette  méthode  claire  et  commode  à  la  forme  du  commen- 
taire par  articles,  qui  conduit  à  des  répétitions  inévitables 
et  s'oppose  au  développement  des  théories,  et  à  la  forme 
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du  traité  dogmatique,  qui  crée  des  divisions  et  des  classifi- 
cations plus  propres  à  fatiguer  le  lecteur  qu'à  Téclairer. 

C'est  ainsi  que  le  premier  chapitre  traite  de  la  division 
des  faits  punissables  ;  le  deuxième ,  de  la  rétroactivité  des 
lois  pénales;  le  troisième,  de  l'application  du  Code  aux 
délits  militaires  ;  le  quatrième ,  des  peines  afflictives  et 
infamantes ,  etc. 

Cependant,  si  nous  avons  toujours  suivi,  autant  que 
possible.  Tordre  du  Code  même,  auquel  des  esprits 
sont  dès  longtemps  habitués ,  nous  avons  dû,  dans  quel- 
ques cas  rares,  déroger  à  cette  règle.  Nous  citerons  pour 
exemple  la  tentative.  Evidemment  sa  place  n'était  pas  à 
l'article  2  du  Code.  La  tentative ,  de  même  que  la  récidive, 
la  complicité ,  l'âge ,  l'ivresse,  la  démence ,  est  une  circon- 
stance modificative  de  la  criminalité  ;  nous  devions  donc, 
pour  rétablir  un  ordre  plus  rationnel ,  la  remettre  à  sa  vé- 
ritable place. 

Ainsi ,  chaque  chapitre  renferme  un  traité  complet ,  non 
pas  seulement  de  la  théorie  de  la  matière  qui  en  fait  l'objet, 
mais  de  toutes  les  questions  pratiques  qu'elle  a  fait  naître, 
l'interprétation  des  textes,  et  l'examen  critique  soit  des 
arrêts  par  lesquels  la  jurisprudence  les  a  expliqués ,  soit 
des  opinions  des  auteurs. 

Il  reste  à  faire  une  observation  qui  a  pour  objet  de  faci- 
liter les  recherches.  Lorsque  le  lecteur  voudra  retrouver 
une  question  controversée,  un  principe  établi,  il  lui  suffira 
de  se  reporter  au  chapitre  qui  traite  de  la  matière  à  laquelle 
se  rattache  ce  principe  ou  cette  question.  Ainsi,  cette 
recherche  a-t-elle  pour  objet  une  question  de  complicité , 
de  faux  en  écriture  privée ,  de  vagabondage  ;  chacune  de 
ces  matières  étant  groupée  dans  un  chapitre  distinct,  il 
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sera  facile  de  trouver  immédiatement  le  point  qui  fait 
l'objet  de  la  recherche,  en  se  reportant  à  ce  chapitre. 
C'est  là  Fun  des  principaux  avantages  du  plan  que  nous 
avons  adopté.  Des  tables  préparées  avec  le  plus  grand  soin 
faciliteront  d'ailleurs  toutes  les  investigations. 


!•'  décembre  1834. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

PBINCIPE    1>U    DBOIT    PÉNAL» 

1.  11  est  nécessaire  de  rechercher  le  principe  qui  a  dirigé  la  rédicUon  de  la  loi 
pénale. 

2.  Exposé  des  théories  qui  régnaient  au  xviii*  siècle, 

3.  Doctrine  de  l'école  utilitaire. 

4.  Doctrine  de  Técole  de  la  justice  morale. 

6.  Appréciation  générale  de  ces  divers  systèmes. 

€.  Néceseité  de  remonter  plus  haut  dans  cet  examen  et  de  rechercher  la  base  de 
toute  loi  pénale. 

7.  Quel  était  le  fondement  des  diverses  législations  qui  se  sont  succédé  dans  les 
temps  anciens  et  chez  les  nations  modernes. 

$•  Gomment  h  principe  de  la  loi  naorale  »  préconisé  par  la  philosophie»  a  tenté 

de  se  substituer  au  principe  de  l'utilité  commune.  ' 
9.  Examen  critique  du  premier  de  ces  principes  considéré  comme  base  première 

de  la  législation  pénale. 
i^  La  seule  base  de  cette  législation  est  te  droit  social  linûté  par  les  préceptes  de 

la  loi  morale. 


1.  Si  le  droit  que  le  pouvcHr  social  exerce  dans  la  distribution  des 
peîaes  n'est  point  en  lui-même  contesté»  il  n'en  es^fiàs  de  même  des 
limites  dans  lesquelles  ce  droit  peut  s'exercer  »  et  âes  règles  qui  doi* 
vent  diriger  son  application.  Les  systèmes  ont  succédé  aux  systèmes. 
Cbaque  publiciste  est  venu,  une  théorie  à  la  main,  tracer  un  nou- 
veau cerde  autour  du  législateur ,  ou  offrir  à  son  pouvoir  une  base 
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nouvelle.  Les  limites  laissées k  son  action  répressive»  tantôt  presque 
indéfiniment  étendues ,  tantôt  resserrées  et  plus  étroites ,  toujours 
indécises  et  vagues ,  sont  aujourd'hui  encore  l'objet  des  disputes  de 
la  science. 

La  première  étude  du  jurisconsulte  doit  être  de  rechercher  et  de 
fixer  le  principe  qui  a  présidé  ^  la  rédaction  de  la  loi  pénale ,  le  sys- 
tème dans  lequel  elle  a  été  conçue.  Ce  n'est ,  en  eflfet,  qu'en  remon- 
tant k  ce  système  qu'il  peut  connaître  quel  esprit  respire  sous  tant 
de  dispositipns  diverses ,  quelle  pensée  a  mesuré  les  délits  »  a  gradué 
les  peines  »  quel  a  été  le  point  de  départ  du  législateur ,  le  fonde- 
ment de  son  édifice.  Ce  n'est  qu'eu  dévoilant  cette  idée  générale  qu'il 
pourra  en  refléter  la  lumière  jusqu'aux  extrémités  du  code,  en  éclairer 
toutes  les  parties.  C'est  le  premier  principe  d'interprétation. 

Une  telle  étude  présente  des  difficultés  particulières  dans  notre 
code  pénal.  Presque  entièrement  rénové  par  le  système  des  circon- 
stances atténuantes ,  ce  code  n'a  plus ,  pour  ainsi  dire ,  que  la  forme 
de  celui  de  4810.  Il  a  secoué  l'empreinte  du  doigt  impérial  ;  il  a  suivi» 
quoique  avec  lenteur,  les  progrès  de  la  civilisation  et  des  mœurs  ;  la 
liberté  politique  lui  a  jeté  quelques  fécondes  semences;  ses  vieilles 
dispositions  se  sont  animées  d'un  esprit  nouveau;  ses  textes  ont 
répudié  d'inutiles  rigueurs.  C'est  aujourd'hui  un  œuvre  complexe,  oii 
se  combine  une  dou1)le  action  législative,  oii  se  révèle  un  double 
principe;  monument  k  demi  détruit  que  l'architecte  a  relevé  sur  un 
autre  plan.  Comment  suivre  efr  retrouver  les  traces  des  deux  ordres 
d'architecture?  comment  constater  a  quel  système  appartiennent  ces 
dispositions  amalgamées  de  deuTlégislâtrons  intervenues  k  ^  ans 
de  distance?  Tel  est  cependant  le  but  que  nous  nous  proposons 
d'atteindre, 

2.  Jetons  d'abord  un  rapide  coup  d'œil  sur  les  diverses  théories 
qui  ont  divisé  la  science.  On  ne  prétend  point  entraîner  les  lecteurs 
dans  une  discussion  approfondie  de  ces  théories.  Nous  laissons  cette 
tâche ,  non  sans  l'envier,  aux  publicistes  qui  s'occupent  de  rectifier  et 
d'établir  les  principes  des  lois.  Mais  ce  serait  réduire  la  science  du 
droit  aux  bornes  d'une  pratique  stérile,  que  d'accepter  le  principe 
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sans  en  rechercher  la  source,  et  de  supposer  la  légitimité  du  droit  de 
puuir,  parce  que  ce  droit  existe. 

Jusqu'au  dix-huitième  siècle,  ce  droit  avait  été  mal  étudié  et  mal 
compris.  Les  anciens  législateurs  ne  voyaient  guère  dan$  la  distribu- 
tion delà  justice  qu'une  arme  puissante  qu'ils  opposaient  avec  succès 
aux  audacieuses  entreprises  de  ces  temps  d'anarchie.  De  Ik  tant  de 
lois  barbares,  tant  de  peines  atroces,  c  La  société  ne  se  défendait ,  a 
dit  M.  Guizot ,  qu'en  opposant  la  force  physique  k  la  force  physique  ; 
et  bien  souvept  la  dureté  des  lois ,  le  nombre  des  supplices  ne  prou* 
valent,  de  sa  part,  que  de  la  sagesse  et  le  désir  de  protéger  le 
public.  Aussi  les  chroniques  de  ces  temps  louent-elles  surtout, 
comme  justes  et  populaires,  les  princes  qui  ont  beaucoup  et  rude- 
ment puni.  Ils  étaient,  comme  les  premiers  héros  de  la  Grèce,  occupés 
k  purger  la  société  de  brigands  et  de  monstres  ^  > 

Mais  longtemps  après  que  ces  temps  de  troubles  furent  passés, 
lorsque  la  société  reposait  sur  des  bases  solides ,  le  système  pénal 
restait  empreint  de  toute  la  barbarie  du  moyen  âge.  Les  tortures  dô 
l'instruction,  le  luxe  des  supplices,  devenus  plus  atroces  encore 
parce  qu'ils  étaient  plus  inutiles ,  restaient  debout  comme  des  néces- 
sités sociales ,  et  déployaient  leurs  sanglante^  fureurs  sans  diminuer 
le  nombre  de  leurs  victimes.  La  voix  de  Beccaria  qui  proclamait,  vers 
le  milieu  du  dix-huitième  siècle ,  que  tout  châtiment  est  inique  quand 
il  n'est  pas  nécessaire  k  la  eonservation  de  la  liberté  publique ,  cette 
voix  puissante  eut  un  immense  retentissement  :  la  philosophie  s'em- 
para de  cette  idée  nouvelle  et  la  rendit  féconde  ;  l'humanité  descendit 
dans  les  lois  criminelles  ;  les  cachots  furent  ébranlés ,  les  tortures 
détruites,  et  bientôt  fut  proclamé  ce  principe,  alors  nouveau»  que 
la  peine  de  mort  n'est  que  la  simple  privation  de  la  vie  ^. 

Beccaria  donne  pour  base  au  droit  de  punir  le  droit  de  légitime 
défense  qu'exerce  le  corps  social,  il  suppose  une  convention  primi- 


'  De  la  peine  de  mort  en  matière  politique^  p.  118. 
'  Assemblée  constituante ,  séance  du  !«'  juin  1 791  ;  et  G.  pén.  du  25  sept.- 
6  cet.  1791,  part.  1'%  tit.  1,  art.  2. 
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tive  par  laquelle  les  hommes,  auparavant  indépendants  et  isolés , 
se  seraient  réunis  en  société ,  et  auraient  sacrifié  une  portion  de  leur 
liberté  pour  jouir  du  reste  avec  plus  de  sûreté.  La  somme  de  toutes 
ces  portions  de  liberté  forme  le  pouvoir  de  la  nation ,  qui  fut  mis  en 
dépôt  entre  les  mains  du  souverain.  De  Ik  cette  conséquence  tutélaire, 
que  tout  exercice  du  droit  de  punir  qui  n'est  pas  absolument  néces* 
saire  k  la  défense  du  corps  social ,  est  un  abus  et  non  {dus  un  droit  i. 

Ce  système  de  la  défense  directe  a  été  suivi  par  tous  les  écrivains 
qui  sont  venus  après  Beccaria  ;  MaUy  ^  et  tous  les  philosophes  du 
îvur  siècle  le  partagèrent  ^  :  du  même  principe  Rousseau  avait 
déduit  les  lois  de  son  Contrat  social*.  Ce  système  régna  près  d'un 
demi-siècle  sans  contrôle,  soit  en  France,  soit  en  Angleterre  : 
Blakstone  ^  et  Richard  Philipps  ^  l'ont  adopté  dans  leurs  traités  du 
droit  criminel  et  des  jurys.  Mais  les  progrès  de  la  philosophie 
démontrèrent  qu'il  n'était  pas  complètement  satisfaisant  ;  ce  consen- 
tement antérieur  des  individus  relativement  k  l'application  des  peines 
n'était  qu'une  fiction.  Et  en  effet  l'état  de  société  est  une  nécessité 
morale  de  la  nature  humaine  ;  la  philosophie  a  répudié  comme  une 
chimère  cette  doctrine  de  l'état  naturel ,  que  le  xvm*  siècle  n'avMt 
préconisée  que  pour  retrouver  les  titres  des  droits  de  l'homme  alors 
méconnus.  L'existence  sociale  est  l'état  naturel,  de  tous  les  hommes; 
l'histoire  entière  se  lève  pour  proclamer  ce  principe. 

Et  puis,  le  droit  de  la  légitime  défense  peut-il  se  confondre  avec  le 
droit  de  punir?  Qu'est-ce  que  la  légitime  défense?  C'est  le  droit 
naturel  de  repousser  la  force  par  la  force  ;  c'est  le  droit  delagéerre» 
Mais  ce  droit  cesse  avec  l'agression  qui  l'a  fait  naître.  Lorsque  le 
péril  a  disparu,  lorsque  l'agresseur  est  désarmé»  esl-on  fondé  k  le 

1  Traité  des  délita  et  des  peines,  chap.  9. 

•  Principes  des  Lois,  11  v.  Z,  eh.  4. 

'  Vollaire,  Commentaire  sur  le  llyre  des  délits  et  des  peines;  Brissot  de 
Warville  et  Morellet,  ibid. 

*  Liv.  3,  chap.  4. 

"  Commentaire  sur  le  Code  criminel  d'Angleterre,  t.  l,p.  17. 
«  Des  pouvoirs  et  des  obligations  des  juryfe,  chap*  12. 
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frapper  en  inyoqaant  la  légitime  défense?  Il  faut  donc  reconnaître 
an  droit  de  punir  une  autre  source  que  ce  droit  de  la  défense  »  puis- 
qu'il doit  survivre  au  danger  de  l'attaque,  et  s'exercer  lorsqu'elle  a 
cessé  d'être  menaçante. 

Quelques  publieistes  ont  néanmoins  persisté  dans  la  théorie  de 
Beccaria,  mais  en  lui  faisant  subir  de  graves  modifications.  Laissant 
de  côté  la  fiction  d'une  convention  primitive ,  ils  reconnaissent  que 
pour  l'homme  c'est  un  devoir  de  vivre  en  société,  et  ils  attribuent 
h  cette  société,  considérée  comme  force  collective,  une  puissance 
d'intervention  pour  la  défense  du  droit  attaqué.  La  limite  naturelle 
oh  cette  action  doit  s'arrêter  est  la  garantie  du  droit  qu'elle  est 
appelée  k  défendre.  Les  crhnes,  dans  ce  système,  ne  sont  donc  con- 
sidérés que  dans  leur  rapport  avec  la  conservation  sociale  ;  toute 
action  répressive  qui  dépasserait  ce  but  cesserait  d'être  légitime.  Ses 
partisans  ont  essayé  de  le  faire  coïncider  avec  un  autre  principe 
que  nous  développerons  tout  k  l'heure ,  celui  de  la  justice  morale  : 
c'est  en  vertu  du  droit  de  la  défense  que  le  législateur  agit,  mais  il 
doit  circonscrire  son  action  dans  le  cercle  tracé  par  la  règle  du  juste 
et  de  l'injuste;  il  peut  incriminer  les  faits  nuisibles  à  la  société , 
mais  pourvu  que  ces  faits  soient  coupables  aux  yeux  de  la  conscience 
humaine  1. 

On  voit  que  ce  système,  quelque  peu  vague,  qu'on  a  appelé  théorie 
de  la  défense  indirecte,  renferme  k  la  fois  le  développement  du  prin- 
cipe posé  par  Beccaria  et  la  conciliation  de  ce  principe  avec  celui  de 
la  justice  morale.  Sous  le  premier  rapport,  ses  partisans  paraissent 
n'envisager  cette  défense  que  comme  le  droit  d'opposer  une  digue  k 
,  l'action  du  crime;  le  pouvoir  social  n'a  mission  que  pour  se  dé- 
fendre ,  et  non  pour  punir.  Mais  contre  qui  se  dirige  sa  défense?  Ce 
n'est  pas  contre  le  délinquant  qu'elle  a  saisi  et  désarmé;  nous  avons 


^  M.  Charles  Lucas  ^  du  Système  pénal ,  p.  47 y  108  et  suiv.  Foyez  aussi 
M.  Charles  Comte ,  Traité  de  législation ,  tom.  I ,  liv.  1,  chap.  6^  p.  158,  et 
Considérations  sur  le  pouvoir  judiciaire,  pag.  6  ;  et  M.  Pastoret,  Lois  pénales, 
tom.  1,  2«  partie,  p.  35. 
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déjà  dit  que  le  droit  de  défense  ne  peut  survivre  k  Taitaque.  C'est, 
dit-on ,  contre  les  délinquants  futurs,  contre  les  crimes  k  venir.  C'est 
alors  faire  régner  dans  la  loi  le  principe  de  Tintimidation ,  dont  la 
conséquence  directe  est  une  tendance  k  exagérer  les  peines.  A  la 
vérité,  cette  tendance  inévitable  est  affaiblie  par  le  concours  secon- 
daire du  principe  de  justice  morale»  dont  le  but  est  de  proportionner 
les  peines  k  la  nature  intrinsèque  des  actes.  Mais  cette  alliance  de 
deux  règles,  sinon  opposées,  du  moins  fort  distinctes,  rompt  l'unité 
de  la  théorie  et  en  embarrasse  incessamment  les  applications.  C'est 
surtout  sous  ce  point  de  vue  que  ce  système  a  été  l'objet  de  quel- 
ques critiques. 

5.  Le  génie  indépendant  de  Bentham,  qui  sut  affranchir  entière- 
ment sa  pensée  du  joug  des  traditions  historiques  i ,  rejeta  les  sys- 
tèmes professés  jusqu'k  lui.  c  Ce  qui  justifie  la  peine,  dit-il,  c'est 
son  utilité  majeure,  ou,  pour  mieux  dire ,  sa  nécessité.  Les  délin- 
quants sont  des  ennemis  publics.  Oii  est  le  besoin  que  des  ennemis 
consentent  k  être  désarmés  ou  contenus  2?  »  Dans  cette  doctrine, 
l'utilité  générale  est  le  principe  ;  le  but  matériel  de  la  peine ,  l'idée 
dominante  ;  ce  but  est  l'effet  de  la  peine  sur  la  multitude,  ou  l'inti- 
midation. Il  importe  peu  au  législateur  que  la  distribution  des  peines 
,  soit  conforme  aux  règles  d'une  justice  réelle,  car  une  justice  appa- 
rente a  les  mômes  effets  :  la  loi  pénale  n'a  qu'un  seul  objet ,  celui 
d'imprimer  dans  les  populations  la  terreur  de  la  peine,  de  même  que 
ces  incriminations  n'ont  qu'une  seule  base ,  l'intérêt  de  la  majorité 
de  la  société  k  la  répression  des  actes  incriminés. 

Présentée  sous  un  point  de  vue  aussi  absolu ,  il  est  aisé  de  faire 
ressortir  les  vices  d'une  telle  doctrine.  Elle  ne  fait  qu'appliquer  k  la 
société  en  général  le  principe  de  l'intérêt  personnel  ;  mais  si  ce  prin- 
cipe n'est  pas  une  règle  suffisante  de  nos  actions  et  de  nos  devoirs, 
comment  suffirait-il  pour  légitimer  une  punition?  L'utilité  est  un 
élément  nécessaire  de  toute  peine ,  en  ce  sens  qu'aucune  peine  inu- 

*  M.  Lerminier,  de  l'Influence  de  la  philosophie  sur  la  législation,  p.  3>7. 

•  Théorie  des  peines  et  des  récompenses,  tom.  1,  pag.  7. 
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tilé  ne  doit  être  appliquée  ;  nais  cette  utilité  ne  constitue  pas  un 
droit  ;  car  commeut  sera-t-elle  constatée?  ne  varie-t-elle  pas  suivant 
des  circonstances  multipliées?  d'après  les  climats,  les  besoins,  les 
habitudes  et  les  mœurs  des  nations?  Ce  n*est  point  un  principe, 
mais  un  fait,  par  conséquent  une  base  mobile,  susceptible  de  modi* 
fications  infinies.  Avec  une  telle  règle,  quelles  seraient  les  garanties 
des  membres  du  corps  social  contre  l'arbitraire?  Qui  empêchera  que 
tel  fait,  innocent  aujourd'hui ,  ne  soit  demain  incriminé?  Qui  posera 
les  limites  aux  incriminations  du  législateur  et  k  l'exagération  des 
peines?  L'utilité  générale,  mot  indéfini  et  vague,  peut  tout  justifier, 
même  des  atrocités. 

Il  faut  néanmoins  remarquer  que  ce  même  système  que  nous  pour- 
suivons dans  ses  dernières  conséquences ,  pourrait  perdre  la  plus 
grande  partie  de  ses  inconvénients  dans  les  mains  d'un  législateur 
habile  qui  traduirait  le  principe  utilitaire  dans  une  utilité  bien  enten- 
due de  la  société;  car  le  prenoier  besoin  de  cette  société  est  une 
exacte  distribution  de  la  justice  :  mais  ce  serait  alors ,  et  nous  le 
reconnaîtrons  plus  loin ,  h  l'accession  secondaire  d'un  principe  moral 
que  serait  dû  ce  résultat,  et  non  k  l'application  isolée  de  la  doctrine 
de  l'intérêt.  - 

4.  Il  nous  reste  k  exposer  une  dernière  théorie,  k  laquelle  se  rat- 
tache l'autorité  d'un  professeur  célèbre ,  M.  Rossi  ^  Rejetant  k  la 
fois  et  le  principe  de  l'utilité  et  celui  de  la  légitime  défense ,  c'est 
dans  la  loi  morale,  qui  nous  est  révélée  par  la  conscience,  que  ce 
publiciste  a  cherché ,  en  suivant  la  voie  ouverte  par  Rant  2,  le  prin- 
cipe et  la  raison  de  la  justice  pénale.  Ce  tribunal  de  la  conscience, 
qui  sépare  le  mal  du  bien ,  le  juste  de  l'injuste,  révèle  k  l'homme 
les  règles  immuables  de  ses  devoirs ,  et  lui  apprend  qu'il  est  respon- 
saWe  de  ses  actions.  Ces  devoirs  moraux  et  cette  responsabilité  de 
l'être  libre  et  intelligent  sont  la  base  de  la  justice  pénale. 

Mais  rhomme  ne  doit  plus  être  considéré  isolément;  la  société  lui 


*  Traite  du  droit  pénal,  tom, 

*  Métaphysique  du  droit. 
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a  été  donnée  comme  moyen  de  secours  et  de  développement,  die  est 
son  état  naturel  ;  Texistence  sociale  est  Tun  de  ses  devoirs.  Ce  prin- 
cipe, en  le  combinant  avec  le  premier,  conduit  k  ce  corollaire,  que 
la  société  ou  le  pouvoir  social  qui  la  représente  a  le  droit  de  punir 
ceux  qui  jettent  le  trouble  dans  son  sein  ;  mais  que  ce  droit  de  puuir 
est  subordonné,  dans  son  exercice, à  Texistence  de  la  violation  d'un 
devoir,  k  l'existence  d'une  infraction  mwale.  Ainsi,  dans  cette  théo- 
rie ,  la  punition  n'est  point  un  mal  infligé  daus  l'intérêt  d'un  nombre 
quelconque  d'individus,  ou  dans  le  but  de  produire  une  impression 
utile  sur  la  multitude.  La  peine  n'est  en  elle-même  que  la  réparation 
d'un  devoir  violé,  la  rétribution  du  mal  pour  le  mal. 

Cependant,  comme  l'application  des  peines  a  pour  but  fioal  la 
conservation  de  l'ordre  social,  il  existe  un  autre  âément  indispen- 
sable de  cette  application.  La  justice  absolue  n'est  pas  la  même  que 
la  justice  sociale,  quoiqu'elles  dérivent  de  la  même  source.  La  justice 
sodale  est  limitée  par  les  besoins  de  l'ordre  et  par  l'imperfection  de 
ses  moyens  d'action.  Le  législateur  dépasserait  donc  ses  pouvoirs, 
s'il  infligeait  une  peine  k  un  fait  dont  l'ordre  social  n'exige  pas  la 
répression ,  ou  dcmt  la  poursuite  amènerait  plus  de  dommages  que 
d'avantages  k  la  société.  C'est  le  principe  de  l'utilité  que  nous  re- 
trouvons ici,  mais  comme  élément,  et  non  plus  comme  circonstance 
constitutive  du  délit.  Sans  doute  le  législateur,  en  recherchant  l'ex- 
pression du  besoin  social ,  peut  se  tromper  ;  mais  son  erreur  aura 
moins  de  périf,  puisque.  Tutllité  d'une  peine  est  insuffisante  pour 
incriminer  un  fait  :  il  faut  encore  que  ce  fait  soit  criminel  aux  yeux 
de  la  conscience  humaine.  ,      • 

La  conclusion  de  ce  qui  précède  est  que  la  justice  pénale  ne  p^t 
l^itîmement  s'exercer  qu'autant  qu'elle  appuie  les  punitions  qu'elle 
inflige  sur  cette  double  condition  :  1^  que  l'acte  k  punir  soit  immoral, 
ce  qui  constitue  la  justice  intrinsèque  de  la  punition  ;  S?  que  la  puni- 
tion soit  nécessaire  k  la  ctmservation  de  l'ordre  socisd.  Tdles  sont 
les  règles  qui  forment  la  base  de  la  théorie  proposée  par  M,  Rossi, 

5.  M.  Guizot  a  écrit  ces  admirables  paroles  :  c  Les  hommes  n'ont 
jamais  pu  supporter  de  voirie  châtiment  tomber  d'une  main  humaine 
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sur  une  âctioû  qu'ils  jugeaieoi  ioDoeente;  la  Providence  seule  a  le 
droit  de  traiter  sëvëremeni  rinnoc^ce  sans  rendre  compte  de  ses 
notid.  L'esprit  humain  s'en  étonne,  s'en  inquiète  même;  mais  il 
peut  se  dire  qu'il  y  alk  un  mystère  dont  il  ne  sait  pas  le  secret ,  et 
il  s'âance  liors  de  ce  monde  pour  en  trouver  Texplication  :  sur  la 
^re,  et  de  la  part  des  hommes ,  te  châtiment  n'a  droit  que  sur  le 
crioM  1»  >  Cette  réflexion  profonde  a  été  la  source  de  la  théorie  que 
nous  venons  d'exposer  :  le  châtiment  n'a  droit  que  sur  le  crime  t 
Cette  idée  s^le  la  résume  et  l'explique  ;  les  systèmes  qui  justifient 
h  peine  par  sa  seule  utilité  sont  désavoués  par  la  conscience  hu^ 
maine ,  qui  en  repousse  l'application  k  des  actes  qu'elle  ne  c(mdamne 
pas.  C'est  dans  l'immoralité  intrinsèque  du  fait ,  dans  la  perversité 
de  l'agent ,  que  la  punition  puise  toute  sa  légitimité.  A  ce  point  de 
vue  nous  sommes  complètement  d'accord  avec  la  théorie  :  nous  y 
trouvons  de  salutaires  limites  aux  incriminations  légères  ou  despo- 
tiques, un  prindpe  qui  satisfait  l'intelligence  et  la  conscij^ce  de 
l'homme,  une  règle  movàlt  féconde  en  applications  utiles.  Ce  sys- 
tème se  complique  cependant  encore  de  difficultés  graves. 

La  justice  humaine  a-i-elle  les  moyens  de  déterminer  la  crimi- 
nalité ^dtte  des  a^es ,  d'après  une  connaissance  complète  de  la 
loi  mor^de  ?  A-t-elle  les  moyens  de  connaître  la  criminalité  de  l'a- 
gent ,  d'après  une  connaissance  également  complète  de  son  iuten- 
ti(»?  Il  est  évident  qu'elle  n'a  point  cette  science,  et  qu'elle  est  k 
la  Uàs  limitée  par  l'imperfection  de  ses  moyens  d'action.  Faut-il  en 
déduire  l'impos^ilité  d'appliquer  la  théorie?  Oui,  si  l'on  veut  y 
chercher  la  distribution  de  cette  justice  morale  qui  n'est  l'attribut 
que  de  Dieu  ^ul;  non,  si  Ton  consent  d'en  restreindre  l'application 
aux  besoins  de  la  société.  Lorsqu'elle  agit ,  il  lui  suffit  de  constater 
que  la  punition  qu'elle  inflige  est  intrinsèquement  juste,  c' est-a-dire, 
que  l'acte  qui  en  est  l'objet  est  immoral ,  et  que  la  culpabilité  de 
l'agent  est  reconnue.  Or  elle  a  les  moyens  nécessaires  d'acquérir 


'  De  la  peine  de  mort  en  matière  polilique,  p.  100. 
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cette  double  certitude  :  il  lui  suffit  de  s'en  rapporter  k  la  consdence 
humaine  pour  porter  ces  deux  jugements. 

Mais  le  système  de  M.  Rossi  n'est  pas  également  satisfaisant  sous 
un  autre  rapport.  Après  avoir  combattu  le  principe  utilitaire  comnûle 
base  unique  du  droit  de  punir,  il  est  forcé  de  l'admettre  comme 
élément  de  ce  droit.  Il  ne  suffit  pas  que  l'acte  soit  immoral  pour  que 
le  pouvoir  social  doive  le  ft*apper,  il  est  nécessaire  qu'il  expose  la 
société  k  des  périls.  L'utilité  de  la  peine  est  donc  l'une  des  condi- 
tions de  son  application.  Or,  ou  seront  les  garanties  contre  les  exi- 
gences injustes  du  pouvoir  social?  L'immoralité  ne  peut-elle  pas  se 
trouvera  un  certain  degré  dans  des  actions  qu'il  n'est  pas  utile  de 
punir  ?  Le  duel  et  le  suicide  sont  des  actions  immorales  ;  s'ensuit-il 
que  le  législateur  ait  le  pouvoir  de  les  atteindre?  Ces  questions  res- 
tent sans  réponse  ;  conqment  fixer  les  besoins  variables  et  incessants 
de  la  société?  comment  définir  les  limites  de  l'utilité  générale? 

Ensuite ,  il  existe  des  faits  que  la  coascieuce  ne  désavoue  pas , 
et  que  la  société  est  toutefois  dans  la  nécessité  de  punir,  dans  l'inté- 
rêt de  sa  propre  conservation.  Supposez  qu'une  maladie  reconnue 
contagieuse  ait  envahi  l'une  de  nos  cités  :  les  peines  les  plus  sévères 
devront  punir  toute  violation  des  règles  sanitaires  ^.  Cependant  cette 
violation ,  qui  n'est  le  plus  souvent  qu'une  contravention  toute  maté- 
rielle, peut  n'avoir  aucun  des  caractères  du  délit  moral.  Il  en  est  de 
même  du  vagabondage,  de  la  mendicité,  de  l'exercice  illégal  de  la 
médecine,  etc.  Faut-il  laisser  ces  faits  impunis  parce  qu'ils  n'enfrei- 
gnent pas  la  loi  morale?  Faut*il  proclamer  la  théorie  insuffisante ,  ou 
lui  créer  des  exceptions  ? 

Peut-être  eût -il  été  possible,  sans  déplacer  les  bases  de  ce  sys- 
tème ,  d'en  faire  disparaître  les  conséquences  que  nous  venons  de 
signaler. 

On  admet  que  l'existence  de  l'homme  en  société  est  un  devoir  ;  on 

i  La  loi  du  8  mars  1822  porte  la  peine  de  mort  contre  toute  violation  du 
régime  de  la  patente  brute. 
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admet  encore  que  la  mission  de  la  justice  pénale  est  limitée  à  la  dé- 
fense de  cette  société.  Que  conclure  de  ces  prémisses?  Que  tout 
trouble  apporté  k  Tordre  social  est  un  délit  moral ,  puisque  ce  trouble 
est  la  violation  d'un  devoir,  celui  de  Thomme  envers  la  société.  Ainsi 
les  actions  que  la  justice  a  mission  de  punir  seraient  de  deux  sortes  : 
ou  empreintes  d'une  immoralité  intrinsèque,  ou  pures  en  elles-mêmes 
de  cette  immoralité ,  mais  la  puisant  alors  dans  la  violation  d'un  de- 
voir social  :  dans  ces  deux  cas  il  y  aurait  délit  social  ;  l'élément  de 
ce  délit  serait  la  criminalité  intrinsèque  ou  relative  de  l'acte.  La 
plupart  des  contraventions  matérielles  rentrent  dans  cette  dernière 
classe.  Pour  les  incriminer ,  il  faut  substituer  les  devoirs  de  l'homme 
en  société  aux  devoirs  de  l'homme  isolé ,  le  citoyen  k  l'homme ,  la 
conscience  publique  k  la  conscience  individuelle. 

Résumons  en  quelques  mots  ces  divers  systèmes.  On  a  vu  que  l'un 
fait  dériver  le  droit  de  punir  d'une  primitive  convention  entre  les 
membres  de  la  société  ;  qu'un  autre  le  fait  remonter  k  un  droit  de 
défense  qu'il  attribue  au  pouvoir  social  ;  un  troisième ,  k  un  principe 
exclusif  d'utilité  ;  un  dernier  enfin,  k  un  principe  de  justice  morale. 
U  est  évident, que  les  législateurs  qui  choisiraient  l'un  ou  l'autre  de 
ces  principes  pour  bannière  et  en  adopteraient  franchement  les  con- 
séquences, arriveraient  k  des  résultats  opposés.  C'est  ainsi  que  celui 
qui  aurait  inscrit  sur  le  fronton  de  son  code  le  seul  mot  utilité,  éprou- 
verait une  tendance  presque  invincible  k  apprécier  les  actes  humains 
d'après  leurs  effets  accidentels,  plutôt  que  d'après  leur  perversité 
intrinsèque.  C'est  ainsi  encore  que  toute  législation  qui  reposera  sur 
un  principe  moral  tendra  k  mesurer  les  peines  sur  la  valeur  des  ac- 
tiens ,  k  punir  plutôt  qu'k  effrayer. 

Toutefois  ces  différences  peuvent  s'effacer  insensiblement  dans 
l'application ,  soit  que  le  législateur  tempère  la  rigueur  des  déduc- 
tions de  chacun  de  ces  principes,  soit  qu'il  cherche  k  les  concilier 
ensemble.  M.  Livingston,  que  la  Louisiane  avait  chargé  de  la  noble 
mission  de  lui  rédiger  un  code  pénal ,  s'est  abstenu  de  professer 
aucune  théorie  dans  son  travail  ;  il  a  même  ambitionné  de  se  faire 
applaudir  de  tous  les  systèmes,  t  Si  le  contrat  social,  dit-il,  a  jamais 

Tome  i.  2 
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existé,  $oû  bat  a  dû  être  la  conservation  des  droits  Datnrels  de  66s 
membres,  et  dès  lors  les  effets  de  cette  action  sont  les  mêmes  que 
ceux  de  la  théorie  qui  j^rend  une  abstraite  justice  comme  basé  dn 
droit  de  punir  ;  car  cette  justice ,  bien  entendue ,  est  cdie  qui  assure 
k  chaque  membre  de  la  cité  Texercice  de  ses  droits.  Et  s'il  se  trouve 
queTutilité^  dernière  source  h  laquelle  on  fasse  remonter  le  drmt  do 
punir,  soit  si  intimement  unie  à  la  justice ,  qu'elle  en  est  inséparable 
dans  la  pratique  du  droit,  il  s'ensuivra  que  tout  système  fondé  sur 
l'un  de  ces  principes  doit  être  soutenu  par  les  autres  ^  i 

Il  résulterait  de  cette  <4)servation ,  et  le  même  criminaliste  n'hésite 
pas  à  le  dire ,  que  les  querdles  des  théories  auraient  plutôt  porté 
sur  les  termes  que  sur  le  fond  des  choses.  Il  nous  semble  que  c'est 
aller  un  peu  loin.  11  est  très-vrai  que  les  diverses  théories  peuvent , 
avec  des  déviations  plus  ou  moins  avouées ,  se  fondre  dans  un  même 
résultat.  Mais  quelle  en  est  la  raison?  C'est  que  le  législateur,  tout 
en  inscrivant  dans  ses  lois  le  principe  de  l'utilité  ou  de  la  défense 
«ociale ,  aura  plus  ou  moins  admis  le  concours  accessoire  d'un  prin- 
cipe moral  ;  nous  verrons  plus  loin  un  exemple  de  cette  coïncidence 
dans  le  code  pénal. 

11  faut  I  au  surplus ,  le  dire  hautement ,  car  toutes  les  théories  du 
droit  pénal  se  résument  Ih  :  il  ne  peut  exister  un  bon  système  pénal 
que  sous  un  gouvernement  libre.  Les  théories ,  quelque»  fortes  que 
fussent  leurs  lois ,  seraient  impuissantes  sous  le  despotisme.  Il  y  a 
une  liaison  intime  entre  les  progrès  des  institutions  politiques  et  ceux 
des  lois  criminelles;  elles  croissent,  elles  se  perfectionnent  ensemble; 
celles-ci  sont  la  conséquence  presque  immédiate  des  autres.  C'est  donc 
au  pouvoir  social  qui  émane  d'institutions  libres  a  apprécier,  soit 
sous  un  point  de  vue  théorique,  soit  abstraction  faite  de  tout  sys- 
tème «  les  actes  qui  menacent  l'existence  de  la  société  :  bornée  aux 
faits  qui  offrent  ce  péril  et  qui  sont  empreints  d'une  criminalité  intrin- 
sèque ou  relative,  la  justice  pénale  aura  rempli  sa  mission. 
Notre  dessein  n'est  pas  d'insister  sur  ces  idées  ;  il  a  sufQ  de  les 

4  lotroductory  report  to  the  Code  of  crimes  aadpuai$hmeDls>  p.  114. 
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iâdi({uer.  Ce  qae  nous  voulons  constater  comm^  résultat  de  èelte  dis^ 
ctissioû,  c'est  queTexamen  de  toute  législation  pénale  serait  incom"* 
{det  si  l'on  oubiiait  de  remonter  au  principe  qui  lui  a  servi  de  base  ; 
c'est  quMl  est  certain  que  ce  principe  n'est  pas  sans  influence  sur  le 
législateur  qut  l'a  pris  pour  point  d'appui  de  ses  prescriptions.  Le 
commentateur  doit  donc  puiser  dans  celte  recherche  la  première 
règle  de  ses  interprétations. 

6.  [[  Il  faut  compléter  les  observations  qui  précèdent  ;  il  faut , 
pour  mieux  éclairer  la  législation  que  ce  livre  a  {^our  but  d'ex- 
pliquer, rechercher  avec  un  peu  plus  de  développement  Jes  racines 
du  principe  qui  va  se  refléter  dans  ses  texteè. 

L'histoire  enseigne  que,  chez  tous  les  peuples  barbares,  la  ven- 
geance a  été  le  premier  principe  des  peines.  Lk  où  il  n'y  a  pas  de 
justice  sociale ,  la  justice  privée  prend  nécessairement  sa  place;  lk  oîi 
la  société  ne  protège  pas  les  personnes ,  les  personnes  se  défendent 
elles-mêmes;  les  violences  justifient  les  violences.  T^lle  est  la  loi  de 
tous  les  peuples  chez  qui  la  force  matérielle  n'est  pas  subordonnée  à 
la  force  morale.  Le  droit  de  vengeance  appartenait  a  la  famille  ;  il 
était  imposé  comme  un  devoir  aux  parents  les  plus  proches.  La 
vengeance  du  sang  était  une  véritable  punition  infligée  sous  forme  de 
représailles ,  sans  jugemetit  et  sans  mesure ,  par  les  parties  lésées  h 
l'auteur  de  l'oflense  ou  aux  personnes  de  sa  famille  ou  de  sa  tribu  ^ 

Ces  premières  coutumes ,  qui  sont  en  quelque  sorte  associées  à 
l'état  primitif  de  chaque  peuple,  se  transforment  bientôt.  Le  droit  de 
vengeance  k  force  ouverte,  né  de  l'indépendance  des  individus, 
s'affaiblit  k  mesure  que  les  liens  de  la  société  commencent  k  se 
former*  Dès  que  dans  chaque  peuplade,  dans  chaque  nation ,  une 
autorité  se  développe ,  cette  autorité  cherche  k  attirer  k  elle  la  distri- 
bution des  châtiments  ;  mais  elle  n'en  change  pas  sur-le-champ  la 
nature  ;  elle  se  substitue  aux  parties  lésées,  en  ce  point  qu'elle^ pro- 
nonce et  applique  elle-même  les  peines  que  les  coupables  avaient 

«  Genèse,  14, 14;Deuter.  19,  6;  Tac.  de  moribus germ.  21*,  Pardessus, 
loi  salique ,  p.  654. 
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méritées;  mais  elle  continue  le  même  système;  le  corps  social,  TËtat, 
la  cité  prennent  la  querelle  de  l'offensé  et  s'identifient  avec  lui  ;  la 
vengeance,  au  lieu  d'être  personnelle  et  privée,  devient  générale  et 
-publique.  Le  droit  de  la  vindicte  publique  entre  dans  la  législation , 
et  est  tenu  comme  légitime.  L'Ëtat  menacé,  la  paix  enfreinte  se 
vengeaient  par  des  peines.  De  Ih  l'exagération  de  ces  peines,  de  Ik 
les  tortures  et  les  supplices.  A  la  violence  des  passions  humaines  on 
opposait  des  lois  qui  respiraient  la  vengeance  et  qui  semblaient 
écrites  avec  du  sang. 

Les  nations  anciennes,  même  les  plus  civilisées,  étaient  prodigues 
des  peines' les  plus  barbares  :  k  Athènes,  les  supplices  de  la  lapi- 
dation ,  de  la  croix ,  du  feu ,  les  coups  de  fouet  ou  de  bâton,  étaient 
appliqués  non-seulement  k  l'homicide,  mais  k  la  trahison,  k  la  dé- 
sertion a  l'ennemi,  au  vol  manifeste,  k  la  profanation  des  mystères,  au 
sacrilège.  A  Rome,  s'il  est  vrai,  comme  leditTite-Live,  que  les  peines 
furent  d'abord  empreintes  de  modération  :  in  aliis  gloriari  licet 
nulli  gentium  meliores  placuisse  pœnas^  cette  modération  dura 
peu  ^  Les  condamnés  avaient  la  tête  tranchée  après  avoir  été  frappés 
de  verges  ;  ils  étaient  tantôt  précipités  de  la  roche  tarpéienne,  tantôt 
enfermés  dans  un  sac  et  jetés  k  la  mer,  tantôt  brûlés  vivants,  tantôt 
attachés  kune  croix  ou  livrés  aux  bêtes  féroces.  Quelques-uns  de 
ces  supplices  furent  remplacés  plus  tard  par  les  supplices  du  glaive 
ou  de  la  potence;  Damnalio  ad  gladium  et  ad  furcam.  11  faut 
ajouter  encore  l'amputation  d'un  membre ,  l'application  des  verges 
jusqu'au  sang,  cum  virgis  sanguineis,  la  marque  au  front  des 
condamnés.  On  trouve,  dans  toutes  les  législations  de  cette  seconde 
période,  la  même  cruauté  dans  l'application  des  peines,  les  mêmes 
excès  dans  la  répression  des  crimes. 

£t  cependant  on  peut  apercevoir,  dès  ces  premiers  temps,  les  efforts 
de  la  conscience  humaine ,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  alors  éclairée  des 
mêmes  lumières,  pour  apporter,  quoique  d'une  manière  vague  et  con- 
fuse, quelques  limites  k  ces  pénalités  excessives. 

^  Livius,  i,  51  ;  2, 5. 
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Ainsi  les  prêtres,  qui  exerçaient  une  grande  influence  sur  les 
peuples,  intervinrent  souvent,  k  cette  première  phase  des  sociétés, 
dans  la  dispensation  de  la  justice.  On  trouve  dans  l'Inde,  dans 
TEgypte,  dans  la  Judée,  dans  la  Grèce,  dans  la  Gaule,  Tusage 
assez  fréquent  des  sacrifices  expiatoires  ;  les  auteurs  des  meurtres 
ou  des  pillages  fléchissaient  par  des  cérémonies  la  colère  divine ,  et 
se  purifiaient  des  souillures  du  crime ,  ou  devenaient  eux-mêmes 
les  victimes  offertes  en  holocauste.  En  Egypte  S  dans  les  Gaulée  ^^ 
chez  les  peuples  du  Nord  ^ ,  les  prêtres  jugeaient  eux-mêmes  les 
crimes  ou  pouvaient  s'opposer  k  l'exécution  des  châtiments.  La  con- 
fusion de  la  justice  divine  et  de  la  justice  humaine  se  rencontre  ainsi  au 
berceau  des  sociétés;  elle  entraîne  comme  conséquence  l'idée  de 
l'expiation ,  l'idée  de  la  punition  ou  du  repentir  purifiant  l'agent  et 
le  rachetant  de  ses  fautes.  C'est  la  première  expression  d'une  loi 
morale  confusément  comprise  et  faussement  appliquée.  La  justice 
humaine,  défiante  d'elle-même,  s'appuyait  sur  la  justice  divine.  De  Ih 
toute  la  procédure  des  épreuves ,  de  Ik  les  jugements  de  Dieu  qui  se 
retrouvent  dans  les  coutumes  de  la  plupart  des  peuples  barbares. 

Une  autre  limite  du  droit  de  la  vengeance  fut  la  loi  du  talion.  Le 
talion ,  qui  ne  s'appliquait  qu'aux  attentats  contre  les  personnes,  est 
l'expression  grossière  d'une  règle  de  la  justice  morale  ;  c'est  la  ré- 
tribution la  plus  complète  du  mal  pour  le  mal  ;  c'est  l'expiation 
telle  que  la  justice  humaine,  en  ces  temps  barbares,  a  dû  la  concevoir, 
l'expiation  limitée  k  la  quotité  du  mal  causé.  On  en  trouve  dans 
l'Exode  celle  formule  :  Reddes  animam  pro  anima ,  oculum  pro 
oculo,  dentem  pro  dente,  manum  pro  manu,  pedem  pro  pede,  adu- 
itionem  pro  aduslione,  vulnus  pro  vuïnere,  livorem  pro  livore  ^. 
Les  lois  grecques  et  les  lois  romaines  ont  gardé  les  traces  de  son 
application.  Une  loi,  attribuée  k  Solon  par  Diogène  de  Laerte, 


^  Diodore  de  Sicile,  f,  105. 
>  Rlimrath,  1. 1,  p.  194. 
'  Tacite^  German.  7. 
*  Ex.  21,  23. 
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portait  :  Si  quis  monoculo  ocuîum  effoélerU,  uterque  ei  effodiatur^. 
La  loi  des  XII  Tables  çn  avait  consacré  le  principe  :  Si  memlfrum 
rupit ,  ni  çuni  eo  pascit^  iatio  e$(Q  ^.  Il  continua  noêmo  de  régir  1q 
crime  d'accusation  calomnieuse  '. 

Ce  principe.était  l'application  h  l'agent  d'un  mal  identique  au  mfi4 
qu'il  avait  fait  :  la  vie  payait  pour  la  vie ,  les  menabres  pour  le5 
membres ,  le  sang  pour  le  sang.  Il  s'appuyait  sur  une  double  idée  : 
l'idée  religieuse  de  l'expiation ,  idée  que  la  conscience  humaine  a  tou* 
jours  admise,  et  l'idée  sociale  de  restreindre  cette  expiation  k  la  pro- 
portion du  préjudice  éprouvé.  Sous  ce  dernier  rapport ,  on  y  trouve 
un  pren^ier  pas  de  la  justice  :  tout  en  reconnaissant  le  droit  des  repré- 
.  sailles,  cette  loi  en  réglait  l'usage,  elle  le  contenait  dans  des  limites 
fixes,  elle  déterminait  la  gravité  de  la  peine  qu'il  pouvait  infliger,  et 
lui  défendait  d'aller  au  delà. 

Une  troisième  limite  qui  fut  apportée  soit  au  principe  de  la  ven* 
geance ,  soit  à  Tapplication  môme  du  talion,  fut  l'usage  des  compo- 
sitions, qui  transformaient  les  peines  corporelles  en  peines  pécuniaires. 
L'accusé,  menacé  par  la  partie  lésée  ou  par  sa  famille,  pouvait,  en 
cédant  ses  propriétés  ou  en  payant  une  certaine  isomme,  se  mettre  a 
l'abri  de  leurs  coups  ;  la  composition  ,  qui  dans  les  premiers  tempç 
devait  être  agréée  par  la  partie,  et  qui  plus  tard  lui  était  imposée, 
éteignait  les  représailles.  Cette  coutume,,  qui  était  consacrée  dans 
les  lois  hébraïques,  dans  les  lois  grecques  et  dans  les  premières  lois 
romaipes,  ^  reçu  ses  plus  grands  développements  dans  les  lois  ger- 
maniques, qui  ont  été  jusqu'à  régler  le  prix  de  rachat  de  chaque 
espèce  de  crime.  L'institution ,  dans  ces  dernières  lois,  du  fredum, 
affecté  au  juge  ou  chef  de  l'État,  imprimait  k  la  composition  un  carac- 
tère général  5  on  peut  y  voir  une  tendance  vers  le  régime  qui  devah 
substituer  les  peines  publiques  aux  peines  privées  y  l'action  sociale  ^ 
l'action  individuelle.  ]] 

*  Diog.  Laert.  Vit.  Solon.,  g 9;  Arist.  Nicom.  «i,  8. 

>  AuluGell.  10,1. 

"  L.  lOGod.  decalumniat. 


Digitized  by 


Googk 


CHAP.   P^  —  PRINCIPE  DfJ  MOIT  FEIIAL.  85 

7»  [[Les  progrès  de  Torganisatioa  sociale  modifierait  peu  h  pea 
ces  premiers  erreooeots  de  la  justice.  L'Etat  entrevit  un  autre  but 
que  celui  de  la  vengeance  ou  celui  de  Texpiation  ;  il  sërit  contre  les 
malfaiteurs  dans  le  seul  intérêt  de  Tordre  et  de  sa  propre  conserva* 
tiou.  C'est  lu  ridée  qui  est  perpétuellemeot  exprimée  dans  toutes  les 
sociétés  organisées. 

Elle  est  nettement  formulée  dans  les  dialogues  de  Platon.  On  lit 
dans  le  Protagoras  :  €  Personne  ne  châtie  ceux  qui  se  sont  rendus 
coupables  d'injustice  par  la  seule  raison  qu'ils  ont  oommis  une  injus* 
tice,k  moins  qu'on  ne  punisse  d'une  manière  brutale  et  déraisonnable* 
Mais  lorsqu'on  fait  usage  de  sa  raison  dans  les  peines  qu'on  inflige  « 
on  ne  châtie  pas  U  raison  de  la  faute  pansée,  car  on  ne  saurait  em«» 
pécher  que  ce  qui  est  fait  ne  soit  fait,  mais  h  cause  de  la  faute  k 
venir,  afin  que  le  coupable  n'y  retombe  plus ,  et  que  son  diàtimeni 
retieooe  ceux  qui  en  seront  les  témoins  i.  >  On  lit  encore  dans  les 
Lois  :  <  Il  est  nécessaire  que  le  législateur  prévienne-et  menace  ceux 
qui  pourraient  devenir  criminels ,  et  qu'il  fasse  des  lois  pour  les  dé* 
tourner  dû  crime  et  les  punir  quand  ils  seront,  coupables ,  comme 
s'ils  devaient  le  devenir  2.  > 

Le  même  principe  anime  évidemment  la  législation  romaine.  Gi^ 
céron  dà^lare  en  termes  formels  que  toute  peine  n'a  pour  /mdeae&l 
que  Vintérêt  de  l'État  :  Omnem  ammadversionem  el  casiifaHimem 
ai  reipy.bU€(B  tUilUatem  pertimre  ^.  Sénèque  ne  lui  reconnaft 
également  qu'un  but ,  c'est  d'assurer  1^  sécurité  publique  :  Ut  secw^ 
riores  cœteri  vivant  ^  ;  et  c'est  pour  atteindre  ce  but  qu'il  veut  qu'elle 
ait  pour  effet  de  corriger  le  coupable  et  de  servir  d'exemple  :  Ut  cum 
quem  punit  emendet,  aut  ut  pœna  ejus  cœteros  meliores  reddat. 
Si  ces  effets  ne  sont  pas  produits,  il  n'hésite  pas  a  àécUdstet  que  la 
paix  publique  doit  être  assurée  par  la  destruction  des  coupables , 


*>  Trad.  deM.  CdusiM ,  t.  9,  p.  4Ï. 
«  IVad^  de  n,  Cousii»,  t.  9,  p.  276. 
'  Dftottciis,lib,S. 
*  De  clementià,  lib.  1,  eap.  19. 
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sublatismalis  i;  et  il  répète  les  paroles  de  Platon  :  Nam  ut  Plalo 
ait  :  Nemoprtidens  punit  quia  peccatumest,  sed  ne  peccetur;  revo- 
cari  enim  prœterita  non  possunt,  futura  prohibentur;  et  quos 
volet  nequitiœ  mali  cedentes  exempta  fieri,  paîam  occidet,  non 
tantum  ut  pereant  ipsi,  sed  ut  aîios  pereundo  deterreant  ^.  Quin- 
tilien  se  demande  si  la  peine  doit  se  proposer  de  punir  l'acte  commis 
ou  de  servir  d'exemple,  et  il  déclare  qu'elle  est  avant  tout  exem- 
plaire :  Omnispoma  non  tam  ad  delictum  pertinet  quant  ad  exem- 
pîum  3.  Enfin  Aulu  Gelle,  après  avoir  reconnu  également  que  Ik 
oii  il  n'y  a  pas  nécessité  de  faire  un  exemple ,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
punir  ^,  assignée  la  peine,  en  s' appuyant  sur  Taurus,  commentateur 
du  Gorgias,  outre  la  correction  du  coupable  et  l'exemple ,  la  répa- 
ration du  dommage.  Les  lois  romaines  n'ont  aucun  texte  qui  soit 
directement  contraire  à  ces  maximes  s. 

Les  nations  modernes ,  aussitôt  que  quelques  rayons  commencent 
k  luire  au  milieu  des  ténèbres  du  moyen  âge ,  donnent  la  même  base 
k  leurs  lois  pénales.  Le  droit  de  la  vindicte  publique,  qui  continue 
d'y  régner,  n'est  qu'une  nouvelle  forme ,  faussée  d'ailleurs  par  les 
préjugés  et  les  mœurs,  du  principe  de  l'utilité  sociale  qui  s'est  déve- 
loppé en  même  temps  que  le  principe  de  l'État  et  qui  en  a  partagé  les 
égarements.  Nos  anciens  légistes,  lorsque  les  notions  juridiques  com- 
mencèrent k  se  répandre,  n'en  soupçonnaient  point  d'autre.  Beau- 
manoir  répète,  après  les  Assises  de  Jérusalem  et  toutes  les  coutumes 
locales ,  que  «  la  vengeance  doit  être  prise  de  çascun  mefifet,  >  et  il 


*  Eod.  loc.,etDe  ira,  1, 16. 
«De  ira,  1,16. 

5  Décl.  274. 

*  Noct.  ail.,  Iib.6,cap.  14. 

»  L.  3l^ig.  depos.  :  ce  Ut  aliis  exemple  ad  delerrenda  maleficia  sit.  »  — 
L.  1  Cod.  adleg.  Jul.  repelund.  :  «Ut  unius  pœna  possitesse  multorum.  »— 
L.  29  Ced.  Theod.  de  navicul  :  «Ne  crescat  audacla  in  posterum.  »  —  Jusli- 
nien,  nov.  17,  cap.  6  :  a  Cum  vehementiâ  corrige  ut  paucorum  supplicium 
alios  omnes  facias  salves;  »  et  nov.  30,  cap.  11  :  «  Acerbe  punito  ut  pau- 
corum hominum  supplicio  omoes  reliques  continué  cadUgas.  » 
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pose  en  règle  que  la  peine  n'a  qu'un  but,  l'exemple  :  t  Bonne  coze , 
dit-il  9  est  que  l'on  courre  au  deuant  des  malfeteui^  et  qu'ils  soient 
si  rudement  pusni  et  justicié  selon  lor  meffet  que  li  autres  en  preu- 
gnent  exemple,  si  que  ils  se  gardent  de  meffers  ^.  »  Pierre  Ayraut, 
le  plus  indépendant  et  le  plus  instruit  de  nos  anciens  criminalistes , 
reprend  la  même  règle  :  t  La  justice ,  en  toutes  ses  exécutions,  tend 
plus  k  l'exemple  qu'au  cbatiement.  Si  le  magistrat  doit  faire  comme 
le  bon  médecin,  qui  tend  h  guérir,  non  pas  k  perdre,  est-ce  correction 
ou  amendement  que  d'exterminer?  C'est  donc  pour  l'exemple  que  la 
justice  punist  ;  et  pour  celle  raison  les  Latins  appeloient  même  celui 
qui  esloit  châtié  et  exécuté  exemplum  2.»  Jean  Bouleiller,  en  son 
Grand  Coustumier,  s'exprime  encore  ainsi  :  t  Peine  de  loy  fut  par 
les  anciens  advisée  pour  refraindre  la  maie  volonté  des  malfaiteurs. 
Combien  que  toujours  doit  la  peine  être  entendue  en  la  moins  aspre 
partie  parle  juge,  car  justice  sans  miséricorde  est  trop  dure  chose, 
et  miséricorde  sans  justice  est  trop  lasche  chose ,  et  pour  ce  il  faut  y 
avoir  attrempance  et  moyen  par  sage  direction  de  juge  ;  »  et  il  ajoute 
qu'au  casd'accoustumance,  si  les  malfaiteurs  t  sont  de  leur  nature 
brigans ,  telles  gens  doivent  eslre  si  grièvement  pusnis  que  ce  soit 
exemple  k  tous  autres  3.  » 

Tous  les  publicisles  qui  s'occupèrent ,  la  plupart  très^accessoire- 
ment  a  la  vérité,  des  fondements  du  droit  pénal,  sont  venus  suc- 
cessivement affirmer  la  même  doctrine.  Thomas  Hobbes,  qui  fait 
dériver  le  droit  de  punir  du  contrat  social  et  de  la  nécessité  de  con- 
tenir les  hommes  par  l'appréhension  des  peines ,  déclare  que  ces 
peines  doivent  regarder,  non  le  mal  passé,  mais  le  bien  k  venir, 
parce  qu'elles  ne  se  mesurent  qu'k  l'utilité  publique ,  et  que  leur  but 
n'est  que  de  corriger  le  coupable  et  de  rendre  meilleurs  ceux  k  qui 
le  supplice  doit  servir  d'exemple  *•  Suivant  Locke ,  les  peines  ne 


'  Coutumes  de  Beauvoisis,  cap.  30. 

*  Ordre  et  formalité  judiciaires. 
5  Ch.  29. 

*  De  cive,  cap.  3  et  19;  lieviathan,  cap.  28. 
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tendent  qu'k  réparer  le  dommage  qui  a  été  causé  et  k  empêcher  qu'il 
n'en  arrive  un  semblable  a  l'avenir  :  toute  peine  qui  serait  étabbe 
par  un  autre  motif  que  la  nécessité  de  la  conservation  du  corps 
social ,  serait  une  peine  illégitime  t,  PuflfendorP,  Montesquieu  ^ , 
Valtel  \  J.-J.  Rousseau  ^  et  Beccaria  ne  font  que  répéter,  avec  quel* 
ques  nuances  dans  les  expressions ,  le  même  principe  :  c  L'idée  de 
l'utilité  commune,  a  dit  ce  dernier,  est  la  base  de  la  justice  humaine. 
Les  châtiments  n'ont  pour  but  que  d'empêcher  le  coupable  de  noire 
désormais  U  la  société  et  de  détourner  ses  concitoyens  de  la  voie  du 
crime  ^.  *  Tous  les  praticiens  de  ce  temps,  Serpillon,  Jousse, 
Muyart  de  Vouglans,  ne  font  que  répéter  la  même  idée  sans  la  déve- 
lopper :  c  La  loi  s'est  proposé  trois  objets  en  établissant  les  peines , 
dit  ce  dernier,  savoir  :  de  corriger  le  coupable  et  d'empêcher  qu'il 
ne  retombe  dans  les  mêmes  crimes;  de  venger  le  particulier  offensé 
du  préjudice  qu'il  a  souffert,  et  d'assurer  l'ordre  public  en  détour- 
nant les  autres,  par  la  terreur  des  châtiments,  de  conmaettre  de  sem- 
blables crimes  7.  >  ]] 

8.  [[Cependant,  k  côté  de  cette  base  de  l'utilité  commune  recon- 
nue k  la  législation  et  de  cet  effet  d'intimidation  assigné  k  la  peine , 
un  autre  principe  s'était  fait  jour  :  l'idée  religieuse  de  l'expiation, 
que  nous  avons  vue  naître  aux  premiers  âges  delà  société,  se  repro- 
duisait sous  une  autre  forme  et  avec  un  autre  but.  Paul ,  d'abord , 
pour  établir  que  la  peine  ne^msse  pas  aux  héritiers.,  pose  en  règle 
qu'elle  a  pour  objet  l'amendement  des  coupables  :  Pcma  comli^ 
tuilur  in  emendaliomm  hon^inum  ^.  Le3  empereurs  Sévère  eLAn- 
tonin  dédsurent  dans  un  rescrit  qu'en  commettant  une  faute ,  le 

*  Du  gouverneipaent  civil. 

*  Droit  de  la  nature  et  des  gp09,  liv,  9,  chap.  2, 1 12. 
3  Esprit  des  lois,  iiv.  26,  ch.  12. 

*  Le  Droit  des  gens,  Iiv.  1,  ch.  13.       ' 
'  Contrat  sodal,  Iiv.  2^  ch.  5. 

^  Introduction  au  Traité  des  délits  et  des  peines., 
"^  Réfutation  du  Traité  des  délits  et  des  peines. 
8  L.  20  Dig.  de  pœnis. 
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coupable  s'est  par  Ta  même  soumis  k  uae  peioe  :  ipsa  re  hmcpœniXi 
subiidUti  i.  Àrcadius  et  BoDorius  établissent  comme  un  principe 
qu'il  né  peut  y  avoir  de  châtiment  Ik  ou  il  o'y  a  pas  de  faute  :  San-^ 
çimm  ibi  esse^  pœnam  ubi  et  noxa  est  '  ;  ils  disposent  enqore  que  la 
peine  doit  être  égale  a  la  faute ,  par  pcma  pecc^to ,  et  en  rapport 
avec  la  nature  du  crime ,  condigna  crimini  ^,  Cette  doctrine  se  déve- 
loppa sous  Vinfiuence  des  idées  cbrétienoes  :  saint  Augustin  ensei^ 
gnaût  que  le  Cihâtiment  n'e^t  juste  qu'autant  qu'il  frappe  une  faute  : 
Omni$  pcenc^,  Hji^ta  est,  peccati  pœna  est*;  qu'il  n'est  qu'une 
pénitqnce  :  pcmitem  esi  pcmam  tenere  ^,  ou,  en  d'autres  termes, 
une  souffrance  qui  punit  et  expie  la  faute  commise ,  lœ$io  quœ  punit 
et  vindicat  qw>d  quUque  commi&it  ^.  C'est  en  ce  sens  que  Tertul- 
lien  considère  le  délit  comme  une  dette,  parce  que  la  justice  a  le  droit 
d'en  exiger  la  punition  7,  C'est  en  suivant  }a  même  voie  qu'au  xvi« 
siècle»  Alphonse  de  Castro  plaçait  sur  la  même  ligne ,  comme  deux 
actes  d'un  caractère  identique ,  la  pénitence  imposée  au  pécheur  et  le 
çhâlimQut  infligé  au  délinquant  ^.  Le  caractère  propre  de  la  peine , 
suivant  ce  théologien ,  c'e^st  qu'elle  est  infligée  a  raison  de  la  faute 
commise  et  pour  la  punir  ;  c'est  une  rétribution  du  mal  que  l'agent  a 
commis,  et  son  but  est  de  rétablir  l'ordre  qu'il  a  troublé. 

On  retrouve  cette  doctrine  dans  Grotius»  dan$  Selden,  dansLeib-^ 
nitz.  f  PouT  punir  légitimement ,  dit  Gvotius ,  il  faut  avoir  le  droit 
de  punir;  or  le  droit  vient  du  mal  que  le.  criminel  a  fait  ^.  >  Ainsi, 
ç'ost  du  mal  du  délit  que  dérive  le  droit  de  punir ,  c'est  la  faute 
accomplie  qui  est  la  source  et  la  nie^ure  de  ia  punition.  Il  définit  en 


•  L.  1  Dig.  de  jure  fisci. 

*  L.  18  Cod,  Theod.  de  pœnis. 

5  h^  1  Cod,  Theod,  <Je  criminq  p«cul«iito. 

*  De  liberq  arhitrk),  lib.  8,  cap.  15^ 

•  De  verâ  et  falsâ  pdenitenliâ,  cap.  19. 

*  Can.  4,  quaest.  3,  dist.  3,  caus.  33. 
■'  De  oralione,  cap.  7. 

^  De  potestate  legis  pœnalis,  1556. 

•  De  jure  h^iH  ^  p*cj«,  lib,  2,  cap.  20>  S  3,  6  et  6. 
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conséquence  la  peine  malum  passionis  quod  infligitur  ob  malum 
aciionis ,  c'est-k-dire  la  rétribution  d'un  mal  infligé  k  raison  du 
mal  de  l'action.  SeMen,  plus  explicite,  enseigne  nettement  que  la  peine 
n'est  infligée  qu'k  raison  du  mal  commis ,  quid  peccatum  est ,  et 
que  le  seul  motif  de  son  institution  est  de  réparer  »  d'expier ,  de  pur- 
ger le  mal  Ml  la  considère  comme  une  souflrance  qui  apporte  avec 
elle  l'expiation  et  comme  un  remède  qui  opère  la  régénération  du 
coupable,  t  Ce  n'est  point  en  vue  d'un  mal  futur ,  ajoute-t-il ,  que  les 
châtiments  sont  établis,  c'est  en  vue  d'un  mal  accompli ,  pro  malo 
aciionis  prœteritœ  :  la  peine  est  la  rétribution  du  mal  du  délit  et  la 
correction  du  coupable.  »  Son  caractère  est  purement  expiatoire. 
Leibnitz  considère  la  justice  humaine  comme  une  communication  de 
la  justice  divine,  qu'il  appelle  punitive  et  vindicative,  et  lui  assigne 
la  même  fin  2.  Cette  école  a  acquis ,  k  la  fin  du  siècle  dernier,  une 
puissance  nouvelle  par  le  concours  qu'elle  a  reçu  du  philosophe  de 
Kœnigsberg.  Le  principe  fondamental  de  la  pénalité ,  suivant  Kant , 
c'est  la  justice  ;  sa  fin  est  la  réparation  du  mai  du  délit ,  son  rachat 
ou  son  expiation  par  le  châtiment  s.  Dans  ce  système ,  les  châtiments 
ne  sont  que  des  moyens  ou  des  manifestations  de  l'expiation  morale; 
c'est  la  stricte  application  aux  choses  humaines  des  règles  de  la  jus- 
tice absolue  ;  la  loi  du  talion  en  détermine  la  qualité  et  la  mesure. 
Quelques-uns  des  disciples  de  Kant ,  en  partant  du  même  principe , 
ont  proposé  de  circonscrire  l'intervention  de  la  justice  aux  cas  où 
l'acte  immoral  aurait  violé  les  droits  de  la  société  ou  les  droits  des 
individus  qui  la  composent.  Cette  théorie ,  qui  supposait  une  exacte 
définition  des  droits  légitimes  de  la  société  et  de  ses  membres ,  a  été 
condamnée  par  les  difficultés  de  son  application.  D'autres  se  sont  bor- 
nés k  imposer  simplement  pour  limite  k  l'action  de  la  justice  morale 
l'intérêt  social ,  l'intérêt  de  l'ordre  extérieur  et  de  la  paix  publique , 
et  c'est  k  cette  sorte  de  transaction  que  M.  Rossi  s'est  rattaché  :  <  Le 


*■  De  jurenaturali  et  gentium^  lib.  1«  cap.  4. 

*  Essais  de  théodicée^  g  73.  , 

>  Eléments  métaphysiques  de  la  docirinedu  droit,  p.  197  et  247. 
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pouvoir  social ,  dit*il ,  ne  peut  regarder  comme  délit  que  la  violation 
d'un  devoir  envers  la  société  et  les  individus  exigible  en  soi  et  utile  au 
maintien  de  Tordre  politique.  »  Cette  théorie  de  la  justice  morale 
ainsi  restreinte  dans  les  limites  de  l'utilité  sociale  a  été  embrassée  par 
plusieurs  éminents  écrivains  ^  Arrêtons-nous  un  moment  k  Texamen 
de  sa  doctrine.]] 

9.  [[C'est  k  la  loi  morale ,  comme  k  sa  source  y  qu'elle  fait  remon-* 
ter  la  justice  pénale  ;  c'est  dans  les  préceptes  de  la  justice  divine 
qu'elle  cherche  ses  préceptes  et  ses  lois  :  l'utilité  sociale  n'est  qu'une 
limite  des  incriminations ,  une  mesure  des  pénalités,  c  Le  droit 
pénal,  a  dit  M.  Rossi,  se  compose  d'une  partie  absolue  et  d'une 
partie  relative  »  d'une  partie  variable  et  d'une  partie  invariable , 
d'une  partie  sur  laquelle  l'homme  ne  peut  rien  et  d'une  partie  qu'il 
peut  modifier  en  modifiant  sa  propre  manière  d'être^  en  un  mot ,  de 
préceptes  de  justi(^  et  de  règles  d'utilité.  L'utilité  n'est  pas  un  prin- 
cipe suprême ,  générateur  primitif  de  nos  droits  et  de  nos  devoirs  ; 
elle  est  un  motif;  elle  est  et  doit  être  pour  la  société  un  mesure  dans 
Texercice  des  pouvoirs  dérivant  d'une  source  plus  élevée.  La  justice 
pénale  est  une  portion  de  la  justice  universelle  ;  elle  a  des  bornes ,  le 
maintien  de  l'ordre  social.  > 

Que  la  loi  morale  soit  un  élément  nécessaire  de  la  justice  pénale, 
on  ne  peut  en  douter.  Il  est  certain  que  le  législateur  ne  peut  saisir 
des  actes  dont  l'incrimination  répugne  k  la  conscience  »  qu'il  ne  peut 
flétrir  des  faits  qu'elle  juge  innocents  ou  méritoires ,  qu'il  ne  peut 
commander  des  actions  qu'elle  réprouve  et  qu'elle  condamne.  La  pre- 
mière condition  de  la  loi  sociale  est  d'être  en  harmonie  avec  la  loi 
morale  ;  la  pénalité  ne  peut  être  utile  sans  être  juste.  Tous  les  sys 
tèmes  sont  aujourd'hui  d'accord  sur  cette  idée  fondamentale  qui  est 
désormais  acquise  k  la  science.  La  difficulté  ne  s'élève  que  pour  éta- 
blir le  rapport  de  la  justice  morale  et  de  la  justice  pénafe  ;  quelle  est 


*  M.  Cousin,  Arg.  phil.  du  Gorgias,  trad.  des  œuvres  de  Platon; 
M.  Guizot,  De  la  peine  de  mort  en  matière  politique;  M.  de  Broglie,  Revue 
française,  1828. 
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la  nature  de  ce  rapport?  La  jusiice  morale  n'est-elle  qu'un  élément  dé 
la  justice  pénale,  destiné  k  la  contenir  et  même  k  la  diriger,  mais  sans 
en  changer  la  mission  spé(;iale  et  restreinte?  ou  bien  est- elle  au  con- 
traire la  source  d'où  l'autre  procède ,  le  principe  que  celle-ci  ne  fait 
qu'appliquer?  En  d'autres  termes ,  la  justice  sociale ,  même  en  s'ap*^ 
puyant  sur  la  loi  morale,  a-t-elle  en  elle-même  des  conditions  de  yie 
qui  lui  soient  propres ,  ou  n'est ^elle  qu'une  émanation  et  une  déléga- 
tion de  la  justice  absolue? 

Quel  est  le  but  de  la  justice  morale  ?  c'est  le  rétablissement  dé 
Tordre  troublé  par  un  acte  immoral.  Comment  s'opère  ce  rétablisse- 
ment? par  l'expiation  de  la  faute.  Cette  expiation  est  la  rétributioû 
dans  une  juste  proportion  du  mal  par  le  mal.  Est-ce  la  la  mission  de 
la  justice  sociale?  Est-elle  chargée,  par  une  délégation  de  la  justice 
éternelle ,  d'en  faire  régner  et  d'en  appliquer  les  lois?  a-t-elle  le  pou- 
voir d'exiger  des  coupables  l'expiation  de  leurs  délits?  L'expiatioft 
qui ,  suivant  Leibnitz,  est  t  le  rétablissement  de  l'ordre  parle  châti- 
ment, >  est,  en  d'autres  termes ,  la  faute  rachetée  par  la  souffrance , 
le  crime  réparé  par  la  peme.  Elle  s'opère  par  Finfliction  d'une  douleur 
^ale  k  l'intensité  de  la  faute;  elle  s'opère  aussi  par  les  regrets  et  les 
remords ,  par  le  repentir  et  les  larmes ,  par  une  épuration  vraie  des 
mouvements  del'âme.  L'ordreest  rétaj)li  etl'expialion  est  entière  quand 
le  coupable  reconnaît  son  égarement  et  ledéplore,quand  ilmanifesteson 
repentir,  quand  il  s'efforce  d'effacer  les  traces  de  son  crime  et  d'en  répa- 
rer les  effets.  Est-ce  Ik  l'expiation  que  la  justice  humaine  peut  poursui- 
vre ?  Evidemment  non ,  car  elle  n'a  pas  les  moyens  de  la  constater. 
Comment  pourrait- elle  vérifier  les  regrets ,  les  remords  et  le  repentir  ? 
Comment  pourrait-^e  pénétrer  dans  la  pensée  du  coupable  pour  mesu- 
rer le  degré  de  la  faute  et  le  degré  de  l'expiation  ?  Elle  s'arrête  aux  faits 
extérieurs,  aux  indices,  aux  probabilités.  Elle  saisit  le  trouble  social, 
elle  ne  saisit  pas  le  trouble  moral.  Elle  aperçoit  le  dommage  maté- 
riel ,  elle  n'aperçoit  pas  le  mal  interne  et  tous  les  faits  moraux  qui 
l'aggravent  ou  l'atténuent.  Que  peut  avoir  de  commun  cette  justice  qui 
ne  v^it  que  les  actes  externes ,  et  la  justice  éternelle  qui  ne  voit  que 
l'âmç  et  ses  troubles  secrets?  Comment  parviendrait-elle  k  opérer  l'ex- 
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pialiôtt  ,  quand  elle  ne  peut  apprécier  ni  la  valeur  morale  du  délit ,  ni 
le  degré  d'une  peine  égale  h  cette  valeur  ? 

Ensuite,   si  cette  analogie  de  la  justice  divine  de  la  justice 
humaine  était  admise ,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  craindre  qu'en  donnant 
pour  base  au  chàtiment-^ l'intensité  du  mal  moral,  non-seulement  la 
justice  humaine  ne  puisse  arriver  h  une  équitable  proportion  entre  le 
délit  et  la  peine ,  mais  qu'elle  ne  soit  entraînée ,  par  cela  seul  qu'elle 
fait  l'office  de  la  justice  divine ,  b.  porter  les  incriminations  et  les 
peines  au  delk  de  leurs  limites  légitimes?  L'ordre  moral,  en  effet, 
plus  susceptible  que  l'ordre  social ,  souffre  de  mille  atteintes  dont  ce 
dernier  ne  souffre  pas  ;  il  s'inquiète  d'un  grand  nombre  d'infractions 
qui ,  par  cela  seul  qu'elles  ne  sont  accompagnées  d'aucun  trouble 
extérieur,  sont  indifférentes  k  celui-ci.  De  Ik  sa  tendance  naturelle  k 
se  prêter  facilement  k  des  incriminations  que  l'intérêt  de  l'ordre  social 
ne  justifie  pas.  Chaque  incrimination  est  une  conquête  pour  la  loi 
morale,  car  elle  donne  dans  ce  monde  une  sanction  k  l'un  de  ses 
principes ,  elle  étend  les  bornes  de  son  empire  temporel ,  elle  en  pro- 
mulgue les  décrets.  De  Ik  une  incessante  provocation  près  de  la  loi 
sociale  pour  la  porter  k  saisir  tous  les  actes  naturellement  immoraux 
qui  ne  touchent  qu'iiidirectement  k  l'intérêt  général ,  pour  lui  faire 
épouser  toutes  les  quei'dles  de  l'ordre  moral ,  pour  lui  faire  venger 
toutes  ses  blessures.  On  peut  facilement  apercevoir  les  périls  dont 
cette  tendance  menacerait  la  liberté  civile  :  toutes  les  actions  humaines 
qui ,  bien  qu'immorales  en  elles-mêmes ,  n'ont  pas  été  saisies  par  la 
loi  pénale,  parce  qu'elles  n'apportent  aucun  trouble  k  l'ordre  exté- 
rieur de  la  société,  pourraient  et  devraient  même  devenir  l'objet  de 
ses  incriminations  ;  car  le  progrès  de  cette  loi ,  s'il  était  reconnu 
qu'elle  prend  sa  source  dans  la  loi  morale ,  qu'elle  en  émane  et 
qu'elle  a  pour  mission  de  l'appliquer ,  consisterait  nécessairement  k 
apporter  une  sanction  k  tous  ses  principes.]] 

40.  [[Quel  est  donc  le  véritable  fondement  du  droit  pénal?  A  quel 
jMrÎDcipe  faat-il  remonter  pour  l'expliquer  et  pour  en  rendre  compte  ? 
On  a  vu  que  tous  les  principes  qui  ont  été  successivement  invoqués,  le 
droit  de  vengeance ,  Je  droit  de  défense ,  Tutilité  commune  isolée  de 
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toute  autre  condition ,  Texpiâtion  ,  ne  suffisent  pas  pour  justifier  la 
légitimité  de  ses  applications.  Nous  croyons  que  sa  base  n'est  point 
dans  tel  ou  tel  systènoe,  mais  dans  la  nécessité  même  des  choses. 
L*homme  est  né  dans  la  société  et  pour  la  société  ;  c'est  h  son  état 
de  nature.  Or  la  société  ne  peut  exister  que  par  l'accomplissement  des 
lois  qui  sont  nécessaires  pour  faire  régner  l'ordre,  c'est-h-dire  pour 
faire  respecter  et  les  droits  de  la  société  elle-même  et  les  droits  de 
chacun  de  ses  membres.  Il  y  a  donc  dans  l'association  humaine  une 
loi  de  conservation  qui  justifie  toutes  les  mesures  qui  sont  les  condi- 
tions essentielles  de  sa  vie.  La  justice  pénale  existe  parce  qu'elle  est 
une  de  ces  conditions,  parce  qu'elle  est  un  des  éléments  nécessaires 
k  sa]conservation.  Elle  n'a  pas  besoin  d'autre  titre  ;  sa  légitimité  est 
tout  entière  dans  la  loi  sociale.  Elle  n'exerce  point  un  droit  de  défense, 
comme  on  l'a  dit  improprement  ;  elle  exerce  purement  et  simplement 
un  droit  de  conservation ,  droit  qui  s'étend  k  tous  les  droits ,  k  tous 
les  intérêts  sociaux,  et  qui  porte  en  lui-même,  comme  un  dévelop- 
pement logique  et  nécessaire ,  les  mesures  de  prévoyance  qui  ont  pour 
objet  de  contenir  les  actes  nuisibles  k  l'ordre ,  et  les  mesures  qui  ont 
pour  objet  de  les  réprimer. 

Nous  comprenons  que  quelques  esprits  éminents  se  soient  efibrcés 
d'assigner  pour  source  k  la  loi  humaine  la  loi  divine  elle-même,  afin 
de  lui  imposer  les  mêmes  préceptes  et  les  mêmes  règles.  La  justice 
pénale  admet  la  loi  morale  comme  un  élément  indispensable ,  mais 
non  comme  la  source  dont  elle  émane;  elle  y  voit  une  condition,  une 
limite  de  ses  incriminations ,  de  ses  pénalités ,  mais  non  leur  prin- 
cipe Elle  n'a  point ,  en  efiet ,  la  mission  de  donner  une  sanctioi\  k 
cette  loi  divine  et  d'en  faire  observer  les  préceptes.  Elle  ne  s'occupe 
et  ne  peut  s'occuper  que  de  l'ordre  public  et  des  intérêts  sociaux , 
elle  ne  peut  avoir  d'autre  objet  que  de  maintenir  cet  ordre  et  de  sau- 
vegarder ces  intérêts.  L'homme ,  qui  ne  connaît  qu'incomplètement 
l'ordre  moral ,  qui  n'aperçoit  que  confusément  quelques-unes  de  ses 
règles  et  se  trompe  en  les  appliquant ,  n'a  les  moyens  ni  de  vérifier 
k  quel  point  elles  ont  été  violées,  ni  d'apprécier  le  taux  de  la  répa- 
ration exigible.  La  justice  sociale  n'a  pas  pour  mission  d'exercer  la 
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justice  morale  ;  le  cercle  où  elle  se  meut  est  limité;  elle  ne  peut  avoir 
d'action  que  sur  les  faits  extérieurs,  sur  les  actes  matériels.  Elle 
saisit  les  choses  et  non  les  pensées  ;  elle  s'arrête  aux  actions  qui  trou- 
blent la  paix  publique,  et  non  k  celles  qui  dévoilent  la  perversité  inté- 
rieure des  âmes  ;  elle  a  pour  mobile  le  mal  matériel ,  et  non  le  mal 
moral.  Assigner  k  Tune  et  k  l'autre  la  même  origine  et  les  mêmes 
règles,  n'est-ce  pas  confondre  deux  ordres  de  choses  distincts?  n'est- 
ce  pas  égarer  la  justice  humaine  en  lui  proposant  un  but  au  delk  de 
sa  portée?  n'est-ce  pas ,  en  plaçant  entre  les  mains  du  législateur  une 
délégation  de  la  justice  céleste ,  légitimer  le  plus  dur  des  despo- 
tismes ,  celui  qui  pèserait  sur  les  actes  de  la  vie  intérieure?  Les  deux 
justices  ont  un  nom  commun,  parce  que,  dans  une  sphère  différente, 
elles  poursuivent  une  tâche,  non  point  identique,  mais  analogue, 
parce  que  l'une  et  l'autre,  dans  le  monde  moral  et  dans  le  monde 
social,  ont.pour  but  d'obtenir  le  rétablissement  de  l'ordre.  On  a  pu 
même  dire  que  la  justice  est  une;  elle  est  une  en  ce  sens  que  la 
justice  sociale,  comme  la  justice  morale,  ne  prétend  atteindre  que 
les  actes  injustes  ;  que ,  comme  elle ,  elle  en  cherche  la  punition  ; 
que,  née  delà  loi  naturelle  de  la  conservation  sociale,  elle  tend 
k  s'appuyer  sur  les  règles  morales  qui  sont  le  vrai  fondement  de  la 
société  humaine.  Mais  cette  unité  ne  consiste  que  dans  une  vue  com- 
mune et  quelques  règles  identiques  ;  elle  ne  va  pas  au  delk.  La  jus- 
tice sociale  n'est  point  là  justice'  morale  lorsqu'elle  est  forcée  d'ap- 
précier la  gravité  des  actes  sur  le  trouble  qu'ils  ont  causé ,  et  la 
moralité  des  agents  sur  les  indices  extérieurs  qu'elle  saisit  ;  elle  n'est 
point  la  justice  morale  quand  elle  se  borne  k  rétablir  l'ordre  matériel 
et  quand  elle  incrimine  des  actes  que  la  conscience  individuelle  n'ap- 
prouve pas  sans  doute ,  mais  qu'elle  ne  flétrit  pas  non  plus ,  telles 
que  les  contraventions  et  les  délits  purement  matériels. 

Telle  est  la  doctrine  qui  est  au  fond  du  livre  de  Beccaria,  mais 

qu'il  n'a  fait  qu'indiquer  ;  on  y  lit ,  en  effet,  t  que  la  justice  pénale  ne 

doit  saisir  que  les  délits  contraires  k  la  loi  naturelle  et  k  la  loi  sociale; 

que  la  législation  ne  doit  jamais  être  séparée  de  la  morale  et  ne  doit 

Tome  i.  3 
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jamais  se  mettre  eo  opposition  avec  ellei.  »  Ainsi,  après  loi  avoir 
donné  pour  I^e  l'utilité  commune ,  il  ajoute  que  ses  mesures  ne 
doivent  atteindre  que  les  feits  qui  constituent  k  la  fois  une  infraction 
il  la  loi  sociale»  c'est  l'élément  de  l'incrimination ,  et  une  infraction  k 
la  loi  morale ,  ciest  la  condition  qui  lui  sert  de  limite*  L^s  nombreux 
publicistes  qui  ont  suivi  ses  traces ,  et  parmi  eux  les  plus  câë)res, 
Filangieri  ^,  Jérémie  Bentham  ^  et  Feerbach  ^,  n'ont  fait»  avec  des 
formules  très-diverses»  que  reproduire  une  partie  de  cette  théorie» 
k  savoir  :  le  principe  sodal  qui  fonde  la  légitimité  de  la  loi  pénale  et 
le  principe  de  l'utilité  commune  qui  lui  donne  sa  direction  ;  mais 
Bentbam  »  en  s'arrëtant  k  ces  deux  premiers  points  »  et  Feerbach,  en 
ne  cherchant  dans  la  contrainte  psychologique  produite  par  la  menace 
de  la  peine  que  l'effet  préventif  qui  en  est  la  conséquence ,  n'ont  point 
songé  k  féconder  l'idée  jetée  en  germe  de  la  nécessité  de  l'étroite 
union  de  la  loi  pénale  et  de  la  loi  morale.  Cette  idée»  qui  doit  for- 
mer la  base  véritable  et  nécessaire  des  incriminations  él  des  peines  » 
n'a  été  nettement  formulée  que  dans  ces  deratens  temps.]] 

«  Traité  des  délits  et  des  pdnes^  eh.  32  et  2S. 

*  Scienza  della  legislazione,  liv.  8,  8*  p.,  ch.  3. 
^  Théorie  des  peines^  ch.  8. 

*  Lehrbuch  des  Peinlichen  Kechts^  'l  >  §  ^  3. 
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CHAPITRE  n. 

SYSTÈME  DU  CODE  PEMAI.. 

11.  Idées  générales  qnl  ont  dirigé  la  rédactioa  da  code. 

12.  Loi  modificâtlTe  du  2S  airrll  18S4  ;  son  caractère  général. 

13.  Esprit  et  motifs  de  cette  réforme. 

14.  Principe  du  code. 

15.  Examen  de  son  article  ]•'.  Définition  da  crime,  4a  délit  et  de  la  cootra- 

Teatîon. 

16.  Quelle  doit  être  la  diTlsion  des  ac^ns  punissables. 

17.  Corollaires  de  Tartide  1er. 


11.  Nous  arrivons  au  code  pénal.  Préparé  quelques  années 
après  la  publication  des  traités  de  Bentham  ^ ,  qui  firent  une  si 
profonde  sensation  parmi  les  publicistes»  ce  code  dut  naturd- 
lement  s'empreindre  des  principes  de  cet  auteur.  On  le  trouve 
plusieurs  fois  cité  dans  les  rapports  ofQciels  du  conseil  d'État.  Sa 
théorie  revit  tout  entière  dans  ces  lignes  de  M.  Target  :  <  U  est 
certain  que  la  peine  n'est  pas  une  vengeance  :  cette  trii^  jouis* 
sance  des  âmes  basses  et  cruelles  n'entre  pour  rien  dans  la  raison 
des  lois.  C'est  la  nécessité  de  la  peine  qui  la  rend  légitime.  Qu'un 
coupable  souffre,  ce  n'est  pas  le  dernier  but  de  la  loi  ;  mais  que 
les  crimes  soient  prévenus,  voilk  ce  qui  est  d*une  haute  impor- 
tance. Après  le  plus  détestable  forfait ,  s'il  pouvait  être  sûr  qu'soieun 
crime  ne  fût  désormais  k  craindre,  la  punition  du  darnier  des  cou- 
pables serait  une  barbarie  sans  fruit ,  et  l'on  ose  dire  qu'elle  passe- 

«  Les  traités  de  législation  civile  et  pénale  de  Bentham  ont  été  piMéê  en 
1802  par  M.  Dumont;  la  Théorie  àes  peines  et  des  récompenses  s'a  été 
publiée  qu'en  1811  par  le  même  publiciste;  enfin,  le  Traité  des  preuves 
judiciaires  n'a  paru  qu'en  1833.  Voyez  les  préfaces  de  M.  Dumont* 
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rait  le  pouvoir  de  la  loi.  La  gravité  des  crimes  se  mesure  donc,  non 
pas  tant  sur  la  perversité  qu*ils  annoncent,  que  sur  les  dangers 
qu'ils  entraînent  ^  » 

C'est  donc  k  l'école  des  utilitaires  qu'appartiennent  les  rédacteurs 
du  code  pénal  de  1810.  lis  mesurent  la  peine  sur  le  danger  et  non 
sur  la  moralité  des  actes  qu'ils  incriminent.  Ils  font ,  en  thèse  géné- 
rale ,  abstraction  de  cette  loi  morale  que  révèle  la  conscience ,  et  qui 
distingue  parmi  les  actions  humaines  celles  qui  sont  licites,  celles  qui 
sont  défendues.  La  nécessité  de  la  peine ,  c'est  la  règle  principale  des 
incriminations  du  code  pénal. 

Cependant  d'un  principe  rigoureux  on  peut  ne  pas  tirer  toutes  les 
conséquences  extrêmes.  Les  rédacteurs  du  code ,  eu  se  rangeant  sous 
la  bannière  de  l'école  utilitaire  ,  n'ont  point  prétendu  suivre  par  une 
logique  sévère  le  principe  de  l'intérêt  dans  toutes  les  applications  ;  k 
côté  de  ce  principe  on  voit  même  surgir  parfois  une  pensée  de  mo- 
ralité, c  L'on  n*a  pas  oublié ,  disait  M.  Beriier,  que  des  lois  qui  sta^ 
tuent  sur  tout  ce  que  les  hommes  ont  de  plus  cher,  la  vie  et  l'honneur, 
ne  doivent  effrayer  que  les  pervers ,  but  qui  serait  manqué  si  elles 
imprimaient  trop  légèrement  le  caractère  de  crime  k  des  actes  qui  ne 
sont  pas  essentiellement  criminels.  L'on  a  soigneusement  cherché  k 
établir  de  justes  proportions  entre  les  peines  et  les  délits  2.  » 

Ces  paroles  révèlent  en  quelque  sorte  un  principe  moral  dans  la 
pensée  du  législateur.  Il  est  vrai  que  ce  principe  fléchit  et  s'efface 
toutes  les  fois  que  les  besoins  réels  ou  prétendus  de  la  société  sont 
mis  en  avant  ;  le  législateur  est  préoccupé  des  périls  de  l'ordre  social; 
il  ne  s'attache  que  secondairement  k  peser  la  valeur  intrinsèque  des 
actes  qu'il  frappe  de  ses  peines.  Mais  l'application  même  secondaire 
de  ce  principe  de  justice  doit  être  Aiise  en  lumière  ;  on  croirait  vai- 
nement connaître  l'esprit  de  la  loi  si  ou  en  faisait  abstraction  ;  nous 


»  Observations  de  M.  Target  sur  le  code  pénal.  Locré,  t.  29,  p.  8. 
*  Exposé  des  motifs  du  tit.  1  du  liv.  3  du  code  pénal.  Locré^  tom.  99, 
p.  4M, 
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aurons  plus  d'une  occasion  de  remarquer  des  incriminations  qui  re- 
posent sur  une  saine  appréciation  du  juste  et  de  l'injuste. 

En  général,  le  code  pénal  de  1810  nous  paraît  avoir  été  jugé 
avec  trop  de  sévérité.  L'excessive  élévation  de  ses  pénalités  a  surtout 
frappé  les  regards ,  et  l'on  en  a  déduit  une  réprobation  générale.  Il 
faut  distinguer  :  l'échelle  pénale ,  aujourd'hui  refaite ,  quoique  d'une 
manière  incomplète  ,  était  en  effet  empreinte  d'une  barbare  exagéra- 
tion ,  et  les  réclamations  qui  se  sont  élevées  h  ce  sujet  étaient  l'ex- 
pression de  la  conscience  publique ,  qui  cherchait  vainement  une  juste 
proportion  entre  les  châtiments  et  les  délits.  Mais  le  système  des  in- 
criminations ,  quelque  défectueux  qu'il  soit ,  ne  méritait  peut-être 
point  les  mêmes  reproches,  et  les  peines  trouvent  généralement  (k 
quelques  exceptions  près  )  une  base  légitime  dans  le  caractère  immo- 
ral des  actes  qui  sont  compris  dans  la  catégorie  des  délits.  Le  projet 
du  code  était  conçu  dans  un  esprit  plus  doux ,, plus  modéré.  On  suit 
facilement  dans  les  discussions  du  conseil  d'État  les  déviations  que 
ce  principe  de  modération  a  éprouvées.  Chaque  crime,  chaque  délit, 
successivement  analysé  dans  ses  éléments  et  ses  effets,  excitait  ce 
sentiment  d'indignation  et  de  crainte  qui  conduit  à  l'exagération  des 
peines.  C'est  dans  ce  sens  qu'on  peut  dire  avec  justesse  que  les  ré- 
dacteurs du  code  se  sont  bien  moins  occupés  de  combiner  une  répres- 
sion suffisante  pour  la  sûreté  publique ,  que  de  compenser  l'horreur 
du  crime  par  l'horreur  du  châtiment. 

12.  La  réforme  de  cette  législation  était  devenue  unJ)esoin  public. 
La  marche  progressive  des  idées  libérales,  l'adoucissement  des 
mœurs ,  les  discussions  philosophiques  avaient  amené  les  esprits  k 
réclamer  énergiquement  des  améliorations  dans  le  système  pénal. 
Cette  idée  était  descendue  dans  les  mœurs  ;  l'application  journalière 
de  la  doctrine  de  l'omnipotence  en  était  l'expression.  Le  jury  pro- 
testait contre  l'exagération  des  peines ,  et  s'était  attribué  le  pouvoir 
de  les  proportionner  aux  délits. 

Le  législateur  n'a  pu  méconnaître  ce  grave  symptôme  d'un  besoin 
social ,  car  la  législation  doit  s'appuyer  sur  les  mœurs  publiques , 
et  les  peines  doivent  être  proportionnées  non-seulement  aux  crimes, 
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mais  encore  aux  mœurs  etk  la  civilisation.  Ainsi  les  peines  ne  d(H- 
vent  pas  être  les  mêmes  chez  un  peuple  barbare  et  chez  un  peui^e 
policé,  parce  que  là  la  crainte  est  le  seul  frein  des  actions  ;  et  qu'ici 
les  lumières ,  la  morale  et  la  religion  en  sont  les  utiles  auxiliaires. 
En  général ,  c'est  par  la  législation  criminelle  d'une  nation  qu'on 
peut  juger  du  degré  de  civilisation  auquel  elle  est  parvenue ,  et  de  la 
tendance  morale  de  son  gouvernement,  c  11  serait  aisé  de  prouver, 
dit  Montesquieu  ^ ,  que  dans  tous  ou  presque  tous  les  États  de  TËu- 
rope ,  les  peines  ont  diminué  ou  augmenté  k  mesure  qu'on  s'est  plus 
approché  ou  plus  éloigné  de  la  liberté.  >  Enfin  la  civilisation  progres- 
sive de  la  société,  en  adoucissant  les  mœurs,  en  amollissant  les 
hommes,  les  rend  plus  sensibles  aux  souffrances  de  la  peine;  les 
peines  peuvent  dès  lors  diminuer  k  mesure  des  progrès  de  l'intelli- 
gence  et  de  l'industrie;  la  punition  reste  la  même. 

La  loi  du  28  avril  1852  a  eu  pour  but  de  répondre  k  ce  vœu 
général.  C'est  la  troisième  révolution  que  notre  législation  voit  s'ac- 
,  complir  dans  son  sein  depuis  quarante  ans  ;  car  nous  ne  donnerons 
pas  le  nom  de  réforme  aux  modifications  timides  que  la  loi  du  25 
juin  1824  n'avait  introduites  qu'avec  une  espèce  de  regret.  Nous 
avons  k  fixer  le  caractère  et  l'esprit  de  cette  révision ,  et  les  limites 
dans  lesquelles  elle  s'est  exercée. 

13.  Dirigé  par  une  pensée  d'humanité ,  le  législateur  de  1832  n'a 
semblé  frappé  que  de  l'exagération  de  l'échelle  pénale;  il  a  borné  sa 
mission  k  rétablir  plus  de  proportion  entre  les  peines  et  les  délits.  Au 
lieu  de  remonter  au  principe ,  il  s'est  contenté  d'en  corriger  les  ap- 
plications ;  au  lieu  de  dominer  le  système  de  la  loi  qu'il  voulait 
reviser,  il  l'a  suivi  dans  ses  diverses  conséquences  :  négligeant  k  peu 
près  le  système  des  incriminations ,  il  lui  a  suffi  de  modérer  les 
peines.  Cette  tâche  était  peut-être  la  seule  qu'il  fût  possible  d'accom- 
plir k  cette  époque  d'inquiétudes  politiques.  On  doit  en  recueillir  le 
travail  avec  reconnaissance;  c'est  un  pas  dans  une  voie  progressive , 
dans  une  carrière  nouvelle.  Mais  (m  se  tromperait  sans  doute  si  on 

^  Esprit  des  lois,  liv.  12. 
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voulait  y  voir  un  code  nouveau  substitue  k  rancien  »  le  règne  d'un 
autre  système ,  la  consécration  d'une  pensée  nouvelle  et  complète. 

Les  paroles  de  l'exposé  des  motifs ,  ces  paroles  qui  font  partie  de 
la  loi  elle-roôme»  en  révèlent  l'esprit  et  la  tendance. 

c  Sans  doute,  disait  cet  exposé,  pour  préparer  et  mettre  k  fin 
un  si  important  travail ,  le  courage  n'aurait  manqué  ni  au  gouver- 
nement ni  aux  chambres;  néanmoins  on  ne  saurait  se  dissimuler 
qu'en  s'imposant  la  tâche  de  reviser  les  484  articles  du  code  pénal , 
et  des  lois  accessoires  beaucoup  plus  nombreuses  encore ,  on  ris- 
querait de  retarder  plus  qu'on  ne  doit  des  améliorations  dont  la 
plupart  présentent  un  caractère  d'urgence  incontestable.  On  a  préféré 
pourvoir  au  plus  pressé.  C'est  aux  préparations  de  la  science ,  aux 
méditations  journalières  du  gouveraement  et  de  la  magistrature,  qu'il 
faut  demander  une  refonte  générale  de  la  législation.  Il  est  beaucoup 
de  besoins  auxquels  on  peut  satisfaire  dès  aujourd'hui ,  et  que  le  bon 
sens  public  a  suffisamment  mûris  pour  que  l'humauité  en  tire  profit 
immédiatement.  Nous  ne  nous  sommes  pas  livrés,  je  le  répète,  k  une 
révision  générale  de  nos  lois  pénales ,  mais  nous  avons  reconnu  qu'il 
était  urgent  d'eifacer  de  nos  codes  des  cruautés  inutiles.  L'humanité 
les  repoussait,  et  un  besoin  impérieux  de  protection  pour  les  intérêts 
légitimes  de  la  société  ne  les  rendait  pas  indispensables.  Toutefois 
l'expérience  nous  a  fourni  ses  utiles  renseignements  pour  nous  dé- 
fendre contre  un  entraînement  généreux,  et  nous  avons  procédé  avec 
une  prudence  qui  ne  compromet  pas  le  présent,  et  qui  nous  permettra 
d'attendre,  sur  plusieurs  points,  les  leçons  de  l'avenir.  » 

Il  nous  est  impossible  de  ne  pas  rappeler  également  les  termes 
dont  s'est  servi  le  rapporteur  de  la  commission  de  la  chambre  des 
députés  :  c  Votre  commission  a  jugé  utile  de  déterminer  d'abord  le 
véritable  caractère  de  la  révision  qui  vous  est  proposée  :  elle  est  et 
doit  être  incomplète.  Ce  sera  notre  réponse  k  ceux  qui  auraient 
souhaité  une  refonte  dans  nos  lois  pénales;  ce  travail  ne  serait  pas 
seulement  immense,  il  serait  provisoire.  Qu'importe  que  le  législateur 
refasse  avec  plus  ou  moins  d'art  le  système  de  Tincf  imination ,  quand 
la  pénalité  dont  il  dispose  est  vicieuse  et  appelle  des  changements 
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prochains,  mais  peu  connus  encore  et  peu  éprouvés?  Ce  sera  aussi 
notre  réponse  b  ceux  qui  auraient  souhaité  une  réforme  plus  large  et 
plus  profonde.  Donnons  aux  châtiments  inférieurs  plus  d'efficacité  et 
d'énergie,  avant  de  renoncer  aux  peines  supérieures.  Élevons  autour 
de  Tordre  social  un  rempart  nouveau  et  durable,  avant  de  renverser 
la  vieille  barrière  qui  Ta  protégé  si  longtemps.  > 

Il  était  important  de  constater  par  les  paroles  mêmes  du  légis- 
lateur le  caractère  incomplet  de  la  réforme  qu'il  opérait.  11  en  résulte 
jusqu'à  l'évidence  qu'il  a  limité  lui-même  sa  mission  k  la  correction , 
a  l'atténuation  des  peines;  il  n'a  pas  voulu  toucher  aux  principes. 
Les  principes  et  les  motifs  de  Tancien  code  pénal  se  réfléchissent  donc 
encore  sur  le  nouveau ,  bien  que  tempérés  dans  leur  logique  appli- 
cation et  leur  rigueur  primitive.  Vainement,  en  effet,  on  chercherait 
dans  les  discours  des  divers  orateurs  i  qui  ont  expliqué  la  loi ,  le 
principe  d'un  système  nouveau  :  ce  que  ses  auteurs  demandent  à  la 
peine ,  ce  n'est  pas  la  réparation  morale  du  délit  ^  c'est  d'être  pré- 
ventive ,  c'est  l'intimidation  ;  la  terreur  est  presque  le  seul  objet  de 
la  punition.  Ils  puisent  toujours  le  droit  de  punir  dans  un  principe 
matériel,  dans  l'utilité  sociale;  de  même  que,  dans  le  système  de 
M.  Target,  c'est  la  seule  nécessité  de  la  peine  qui  la  rend  légitime. 

Cependant,  on  doit  le  reconnaître  en  même  temps,  cette  néces- 
sité de  la  peine  n'est  plus  celle  que  le  despotisme  avait  pu  juger  con- 
venable au  soutien  de  son  pouvoir;  et  de  Ik  la  différence  dans 
l'évaluation  des  peines ,  et  la  distinction  introduite  dans  quelques 
incriminations.  Celle-ci  part  du  même  principe  ;  mais  les  mœurs  et 
la  liberté  en  ont  restreint  une  arbitraire  application ,  mais  elles 
l'appliquent  en  général  aux  véritables  besoins  de  la  société.  Cette 
différence  entre  les  deux  législations  se  manifeste  surtout  dans  l'in* 
crimination  du  complot  et  de  l'attentat. 

Au  reste ,  ce  qui  sépare  le  nouveau  code  du  premier,  ce  qui  trace 
entre  eux  une  large  distance ,  c'est  la  pensée  d'humanité  qui  a  dicté 
ses  modifications  :  si  cette  pensée  n'a  point  changé  le  principe  du 


^  J^oyez  Gode  pénal  progressif. 
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code,  si  elle  s'est  bornée  k  en  corriger  les  applications,  elle  a  im- 
primé, on  ne  peut  le  nier,  k  ses  dispositions  un  esprit  nouveau  et 
que  l'interprétation  ne  saurait  négliger  ;  c'est  une  tendance  vers  une 
application  paternelle.  Ce  sentiment  d'humanité  n'est  point  descendu 
delà  théorie;  il  est  arrivé  de  plein  saut  dans  les  détails  pratiques  ;  ou 
ne  s'est  point  occupé  s'il  était  en  harmonie  avec  les  principes  ;  les 
principes  sont  restés  debout  parce  que  peut-être  ils  se  trouvaient  Ik  : 
il  a  paru  suffire  de  leur  enlever  leurs  conséquencesJes  plus  acerbes. 

14.  Il  faut  nous  résumer  :  le  code  pénal  a  été  rédigé  sous  l'em- 
pire du  système  utilitaire,  et  de  là  l'exagération  de  ses  peines.  La 
révision  qu'il  a  subie  n'a  eu  ni  pour  but  ni  pour  effet  de  lui  imprimer 
un  nouveau  principe,  de  le  placer  sous  la^règle  d'un  autre  système 
pénal  ;  mais  la  conséquence  implicite  de  cette  révision  a  été  l'accession 
secondaire  d'un  principe  moral  qui  se  manifeste  par  l'atténuation 
des  peines ,  par  une  plus  juste  proportion  entre  les  délits  et  les  châ- 
timents. C'est  donc  encore  dans  le  principe  utilitaire  qu'il  faut 
chercher  la  source  des  incriminations  du  code  ;  mais  il  faut  en  tem- 
pérer les  rigoureuses  déductions  en  les  conciliant  avec  la  pensée  de 
moralité  qui  plane,  timide  encore,  sur- ses  dispositions.  Enfin  un 
sentiment  d'humanité  y  a  déposé  un  germe  nouveau.  Le  principe 
subsiste,  mais  presque  nominal ,  et  dépouillé  de  la  plus  grande  partie 
de  son  autorité  :  la  certitude,  mais  la  douceur  des  châtiments,  voilk 
le  véritable  esprit  de  la  loi  nouvelle  ;  c'est  la  règle  qui  doit  servir  k 
l'interpréter  ^ 

15.  Nous  sommes  en  présence  de  l'art.  1''  du  code  pénal,  et  les 
réflexions  qui  précèdent  vont  déjk  nous  aider  k  en  saisir  le  véritable 
sens.  On  a  adressé  de  graves  reproches  k  la  définition  qu'il  renferme; 
quelques  publicistes  y  ont  vu  l'expçession  de  tout  un  système , 
système  insultant  pour  l'intelligence  et  la  conscience  de  l'homme.  Il 
faut  en  rappeler  le  texte. 

c  Art.  1 .  L'infraction  que  les  lois  punissent  des  peines  de  police 
est  une  contravention.  L'infraction  que  les  lois  punissent  des  peines 

^  F'oyez  le  rapport  de  M.  Dumont. 
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correctionnelles  est  un  délit  L'infraction  que  les  lois  punissent  d'une 
peine  afflictive  ou  infamante  est  un  crime.  » 

Un  publiciste  a  écrit  a  ce  sujet  :  c  La  division  des  actes  punissables 
en  crimes,  délits  et  contraventions ,  division  tirée  du  fait  matériel  et 
arbitraire  de  la  peine,  révèle  h  elle  seule,  ce  nous  semble,  l'esprit  du 
code  et  du  législateur.  C'est  dire  au  public  :  Ne  vous  embarrassez 
pas  d'examiner  la  nature  intrinsèque  des  actions  humaines  ;  regardez 
le  pouvoir  :  fait«il  couper  la  tête  à  un  homme ,  concluez-en  que  cet 
homme  est  un  grand  scélérat.  11  y  a  Ik  un  tel  mépris  de  l'espèce 
humaine ,  une  telle  prétention  au  despotisme  en  tout ,  même  en  mo** 
raie ,  qu'on  pourrait ,  sans  trop  hasarder ,  juger  de  l'esprit  du  code 
entier  par  la  lecture  de  l'article  1er  i.  » 

11  nous  est  impossible  de  ne  pas  trouver  quelque  exagération  dans 
ces  réflexions.  11  n'est  pas  besoin  d'une  étude  bien  approfondie  du 
code  pénal  pour  se  convaincre  que  la  division  dont  il  s'agit  est  d'ordre 
plutôt  que  de  principe  2,  En  effet ,  les  définitions  qu'il  pose,  il  ne 
tarde  pas  h  les  mettre  lui-même  bientôt  de  côté.  C'est  ainsi  que  nous 
pourrions  citer  un  grand  nombre  de  faits ,  tels  que  les  assodations 
non  autorisées ,  les  infractions  aux  règles  sur  les  inhumations ,  les 
maisons  de  jeu,  qui  n'ont  évidemment  que  le  caractère  des  contraven- 
tions, quoiqu'ils  soient  classés  parmi  les  délits.  Assurément  le  légis- 
lateur n'a  point  prétendu  imprimera  ces  infractions  le  caractère  moral 
du  délit  ;  rien  ne  peut  même  foire  supposer  qu'il  en  ait  eu  la  pensée  ; 
ce  qu'il  a  voulu,  c'est  poser,  ainsi  qu'on  l'a  déjk  dit,  une  règle 
d'ordre,  un  principe  générateur  de  la  compétence.  Ecoutez  M.  Treil- 
hard  :  t  Le  premier  de  ces  articles  définit  les  expressions  de  crime, 
délit,  contravention,  trop  souvent  confondues  et  employées  indiffé- 
remment. Désormais  le  mot  Crime  désignera  les  attentats  contre  la 


>  M.  Rossi^  Traité  du  droit  pénal^  t.  i,  p.  54. 

*  C'est  aussi  Topinion  exprimée  par  le  garde  des  sceaux,  à  la  tribune  de 
la  chambre  des  pairs^  dans  la  séance  du  9  avril  1834,  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  sur  les  associations.  Ployez  le  Journal  du  Droit  criminel^  1834, 
p.  143. 
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société  qui  doivent  occuper  les  cours  crimineUes.  Le  mot  Délit  sera 
affecté  aux  désordres  moins  graves  9m  sont  du  ressort  de  la  police 
correctionnelle;  enfin  le  mot  CotUravenlUm  s'appliquera  aux  fautes 
contre  la  simple  police  ^.  >  • 

La  définition  de  l'art.  1^'  a  donc  eu  pour  seul  but  d'indiquer  la 
compétence  d'après  la  nature  de  la  peine  k  laquelle  l'accusation  peut 
donner  lieu;  c'est  Ik  le  seul  principe  qu'il  ait  voulu  poser;  c'est  une 
méthode,  une  règle  d'application  ;  ce  n'est  point  une  théorie. 

Si  l'on  jette  un  coup  d'oeil  sur  la  législation  générale,  cette*  expli- 
cation revêtira  le  caractère  de  la  certitude.  £n  effet,  les  contraventions 
en  matière  de  presse,  de  librairie,  d'impôts  indirects,  d'eaux  et  forêts, 
sont  exclusivement  attribuées  k  la  juridiction  correctionnelle  ;  et  ce* 
pendant  le  législateur  a*t-il  voulu  élever  ces  contraventions  au  rang 
des  délits?  Loin  de  Ik,  il  les  proclame  lui-même  des  contraventions 
matérielles.  C'est  parce  que  le  fait  d'une  association  illicite  ne  consti- 
tue qu'une  simple  contravention,  que  la  loi  du  10  avril  1834  en 
déférait  le  jugement  aux  tribunaux  correctionnels.  Par  le  moi  délit, 
dans  l'art.  1®'  du  code  pénal ,  le  législateur  n'a  donc  point  entendu 
un  délit  exclusivement  moral ,  mais  un  fait  passible  d'une  peine  que 
les  tribunaux  correctionnels  seuls  peuvent  prononcer. 

Il  nefautdoàc  pas  légèrement  flétrir  une  législation  sur  la  foi  de 
quelques-uns  de  ses  termes  ;  et ,  en  adoptant  même  l'idée  hypothé- 
tique que  nous  avons  rappelée,  faudrait- il  en  tirer  les  conséquences 
qu'on  en  a  déduites?  Sans  doute  le  législateur  ne  doit  pas  puiser  le 
caractère  du  fait  dans  la  mesure  arbitraire  et  matérielle  de  la  peine; 
mais  ne  peut-il  pas  commencer  par  mesurer  cette  peine  sur  la  valeur 
intrinsèque  des  actions?  ne  lui  serait-il  pas  permis  alors  de  la  prendre 
pour  base  de  ses  divisions?  Et  comment,  dans  ce  cas,  pourriez-vous 
juger,  k  l'ouverture  du  code  et  sur  cette  simple  division ,  de  l'esprit 
du  code  entier? 

16.  Cependant  la  division  des  actions  tracée  par  l'art.  1*""  n*est 
pas  k  l'abri  de  toute  critique. 

*  Exposé  des  motifs,  Locré,  t.  2f9,  p.  202. 
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Parmi  les.actions  punissables,  il  n'existe  qu'une  seule  division  qui 
soit  vraie,  parce  qu'elle  est  puisée  dans  leur  nature.  En  effet,  les  unes 
prennent  leur  criminalité  dans  la  moralité  du  fait,  dans  l'intention  de 
l'agent  :  on  les  appelle  crimes  ou  délits.  Les  autres  ne  sont  que  des 
infractions  matérielles  k  des  prohibitions  ou  k  des  prescriptions  de 
la  loi;  elles  existent  par  le  seul  fait  de  la  perpétration  ou  de  l'omis- 
sion, et  indépendamment  de  l'intention  de  l'agent  :  ce  sont  les  con- 
traventions. Voilk  la  division  la  plus  naturelle  des  actions  punissa- 
bles ;  elle  est  k  l'abri  de  l'arbitraire  et  du  caprice  des  législateurs , 
car  les  législateurs  ne  sauraient  modifier  le  caractère  des  faits. 

On  la  retrouve  k  peu  près  dans  plusieurs  codes  étrangers.  Nous 
citerons  le  code  pénal  d'Autriche ,  qui  ne  divise  les  offenses  qu'en 
deux  classes  :  les  délits  et  les  graves  infractions  de  police  ^.  Nous 
citerons  encore  le  projet  de  code  pénal  de  la  Louisiane,  de  M.  Livings- 
ton ,  qui  a  adopté  une  division  k  peu  près  semblable  ;  il  sépare  les 
offenses  en  deux  catégories,  les  crimes  et  les  infractions  2. 

Le  droit  romain  avait  divisé  les  crimes  en  capitaux  et  non  capi- 
taux 3.  De  Ik  les  divisions  proposées,  par  les  anciens  criminalistes,  en 
atroces  et  légers ,  simples  et  qualifiés ,  directs  et  indirects  *.  De  Ik 
la  division  du  code  pénal  en  crimes  et  délits.  Le  premier  inconvénient 
de  cette  classification ,  c'est  d'être  évidemment  arbitraire.  Car  qui 
posera  la  borne  oîi  cesse  le  délit ,  où  commence  le  crime?  Quelle  est 
la  circonstance  qui  ôtera  subitement  ou  restituera  k  un  fait  le  caractère 
de  crime?  Les  faits  qualifiés  crimes  ou  délits  étant  de  la  même  nature, 
reposant  également  sur  une  infraction  morale,  il  ne  s'agit  que  du  plus 
ou  du  moins ,  que  d'un  degré  dans  le  péril  de  l'action  ou  son  immo- 
ralité. Nous  eussions  préféré  la  dénomination  de  délits  graves  ou 


4  Code  pénal  général  d'Autriche,  traduit  par  M.  Victor  Foucher^  art.  2  et 
suiv. 

«  By  the  firsl  division ,  ail.  offences  are  eilher  crimes  or  misdemeanors , 
art.  76.  Code  of  crimes  and  punishments. 

5  g  2,  Instit.  depubl.  jud.,  1.  2,  flf.  eod.  lit. 
*  Muyart  de  Vçuglans,  ti^  1 ,  par.  12. 
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légers  :  au  moins  le  genre  est  le  même  ;  la  spécification  seule  les  dis- 
tingue. 

S'il  fallait  une  preuve  du  caractère  identique  qui  lie  ensemble  les 
crimes  et  les  délits ,  nous  la  trouverions  dans  ce  fait,  que  le  législa- 
teur n'a  pu  les  classer  dans  deux  livres  distincts,  comme  il  Ta  fait  k 
regard  des  contraventions.  Le  code  pénal  de  1791  avait  tenté  cette 
division  :  elle  était  impossible.  Un  fait  parfaitement  identique,  s'il  est 
considéré  sans  acception  de  personnes,  peut  changer  de  classe  selon, 
par  exemple,  qu'il  a  été-  commis  par  un  fonctionnaire  public  ou  par 
un  simple  particulier,  ou  selon  qu'il  a  été  commis  contre  des  magis- 
trats ou  d'autres  personnes.  Gomment  disséminer  dans  différents 
titres  des  faits  de  même  nature  quoique  d'une  intensité  différente? 
Pourquoi  le  même  chapitre  n'embrasserait-il  pas  le  faux  commis  dans 
un  testament  et  celui  commis  dans  un  passe-port?  Ce  qu'il  importe , 
c'est  que  les  infractions  soient  punies  en  raison  de  leur  gravité  ;  mais 
il  est  utile  qu'on  puisse  embrasser  du  môme  coup  d  œil  tous  les  délits 
de  la  même  nature.  Le  code  pénal  n'a  donc  fait  que  céder  h  la  force 
des  choses  en  réunissant  des  faits  dont  les  rapports  étaient  visibles^ 
et  qui  tendaient  k  se  confondre.  Son  tort  a  été  d'essayer  d'élever  entre 
les  mêmes  faits  une  barrière  factice  qui  n'a  d'autre  fondement  qu'une 
arbitraire  volonté. 

il.  L'art.  1^'^du  code  pénal  a  une  assez  grande  importance  dans 
l'application,  par  cela  même  qu'il  détermine  le  caractère  du  fait  d'après 
la  naturedela  peine  infligée,  lien  résulte  cette  heureuse  conséquence, 
que  les  faits  poursuivis  prennentleur  véritable  caractère  dans  la  con- 
damnation dont  ils  sont  l'objet  ;  ainsi  le  fait  que  le  ministère  public 
poursuit  comme  crime  ou  comme  délit,  et  qui  est  reconnu  aux  débats 
n'avoir  d'autre  caractère  que  celuv  d'un  délit  ou  d'une  contravention, 
est  considéré  comme  n'ayant  jamais  eu  que  ce  dernier  caractère  :  ce 
principe  a  reçu  une  féconde  application  dans  les  matières  de  récidive, 
de  prescription,  ou  d'excuse  k  raison  de  l'âge  '• 
Un  autre  corollaire  du  même  principe ,  c'est  qu'aucune  action  ne 

t  ^oyez  nos  chapitres  7  et  10^ 
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peut  être  poursuivie  si  elle  n'a  pas  les  caractères  d'un  crime,  d'un  délit 
ou  d'une  contravention.  Nous  aurons  plus  d'une  occasion  d'appliquer 
cette  règle  élémentaire,  qui  va  d'ailleurs  recevoir  son  développement 
dans  le  chapitre  suivant. 
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CHAPITRE  m. 

DE  l'application  DE  LA  LOI  PÉNALE. 

)8.  La  loi  pénale  n'est  exécutoire  qne  du  ]our  où  elle  est  réputée  connue  (  ar- 
ticle 4  C.p.)* 

Id.  La  loi  pénale  ne  peut  être  étendue  par  yoie  d'interprétation  au  delà  de  ses 
termes. 

30.  Motifs  de  cette  règle. 

31.  Eieeption  au  principe  de  la  non-rétroactiyité,  quand  la  loi  nouyelle  est  plus 

douce  que  l'ancienne. 
32«  Quelle  loi  est  applicable  lorsque  la  loi  nouyelle  abaisse  le  maximum  de  la 

peine  en  éleyant  le  minimum. 
33.  Deuxième  exception  au  principe  de  la  non-rétroactiyité  à  l'égard  des  lois  de 

procédure  et  de  compétence. 
24.  Juri^rudenoe  de  la  cour  de  cafôati<m  sur  cette  exception. 


18.  Nous  continuons  rexamen  des  dispositk»s  préliminaires  du 
code. 

Il  est  de  principe  ^ue  la  lai  n'est  exécutoire  que  du  jourob  la  pro- 
mulgation est  réputée  connue  ^  ;  cette  règle ,  qui ,  dans  la  lë^lation 
actuelle  »  ne  reçoit  qu'une  insuffisante  application  ^,  est  en  elle-méffie 
hors  de  toute  atteinte.  Or  sa  conséquence  nécessaire  est  que  la  loi  ne 
peut  avoir  d'effet  rétroactif  :  c'est  la  disposition  textuelle  de  l'article  2 
du  code  Ns^oléon.  c  Si  les  lois  pouvaient  rétroargir,  a  dit  M.  Toul- 
lier  ^,  il  n'y  aurait  plus  ni  sûreté  ni  liberté.  La  liberté  civile  consiste 
dans  le  droit  de  faire  ce  que  la  loi  ne  défend  pas.  On  regarde  comme 
peraûs  touiCe  qui  n'est  pas  d^endu.  li  est  imp(KssibIe  aux  citoyens 

>    ^  Art.  1  du  code  civil. 
3  Ordenn.  du  27  dov.  1816. 
»  Droit  civil  français,  1. 1 ,  p.  76, 
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de  prévoir  qu'une  action  innocente  aujourd'hui  sera  défendue  demain.  » 

Tel  est  aussi  le  principe  que  le  code  pénal  a  consacré  par  son  ar- 
ticle 4,  ainsi  conçu  :  c  Nulle  contravention ,  nul  délit ,  nul  crime,  ne 
peuvent  être  punis  de  peines  qui  n'étaient  pas  prononcées  par  la  loi 
avant  qu'ils  fussent  commis.  > 

<  Cet  article,  a  dit  M.  Treilhard,  retrace  une  maxime  que  l'on 
peut  regarder  comme  la  plus  forte  garantie  de  la  tranquillité  des 
citoyens.  Un  citoyen  ne  peut  être  puni  que  d'une  peine  légale.  Il  ne 
doit  pas  être  laissé  dans  l'incertitude  sur  ce  qui  est  ou  n'est  pas  punis- 
sable ;  il  ne  peut  être  poursuivi  pour  un  acte  qu'il  a  pu,  de  bonne  foi , 
supposer  au  moins  indifférent,  puisque  la  loi  n'y  attachait  aucune 
peine.  > 

19.  Voilk  l'esprit  de  l'article  4.  On  doit  en  déduire  cette  règle 
lutélaire,  qu'aucune  condamnation  ne  peut  être  prononcée,  aucune 
peine  infligée ,  si  elle  ne  s'appuie  sur  un  texte  précis  de  la  loP.  11  faut 
même  que  ce  texte  soit  clair ,  transparent ,  de  sorte  que  le  citoyen  le 
moins  instruit  puisse  en  saisir  la  prescription.  Car ,  s'il  n'a  pu  com- 
prendre la  défense ,  comment  avec  justice  pourriez-vous  lui  appliquer 
la  peine?  Si  la  prohibition  était  environnée  d'ambiguïtés ,  oii  serait 
sa  faute  de  ne  l'avoir  point  aperçue? 

On  doit  donc  surtout  rejeter  sans  hésitation ,  en  matière  pénale , 
ces  interprétations  tirées  soit  d'analogies  plus  ou  moins  exactes ,  soit 
de  rapprochements',  soit  de  déductions  plus  ou  moins  ingénieuses  ; 
on  doit  répudier  l'application  de  ces  lois  penses ,  dont  l'existence  est 
une  question  parmi  les  jurisconsultes ,  k  demi  vivantes,  k  demi  abro- 
gées par  les  lois  postérieures  ou  par  désuétude  ^  Comment  le  délin- 
quant aurait-il  connu  la  peine ,  lorsque  les  criminalistes  eux-mêmes 
en  controversent  la  vitalité?  Les  citoyens  seront-ils  punis  pour  avoir 
embrassé  telle  face  de  cette  controverse?  Seront-ils  astreints  k  par- 
courir toutes  les  séries  du  Bulletin  des  Lois ,  pour  s'assurer  quelles 


*  Nous  aurons  plus  d'une  occasion^  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  y  d'ap- 
pliquer ce  principe  aux  peines  prononcées  par  décrets  ou  ordonnances  ou 
exhumées  d'anciens  édits. 
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dispositions  soDt  éteintes ,  quelles  dispositions  peuvent  se  rallumer  au 
flambeau  de  Tinterprétation  ?  Cette  tâche  et  cette  étude  appartiennent 
aux  jurisconsultes;  elles  ne  doivent  pas  être  imposées  aux  citoyens. 
Les  devoirs  que  le  législateur  prescrit  doivent  être  tracés  avec  clarté 
par  des  lois  vivantes ,  dans  des  textes  précis  et  accessibles  k  tous  les 
.esprits.  Toute  incertitude  sur  la  force  obligatoire  de  la  loi  pénale,  toute 
ambiguïté  dans  ses  dispositions,  doivent  se  résoudre  en  faveur  du  pré- 
venu ,  car  une  prohibition  indécise  et  douteuse  n'est  point  une  raison 
suffisante  de  s'abstenir.  C'est  au  législateur  k  se  faire  comprendre, 
s'il  veut  être  obéi  1. 

20.  [[Il  paraît  utile  d'insister  sur  cette  règle  fondamentale,  qui  sera 
souvent  invoquée  dans  le  cours  de  ce  livre. 

Toute  loi  pénale  est  composée  de  prohibitions  et  de  préceptes  :  le 
législateur ,  au  lieu  de  se  borner  ,  comme  dans  la  loi  civOe ,  k  appré- 
cier les  rapports  des  citoyens  entre  eux ,  prévoit  leurs  rapports  avec 
la  société ,  avec  l'Etat  ;  il  apprécie  leurs  actes  ;  il  définit  ceux  qu'il 
considère  comme  illicites  et  dangereux  ;  il  les  défend  et  les  punit.  Or 
n'est-il  pas  de  la  nature  de  toute  défense  de  se  renfermer  strictement 
dans  ses  termes?  Est-ce  que ,  k  la  limite  oii  elle  expire,  il  n'y  a  pas 
un  droit  qui  commence  ?  II  importe  peu  que  l'acte  commis  sur  cette 
limite  participe,  sous  quelque  rapport,  de  l'acte  prohibé  ;  il  n'est  pas 
défendu  de  se  placer  hors  des  termes  précis  de  la  prohibition  en  évitant 
l'une  des  circonstances  qui  la  rendent  applicable  :  Non  omne  quod 
licet  honestum  est,  îicet  tafnen.  Tout  acte  qui  n'est  pas  formellement 
interdit  est  nécessairement  permis.  Lk  oii  s'arrêtent  la  sollicitude  et 
la  prévoyance  de  là  loi ,  il  y  a  lieu  de  présumer  que  lk  s'arrête  le 
péril  social,  et  qu'en  exagérant  par  zèle  le  péril  social,  on  tomberait 

*  Voyez  M.  Carnot,  Code  pénal ,  t.  1 ,  p.  21.  —  Ce  principe  a  reçu  une 
consécration  remarquable  dans  l*art.  8  de  la  loi  du  S  juin  1850,  sur  la 
déportation.  Bien  que  celte  loi^  en  ce  qui  concerne  les  déportés  simples, 
n'ait  fait  que  dé^^igner  le  lieu  d'une  déportation  déjà  prononcée  par  Tart.  17 
du  C.  pénal ,  elle  a  eu  soin  de  déclarer  en  termes  formels  :  «  La  présente 
loi  n*est  applicable  qu'aux  crimes  commis  postérieurement  à  sa  promul- 
gation. » 
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dans  un  aBtre  péril.  Ls  loi  pénale ^  nous  Tavons  déjk  dit,  né  i^Mit 
pas  tous  les  faits  immoraux  t  elle  ne  frappe  que  ceux  ^tii  peuvent 
causer  un  trouble  social  ou  constituer  une  atteinte  gravé  k  la  sééu-^ 
rite  publique.  En  allant  plus  loin  ^  en  incriminanl  rimmotalité  dailsf 
tou^  les  actes  ôU  elle  se  révèle  ^  die  jetterait  la  perturbation  dans  là 
société  au  lieu  delà  servir^  car  elle  paralyserait  toutes  les  transaction^ 
civiles  et  toutes  les  relations  sociales/ 

Ensuite  »  ce  n'est  pas  seulement  k  raison  de  son  caractère  profa!*" 
bilif,  k  raison  de  sa  compétence  exclusive  pour  poser  Inutilité  sociale  de 
la  peine ,  que  la  loi  pénale  ne  peut  être  étendue  au  delk  de  ses  termes; 
c'est  encore  parce  qu'elle  crée  des  devoirs  et  dés  obligations  :  chacun 
de  ses  préceptes  est  une  règle  de  conduite  pour  les  citoyens  ;  ils  y  trou- 
vent la  distinction  des  actes  licites  et  de  ceux  qui  ne  le  Sont  pas  ;  ils 
sont  tenus  de  conformer  leurs  actions  k  sed  dispositions.  Or  cette 
obligation  ne  suppose4-elle  pas  un  texte-  clair  et  précis?  Gomment 
seraiept-ils  liés  par  une  prohibition  qui  ne  s'expliquerait  pas  netté^ 
nîônt?  Comment  seraient-ils  tenus  de  s'abstenir  d'un  acte  qui  lié 
serait  ni  défini  ni  déterminé?  Comment  seraient^ils  punis  k  raison  d'utl 
fait  qu'ils  ont  pu  croire  légitime?  11  ne  faut  pas  confondre  les  devoirs 
qui  dérivent  de  la  conscience  et  ceux  qui  dérivent  de  la  loi  t  ceux-ci, 
ayant  la  loi  pour  unique  fondement,  sont  étroitement  enfermés  dans  les 
textes  qui  les  établissent  ;  en  dehors  de  ces  textes,  ils  n'ont  plus 
d'appui ,  ils  n'existent  pas. 

H  est  donc  impossible  de  suppléer  k  la  loi  pénale  con^me  k  la  loi 
civile^  k  l'aide  de  l'équité  et  de  l'usage ,  k  l'aidé  dés  analogies  et  déà 
inductions.  Ici  tout  est  de  droit  strict  :  la  prohibition  existe  ou  n^existe 
pas^  l'acte  est  défendu  ou  [ne  l'est  pas.  Si  la  loi  est  m.uette  ou  âm^ 
biguë,  comment  suppléer  k  son  texte  par  une  interprétation  scienti- 
fique? Cette  interprétation  peut-elle  compléter  une  lacune  de  la  loi , 
quand  il  s'agît  d'apprécier  les  actes  que  la  société  a  intérêt  k  punir  ? 
Et  puis ,  si  les  citoyens  ont  l'obligation  de  connaître  la  loi ,  ils  n'ont 
pas  celle  de  l'étudier  comme  des  légistes,  ils  ne  sont  pas  tenus  d'en 
commenter  les  termes^  d'en  comparer  les  dispositions  diverses  ^  d'en 
rechercher  péniblement  l'esprit  pour  découvrir  la  règle  de  leurs 
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actions.  Toute  iDterprëtatioo  qui  n'est  {>as  claire  aux  yeux  de  tons  doit 
être  rejelée;  car,  en  matière  pénale,  ce  n'est  pas,  h  proprement 
parler,  lejuge  qui  doit  interpréter,  c'est  le  justiciaUe  qui  dwt  régler 
ses  actes  sur  les  textes  de  la  loi.  Si  la  loi  contient  nne  lacune ,  com- 
ment serait'il  coupable  de  n'avoir  pas  vu  ce  qui  n'y  était  pas  •  ÎJ\ 

21 .  Le  principe  conservateur  de  la  ncm-rélroaciivité  reçoit  deux 
exceptions  que  les  lois  et  la  jurisprudence  ont  introduites. 

La  première  est  favorable  aux  prévenus.  Elle  permet  îi  la  loi  pénale, 
nouvellement  promulguée ,  de  se  retourner  en  arrière  et  de  saisir  les 
prévenus  de  faits  commis  avant  sa  promulgation  ,  dans  le  cas  oh  les 
peines  qu'elle  porte  seraient  plus  douces  que  les  anciennes.  La  théorie 
de  celte  exception  s'explique  aisément  :  lorsque  le  pouvwr  social  juge 
que  les  peines  dont  la  loi  est  armée  sont  trop  sévères,  lorsqu'il  pense 
que  la  conservation  de  l'ordre  social  n'est  pas  intéressée  k  les  main- 
tenir,  lorsqu'il  désarme  en  un  mot ,  il  ne  pourrait,  sans  nne  étrange 
inconséquence,  continuer  k  appliquer ,  même  k  des  faits  antérieurs  à 
ses  nouvelles  prescriptions ,  mais  non  encore  jugés ,  des  peines  qu'il 
proclame  lui-même  inutiles  et  trop  rigoureuses.  Ce  n'est  donc  pas 
une  sorte  de  faveur,  comme  quelques  écrivains  l'ont  dit,  mais  un 
strict  principe  de  justice  qui  justifie  cette  exception  ;  car  il  serait  d'une 
souveraine  injustice  d'appliquer  des  peines  qu'au  même  instant  on 
déclare  surabondantes  ou  d'une  sévérité  excessive. 

On  trouve  les  premières  traces  de  cette  règle  dans  le  dernier 
article  du  code  pénal  de  4791  :  d'après  cette  disposition,  tout  fait 
iantérieur  k  la  publication  de  ce  code  ne  pouvait  donner  lieu  k  aucunes 
poursuites ,  si  le  fait  qualifié  crime  par  la  loi  ancienne  ne  l'était  pas 
par  la  loi  nouvelle ,  ou  s'il  se  trouvait  pour  la  première  fois  incriminé 
par  cette  dernière  loi  ^. 

*  Foyez,  pour  le  développement  de  ce  principe.  Revue  de  législation,  1854, 
t.  1,  p.97. 

*  Voici  le  texte  de  cet  article  :  «  Pour  tout  fait  antérieur  à  la  pnbltcation 
»  du  présent  code ,  si  le  fait  est  qualifié  crime  par  les  lois  actuelleraent  exis- 
»  tantes,  et  qu'il  ne  le  soit  pas  par  le  présent  décaret;  ou  si  le  fait  est  qua- 
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Le  conseil  d'Etat  recueillit  ce  germe  dans  un  avis  du  29  prairial 
an  VII,  Il  s'agissait  de  savoir  si  les  délits  prévus  par  la  loi  du 
29  nivôse  an  VII,  non  encore  jugés ,  mais  commis  pendant  l'existence 
de  cette  loi  alors  abrogée,  devaient  subir  les  peines  qu'elle  prononçait, 
ou  celles  plus  douces  du  code  pénal.  Le  conseil  d'Etat  décida  que  le 
code  pénal  était  seul  applicable ,  parce  que  c  il  est  de  principe ,  en 
»  matière  criminelle ,  qu'il  faut  toujours  adopter  l'opinion  la  plus 
»  favorable  h  l'humanité  comme  k  l'innocence.  > 

On  retrouve  plus  tard  ce  principe  dans  un  arrêté  de  la  consulte 
extraordinaire  des  Etats  romains,  du  19  juillet  1809,  portant, 
article  3  :  c  Pour  tout  fait  antérieur  k  la  publication  du  présent 
arrêté,  ou  appliquera,  au  cas  de  condamnation,  celle  des  deux  lois, 
ancienne  ou  nouvelle,  qui  sera  la  plus  favorable  au  prévenu.  > 

Enfin  le  décret  du  23  juillet  1810,  relatif  k  la  publication  des 
codes  criminels,  le  formula  avec  non  moins  d'énergie  en  ces  termes: 
c  Si  la  nature  de  la  peine  prononcée  par  notre  nouveau  Gode  pénal 
était  moins  forte  que  celle  prononcée  par  le  code  actuel,  les  cours  et 
tribunaux  appliqueront  les  peines  du  nouveau  code.  » 

Voilk  la  législation.  De  nombreux  arrêts  l'ont  appliquée  k  la  suite 
de  la  promulgation  du  code  pénal.  Leurs  décisions  se  résument  pres- 
que uniformément  en  ces  termes ,  que ,  lorsque  le  crime  commis  sous 
l'empire  du  code  de  1791  est  jugé  sous  celui  de  1810,  les  juges 
doivent  combiner  les  dispositions  de  ces  deux  codes ,  pour  appliquer 
k  l'accusé  les  peines  les  plus  douces  ^  Il  serait  inutile  d'en  rappeler 
les  espèces.  Cependant  deux  de  ces  arrêts  ont  jugé  des  questions 
particulières  qui  présentent  quelque  intérêt. 

L'outrage  fait  k  un  fonctionnaire  public  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  était  puni  de  la  peine  infamante  de  deux  ans  de  détention 
parle  code  de  1791  (article  7,  4*  sect.,  tit.  1,  2*  partie)  :  le  code 

»  lifié  crime  par  le  présent  code,  et  quMI  ne  le  soit  pas  parles  lois  existantes, 
»  Taccusé  sera  acquitté,  sauf  à  être  correctionnellement  puni,  s*il  y  échoit.  » 
*  Arr.  cass.  27  fév.,  20  mars,  lOjuil.  1812  (Bull,  off.,  p.  74, 114  et  819); 
id  fév.  1813  (Bull,  off.,  p.  79). 
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pénal  n'a  frappé  le  même  fait  que  d'une  peine  d'emprisonnement  de 
2  k  5  ans.  La  question  a  été  soulevée  de  savoir  laquelle  de  ces  deux 
peines  était  la  moins  forte ,  pour  l'appliquer  k  un  fait  antérieur  au 
code  pénal.  La  cour  de  cassation  a  jugé ,  et  suivant  nous  avec  rai- 
son y  que  la  peine  d'emprisonnement ,  quoique  d'une  durée  faculta- 
tive plus  longue,  devait  seule  être  appliquée  ^.  C'est  en  effet  la 
nature  des  peines,  plus  que  leur  durée,  qui  doit  en  faire  graduer  la 
gravité;  entre  une  peine  correctionnelle  et  une  peine  infamante,  le 
choix  ne  devait  donc  pas  être  douteux. 

Une  difficulté  plus  sérieuse  s'était  élevée  au  sujet  de  l'application 
du  code  pénal  dans  les  Etats  romains.  Antérieurement  k  sa  promul- 
gation, le  code  de  1791  y  avait  été  publié;  or  il  advint  qu'un 
meurtre  commis  sous  les  lois  du  pays  se  présenta  pour  être  jugé  sous 
l'empire  du  code  pénal.  Les  lois  en  vigueur  au  moment  de  la  perpé- 
tration portaient  la  mort;  le  code  de  1791,  qui  avait  été  publié  durant 
l'instruction ,  ne  portait  que  20  ans  de  fers  ;  enfin  le  code  pénal 
infligeait  k  ce  crime  les  travaux  forcés  k  perpétuité.  Il  fallait  opter 
entre  ces  trois  peines  :  la  cour  de  cassation  déclara  qu'il  suffisait 
que,  dans  l'intervalle  d'un  délit  au  jugement,  il  eût  existé  une  nou- 
velle loi  pénale  plus  douce  que  celles  qui  existaient  soit  au  moment 
du  délit,  soit  k  l'époque  du  jugement,  pour  que  cette  loi  dût  seule 
être  appliquée  i;  en  conséquence,  l'accusé  n'eut  k  subir  que  20  ans 
de  fers.  La  raison  de  cette  décision  est  qu'il  y  a  droit  acquis  pour  le 
prévenu ,  dès  qu'une  peine  plus  douce  a  remplacé  celle  plus  sévère 
qui  le  menaçait.  On  ne  peut  plus  lui  appliquer  la  première,  d'après 
la  règle  même  que  nous  développons  ici.  On  ne  saurait  non  plus  lui 
faire  l'application  d'une  loi  postérieure  plus  rigoureuse  que  la  se- 
conde, parce  que  ce  serait  lui  imprimer  un  effet  rétroactif. 

Les  modifications  que  la  législation  a  éprouvées  en  1832  devaient 
donner  lieu  k  peu  de  questions  de  cette  nature ,  puisque  les  peines 
du  nouveau  code  sont  généralement  plus  douces  que  celles  de  l'an- 

«  Arr.  cass.  26  juill.  1811  (Bull.,  p.  216.  ) 

*  Arr.  1  oct.  1813  (Bull.,  p.  519);  13  fév.  1814  (Sirey,  15-1-592). 
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<Aen.  GependÂfit  la  cour  de  cassation  a  déddé»  pâdr  arrêt  da  18  jan«- 
vier  1855,  et  toujours  d'après  les  mêmes  principes,  que  le  prëvenn 
d*un  délit  de  détérioration  d'un  chemin  puUic,  commis  avant  le  nou«- 
veau  code,  et  puni  par  le  code  rural  d'une  amende  de  24  fr.,  qui  le 
rendait  justiciable  de  la  police  corredionndle,  devait  être  renvoyé 
devant  le  tribunal  de  pdice ,  en  lui  s^liquaot  l'artide  479,  n°  11, 
du  C0&  pénal  ^ 

22.  Une  question  assez  délicate  a  surgi  depuis  k  même  époque. 
Il  s'agissait  de  savoir,  lorsque  depuis  la  perpétration  d'an  délit,  <d, 
avant  qu'il  ait  été  jugé ,  une  loi  nouvelle  abai^e  le  maximum  de 
la  peine  applicable,  mab  en  élevât  k  la  fois  son  minimum,  laquelle 
de  ces  deux  législations  doit  être  appliquée  au  prévenu.  Le  fait  pour- 
suivi, dans  cette  e^ce,  était  une  u^u'pation  sur  la  largeur  des  di&» 
mins ,  punissable  d'une  amende  qui  ne  pouvait  être  moindre  de 
3  livrée,  ni  excéder  24  livres^  d'après  l'article  40  de  h  toi  des  28  sep- 
tembre-6  octobre  1791,  et  d'une  amende  de  11  k  15  fr.,  d'après 
J'article  479,  n^  11,  du  code  pénal.  Un  arrêtiste  a  pensé  qu'il  faflaît 
combiner  les  deux  lois  en  faveur  du  prévenu,  de  maoi^  ë  hii  con«- 
server  le  minimvm  de  la  ioi  abrogée ,  tout  m  le  faisant  jouir  du 
mfosnmnm  abaissé  de  la  loi  nouvelk  ^. 

Un  pareil  système  ne  pourrait  être  admis-  ïki  effet  m  conçoit  que 
^lui  qm  a  commis  tm  délit  sous  l'afnpire  d'nne  toi  depuis  aiyrogée^ 
çiMsse  prc^er  des  dispositions  plus  douces  de  la  loi  nouvelle,  hr&- 
qu'A  est  jugé  après  sa  promulgatioB  ;  on  conçoit  également  q«e,  si 
la  loi  abrogée  était  anoins  rigoureuse ,  il  puisse  m  réclamer  le  béné- 
fice, puisque  c'iétait  la  seute  qui  fut  connue  au  naoment  de  la  per- 
pétration du  délit.  Mais  il  n'existe,  il  ne  peut  exister  aucune  raison 
de  rendre  3a  conditi<m  de  ce  prévenu  plus  favorable  que  ne  l'oiït 
faite  i^^ne  du  l'autre  des  ^ux  législations. 

Tout  ce  nja'il  peut  péclafwer,  c'est  l'application  de  la  loi  la  plvs 
dotice.  Aller  «au  delk  «t  dépouiller  Jes  deux  iégi^ations  de  leurs  di&- 

*  Journ.  du  dr.  crim.,  1833,  p.  "63. 

«  DallGz,.Rec.  pér^  IS33,p.  t65,  !'•  partie. 
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posUiopç  les  plus  sévères  pour  ep  composer  çne  loi  <Bîxte  pour  )ui 
j^eid^  ce  serait  absurde,  puisqu'il  n'a  aucun  droit  quelconque  k  ua 
tçl  {H'ivilé^e^  Et  comment  qualifier  cette  combinaisop,  étrange  de 
de^:i^  lois  pénales,  cei(e  pénalité  forç^ée  du  maximum,  de  l'une  ei 
du  minimum  de  l'autre,  cette  disposiiUon  qui  n'appartiendrait  k 
aucuuie  l^lalîon,  quj  serait  en  dehors  de  tous  le$  systèoies?  La 
faveur  due  au  prévenu,  les  lois  de  rhuioapiié  ne  sont  point  de  vains 
mots  ;  ^laîs  les  principes  tutélaires  qui  ont  motivé  l'effet  rétroactif 
des  lois  plaies  lorsque  le  prévenu  y  est  intéressé ,  ne  peuvept  jus* 
tifier  une  dérogation  formelle  k  ces  lois  elles^^méo^es.  Évidemment  h 
sçiule  faculté  que,  dans  l'espèce  proposée,  le  prévenu  pût  réclamer, 
c'était  roptioq  entre  les  deux  lois ,  c'était  le  choix  de  celle  suivant 
laquelle  il  désirait  être  jugé.  1)  importait  peu  ^ensuite  que  les  dispo;^ 
siAions  des  deux  législations  fussent  comparées  d'après  ieUe  ou  teU^ 
hase  pour  lui  être  appliquées  ;  icsff  U  aurait  toujours  eu  le  droit  de 
répudier  cette  application ,  si  elle  lui  portait  quelque  pr^udiçe.  Ce- 
pjîndant  noius  croyous  ^ue  ce  n'est  ni  par  leur  ma^^imum  »  QJ  psff 
leur  mimmum  ex^usivement^  que  cette  jcompar^on  doit  être  faiite, 
puisque,  d'après  le  système  des  artides  463  et  483  du  code  pénal  « 
1^  peiues  ont  un  maximum  purement  nominal  et  sont  presque  indé^ 
fiuiment  réductibles  :  Q  est  plus  simple  de  prendre  po,ur  bas«e  4^ 
rapprochement  le  caractère  même  du  fait ,  lorsque  ce  caractère  n'est 
p^as  JMjenlique  dans  les  deux  lois  su,ceessives,  Ainsi ,  dans  l'e^ce , 
c'^  moius  parce  que  le  taux  de  l'amende  avait  été  réduit,  ^  parce 
ifue  le  fait  d'usurpation  de  dâit  conrectioinnôl  était  deven<u  une  cou  ^ 
trav^ntdon  4e  simple  police ,  ique  nous  pensons  que  .la  législ^ion  nour 
iH^le  était  seule  applic!d:de  au  prévenu. 

Kous  ne  deV'Ons  pas  omettre  de  mentionner,  en  teprminant  siur  ce 
^int,  que  la  même  difficulté  s'est  encore , soulevée  depuis  h  loi  4u 
28  avril  }$$2,  ^  rpccasipn  de  r:appliGa(tion  de  la  sttrveiH.^^nçe  auic 
individus  condamnés  antérieurement  k  cette  loi.  Un  avis  du  conseil 
d'État,  du  7  novembre  1832,  a  décidé  que  le  nouveau  mode  d'exé- 
cution de  celte  peine  s'appliquçiit  k  ces  çondamni^s^  en  exceptaftt 
toutefois  fCjeux  qui  ir^clamer^iept  la  faculté  de  jouir  du  l^^éfiçe  de 
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leur  cautionnement.  Il  est  k  remarquer  qu'ici  il  y  avait  cbose  jugée 
k  regard  de  ces  condamnés  ;  mais  il  s'agissait  du  mode  d'exécution 
de  la  peine,  plutôt  que  d'une  peine  nouvelle,  et  il  eût  été  bien  rigou- 
reux de  leur  appliquer  des  mesures  que  le  législateur  abolissait  k 
raison  de  leur  sévérité  même. 

23.  Non;:  arrivons  k  la  deuxième  exception  au  principe  de  la  non- 
rétroactivité.  Cette  exception  a  été  introduite  par  la  jurisprudence 
plus  que  par  la  loi ,  k  l'égard  des  lois  qui  règlent  la  compétence  ou  la 
forme  de  procéder.  La  question  de  savoir  quelle  est  la  loi  qui  doit 
régir  la  procédure  est  très-grave  et  mérite  d'être  examinée. 

On  cite  en  faveur  de  la  rétroactivité  un  seul  texte,  l'arlicle  50  de 
la  loi  du  18  pluviôse  an  IX,  relative  k  l'établissement^  des  tribunaux 
spéx^iaux.  Cet  article  dispose  simplement  qu'k  compter  du  jour  de 
la  publication  de  la  loi,  tous  les  détenus  pour  crimes  de  la  nature 
de  ceux  qu'elle  mentionne  seront  jugés  par  le  tribunal  spécial  i. 
Voilk  la  seule  disposition  légale  qui  ait  servi  d'appui  k  la  jurispru- 
dence dans  la  distinction  qu'elle  a  établie  entre  les  lois  pénales  et 
les  lois  de  procédure ,  pour  faire  rétroagir  celles-ci ,  et  ôter  au  con- 
traire k  celles-lk  tout  effet  rétroactif;  et  toutefois  cette  jurisprudence, 
fortifiée  de  loin  en  loin  par  des  décisions  identiques,  est  demeurée 
presque  invariable ,  et  ne  paraît  même  avoir  été  l'objet  d'aucunes 
critiques. 

Un  premier  arrêt,  k  la  date  du  24  juin  4815,  invoque  l'autorité 
de  la  loi  de  pluviôse  an  IX ,  et  déclare  que  le  principe  de  la  non- 
rétroactivité  ne  s'applique  qu'k  la  peine,  et  qu'il  ne  s'étend  pas  k  la 
compétence  ou  k  l'instruction.  La  question  se  représenta  après  la  loi 
du  25  mars  1822,  qui  dépouillait  les  cours  d'assises  du  jugement 
des  délits  de  presse ,  et  les  transportait  aux  tribunaux  correctionnels 
et  aux  cours  royales.  Nouvel  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  10 
mai  1822,  qui  décida  de  nouveau  c  que  le  principe  delà  non-rétro- 


*  L*art.  5  de  la  loi  du  23  floréal  an  X,  qui  donne  de  nouvelles  attribu- 
tions aux  tribunaux  spéciaux ,  déclare  applicables  aux  nouveaux  crimes 
qu'elle  leur  décerne ,  les  dispositions  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  IX. 


Digitized  by 


Google 


CHAP.  m. —  APPLICATION  DE   LA   LOI  PENALE.  57 

activité  n*est  applicable  qu'au  fond  des  droits  acquis  et  a  la  punition 
des  délits  antérieurement  commis,  mais  nullement  aux  règles  d'après 
lesquelles  ces  droits  et  ces  délits  doivent  être  poursuivis  devant  les 
tribunaux.  »  Cette  fois  ce  principe  est  donné  comme  universellement 
reconnu  ;  il  n'est  plus  besoin  de  citer  l'article  50  delà  loi  de  pluviôse 
an  IX. 

La  déclaration  de  l'état  de  siège  en  juin  1832  fit  de  nouveau  surgir 
cette  question.  Cette  fois  elle  fut  examinée  de  plus  près,  et  plusieurs 
tribunaux  hésitèrent  h  adopter  la  maxime  de  la  cour  de  cassation  ; 
mais  les  cours  royales  de  Paris  et  d'Angers  se  rangèrent  k  son 
système  ^  ;  et  la  première  de  ces  cours  sanctionna  le  réquisitoire  de 
M.  le  procureur  général,  portant  c  qu'il  faut  distinguer,  en  matière  r 
pénale ,  ce  qui  constitue  le  fond  ou  la  pénalité ,  et  ce  qui  est  relatif  a     ^ 
la  forme  ;  que  le  fond  est  toujours  soumis  k  la  loi  existante  au  moment 
du  délit ,  k  moins  qu'elle  ne  soit  plus  sévère  ;  tandis  que  la  forme,  la      ;  C' 
procédure  et  la  juridiction  dépendent  de  la  loi  qui  vient  d'en  investir        i  " 
une  autre  autorité  2.  i  j; 

C'est  la  tout  le  système  qu'il  faut  examiner.  De  ce  qui  précède 
déduisons  d'abord  ce  point,  que  cette  distinction  ne  puise  sa  source         ^-^ 
dans  aucune  loi,  car  on  ne  voudrait  pas  apparemment  invoquer  au-         ^ 
jourd'hui  comme  autorité  la  loi  du  18  pluviôse  an  IX.  Le  législateur         % 
qui  dépouillait  les  tribunaux  ordinaires ,  et  qui  élevait  des  cours  [ 

spéciales ,  pouvait  aussi  facilement  renverser  les  règles  les  plus          1: 
communes  du  droit.  Mais  les  règles  spéciales  qu'il  créait  ne  sont-elles  Ç 

pas  tombées  avec  les  tribunaux  spéciaux?  La  loi  de  pluviôse  an  IX 
n'a-t-elle  pas  cessé  d'être  en  vigueur?  Comment  une  seule  des  dis- 
positions de  cette  loi  aurait-elle  conservé  force  et  vie?  Et  puis  la 
règle  exceptionnelle  de  compétence  qu'elle  posait  n'était-elle  pas 
limitée  aux  dispositions  mêmes  de  la  loi?  Comment  lui  conférer  un 
caractère  général ,  lui  faire  dominer  toute  la  législation?  De  ce  que, 
dans  un  (5as  particulier,  urgent,  le  législateur,  qui  violait  k  ce  moment 

*  Journ.  du  dr.  crim.,  1833,  p.  160. 
«  Journ.  du  dr.  crim,  1833,  p.  161. 
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même  les  droUs  jusque-là  reconnus  des  eiioyens »  >  suspendu  Tune, 
des  règles  communes  de  toute  justice,  comment  résulterait-il  de  cette 
exception  une  règle  générale,  de  cette  usurpation  un  droit  cojmnuo  ? 
Mettons  donc  la  loi  de  cOté;  elle  est  muette,  complètement  mueltf 
isur  ce  point;  occupons-nous  delà  question  en  elle-même. 

Est-il  nécessaire  de  répéter  le  principe  général  qui  plane  sur  toute 
notre  législation?  La  loi  i^  dispose  que  pour  l'avenir^  elle  n'a  point 
d'effet  rétroactif.  Voilà  la  règle  générale,  le  droit  commun.  Toutes 
les  lois,  quelle  que  soit  leur  nature,  quel  que  soit  leur  but,  5ont  sou*- 
mises  à  ce  principe  tutélaire;  si  l'on  y  a  introduit  une  seule  exception^ 
c'est  dans  Tifitérêt  des  justiciables  eux-mêmes,  c'est  quand,  soustraits 
à  l'application  de  la  loi  nouvelle ,  ils  en  réclament  eux-mêmes  le 
bienfait.  Mais  la  non-rétroactivité  est  leur  droit;  dans  tous  leseas^ 
ils  peuvent  l'invoquer  :  qu'on  révèle  donc  une  exception  écrite 
quelque  part  à  ce  principe  de  droit  puMic;  qu'on  produise  le  text^ 
qui  aurait  soustrait  à  son  empire  les  bis  de  procédure  et  de  oompér 
tence.  Jusque-là  le  principe  est  général  et  sévère;  ces  lois ^^mme 
toutes  les  autres ,  ne  peuvent  régir  que  les  laits  accomplis  depuis 
leur  promulgation. 

Ensuite ,  cette  distinction  du  fond  du  droit  et  de  la  forme  de  piTo 
^der  est  peut-être  admissible  en  matière  civile;  mais ,  en  matière 
^iminelJe ,  la  forme  constitue  une  partie  même  du  droit  de  l'accusé , 
<^il  y  puise  sa  défense  ;  et  comment  ne  voir  qu'une  question  de  forme 
dans  rintroduclicm  d'une  juridiction,  ou  son  établissement  aprè$ 
coup?  Teutoe  qui  touche  soit  à  la  création ,  soit  à  Tordre  des  juri^ 
dictions,  n*est-il  pas  fondsimental  et  sacré?  Les  juges  naturels  de 
tout  prévenu  d'un  crime  ou  d  un  délit  ne  sont^ils  pas  ,ceuK  ejûstai^t^ 
au  jom*  de  la  consommation  du  fait  ?  Est-il  dooc  indifférent ,  ^siurtout  ^ 
le  délit  est  d'une  nature  politique  t  d'être  jugé  par  des  jurés  ou  àe$ 
juges  permanents ,  par  une  cour  d'assises  ou  uu  cons^  de  guerre  ? 
La  règle  de  compétence ,  règle  tutélaire,  est  que rtout  .citoyen  ne pejmf 
répondre  de  ses  actes  que  devant  un  tribunal  certain  et  connu  à 
l'avance. 

24.  [[Cependant,  si  le  droit  peut  être  logiquement  établi,  on  doit 
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dire  que  son  application,  qui  rencontre  de  graves  obstades  dans  la 
pratique ,  n'a  pas  été  consacrée  par  la  jurisprudence.  Le  législateur 
peut  laodifier  ou  supprimer  les  formes  de  la  procédure  »  suivant  qu'il 
les  juge  pltts  ou  moins  utiles  ;  il  peut  modifier  ou  supprimer  les  juri- 
dictions existantes;  or  les  formes  abrogées,  qui  pour  tous  auront 
disparu  de  la  procédure ,  peuvent-elles  continuer  d'être  appliquées 
aux  Caitsqui  sont  antérieurs  k  l'abrogation  ?  Les  juridicti(ms  abdies 
peuvent^elles  rester  debout  pour  jii^er  les  mêmes  faits  ?  U  y  a  Ik  un 
véritable  embarras.  On  comprend  très-bien  que  le  juge  reprenne  une 
peine  abrogée  pour  l'appliquer  aufaitcommisavantl' abrogation;  mais 
il  y  a  plus  de  difficulté  k  faire  revivre  en  faveur  d'un  prévenu  des 
formes  que  le  législateur  a  frappées  de  réprobation  et  qui  ont  oessé 
de  faire  partie  de  la  procédure  ;  car  ces  formes  appartiennent  au  droit 
public ,  et  on  peut  contester  qu'il  puisse  y  avoir  des  droits  acquis 
contre  les  règles  qu'il  établit.  Lorsque  la  loi,  psff  exemple,  a  supprimé 
la  pr^medes  faits  diffamatoires  imputés  a  des  fonctionnaires  publics, 
lorsqu'elle  a  substitué  k  la  majorité  de  plus  de  sept  voix,  jusque-Ik 
nécessaire  pour  former  la  décision  des  jurés,  la  simple  majorité,  il  sem- 
ble difficile  d'admettre  encore,  en  faveur  des  faits  antérieurs,  l'ancienne 
preuve  et  l'ancienne  majorité,  sans  apporter  un  certain  trouble  dans 
l'ordre  extérieur  de  la  juridiction  et  dans  l'application  du  principe 
d'égalité  qui  doit  protéger  tous  les  prévenus  par  les  mêmes  formes  et 
les  mêmes  garanties.  Cet  embarras  devient  plus  grave  en  ce  qui  con- 
cerne la  juridiction  elle-même;  en  effet,  la  juridiction  que  la  loi 
abolit  disparaît  par  le  fait  même  de  son  abrogation  ;  comment  la 
reconstituer  pour  juger  les  faits  antérieurs?  comment  en  reprendre 
les  éléments  dispersés?  Et  s'il  s'agit  seulement ,  entre  deux  juridic- 
tions également  existantes ,  de  la  substitution  de  l'une  k  l'autre , 
n'est-il  pas  difficile  d'admettre  que  la  juridiction  dépouillée  par  la  loi 
puisse  connaître  encore ,  même  par  exception ,  des  faits  dont  elle  a 
été  dépouillée?  Ne  peut-on  pas  soutenir,  dans  ce  cas,  que  la  juridic- 
tion ,  comme  le  mode  de  la  procédure ,  faisant  partie  du  droit  public, 
n'est  point  acquise  k  la  défense;  que  si  une  sorte  de  contrat  s'opère 
entre  la  pénalité  et  le  fait  au  moment  de  sa  perpétration ,  il  n*en  est 
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pas  ainsi  des  formes  du  jugement,  qui  ne  créent  un  droit  pour  le 
prévenu  qu'au  moment  oîi  il  est  jugé  ?  Tels  sont  les  motifs  qui  ont 
porté  la  jurisprudence,  après  quelque  hésitation  ^ ,  k  se  former  dans 
ce  sens  :  il  est  aujourd'hui  reconnu  par  les  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation c  que  le  principe  de  la  non -rétroactivité  des  lois  ne  s'applique 
qu'au  fond  du  droit  ;  que  les  lois  concernant  la  procédure  et  la  forme 
des  jugements ,  lesquelles  n'ont  pour  règle  suprême  que  l'intérêt 
public ,  dont  le  législateur  demeure  toujours  juge ,  sont  obligatoires 
du  jour  de  leur  promulgation,  dans  les  procès  commencés  comme  dans 
les  procès  k  naître,  et  que  les  lois  de  compétence  saisissent  tous  les 
faits  qu'elles  embrassent ,  que  ces  faits  soient  antérieurs  ou  posté- 
rieurs k  leur  publication*.  >]] 

«  Cass.  9  févr.  et  22  mars  1793  ;  19  juill.,  18  oct.,  14  nov.  1816;  2  mai 
et  24  ocl.  1817.  J.  P.,  à  leur  date. 

3  Cass.  10  mai  1822  (Bull,  no  73);  16  avril  1831,  no  85;  12  oct.  et9  nov. 
1848,  nos  35t  et  272;  13  mars  1850,  no 86;  5  nov.  1852^  no  358; 21  juillet 
1853,  no  363  ;  29  juillet  1853,  no  376  ;  27  janvier  1855,  no  24. 
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CHilPITRE  IV. 

DÉLITS    MILITAIRES. 


2S.  Ce  qa'il  faot  entendre  par  crimes  et  délits  militaires  (art.  5). 

?6.  Pour  résoudre  cette  question ,  il  est  nécessaire  d'établir  la  compétence  des 

tribunaux  militaires. 
27.  Théorie  de  la  justice  militaire. 
:8.  Ëtat  de  la  législation  antérieure  sur  la  distinction  des  délits  militaires  ou 

communs. 
39.  Dispositions  de  la  loi  du  4  août  1857. 

30.  A  quel  moment  le  Jeune  soldat  est  saisi  par  la  juridiction  militaire. 

31.  Quel  est  ce  moment  pour  les  engagés  Yolontalres. 

32.  Quelle  est  la  juridiction  compétente  dans  les  cas  d'absence  par  congé,  per- 

mission ou  autrement. 

33.  Restrictions  à  la  compétence  de  la  juridiction  militaire. 

34.  Quelle  est  cette  compétence  en  matière  d'embauchage. 

35.  Exceptions  à  la  compétence  en  état  de  siège. 

36.  Quelles  personnes  sont  assimilées  aux  militaires. 

37.  Incompétence  de  la  juridiction  militaire  à  l'égard  de  Tactlon  ciTile. 

38.  Résumé  et  définition  des  délits  militaires. 

39.  Application  des  mêmes  principes  à  l'armée  de  mer. 


25.  L'article  5  du  code  pénal  déclare  que  les  dispositions  de  ce 
code  ne  s'appliquent  pas  aux  contraventions ,  délits  et  crimes  mttt- 
taires.  Mais  quels  faits  sont  réputés  crimes  et  délits  militaires  ? 
Quel  sens  et  quelle  étendue  la  loi  a-t-elle  attachés  k  cette  expression? 

La  loi  pénale  est  muette  sur  cette  question.  Elle  s'est  contentée 
d'indiquer  Texception  sans  en  poser  les  limites;  et  c'est  à  la  légis* 
lation  spéciale  que  nous  sommes  forcés  de  nous  reporter  pour  obtenir 
unesolution^  sans  laquelle  l'intelligence  de  notre  texte  ne  serait  point 
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complète.  Nous  allons  donc  jeter  un  coup  d'oeil  rapide  sur  cette  légis- 
lation. 

Le  code  pénal  militaire  se  composait  de  lois  successives  et  confuses, 
sans  liaison  entre  elles,  sans  principes  fixes,  et  qui  n'avaient  d'autre 
harmonie  que  la  prodigieuse  élévation  de  leurs  peines  et  leur  tendance 
continuelle  a  envahir  la  juridiction  civile.  Créées  dans  des  temps  de 
guerre  et  de  troubles,  elles  se  sent  maintenues  sans  nécessité  au  sein 
de  la  paix  ;  et  lorsque  les  autres  parties  de  la  législation  pénale,  éga< 
lement  armées  de  châtiments  excessifs  k  cette  époque,  se  sont  succès^ 
sivement  adoucies,  les  lois  militaires  ont  gardé  leurs  règles  inflexibles 
et  des  pénalités  que  leur  rigueur  rendrait  inapplicables,  si  le  juge  qui 
les  prononce  n*était  assuré  que  la  clémence  du  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif interviendra  pour  les  tempérer.  On  trouve  dans  cette  législation 
les  actions  les  plus  diverses  (les  délits  militaires  et  les  délits 
communs)  frappées  d'une  peine  uniforme,  confondues  dans  la  même 
infamie.  La  peine  des  fers  est  étendue  k  des  délits  purement  mili- 
taires; la  peine  de  mort  est  prodiguée  même  k  des  fautes  de  disci- 
pline. Enfin  la  juridiction  exceptionnelle  étend  sa  puissance  jusqu'à 
des  transgressions  communes,  qui  n'ont  aucune  relation  avec  les 
devoirs  militaires. 

Une  telle  législation  a  dû  souvent  exciter  la  sollicitude  du  gouver- 
nement ;  aussi  depuis  1808,  oîi  fut  assemblée  la  première  commission 
qui  fut  chargée  de  ce  travail ,  jusqu'à  ces  dernières  années,  s'est-il 
presque  constamment  occupé  de  la  révision  des  lois  pénales  militaires. 
Mais,  soit  que  cette  entreprise  ait  été  hérissée  de  difficultés  insolu- 
bles, soit  que  le  temps  ait  manqué  à  nos  assemblées  législatives,  ces 
lois,  péniblement  élaborées,  à  demi  discutées  et  volées ,  sont  restées 
inachevées.  11  est  toutefois  impossible  que  beaucoup  d'années  s'écou- 
lent désormais  avant  que  cette  plaie  de  la  législation  ne  soit  fermée,  et 
c'est  un  motif  de  restreindre  nos  observations  aux  points  les  plus 
importants. 

[[Le  code  de  justice  militaire  du  4  août  1857,  en  coordonnant  toutes 
ïeslois  et  tous  les  règlements  relatifs  à  cette  matière,  a  complètement 
rempli  la  lacune  qui  vient  d'être  signalée.  C'est  donc  aux  disposi- 
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tidtis  de  ce  cùâQ  qtili  faut  demander  maintenant  la  solation  des 
questions  posées  dans  ce  chapitre ,  et  nous  devons  dès  lors  nons  y 
référer.]] 

26.  La  loi  militaire  ne  définit  point  les  faits  qu'elle  répute  mili- 
tâires.  tes  délits  militaires  sont ,  comme  on  le  verra  plus  loin ,  tous 
les  délits  dont  la  connaissance  et  le  jugement  sont  attribués  aux  tri'- 
bunaux  militaires.  Pour  déterminer  le  caractère  légal  de  ces  faits, 
nous  avons  donc  k  fixer  les  limites  des  deux  juridictions.  La  question 
dé  classiflCàtion  se  Complique  d'une  question  de  compétence.  Nous 
devons  donc  établir  la  théorie  de  la  juridiction  militaire. 

27.  La  légitimité  d'une  justice  militaire  ne  pourrait  être  sérieuse- 
ment taise  en  doute.  Elle  est  tégitime,  â  dit  M.  de  Broglie,  parce 
qu'èttéeèthécessairé^.lS^n  effet,  l'indépendance  des  nations  n'est 
protégée  que  par  les  armées ,  et  les  armées  ne  peuvent  exister  que 
par  le  rigoureux  accomplissement  des  engagements  et  des  devoirs 
qui  leur  sont  propres.  Pour  eri  assurer  la  constante  exécution,  il  faut 
donc  q[U'une  justice  ferme  et  prompte  frappe  ceux  qui  les  méconnais- 
sent. On  peut  même  ajouter  que  l'existence  des  tribunaux  militaires 
importe  h  la  saine  distribution  de  cette  justice;  car  seuls  ils  peuvent 
comprendre  et  les  devoirs  qu'il  est  essentiel  de  faire  respecter,  et  les 
circonstances  dé  la  transgression  qui  en  modifient  le  Caractère.  Cette 
Juridiction  exceptionnelle  se  fonde  donc,  d'abord ,  sur  une  haute  et 
puissante  Considération  politique,  une  raison  d'Etat  souveraine,  la 
nécessité  d'assurer  la  mission  d'obéissance  et  de  sacrifices  à  laquelle 
lès  armées  sont  dévouées;  elle  se  fonde  ensuite,  et  secondairement, 
sur  un  principe  de  justice  substantielle,  parce  que  ce  n'est  que  devant 
des  tribunaux  militaires  que  les  délits  disciplinaires  peuvent  obtenir 
bonne  et  sûre  justice. 

Mais ,  puisque  c'est  de  la  nécessité  que  dérive  la  légitimité  de  la 
jtfStice  tnililaire ,  on  doit  conclure  que  Ik  oii  cette  nécessité  n'est  plus 
constatée ,  èette  juridiction  cesse  d'être  légitime.  C'est  le  premier 
principe  théorique  de  la  matière ,  et  il  est  évident  que  plus  les  règles 


1  Chambré  des  pairs,  Moniteur  du  15  juin  1839,  suppK 
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du  droit  commun  domineront  dans  l'esprit  du  législateur,  plus  les 
limites  de  la  juridiction  exceptionnelle  seront  étroites  et  resserrées. 
Passons  k  l'application  de  ce  principe. 

Hors  des  rangs  de  Tarmée  >  nul  ne  doit  être  sujet  k  sa  juridic- 
tion. Le  citoyen  appartient  k  la  justice  civile  :  son  immunité  est  si 
grande,  qu'en  cas  de  complicité  il  entraîne  le  militaire  qui  a  coopéré 
k  son  délit  devant  la  juridiction  ordinaire.  Le  législateur  ne  doit 
livrer  aux  tribunaux  exceptionnels  que  les  individus  qui ,  par  posi-. 
tion ,  par  choix,  par  nécessité,  ont  ces  tribunaux  pour  leurs  juges 
naturels  :  il  doit  placer  entre  la  société  civile  et  la  famille  militaire 
une  barrière  qui  ne  peut  être  franchie. 

Les  militaires  eux-mêmes  doivent  être  considérés  sous  deux  points 
de  vue  distincts.  Comme  militaires ,  ils  ont  contracté  des  obligations 
d'un  ordre  tout  spécial.  Ces  obligations,  lorsqu'ils  y  manquent,  les 
exposent  k  des  peines  particulières  ;  c'est  k  ce  titre  qu'ils  sont  récla- 
més par  les  tribunaux  d'exception.  Mais ,  avant  d'être  militaires ,  ils 
sont  citoyens  ;  ils  soht  soumis ,  comme  les  autres  membres  du  corps 
social ,  aux  lois  générales  qui  régissent  le  pays  :  accusés,  eux  aussi, 
ils  ont  droit  k  toutes  les  garanties  que  la  loi  assure  k  l'innocence  en 
péril;  et,  dans  un  intérêt  opposé,  s'ils  ont  failli,  c'est  k  la  justice 
du  pays,  k  la  justice  ordinaire  qu'ils  doivent  réparation.  Cette  dis- 
tinction capitale  a  été  trop  longtemps  méconnue.  La  société  n'est 
plus  en  sûreté,  lorsque  la  poursuite  des  délits  qui  blessent  l'ordre 
civil  n'est  point  confiée  aux  magistrats  chargés  de  sa  défense.  Il  faut 
restituer  k  la  juridiction  ordinaire  tous  les  délits  commis,  même  par 
des  militaires,  contre  les  lois  générales  de  la  société. 

La  compétence  des  tribunaux  exceptionnels  ne  doit  donc  exister 
que  pour  les  militaires  ou  les  personnes  nécessairen^ent  attachées  k 
l'armée ,  et  seulement  k  raison  des  délits  militaires  qu'ils  ont  commis. 
Or  ces  délits  peuvent  se  réduire  k  deux  espèces  :  les  uns  sont  d'ordre 
politique ,  ce  sont  ceux  qui  attentent  k  la  discipline  de  l'armée ,  ceux 
qui  enfreignent  le  devoir  militaire  ;  les  autres  appartiennent  k  l'ordre 
moral ,  ce  sont  des  délits  communs  qui  prennent  un  caractère  mixte 
k  raison  de  la  qualité  des  prévenus  et  des  personnes  qu'ils  lèsent , 
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tels  sont  les  délits  commis  de  militaire  k  militaire ,  et  les  vols  dans 
les  casernes.  IMais  les  infractions  de  cette  deuxième  catégorie  ne  doi- 
vent même  appartenir  aux  conseils  de  guerre  que  lorsque  les  pré- 
venus sont  en  pleine  activité  de  service  ;  dans  toute  autre  situation , 
la  nécessité  du  service  militaire  n'exigeant  plus  leur  concours»  elles 
doivent  être  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

En  proclamait  ces  principes  simples  et  féconds ,  nous  ne  faisons 
à  peu  près  que  résumer  les  longues  et  savantes  discussions  que  cette 
matière  a  soulevées.  C'étaient  Ik  les  principales  bases  du  projet  de^ 
loi  présenté  en  1829  k  la  chambre  des  pairs,  sur  l'organisation  des 
tribunaux  militaires,  c  La  législation  spéciale,  disait  l'exposé  des 
motifs ,  ne  doit  comprendre  dans  son  dpmaine  rien  de  plus  que  ce 
que  le  bien  du  service  exige  i.  »  Et  M.  de  Broglie  ajoutait  dans  son 
rapport  :  «  On  doit  restituer  k  la  connaissance  du  droit  commun  les 
délits  commis  contre  le  droit  commun  par  des  individus  appartenant 
k  l'armée  2.  >  Enfin ,  M.  Legraverend  avait  professé  dès  l'année  1808 
cette  opinion ,  c  que  tous  les  faits  qui  blessent  les  lois  générales  de 
la  société ,  ou  qui  sont  dirigés  contre  des  individus  non  militaires , 
doivent  être  considérés  comme  des  délits  communs  et  soumis  k  la  jus- 
tice ordinaire  ;  et  qu'on  ne  doit  entendre  par  délits  militaires  que  les 
délits  contre  la  discipline  militaire ,  ou  ceux  qui  sont  commis  de  mi- 
litaire k  militaire  ^.  > 

28.  Jetons  maintenant  un  coup  d'œil  sur  la  législation.  Il  est 
d'abord  digne  de  remarque  que  notre  ancien  droit  avait  appliqué  la 
plupart  des  principes  qui  viennent  d'être  rappelés.  La  juridiction  mi- 
litaire qui,  avant  1789,  était  attribuée  :  1"*  aux  conseils  de  guerre 
dans  les  places  et  garnisons  ;  2°  au  prévôt  général  dans  les  temps 
de  guerre;  3^  aux  maréchaux  de  France  dans  les  affaires  relatives  au 


^  Moniteur  du  2t  mai  1829,  2«  suppl. 
•  Id.  du  15  juin  1829,  suppl. 

>  Traité  de  procédure  militaire; et  Traité  de  légi^tion  criminelle,  t.  d, 
p.  646. 
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fmK  d'honneur,  ne  s'eKerçait  que  sur  les  gens  de  guerre  ••  ionsse 
et  Muyari  de  Vouglans  définissent  4es  délits  militaires ,  <^ux  qui  sont 
tîonmîis  par  les  gens  de  guerre ,  dans  les  camps  et  armées  H  à  Toc- 
casion  des  fonctions  militaires  2.  Les  juges  ordinaires  connaissaient 
des  délits  communs  commis  par  les  soldats,  à  moins  qu'ils  ne  fussent 
en  campagne  '  ;  aux  mêmes  juges  appartenait  également  la  coimais- 
sance  des  crimes  et  excès  commis  par  les  gens  de  guerre,  ui^e  dans 
les  garnisons  et  dans  le  cours  du  service,  contre  les  habitants 4. 
N'e^t-il  pas  étrange  que  ces  règles  sages,  établies  dès  le  xvi«  siècle, 
soient  vainen>ènt  encore  sollicitées  aujourd''liui? 

L'sfssemblée  constituante,  en  cette  matière  comme  en  iantd'âu^e^, 
^vaitsu  poser  quelques  principes  vTais. 

La  séparation  des  deux  juridictions  reposait  sur  le  caractère  ou 
commun  ou  exceptionnel  des  délits  k  juger.  Les  délits  communs , 
alofrs même  qu'ils  avaient  été  commis  par  des  militaires,  étaient  du 
tessort  de  la  justice  ordinaire  *.  Le  délit  militaire  n'était,  dans  ce 
sfystème,  que  la  violation,  définie  par  la  loi,  du  devoir  militaire^. 
Tout  délit  qui  n'attaquait  pas  immédiatement  le  devoir  était  un 
délit  commun;  et ,  d'un  autre  côté,  nul  délit  n'était  militaire,  s'il  . 
n'avait  été  commis  par  une  personne  faisant  partie  de  l'armée  7, 
Enfin  le  complice,  simple  citoyen ,  attirait  le  procès  devant  les  juges 
civils;  et,  s'il  y  avait  complication  dans  le  même  fait  d'un  délit 
commun  et  d'un  délit  militaire ,  ou  si  ces  deux  délits  pesaient ,  par 

*  Ed.  de  Henri  III  de  déc.  1685,  et  ord.  janv.  1529,  Lois  anciennes,  t.  16, 
p.  aTyjTVIuyart  deA^ouglans^'p.  730  ;  Jousse,  1. 1,  p.  376. 

«  Ibid.y  loc.  cit. 

8  Ord.  15  juin.  1525,  Lois  anciennes,  t.  12,  p.  405,  et  lett.  fév.  I5^i 
ibid,,  p.  739. 

*  Ord.  Janv.  1629,  ord.  de  1670,  tit.  1,  art.  12^  Lois  anciennes^  t.  16 
et  18. 

«  L.  22  sept.-29  ocl.  \  790,  art.  2. 
«  L.  80sept.-19oct.  1791,  art.  I. 
'  Ibid.f  art.  8  et  4. 
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suite  de  deux  *Ms  distincts,  sur  la  même  persoraei  la  paiH*8uite  étidt 
porte'e  devant  les  tribunaux  ordinaires  K 

ia  convention  nationale  renversa  cette  législatipn*  L'assemblée 
constituante  n'avait  statué  que  pour  l'état  de  paix,  et  peutrêtre  était-ce 
m  tort;  la  discipline  militaire  appelle  des  règles  distinctes  pour  l'état 
de  paix  et  pour  l'état  de  guerre.  La  convention  fit  de  cette  dernièiie 
situation  l'état  nprmal.  Tous  les  délits  commis  par  les  militaires, 
qu'ils  soient  communs  ou  spéciaux ,  sont  déférés  aux  t,ribunaux  mili- 
taires. Cette  juridiction  envahit  la  juridiction  civile,  et  les  complices 
Don  militaires  d'un  fait  commis  par  un  militaire  y  sont  entrain^  2. 

Le  directoire  ne  modifia  que  partiellement  cet  état  de  choses.  A  la 
vérité,  la  loi  du  22  messidor  an  IV  restreignit  la  compétence  excep^ 
tionnelle  aux  individus  qui  font  partie  de  l'armée ,  et  renvoya  devant 
les  tribunaux  ordinaires  les  délits  auxquels  avait  participé  une  perr 
sonne  qui  n'appartenait  pas  a  cette  armée.  Mais,  dans  cette  loi^fioéme 
qui  rétablissait  une  règle  tutélaire,  les  délits  militaires  ne  sont  phfê 
considérés  comme  des  infractions  aux  seules  lois  militaires  :  tous  les 
délits  commis  par  les  personnes  attachées  aux  armées  soqt  rangés 
dans  cette  classe.  La  compétence  se  décide  par  la  qualité  des  indi*- 
vidtts,  au  lieu  de  se  fonder  sur  la  nature  du  fait. 

La  loi  du  15  brumaire  an  Y  acheva  de  confondre  des  limites  déjà 
indécises.  Son  article  9  attribua  à  la  juridiction  militaire^  non-seu- 
lement des  catégories  beaucoup  trop  nombreuses  d'individus  qu'elle 
considère  comme  attachés  k  l'armée,  mais  encore  les  espions,  les 
embaucheurs,  qu'ils  soient  ou  non  militaires,  et  les  habitants  des 
pays  étrangers  occupés  par  l'armée.  Il  est  k  remarquer  que  cette  loi 
n'avait  de  force  légale  que  jusqu'à  la  paix;  ses  auteurs  eux-mêmes 
avaient  senti  que  ses  dispositions  n'étaient  pas  de  nature  k  survivre  k 
la  guerre  ;  cependant  elle  est  restée  debout ,  et  aujourd'hui  encore 
elle  est  la  loi  de  la  matière. 

Il  reste  k  mentionner,  pour  former  un  tableau  complet  des  lois  sur 


•  Ibid.y  art.  6,  6  et  7. 

2  Dec.  3-18  pluv.  an  II,  art.  3  et  4. 
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la  compétence,  Tarlicle  85  de  la  constitution  de  l'an  Vlll,  qui  renvoie 
devant  les  tribunaux  militaires  tous  les  délits  commis  par  les  mili- 
taires, soit  contre  la  discipline,  soit  contre  le  droit  commun;  et  l'avis 
du  conseil  d'État  du  7  fructidor  an  XII,  qui ,  en  renvoyant  aux  juges 
ordinaires  les  délits  communs  commis  par  des  militaires  en  congé  ou 
hors  de  leur  corps ,  confirme  la  juridiction  militaire  à  l'égard  des 
mêmes  délits  commis  au  corps  et  sous  les  drapeaux. 

Telle  était  la  législation  lorsque  le  code  pénal  fut  rédigé.  Dans  le 
projet  de  ce  code,  l'article  5  était  suivi  d'un  autre  article  supprimé 
depuis,  et  qui  définissait  les  délits  militaires  ^  L'intention  de  la 
commission  avait  été  de  donner  aux  juges  une  règle  pour  distinguer 
les  délits  militaires  des  autres  délits.  Cette  définition ,  évidemment 
mal  conçue ,  et  qui  avait  pour  effet  de  rejeter  k  la  juridiction  excep- 
tionnelle un  grand  nombre  de  délits  communs,  fut  l'objet  de  vives 
objections  dans  le  sein  du  conseil  d'Etat.  M.  Regnault  (deSaint- 
Jean-d'Angély  )  releva  la  confusion  que  cet  article  introduisait  dans 
les  principes.  Il  est  remarquable  que  Napoléon ,  plus  libéral  que  ses 
conseillers ,  voulait  revenir  aux  règles  posées  par  l'assemblée  consti- 
tuante ,  et  proposait  de  saisir  les  cours  impériales  de  la  connaissance 
de  tous  les  délits  commis  dans  l'intérieur,  en  leur  laissant  la  faculté 
de  renvoyer  le  prévenu  devant  la  juridiction  militaire  lorsque  son 
délit  serait  purement  militaire,  c  La  justice  est  une  en  France,  disait-il 

'  En  voici  le  texte  :  a  Les  contraventions,  crimes  et  délits  militaires  sont 
seulement  :  lo  ceux  qui  ont  été  commis,  en  quelque  lieu  que  cesoit^  par  des 
militaires  de  terre  ou  de  mer^  ou  des  personnes  attachées  aux  armées  de 
terre  ou  de  mer,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  militaires  ou  en  état  de 
service  militaire;  2o  ceux  qui  ont  été  commis  par  quelque  personne  que  ce 
soit  envers  deâ  militaires  en  exercice  actuel  d'une  fonction  militaire,  comme, 
par  exemple,  envers  un  officier  faisant  actuellement  sa  ronde,  ou  envers  un 
militaire  actuellement  en  faction  ;  Z^  ceux  qui  ont  été  commis  par  quelque 
personne  que  ce  soit  dans  un  lieu  actuellement  et  exclusivement  affecté  au 
service  et  aux  fonctions  militaires;  4^  l'espionnage  et  l'embauchage;  Ôo  la 
désertion  ,  le  refus  des  réquisilionnaires  ou  conscrits  de  joindre  leurs  dra- 
peaux^ et  tout  autre  acte  commis  uniquement  contre  la  discipline  ou  le  ser- 
vice militaire,  » 
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au  conseil  d'Etat  ;  ou  est  citoyen  français  avant  d'être  soldat.  Si  » 
dans  rintérieur,  un  soldat  en  assassine  un  autre,  il  a  sans  doute 
commis  uu  crinoe  militaire ,  mais  il  a  aussi  commis  un  crime  civil. 
11  faut  donc  que  tous  les  délits  soient  soumis  d'abord  à  la  juridiction 
commune,  toutes  les  fois  qu'elle  est  présente  *.  *  Celte  généreuse 
théorie  ne  fut  point  adoptée  ;  mais  l'article  6  fut  retranché  par  le  con- 
seil ,  qui  décida  en  même  temps  que  les  bases  de  la  juridiction  mili- 
taire seraient  posées  par  une  loi  séparée  du  code  2.  C'est  k  cette 
promesse,  inexécutée  jusque-là,  que  répond  la  loi  nouvelle. 

29.  [[Le  code  du  4  août  1857,  loin  de  restituer  aux  juges  ordi- 
naires la  connaissance  des  crimes  et  des  délits  communs,  a  posé,  en 
termes  plus  explicites  encore  que  n'avait  fait  la  législation  précédente, 
que  les  crimes  et  délits  deviennent  militaires  toutes  les  fois  qu'ils 
sont  commis  par  des  militaires,  c  Enlever,  dans  quelque  circonstance 
que  ce  soit,  porte  l'exposé  des  motifs ,  un  soldat  k  son  drapeau  et  k 
ses  juges  naturels ,  ce  serait  toucher  sans  raison  k  ces  bases  essen- 
tielles sur  lesquelles  reposent  l'esprit  militaire  et  la  discipline  de 
l'armée.  Si  cette  règle  s' efface  dans  des  cas  exceptionnels,  tels  que  la 
complicité  avec  des  individus  non  militaires,  c'est  qu'il  y  a  obligation 
de  la  faire  céder  k  des  nécessités  d'ordre  public  et  aux  inconvénients 
que  présenterait  la  disjonction  des  procédures.  Le  caractère  distinct 
de  l'armée  au  milieu  des  populations  ;  la  haute  mission  qui  lui  est 
donnée  de  maintenir  l'ordre  au  dedans  et  l'indépendance  nationale 
au  dehors;  la  nécessité,  pour  arriver  k  ce  but,  de  n'arracher  que  dans 
des  cas  exceptionnels  un  soldat  k  l'autorité  de  ses/îhefs  pour  le  livrer 
k  la  justice  civile  ;  les  devoirs  étroits  qui  sont  la  règle  de  toutes  ses 
actions,  et  dont  il  ne  peut  se  dépouiller  même  en  commettant  un 
délit  ordinaire;  l'uniforme  dont  il  est  revêtu ,  tout  concourt  k  rendre 
complexe  le  plus  simple  délit  de  l'ordre  commun,  lorsqu'il  est  commis 

«  Procès-verbaux  du  conseil  d'État ,  séance  du  21  fév.  1809;  Locré,  t.  29, 
p.  189. 

*  Procès-verbaux  du  conseil  d'État,  séances  des  4  oct.  1808  et  22  juilL 
1809;  Locré,  t.  29^  p.  108  et  J66. 
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par  iHi  militaire  ea  activité.  Le  principe  fondamental,  c'est  que  tons 
les  militaires ,  quels  que  soient  leurs  titres  et  leurs  positions  •  sont 
justiciables  des  conseils  de  guerre.  >  Il  suit  de  Ik  que  la  juridiction 
des  conseils  de  guerre  est  pour  le  militaire  sous  les  drapeaux  la  juri- 
diction de  droit  commun,  dont  il  est  naturellement  justiciable  pour 
tous  les  crimes  et  délits  qu'il  commet. 

Voici  le  texte  de  la  loi  :  t  Art.  55.  Tout  individu  appartenant  k 
l'armée  en  vertu  soit  de  la  loi  du  recrutement ,  soit  d'un  brevet  ou 
d'une  commission ,  est  justiciable  des  conseils  de  guerre  permanents 
dans  les  divisions  territoriales  en  état  de  paix ,  selon  les  distinctions 
établies  dans  les  articles  suivants.  *  —  c  Art.  56.  Sont  justiciables 
des  conseils  de  guerre  des  divisions  territoriales  en  état  de  paix,  pour 
tous  crimes  et  délits,  sauf  les  exceptions  portées  au  tit.  4?  du  liv.  2 
(relatives  k  la  complicité)  :  V  les  officiers  de  tous  grades ,  les  sous- 
officiers  ,  caporaux  et  brigadiers ,  les  soldats ,  les  musiciens  et  les 
enfants  de  troupe  ;  les  membres  du  corps  de  l'intendance  militaire; 
les  médecins ,  les  pharmaciens ,  les  vétérinaires  militaires  et  les  offi- 
ciers d'administration;  les  individus  assimilés  aux  militaires  par  les 
ordonnances  ou  décrets  d'organisation,  pendant  qu'ils  sont  en  activité 
de  service  ou  portés  présents  sur  les  contrôles  de  l'armée  ou  dé- 
tachés pour  un  service  spécial  ;  2P  les  militaires ,  les  jeunes  soldats, 
les  remplaçants,  les  engagés  volontaires  et  les  individus  assimilés  aux 
militaires,  placés  dans  les  hôpitaux  civils  et  militaires,  on  voyageant 
sous  la  conduite  de  la  force  publique ,  ou  détenus  dans  les  établisse- 
ments ,  prisons  et  pénitenciers  militaires  ;  3'  les  officiers  de  tous 
grades  et  les  sous-officiers ,  caporaux  et  soldats  inscrits'  sur  les  con- 
trôles de  l'hôtel  impérial  des  Invalides  ;  4°  les  jeunes  soldats  laissés 
dans  leurs  foyers  et  les  militaires  envoyés  en  congés  illimités,  lors- 
qu'ils sont  réunis  pour  les  revues  ou  exercices  prévus  par  l'art.  50 
de  la  loi  du  21  mars  .1832.  >  —  >  Art.  57.  Sont  également  justi- 
ciables des  conseils  de  guerre  des  divisions  territoriales  en  état  de 
paix,  mais  seulement  pour  les  crimes  et  délits  prévus  par  le  tit.  2  du 
Jiv.  4  (crimes  et  délits  contre  le  devoir  militaire),  les  militaires  de 
tous  grades ,  les  membres  de  l'intendance  militaire  et  tous  individus 
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assimilés  aux  militaires  :  1^  lorsque  ^  sa»s  être  en^ployés,  ila  reçot- 
veiil  ua  traiteo^i^  et  restent  k  ia  disposiiioa  du  gouvernement  ; 
2^  lorsqu'ils  sont  ea  congé  ou  en  permission,  i]} 

50.  Appliquons  maintenant  les  dispositions  qui  précèdent*  La 
juridielioD  militaire  àe  commence  k  saisir  te  jeune  soldat  qu'au  mo- 
ment oo  il  a  reçu  un  ordre  de  route  ^.  Le  premier  délit  militaire  qu'il 
peut  commettre  est  Vinsmmùsion  k  cet  ordre.  Tous  les  délits  dont  il 
a  pu  se  rendre  coupable  jusqu'k  ce  moment  ^  alors  même  qu'ils  au* 
raient  eu  pour  objet  de  le  soustraire  au  recrutement,  apparUennent  k 
la  justice  ordinaire^.  Âtc^i  on  avait  pensé  k  tort  que  le  milUaire 
était  censé  appartenir  k  l'armée  dès  le  conunencement  de  l'anaée  k 
laquelle  se  rattachait  le  contingent  dont  il  faisait  partie.  La  cour  de 
cassation  a  repoussé  avec  raison  cette  fiction  :  il  n'est  soient  que 
lorsque,  désigné  par  le  sort  et  déclaré  apte  au  service,  il  a  reçu  l'ordre 
de  rejoindre  son  corps  ^.  C'est  cet  ordre  qui  lui  confère  la  qualité  qui 
devient  la  règle  de  la  compétence.  [[Toutefois  la  juridiction  militaire  ne 
peut  le  saisir  encore  que  dans  les  cas  suivants  ;  1<>  pour  les  fait^ 
d'insoumission  (art.  58  de  la  loi  du  4  août  1857)  ;  @p  lorsqu'il  fîi|it 
partie  d'un  détachement ,  qu'il  est  placé  dans  un  hôpital  ou  détenu 
dans  un  établissement  militaire  (art.  56,  n^  2,  de  la  même  loi);  hotfs 
de  ces  cas ,  il  n'est  justiciable  que  des  juges  ordinaires  a  raison  das 
crimes  et  délits  qu'il  commet ,  même  après  avoir  reçu  l'ordre  de  re* 
joindre,  et  en  se  rendant  au  corps  dont  il  doit  faire  partie.  ]j 

31.  La  même  raison  doit  servir  a  déterminer  le  moment  où  la  ju- 
ridiction militaire  s'ouvre  pour  les  engagés  volontaires  ;  la  signature 
de  l'acte  d'engagement  devant  le  maire,  de  même  que  la  désignation 

'  L.  du  21  mars  1832,  art.  39. 

^  ibid.,  art.  41. 

»  Cass.  2  juill.  1825,  Bull,  offic,  noi28.  —  Le  remplaçant  qui,  ayant 
reçu  une  feuille  de  roule,  n'est  pas  arrivé  à  sa  destination ,  est  réputé  in- 
soumis, et  justiciable  de  la  juridiction  militaire  à  raison  de  ce  fait  d'insou- 
misBion ,  alors  mém9  que  Tindividu  remplacé  a  été  contraint  de  rejoindre  le 
corpi  où  il  fait  son  eervice.  Cas».,  ti  avril  1845^  Bull,  n^  137. 
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par  le  sort,  ne  suffit  pas  pour  produire  cet  effets  La  qualité  de  mili- 
taire ne  s'acquiert  alors  que  par  Tinscription  sur  le  registre-matricule 
du  régiment  :  c'est  aussi  dans  ce  sens  que  la  jurisprudence  s'est  pro- 
noncée ^  Mais  cette  qualité  saisit  aussitôt  l'engagé,  et  lui  imprime  un 
sceau  indélébile.  C'est  par  déduction  de  ce  principe  que  la  cour  de 
cassation  a  jugé  que  le  faux  commis  dans  l'acte  même  d'inscription 
était  justiciable  du  tribunal  militaire  2,  et  que  la  nullité  de  l'engage- 
ment, motivée  soit  sur  ce  que  l'engagé  n'avait  pas  encore  atteint  Tâge 
requis  pour  le  contracter,  soit  sur  ce  qu'il  se  trouvait  déchu  du  droit 
de  servir  dans  les  armées,  soit  enfin  sur  ce  que  l'époque  de  la  libéra- 
tion était  arrivée,  n'est  pas  un  obstacle  k  l'exercice  de  cette  juridiction 
sur  les  délits  militaires  commis  par  cet  individu  au  corps  *.  C'est  la 
qualité  de  fait  qui  détermine  ici  la  compétence. 

[[11  résulte  des  art.  66  et  58  de  la  loi  nouvelle  que  les  engagés 
volontaires  et  les  remplaçants ,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  arrivés  au 
corps,  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  jeunes  soldats  appelés 
par  le  recrutement.  Ils  ne  sont  donc,  comme  ceux-ci,  justiciables  de  la 
juridiction  militaire,  si  ce  n'est  dans  les  cas  d'insoumission,  que  lors- 
qu'ils sont  réunis  en  détachement  ou  reçus  dans  un  établissement  mi- 
litaire. ]] 

32.  [[L'appelé  au  service  ou  l'engagé  volontaire  demeure  justiciable 
de  la  juridiction  militaire  pendant  toute  la  durée  de  l'incorporation; 
c'est  le  fait  de  la  présence  au  corps,  de  la  participation  aux  exercices 
militaires,  de  la  sujétion  k  la  discipline,  qui  est  la  raison  de  la  com- 
pétence. Ainsi,  il  a  été  plusieurs  fois  décidé  qu'un  individu  qui  est 
porté  sur  les  contrôles,  reçoit  la  solde  et  concourt  au  service  effectif 
d'un  corps,  est  justiciable  du  conseil  de  guerre,  k  raison  des  délits 

*  Cass.  12  déc.  1817,  Bull,  offic,  n»  115,  et  10  janvier  1822,  Bull,  offic, 
no  8. 

s  Cass.  10  janv.  1822,  ibid. 

»  Cass.  12  déc.  1817,  30  avr.  et  12  sept.  1825,  Bull,  offic,  n*»  83  et  182; 
7  janv.  et  11  mars  1826,  Bull,  offic,  n~  4  et  49;  6  avril  1832,  Bull. 
n<»  129  et  180.  —  M.  Merlin,  v«  délit  militaire,  p.  490. 
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qu'il  commet,  lors  même  que  le  temps  de  son  service  est  expiré  et 
qu'il  n'a  pris  aucun  engagement  nouveau  '.]] 

11  en  résulte  d'abord ,  et  c'est  aussi  ce  que  proclame  l'avis  du 
conseil  d'Etat  du  7  fructidor  an  XII,  que  la  connaissance  des  délits 
communs,  commis  par  des  militaires  en  congé  ou  hors  de  leur  corps, 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  [[Telle  est  aussi  la  dé- 
cision de  l'art.  57  de  la  loi  du  4  août  1857,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  délits  prévus  par  le  tit.  2  du  liv.  4  de  cette  loi,  et  qui  sont  relatifs 
au  devoir  militaire.  Ainsi,  le  militaire  en  congé  renouvelable,  qui  se 
rend  coupable  d'un  vol  dans  une  église,  est  justiciable  des  tribunaux 
ordinaires  2.]] 

Mais  que  faut-il  entendre  par  ces  mots  en  congé  ou  hors  du  corps? 
La  cour  de  cassation  a  rangé  dans  cette  catégorie  les  militaires  qui 
se  trouvent  en  état  de  libération  provisoire  ^,  ceux  qui  ont  déserté , 
alors  même  qu'ils  auraient  été  repris  dans  le  lieu  même  de  la  gar- 
nison ^  ;  mais  elle  a  refusé  d'y  placer  les  militaires  qui  se  seraient 
éloignés  momentanémentdeleur  corps  en  marche,  pour  commettre  un 
crime  commun  ^. 

Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  militaires  qui  ont  commis  un  délit 
commun  dans  la  prison  oii  ils  sont  détenus?  La  situation  de  la  prison 
doit  être  la  raison  de  la  solution.  En  effet,  Tavis  du  conseil  d'Etat 
du  7  fructidor  an  XII  défère  aux  tribunaux  spéciaux  tous  les  délits 
commis  par  les  militaires  h  leurs  corps,  garnisons  ou  cantonnements. 
Il  semble  dériver  de  cette  règle  générale  que,  si  la  prison  militaire 
est  située  dans  le  rayon  de  la  garnison ,  le  militaire  doit  être  soumis 
k  ces  tribunaux  k  raison  des  délits  qu'il  a  pu  y  commettre ,  et  qu'il 
rentre ,  au  contraire,  sous  l'empire  de  la  juridiction  ordinaire,  si  la 

'  Cass.  23  janvier  1829,  J.  P.  22, 593;  6  déc.  1833,  ibid.  25, 1035;3  oct. 
1834,  J.  P.  26,  957;  20  sept.  !843,  BuU.  n»  179;  3  janvier  1842,  Bull. 
no  7. 

<  Cass.  6  fév.  1858,  Bull,  no  86. 

s  Cass.  3  juin.  1829,  Bull,  no  147. 

*  Cass.  10  avril  1829,  Bull,  no  75. 

*  Cass.  5  janv.  1Ç09,  Bull,  n»  29. 
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prison  est  éloignée  du  corps  dont  il  fait  partie.  [(Mais  cette  éislinc* 
lion  n'a  pas  été  adoptée  par  la  loi  nouvelle.  Il  suffit  que  les  militaires 
soient,  aux  termes  du  2*  paragraphe  de  Tart.  56,  détenus  dafis  un 
établissement  militaire,  quelle  que  soit  la  situation  de  la  prison,  pour 
qu'ils  soient  soumis  k  la  juridiction  du  conseil  de  guerre.  Dès  qu'ib 
sont  soumis  au  devoir  militaire ,  ils  sont  justiciables  de  cette  juridic- 
tion 1.  11  en  serait  autrement  h  l'égard  dn  déKt  commun  commis 
par  des  militaires  condamnés  dans  une  prison  non  militaire  2.]] 

La  même  règle  doit-elle  encore  être  invoquée  dans  un  cas  sem- 
blable, celui  oii  le  militaire  est  k  l'hôpital?  A  quelle  juridiction  M- 
Yent  être  portés  les  délits  qu'il  commet  dans  cette  position?  Si 
l'hospice  est  dans  le  lien  même  oîi  réside  le  corps  auquel  appartient 
le  prévenu ,  celui-ci  est  considéré  comme  n*ayant  point  quitté  ses 
drapeaux  ;  la  juridiction  militaire  ne  l'abandonne  point ,  elle  le  suit 
dans  toute  l'étendue  de  la  garnison,  soitk  la  prison,  soit  h  l'hôpital  ; 
elle  ne  lâche  prise  que  lorsqu'il  rentre  >  pour  ainsi  dire ,  dans  la  vie 
civile,  en  s'éloîgnant  du  drapeau,  en  restant  en  arrière  du  corps ,  en 
cessant  d'en  faire  partie. 

[[L'art.  56  de  la  loi ,  bien  qu'il  soumette  k  la  juridiction  excep- 
tionnelle les  militaires  placés  dans  les  hôpitaux  mils  et  militaires, 
doit  sans  doute  être  entendu  en  ce  sens  que  les  hôpitaux  civils 
appartiennent  k  l'armée,  et  que  les  militaires  y  sont  soumis  à  la 
discipline  militaire.  Le  lieu  de  la  situation  importe  peu  ;  c'est  la  su- 
jétion k  la  discipline  qui  détermine  la  compétence  ^.J] 

S5.  Au  reste,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que,  pendant  la  durée 
même  du  congé  ou  de  l'absence,  le  militaire  ne  devient  justiciable  des 
tribunaux  ordinaires  qu'k  Tégarddes  délits  communs  qu'il  acommis  : 
les  infractions  k  ses  devoirs  de  militaire  continuent  de  l'entraîner  de- 
vant les  juges  exceptionnels  ;  il  se  trouve  dans  la  même  situation  que 


1  Cass.  2  avril  1840.  J.  P.  1840^  ? ,  p.  183;  3  juillet  1658.  Bail,  offic, 
no  191.. 
•  Cass.  10  juin  1843,  Bull,  no  140. 
'  Cass.  9  août  1834,  J.  P.  26^  865;  29  avril  1836,  Bull,  n»  134. 
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les  mifitaires  en  non-activité  et  la  gendarmerie.  Il  faut  donc  distin- 
gner,  dans  ce  cas ,  la  nature  du  fait  incriminé ,  si  ce  fait  est  une 
infraction  aux  lois  générales  qui  obligent  tons  les  citoyens,  on  seule- 
ment aux  lois  spéciales  qui  n'obligent  que  les  militaires.  Nous  citerons 
im  exemple  de  cette,  distinction.  Un  soldat  en  congé  avait  commis  un 
délit  d'outrage  envers  un  lieutenant  de  gendarmerie  qui  l'avait  fait 
comparaître  devant  lui  pour  vérifier  la  validité  de  son  congé.  Ce  délit, 
commis  par  un  militaire  envers  un  officier,  avait  paru  aux  premiers 
juges  constituer  un  délit  militaire  ;  mais  la  cour  de  cassation  a  pensé 
avec  raison  que  c'était  une  erreur.  Pour  qu'il  y  eût  insubordination, 
il  eût  faHu  que  le  militaire  fût  subordonné  de  l'officier  de  gendar- 
merie ;  mais  celui-ci  n'avait  sur  lui  aucune  autorité  militaire,  puisqu'il 
était  étranger  à  son  corps;  c'était  donc  un  délit  commun  justiciable 
des  trîbunaox  ordinaires  ^  ([On  a  déjà  vu  que  c^tte  distinction  a  été 
consacrée  par  l'art.  57  de  la  nouvelle  loi.]] 

Mais  cette  distinction  devient  inutile  lorsque  le  militaire  est  sous 
\e&  drapeaux  ;  tous  les  délits,  soit  communs,  soit  spéciaux,  dont  il  se 
rend  coupable,  sont  déférés,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  k  la  juridiction 
militaire.  La  cour  de  cassation  n'a  donc  pas  hésité  k  décider  que  le 
délit  de  contre*façon  imputé  k  un  officier  général  commandant  une 
école  militaire  devait  être  jugé  par  un  conseil  de  guerre  2  ;  et  que  le 
délit  de  violation  de  domicile  dont  un  officier  s'était  rendu  coupable  k 
son  corps  est  soumis  aux  mêmes  juges  ^.  Cependant  cette  règle , 
quelqtie  absolue  qu'elle  soit,  a  reçu  quelques  exceptions. 

En  premier  lieu ,  il  est  certains  délits  spéciaux  dont  les  juges  for- 
mellement désignés  par  la  loi  restent  les  mêmes ,  quelle  que  soit  la 
qualité  des  prévenus.  Tels  sont  les  délits  de  chasse  *,  les  contraven- 
tions aux  lois  de  douanes  et  de  contributions  indirectes  s.  Ces  faits 


<  Cass.  1  déc.  1827,  Bull,  n»  292. 
^  Cass.  9  fév.  1827,  Bull,  n*»  32. 

*  Cass.  18  juillet  1823,  Bult  n»  211. 

*  Avis  du  conseil  d'État  du  5  janv.  1806. 

Cass    18  sept.  1829,  Journ.  du  dr.  crim.  1829,  p.  348. 
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commis  par  des  militaires,  même  h  leur  corps,  sont  de  la  compétence 
exclusive  des  tribunaux  correctionnels.  [[Celte  restriction  a  été  con- 
sacrée par  l'art.  275  du  nouveau  code,  qui  porte  :  c  Ne  sont  pas  sou- 
mises k  la  juridiction  des  conseils  de  guerre  les  infractions  commises 
par  les  militaires  aux  lois  sur  la  chasse ,  la  pêche ,  les  douanes ,  les 
contributions  indirectes,  les  octrois,  les  forêts  et  la  grande  voirie.  »  H 
n'en  est  pas  ainsi  des  contraventions  de  police  :  l'art.  271  laisse  à  la 
répression  de  l'autorité  militaire,  et  punit  d'un  emprisonnement  dont  la 
durée  ne  peut  excéder  deux  mois,  c  les  contraventions  de  police  com- 
mises par  des  militaires.  »]J 

En  second  lieu ,  le  prévenu  militaire  peut  avoir  des  complices  qui 
u' aient  pas  cette  qualité,  et,  dans  ce  cas,  d'après  le  principe  posé 
dans  l'art.  2  de  la  loi  du  22  messidor  an  lY,  ceux-ci  l'eutrainent  de- 
vant la  juridiction  ordinaire.  Peu  importe,  dans  ce  cas,  que  le  délit 
soit  commun  ou  militaire  :  dans  aucun  cas,  le  simple  citoyen  ne  peut 
être  arraché  kses  juges  naturels  ^;  cette  maxime  domine  la  loi  même. 
[[Elle  a  été  maintenue  par  l'art.  76  du  nouveau  code,  qui  est  ainsi 
conçu  :  <  Lorsque  la  poursuite  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  con- 
travention comprend  des  individus  non  justiciables  des  tribunaux 
militaires,  et  des  militaires  ou  autres  individus  justiciables  de  ces  tri- 
bunaux ,  tous  les  prévenus  indistinctement  sont  traduits  devant  les 
tribunaux  ordinaires.  »  Le  principe  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de 
la  poursuite  domine  donc  toujours  la  compétence.]] 

Mais  quelle  serait  la  juridiction ,  si  un  délit  commun  a  été  commis 
de  concert  par  deux  militaires  dont  l'un  se  trouvait  en  congé?  La 
réponse  était  simple  avant  la  loi  nouvelle.  Le  militaire  en  congé  n'est 
justiciable  que  des  tribunaux  ordinaires,  k  raison  des  délits  de  cette 
nature  qu'il  peut  commettre;  le  privilège  s'efface  k  son  égard,  il 
rentre  dans  les  rangs  des  citoyens  ;  dès  lors,  loin  qu'on  puisse  l'arra- 


1  Cass.  2  mai  1817,  Bull,  offic,  n»  86.—  Toutefois,  si  le  complice  non 
militaire  a  été  définitivement  jugé^  les  prévenus  militaires  peuvent  être 
traduits  devant  la  juridiction  militaire.  Cass.  11  octobre  1838^  Bull,  offîc  , 
n«  330. 
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cherk  cette  juridiction,  il  y  entraîne  son  conaplice  ^  [[Mais  cette  solu- 
tion n*a  pas  été  confirnoée.  L'art.  77  porte  que  c  tous  les  prévenus 
indistinctement  sont  traduits  devant  les  tribunaux  militaires  :  1®  lors- 
qu'ils sont  tous  militaires  ou  assimilés  aux  militaires ,  alors  même 
qu'iin  ou  plusieurs  d'entre  eux  ne  seraient  pas  justiciables  de  ces  tri- 
bunaux en  raison  de  leur  position  au  moment  du  crime  ou  du  délit  ; 
2?  s'il  s'agit  de  crimes  ou  de  délits  commis  par  des  justiciables  des 
conseils  de  guerre  ou  par  des  étrangers.  >]] 

Mais  il  est  nécessaire  que  l'existence  des  faits  de  complicité  ne  soit 
pas  douteuse.  Ainsi  le  fait  d'un  militaire  qui  aurait  déserté  en  empor- 
tant des  effets  appartenant  k  l'État  serait  de  la  compétence  des  con- 
seils de  guerre,  encore  bien  que  ces  effets  eussent  été  achetés  par  un 
individu  non  militaire;  car  cet  achat  est  un  délit  distinct,  particu- 
lier, justiciable  des  tribunaux  correctionnels  ;  ce  n'est  plus  un  fait 
de  complicité,  mais  un  fait  principal.  La  jurisprudence  a  consacré  ce 
point  2. 

34.  On  a  disputé  néanmoins  à  la  juridiction  militaire  la  connais- 
sance du  crime  d'embauchage,  lorsqu'il  est  commis  par  des  individus 
non  militaires.  C'était  une  question  très-délicate.  Ce^  crime ,  défini 
parles  articles  1  et  2  delà  loi  du  4  nivôse  an  IV,  est  expressément 
attribué  aux  conseils  de  guerre  par  l'article  9  de  la  loi  du  13  bru- 
maire an  V,  quelle  que  soit  la  qualité  de  ses  auteurs.  Cette  exorbi- 
tante attribution  a  révolté  avec  raison  l'opinion  publique  :  on  a  senti 
que  l'embauchage  n'était  point  un  délit  militaire  ;  qu'il  y  a  toujours 
dans  ce  crime  existence  simultanée  d'un  fait  de  conspiration  ou  de 
complicité  de  conspiration  contre  la  sûreté  de  l'État ,  et  que  ce  der- 
nier crime  ne  doit  appartenir  qu'au  jury.  La  jurisprudence,  après 
avoir  longtemps  résisté  3,  a  fléchi  enfin  devant  l'opinion  ;  elle  a  ren- 
versé la  loi  parce  qu'elle  était  injuste ,  et  s'est  investie  d'un  pouvoir 


1  Cass.  6  sept.  181  h  Bull,  n»  128. 
>  Cass.  25  juill.  1823,%ull.  n"*  103. 

s  Cass.  12  octobre  1820,  Sirey,  21-1-118  ;  et  affaire  CaroD,  2  et  22  août 
1822,  Sirey.  22-1-291  et  321. 
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presque  législatif  pour  réédifier  un  priocipe  que  la  I^slation  avait 
méconnu  ^  L'argument  sur  lequel  on  s'est  appuyé  n'en  est  pas  moins 
singulier  ;  on  a  dit  :,la  disposition  de  l'article  9  de  la  loi  du  1^  bru*- 
maire,  relatif  aux  embaucheurs,  a  cessé  d'exister,  puisque  l'art.  4*' 
décrétait  que  les  dispositions  de  cette  loi  ne  seraient  exécutées  que 
jusqu'à  la  paix.  Mais  pourquoi  cette  disposition  seule  au  milieu  de 
toutes  les  autres?  La  loi  du  15  brumaire  n'est-elle  pas  le  code  miJi* 
taire,  le  droit  commun  de  cette  juridiction  exceptionnelle?  Comment 
en  déclarer  telle  règle  morte ,  tandis  que  les  autres  resteraient  vi- 
vantes? La  restriction  de  l'article  d'r  s'appliquait  ^  toutes.  L'abroga- 
tion de  l'une  d'elles  proclamée,  les  autres  tombent  d'elles-^mêmes,  car 
le  même  souffle  les  animait.  Voilk  l'inconvénient  des  mauvaises  lois  ; 
les  tribunaux,  après  en  avoir  longtemps  gémi,  finissent  presque  malgré 
eux  par  leur  imposer  leurs  périlleuses  corrections.  [[U  résulte  main- 
tenant des  articles  64  et  208  du  nouveau  code  que  les  prévenus 
d'embauchage  non  militaires  ne  sont  justiciables  des  tribunaux  mili- 
taires que  lorsque  l'accusé  est  sur  le  territoire  ennemi  ou  sur  le  ter- 
ritoire français  en  présence  de  l'entiemi  :  en  temps  de  paix ,  ils 
demeurent  justiciables  des  juges  ordinaires.]] 

35.  Mais  le  principe  que  les  citoyens  ne  peuvent,  sous  aucun  pré- 
texte, être  distraits  de  leurs  juges  naturels,  reçoit  une  exception  en 
état  de  siège.  La  cour  de  cassation  avait  jugé,  par  deux  arrêts,  c  que 
les  conseils  de  guerre  ne  sont  des  tribunaux  ordinaires  que  pour  le 
jugement  des  crimes  et  des  délits  commis  par  les  militaires  ou  parles 
individus  qui  leur  sont  assimilés  par  la  loi ,  et  qu'ils  deviennent  des 
tribunaux  extraordinaires  lorsqu'ils  étendent  leur  compétence  sur  des 
crimes  ou  des  délits  commis  par  des  citoyens  non  militaires  2.»  [[Mais 
la  loi  du  9  août  1849  a  abrogé  cette  jurisprudence.  L'article  8  de 
cette  loi  porte  :  t  Les  tribunaux  militaires  peuvent  être  saisis  de  la 
connaissance  des  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de  la  république , 

<  Cass.  2  avril  et  17  juin  1831,  Journal  du  dr.  crim.  1831)  p.  295;  1832, 
p.  29. 
*  Cass.  29  juin  et  7  juillet  1832^  Journ.  du  dr.  crim.  1832,  p.  164. 
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eontre  la  conâtUotion  «  contre  Tordre  et  la  paix  publique],  quelle  que 
soit  la  qualité  àes  auteurs  principaux  et  desiiomplices.  >  La  cour  de 
'Cassalioa  a  successivemeoi  <]tôclaréqiiela  jmidictioQ  militaire  a  cessé, 
depuis  ^ette  loi,  d^étre  incon&titulioiinelle  k  l'égard  des  individus  non 
militaires  »  pendant  l'état  de  si^e^;  que  cette  juridiction  peut,  dans 
€e<;as,  x^nnaitre  des  faits  qui  ont  motivé  les  mesures  de  Tétai  de 
siège  ^;  qu'elle  peut  être  étaidue  a  tous  les  faits  qui  sont  connexes  aux 
faits  d'iusnrrection,  ou  qui  s'y  rattachât  ^;  enfin  ,  que  cette  attribu- 
ikm  n'est  pas  nécessaire,  mate qu'dle  est  seulc^nent  facultative^.]] 

36.  Susqu'ioi  nous  n'avons  parlé  que  des  militaires  proprement 
dits  y  des  individus  appartenant  k  l'armée  en  vertu  d'un  brevet  ou 
d'une  commission,  d'un  appel  ou  d'un  engagement.  Mais  les  conseils 
de  gôerre  ont  aussi  leurs  justiciables  volmitaires;  ce  sont  les  indi- 
vidus employés  dans  un  corps  de  troupes  quelconque ,  h  des  titres  et 
à  des  services  divers.  C'est  ici  qu'on  peut  juger  quel  esprit  anime  le 
législateur.  S'il  est  enclin  au  régime  de  l'exception,  il  étendra  la  ju- 
ridiciiOn  militaire  aux  classes  innombrables  d'employés  qui  marchent 
•k  la  suite  de  toute  troupe  un  peu  considérable.  Ainsi  l'a  fait  le  lé- 
gislateur de  l'an  Y.  Il  faut  voir  dans  la  loi  du  15  brumaire  les  caté- 
gories nombreuses  qui  s'y  trouvent  énumérées.  Si  le  législateur,  au 
contraire,  est  ami  du  droit  conunun,  il  ne  réservera  la  juridiction  mi- 
litaire que  pour  ceux  des  employés  qu'il  est  indispensable»  par  la 
nature  même  de  leur  service,  de  soumettre  aux  règles  d'uile  certaine 
dfôcipline.  La  plus  grande  partie  des  classes  de  la  loi  de  l'an  Y  de- 
vrait être  retranchée.  [[L'article  56  du  nouveau  code  se  borne  k  dé- 
clarer justiciables  des  conseils  de  guerre  c  les  individus  assimilés  aux 
militaires  par  les  ordonnances  ou  décrets  d'organisation.  >  L'exposé 
des  motifs  de  la  loi  en  a  donné  l'énumération  ]| 

«  Casa.  12  oct.  1848,  BuH.  n<»25l;9nov.  1848,  Bull.  n«272;  9nov.  1848, 
Bull,  no  2^3;  15  mars  185l,Bull.  n'»  100;  17  nov.  1851,  Bull.  n°^473. 

s  Cass.  13  mars  1850,  21  sept.  1850,  Bull.  n<»  85  et  321. 

s  Cass.  17  nov.  1851,  Bull,  n»  47S',  23  janv.et  10  av.  1852|  ibld,  n<»  83 
et  120. 

«  Cass.  26  août  1852.  Bull,  n^  217. 
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La  jurisprudence ,  soit  en  interprétant  rarticle  10  de  cette  loi ,  soit 
par  analogie,  a  successivenoent  renvoyé  devant  la  juridiction  naili- 
taire  :  1°  un  sous-traitant  pour  la  fourniture  des  vivres,  k  raison  des 
moyens  illicites  qu'il  avait  employés  dans  sa  gestion  ^  ;  2®  le  portier 
d'une  ville  de  guerre ,  accusé  d'homicide  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions 2;  3®  les  domestiques  des  officiers ,  quand  l'armée  est  en  pays 
ennemi  ^;  ¥  enfin ,  les  musiciens  des  régiments  ,  k  raison  des  délits 
commis  depuis  leur  incorporation  ^.  La  juridiction  ordinaire  a  été 
déclarée,  au  contraire,  légitimement  saisie  des  délits  commis: 
1°  par  les  domestiques  des  officiers  dans  les  garnisons  de  l'inté- 
rieur 5;  2°  par  les  gardes-magasins  des  subsistances  militaires  qui 
se  trouvent ,  mais  sans  emploi ,  k  la  suite  de  l'armée  ^y  5<>  par 
les  entrepreneurs  de  charrois  militaires  ^  ;  4^  par  un  cordonnier 
gagiste  *. 

37.  Rappelons  un  dernier  principe.  Les  tribunaux  militaires  sont 
institués  pour  prononcer  sur  l'action  publique ,  en  tant  qu'elle  con- 
cerne les  personnes  soumises  a  leur  juridiction.  Le  caractère  des 
infractions  que  ces  tribunaux  ont  k  réprimer  et  la  nature  même  de 
leur  mission  doivent  donc  avoir  une  influence  nécessaire  sur  les  pé- 
nalités qu'ils  infligent. 

Toute  peine  qui  n'atteindrait  que  la  fortune  des  coupables  ne  sau- 
rait être  appliquée  par  un  tribunal  qui  ne  saisit  que  les  personnes. 
Ce  principe  conservateur  des  juridictions  et  surtout  des  limites  qui 
séparent  les  tribunaux  ordinaires  et  les  tribunaux  d'exception ,  doit 

*  Cass.  25  mars  1818,  Sirey,  17-1-90. 

«  Cass.  15  prair.  an  VIII,  Bull,  n'»  362;  24  fév.  1860.  Bull.  n<»  58. 
s  Cass.  28  pluv.  an  II,  BulLn»  89  ;  6  mars  1818,  Sirey,  18-1-273. 

*  Cass.  4  avril  1833,  Jurisp.  gén.  1833,  1 ,  276;  23  décembre  1853,  Bull. 
DO  318.  Une  ordonnance  dii  16  juin  1840  donne  aux  gardes -chiourmes  une 
organisation  militaire,  d'où  résulte  la  conséquence  généralement  admise 
qu'ils  doivent  être  considérés  comme  militaires. 

*  Cass.  25  mars  1818  (Voyez  suprà). 

^  Cass.  12  vend,  an  XIV,  Bull,  n»  215. 
f  Cass.  12  avril  1834,  Bull,  n»  110, 
»  Cass.  13  juin.  1843,  Bull.  n«  179, 
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être  soigneusement  maintenu.  II  serait  inusité  d'appliquer  la  peine 
deTamende  aux  délits  militaires;  elle  ne  se  trouve  pas  dans  les  lois 
actuelles.  Il  suit  de  Ik  que  les  tribunaux  militaires  n'ont  pas  le  droit 
de  prononcer  des  réparations  civile^  ;  les  parties  lésées  par  les  délits 
militaires  doivent  donc  s'adresser  aux  tribunaux  civils  i. 

[[Ce  principe  a  été  maintenu  par  les  art.  53  et  54  du  code  du 
4aoûtl857,  qui  sont  ainsi  conçus  :  c  Art.  53.  Les  tribunaux  militaires 
ne  statuent  que  sur  l'action  publique.  Us  peuvent  néanmoins  ordonner 
au  profit  des  propriétaires  la  restitution  des  objets  saisis  ou  des  pièces 
de  conviction,  lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  prononcer  la  confiscation.  > 
—  €  Art.  54.  L'action  civile  ne  peut  être  poursuivie  que  devant  les 
tribunaux  civils i  »]] 

38.  Si  maintenant  l'on  veut  reprendre  les  lois  et  les  arréls  que 
nous  venons  de  parcourir,  et  les  ramener  k  des  termes  simples ,  on 
trouvera  que ,  dans  l'état  actuel  de  la  législation  ,  la  juridiction  mili- 
taire s'étend ,  quant  aux  personnes,  k  tous  les  individus  militaires  ou 
attachés  a  la  suite  de  l'armée,  qu'ils  soient  ou  non  présents  au 
corps  et  sous  les  drapeaux,  s'ils  sont  en  activité  de  service;  quant 
aux  faits:  1^  k  tous  les  délits  contre  la  discipline;  ^  k  tous  les 
délits,  même  communs,  commis  au  corps  et  sous  les  drapeaux.  Yoilk 
les  limites  de  cette  juridiction  :  tous  les  autres  délits  communs  accom- 
plis hors  du  corps,  même  en  état  de  désertion  ^,  tous  les  faits  que  la 
loi  n'a  pas  nommément  déférés  au  tribunal  exceptionnel ,  reviennent 
aux  tribunaux  ordinaires,  qui  ont  une  juridiction  générale,  et  qui  ne 
peuvent  être  dépouillés  que  par  la  volonté  formellement  exprimée  du 
législateur.  [[D'oii  il  suit  qu'il  faut  entendre  par  délits  militaires , 
dans  le  sens  de  l'art.  5  du  code  pénal,  tous  les  délits  commis  par  des 
militaires  ou  des  individus  assimilés  aux  militaires ,  soit  qu'ils  soient 
communs  ou  spéciaux ,  lorsque  leurs  auteurs  sont  présents  au  corps, 
ou  soumis,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  k  la  discipline  militaire.]] 

39.  Encore  une  observation  sur  cette  matière.  Nous  ne  nous 

•  Cass.  23  oct.  i817,  Bull,  no  102. 

«  Cass.  16  novembre  1811  et  22  février  1828,  Sirey,  17-1-89  et  28*1- 
827. 

Tome  i.  6 
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sommes  ocoipés  j»sqn*ici  que  de  fixer  les  bornes  de  la  jitrMietion  de 
rarmëe  de  terre  ;  mais  les  troapesde  mer  ont  aussi  leurs  tribunaux  el 
leurs  délits  spéciaux.  A  la  vérité,  la  plupart  des  règles  qnenous  avoos 
rappelées  s'appliquent  à  la  fois  aux  deux  juridictions  militaires. 
Devant  les  tribunaux  delà  marine»  c'est  aussi  la  qualité  des  pré- 
venus an  moment  des  poursuites,  c'est  le  lieu  de  la  perpétration  des 
délits ,  qui  règlent  la  juridiction.  [[Un  nouveau  code  de  justice  pour 
Tarmée  de  mer  a  été  promulgué  le  4  juin  1858  :  ce  code,  tout  h  fait 
calqué  sur  le  code  de  l'armée  de  terre,  en  reproduit  toutes  les 
règles.]]  (^elques  dispositions  particulières  dcHvent  cependant  être 
mdiquées. 

La  juridiction  maritime  se  compose  de  plusieurs  tribunatix ,  dont 
la  plupart  étaient  naguère  de  véritables  commissions,  créées  pour  le 
jugenaent  du  délit  et  dissoutes  après  ce  jugement.  Les  modifications 
opérées  dans  la  juridiction  militaire  ,  et  qui  ont  eu  pour  objet  de  la 
composer  de  tribunaux  permaitents ,  n'avaient  poiot  pénétré  dans  la 
marine.  On  y  connaissait  encore  les  conseils  de  justice  et  les  conseils  de 
guerre  maritimes,  les  tribunaux  maritimes  et  les  tribunaux  maritimes 
spéciaux ,  dont  l'organisation  était  évidemment  incompatible  avec 
les  principes  de  notre  droit  public.  Unevoix  puissante  s'est  chargée 
de  signaler  k  l'attention  publique  l'existence  illégale  des  tribunaux 
maritimes  * ,  et  ces  louables  efforts  ont  appelé  la  révision  de  cette 
inextricable  législation.  [[Cette  réforme  a  été  opérée,  et  l'article  4 
du  nouveau  code  est  ainsi  conçu  :  c  La  justice  militaire  maritime 
fôt  rendue  :  1^  k  terre,  par  des  conseils  de  guerre  et  des  conseils 
de  révision  permanents;  par  des  tribunaux  maritimes  et  des  tribu- 
naux de  révision  permanents  ;  2°  à  bord ,  par  des  conseils  de 
guerre  et  des  conseils  dé  révision;  par  des  conseils  de  justice.  »  ]] 

On  comprend  aujourd'hui  sous  la  dénomination  de  délUs  mari' 
times  :  l'aies  infractions  commises  danà  les  ports  et  arsenaux  contre 
leur  police  et  le  service  maritime  par  des  gens  de  mer  ;  ces  délits  «ont 
justiciables  des  tribunaux  maritimes  *.  Deux  questions  se  sont  élevées 

*  Réquisitoire  de  M.  le  procureur  générai  Dupin. 

*  Dec.  du  12nov.  1806. 
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sur  l'application  de  cette  juridiction  spéciale ,  auK  simples  citoyens 
qui  ont  commis  un  délit  contre  la  police  maritime  dans  les  ports  et 
arsenaux ,  et  aux  individus  non  marins ,  mais  attachés  au  service  de 
la  marine ,  qui  ont  commis  un  délit  dans  les  mêmes  circonstances. 
L'article  11  du  titre  XI  du  décret  du  12  novembre  1806  dédare 
formellement  les  citoyens  justiciables  des  tribunaux  maritimes,  et 
M.  Legraverend  avait  vainement  protesté  contre  cette  exorbitante 
attribution  qu'une  ordonnance  du  14  octobre  1818  avait  même  con- 
firmée 1  ;  et  la  cour  de  cassation  avait  proclamé  cette  disposition  incon- 
ciliaUe  avec  la  diarte  et  inapplicable  aux  individus  non  militaires  2. 
[[Mais  l'art.  88  du  nouveau  code  déclare  que  c  sont  justiciables  des 
tribunaux  maritimes ,  encore  qu'ils  ne  soient  ni  marins  ni  militaires» 
tous  individus  auteurs  ou  complices  de  crimes  et  délits  commis  dans 
l'intérieur  des  ports,  arsenaux  et  établissements  de  la  marine,  lorsque 
ces  crimes  et  délits  sont  de  nature  à  compromettre  soit  la  police  ou 
la  sûreté  de  ces  établissements ,  soit  le  service  maritime.  »  ]]  Quant 
aux  personnes  qui ,  sans  être  militaires,  sont  cependant  attachées  k 
divers  titres  au  service  delà  marine,  les  lois  maritimes  n'avaient  nulle 
part  déterminé  celles  qui  doivent  être  considérées  comme  appartenant 
au  corps  de  la  marine ,  et  celles  qui  lui  sont  étrangères  :  devait-on 
procéder  alors  par  assimilation,  et  recourir  aux  catégories  de  la  loi  du 
13  bruQiaire  an  V?  La  cour  de  cassation  l'avait  ainsi  décidé^;  [[et la 
nouvelle  loi  a  confirmé  cette  jurisprudence  en  déclarant  par  son 
art.  77  justiciables  des  conseils  de  guerre  maritimes  c  les  individus 
assimilés  aux  marins  ou  militaires  de  l'armée  àà  mer  par  les  ordon- 
nances ou  décrets  d'organisation.  >  ]] 

S^  Les  délits  commis  par  les  forçats  détenus  dans  les  bagnes  :  des 
tribunaux  maritimes  spéciaux  avaient  été  institués  pour  en  connaître^. 
\jQs  articles  70  et  71  du  décret  du  10  novembre  1806  soumettaient 
à  ces  tribunaux  des  personnes  autres  que  des  forçats  Cette  disposition 

^  Législ.  crim.,  t.  3,  p.  C88. 
s  Cass.  12  avr.  1834,  Bull,  n»  110. 
»  Voyez  le  même  arrêt  et  le  réquisitoire. 
^  Titre  8  du  décret  du  12  nov.  1806. 
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parut  tellement  exorbitante  que  le  gouvernenoent  de  la  restauration 
décréta  par  simple  ordonnance  que  les  forçats  détenus  ^dans  les 
bagnes  seraient  les  seuls  justiciables  des  tribunaux  spéciaux  i. [[L'ar- 
ticle 89  du  code  du  4  juin  18S8  a  substitué  h  ces  tribunaux  les  tri- 
bunaux maritimes  permanents.]]  Remarquons  ici  qu'un  forçat  est 
justiciable  des  tribunaux  ordinaires  kraisond'un  délit  commis  dans 
un  bagne,  si  ce  délit  n*a  été  poursuivi  que  depuis  sa  libération  : 
c'est  la  qualité  au  moment  des  poursuites  qui  règle  la  compé- 
tence 2, 

5o  Les  délits  commis  par  toutes  personnes  embarquées  sur  les 
vaisseaux  :  ces  délits  sont  déférés ,  suivant  leur  gravité  »  soit  k  des 
conseils  de  justice  >  soit  à  des  conseils  de  guerre  qui  siègent  k  bord  3. 

4''  [[Ëufin  les  délits  commis  par  les  militaires  de  la  marine  et  les 
marins,  pendant  qu'ils  sont  en  activité  de  service  ou  portés  présents, 
soit  sur  les  contrôles  de  l'armée  de  mer,  soit  sur  les  rôles  d'équipage, 
ou  détachés  pour  un  service  spécial  :  ces  délits  sont  déférés  aux  con- 
seils de  guerre  permanents  des  arrondissements  maritimes,  lorsque  les 
bâtiments  se  trouvent  dans  Tenceinte  d'un  arsenal  maritime>  ou  lors- 
que les  marins  sont  en  congé  ou  permission,  et  sont  k  la  disposition  du 
gouvernement  (art.  78  et  79).  ]J 

Ainsi  se  trouvent  définis  les  crimes  et  délits  auxquels  le  code  pénal 
a  appliqué  la  dénomination  de  militaires  ;  ainsi  l'article  5  reçoit  une 
indispensable  explication.  Dans  une  théorie  rationnelle,  répétons-le, 
les  délits  sont  limités  aux  infractions  k  la  loi  militaire,  et  telle  a  été 
aussi  l'intention  des  rédacteurs  du  code  pénal  :  les  discussions  pré- 
paratoires du  conseil  d'Etat  l'attestent;  le  vœu  exprimé  au  procès- 
verbal  de  ce  conseil  d'une  réforme  de  la  législation  militaire  sur  de 
nouvelles  bases,  en  est  la  preuve  certaine.  Mais  cet  espoir  est  resté 
stérile  :  la  distinction  tutélaire  des  délits  militaires  et  communs, 
vainement  essayée  en  1808,  est  demeurée  sans  application.  11  faut 

*  Ord.  du2janv.  1817. 

<  Cass.  4  fév.  1882,  Bull,  n»  89. 

>  L.  23  août  1790,  et  déc.  12  nov.  1826. 
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dire,  comme ^nous  l'avons  fait  en  commençant  ce  chapitre,  que, 
d'après  les  lois  en  vigueur,  les  délits  militaires  sont  tous  ceux  que 
la  loi  défère  h  la  juridiction  militaire. 

£t  cependant,  après  avoir  enlevé  aux  deux  juridictions  leurs  limites 
naturelles  et  précises ,  le  législateur,  qui  déférait  aux  tribunaux  mi- 
litaires des  délits  communs ,  a  été  contraint  de  se  reporter  aux  péna- 
lités communes  pour  les  réprimer.  De  h  tant  de  dispositions  succes- 
sives qui  prescrivent  aux  juges  militaires  d'appliquer  les  peines 
portées  dans  la  loi  commune,  dans  le  code  pénal,  k  tous  les  cas  que 
la  loi  militaire  n'aura  pas  prévus  ^  Ëtrange  contradiction,  par  la- 
quelle le  législateur  reconnaît  à  la  fois  le  caractère  commun  des 
délits ,  et  les  livre  aux  tribunaux  exceptionnels  ! 

De  Ik  il  résulte ,  en  définitive ,  que  l'article  5,  qui  déclare  les  dis- 
positions du  code  inapplicables  aux  délits  militaires,  ne  doit  pas  être 
entendu  en  ce  sens  que  ces  dispositions  seront  appliquées  par  les 
tribunaux  ordinaires  seuls  ;  car  la  loi  elle-même  en  provoque  l'appli- 
cation par  les  tribunaux  exceptionnels. 

Cette  application  a  fait  naître,  du  reste,  quelques  questions  graves  : 
elles  seront  examinées  dans  la  suite  de  ce  livre. 

*  Dec.  3  pluv.  an  Xî,  til.  13,  art.  18.  L.  21  brum.  an  V,  art.  22;  1  mai 
1812,  art.  10. 


Digitized  by 


Googk 


86        THÉORIE  BD  CODE  PÉNAL,  ART.  6  ET  7. 


CHAPITRE  V. 

DES  PEINES. 


40.  Caractère  et  but  des  peines  en  général. 

41.  Qualités  qu'elles  doivent  réunir  pour  être  efficaces. 

42.  Distinction  des  peines  afflictives  et  des  peines  infamantes. 

43.  Caractères  des  peines  infamantes.  , 

44.  De  la  peine  de  mort. 

45.  Système  du  code  sur  l'application  de  cette  peine. 

46.  Aggravation  de  cette  peine  au  cas  de  parricide^ 

47.  Des  peines  perpétuelles. 

48.  De  la  peine  des  travaux  forcés. 

49.  De  la  déportation. 

50.  Modifications  apportées  à  cette  peine. 

51.  De  la  réclusion  et  de  Temprisonnement. 

52.  Du  régime  pénitentiaire  et  des  essais  pratiqués  à  ce  sujet. 

53.  De  la  détention. 

64.  Observations  sur  le  système  pénal  du  code. 


40.  La  nécessité  des  peines  dépend  de  leur  efficacité.  Cette  effi- 
cacité forme,  avec  la  criminalité  morale  du  délit  et  le  péril  social  que 
ce  délit  entraîne ,  les  tçois  conditions  de  la  justice  pénale  :  les  unes 
doivent  se  rencontrer  dans  les  actions  qu'elle  condamne  ;  l'autre  dans 
les  châtiments  qu'elle  inflige.  Les  peines  sont  efficace*  lorsqu'elles 
atteignent  le  but  que  la  justice  humaine  se  propose  en  les  prononçant. 

Quel  est  ce  but?  Celte  question  fondamentale  de  tout  système 
pénal,  et  que  la  loi  elle-même  devrait  trancher  peut-être  pour  fixer 
ies  interprétations  et  faire  connaître  la  fin  qu'elle  se  propose ,  a  été 
jusqu'ici  diversement  résolue.  Les  publicistes,  trop  préoccupés  par 
des  systèmes,  ont  assigné  aux  peines  légales  un  objet  différent,  sui- 
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vaat  les  thé(Nrie$  qu'ils  voulaient  étaUir.  Beotham,  enlrainé  par  cette 
idée  que  la  pensée  dominante  des  peines  est  Futilité  générale,  en- 
seigne que  leur  but  principal  est  la  prévention  des  délits  ou  l'intimi^ 
dation.  Le  cbàtiinent  est,  d'après  cette  théorie,  un  sacrifice  indis- 
pensable pour  le  salut  commun;  le  mal  qu'il  produit  doit  être 
considéré  comme  une  défense  que  fait  r£tai  en  vue  d'un  profit.  Ce 
profit»  c'est  la  prévention  des  crimes  ^ 

On  ne  prétend  point  assurément  dénier  k  la  peine  sou  caractère 
d'exemplarité  ;  mais  peut-on  lui  imprimer  ce  caractère  aux  dépens 
du  coupable,  aux  dépens  de  la  justice?  Peut-on  imposer  U  un  inâi* 
vida  la  souffrance  et  la  mort  pour  l'édification  de  ses  semblables? 
Si  l'intimidation  était  le  but  principal  des  châtiments ,  la  loi  aurait 
pour  tendance  nécessaire  d'effrayer,  d'épouvanter  par  ses  peines. 
Les  mesures  les  plus  excessives  seraient  celles  qu'elle  devrait  pré- 
férer; peu  lui  importerait  qu'elles  fussent  injustes. 

M.  Charles  Lucas,  dans  Texposé  de  son  système  pénal,  attribue 
k  la  peine  un  autre  but,  la  réforme  du  condamné^.  Cette  réforme 
est,  aux  yeux  de  ce  criminaliste,  le  caractère  essentiel  et  fondamental 
de  la  répression.  La  législation  pénale  reçoit,  pour  ainsi  dire,  sa 
sanction  du  système  pénitentiaire.  C'est  ainsi  qu'il  propose  d'élargir 
le  condamné  lorsque  sa  régénération  nmûe  est  suffisamment  pré- 
sumée ;  car,  dans  ce  cas ,  il  suppose  que  lajustice  l'a  mal  apprécié  : 
le  contrôle  de  l'expérience  doit  rectifier  cette  erreur.  La  mesure  de 
la  peine  dépend  en  quelque  sorte  du  condamné  lui-même,  qui  peut 
en  abréger  la  durée  et  en  modifier  l'exécution  par  sa  conduite. 

Nous  nous  hâtons  de  reconnaître  qu'une  peine  impuissante  h  pro- 
duire aucun  amendement  dans  les  condamnés  serait  en  général  um 
peine  défectueuse;  mais  autre  chose  est  de  voir  dans  cet  amendement 


'  Théorie  des  peines^  p.  1$  et  195. 

»  Du  système  pénal,  p.  2î3,  272,  308.  On  retrouve  cette  opinion  dans  les 
anciens  auteurs  :  «  Le  premier  objet  des  lois ,  disent  Jousse  et  Muyart  de 
Vouglans,  est  de  corriger  les  coupables  que  Ton  punit.  »  Traité  de  la  justice 
criminelle,  préf.  ij  ;  Lois  crim.,  p.  39, 
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Fun  de  ses  effets  nécessaires,  autre  chose  e.st  d'y  placer  son  objet 
principal.  L'amendement  du  condamné  est  précieux  en^e  qu'il  ga- 
rantit l'avenir;  maissuf&t*il  pour  expier  te  passé?  La  peine  est  une 
réparation  solennelle  due  h  la  société.  Cette  dette  du  coupable  envers 
la  justice  humaine  peut-elle  complètement  se  payer  avec  du  repentir 
ou  des  regrets?  Et  comment  constater  la  véracité  des  promesses,  la 
sincérité  des  larmes  ?  Comment  s'assurer  que  la  régénération  ne  s'est 
pas  bornée  k  effleurer  les  habitudes  extérieures,  qu'elle  est  descen- 
due dans  le  cœur,  qu'elle  sera  durable?  Il  n'est  point  donné  à  la 
justice  humaine  de  sonder  le  fond  des  consciences. 

La  théorie  qui  repose  sur  la  loi  morale,  et  que  M.  Rossi  a  déve- 
loppée avec  tant  de  sagacité,  reconnaît  à  la  peine  un  but  tout  diffé- 
rent et  plus  élevé  :  la  rétribution  du  mal  pour  le  mal ,  l'expiation  du 
délit.  Ce  n'est  plus  f  sous  ce  point  de  vue ,  un  mal  infligé  dans  une 
utilité  générale,  afin  de  produire  sur  le  public  une  certaine  impres- 
sion ,  ou  de  régénérer  un  coupable  corrompu  ;  c'est  une  punition 
infligée  parla  justice  pour  réparer  le  mal  du  délit  ^ 

L'application  de  cette  théorie  peut  soulever  des  difficultés  que  nous 
avons  déjk  exposées.  Toute  pénalité  qui  a  l'expiation  pour  but  repose 
sur  plusieurs  éléments ,  qui  sont  l'inteption  de  l'agent,  le  rapport  de 
l'acte  avec  la  loi  morale  enfreinte ,  enfin  un  mal  correspondant  au 
degré  de  criminalité  de  l'agent  et  de  l'acte  :  or  la  justice  humaine 
a-t-elle  les  moyens  de  saisir  avec  exactitude  l'intention?  peut-elle 
remonter,  dans  tous  les  cas ,  et  avec  certitude ,  jusqu'à  la  loi  mo- 
rale? enfin,  même  en  supposant  ces  nuages  dissipés,  ne  sera-t-elle 
pas  inhabile  encore  k  traduire  dans  une  peine  exactement  correspon- 
dante la  criminalité  de  l'acte  inculpé?  On  doit  le  dire  :  la  conscience 
est  disposée  k  accueillir  cette  mission  élevée  et  presque  religieuse  du 
châtiment;  elle  aimerait  k  reconnaître  dans  les  actes  de  la  justice  hu- 
maine une  empreinte  de  sa  divine  origine;  elle  se  plairait  k  l'entendre 
invoquer  les  mêmes  lois  que  la  justice  providentielle  ;  mais  l'imper- 
fection de  ses  moyens  d'application  vient  répandre  quelque  incertitude 

•  Traité  du  dr.  pén.,  t.  t,  p.  218  et  219. 
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sur  ce  but  delà  répression  ;  il  ne  suffît  pas  que  la  justice  se  proclame 
une  mission ,  il  faut  qu'elle  puisse  l'accomplir;  et,  suivant  l'aveu  de 
M.  Rossi  lui-même  \  faute  de  quantités  certaines  etde  données  fixes, 
le  problème  est  encore  à  résoudre. 

Sénèque ,  en  reprenant  les  idées  de  Platon  ,  avait  donné  k  la  loi 
pénale  le  triple  but  de  réformer,  d'instruire  et  d'intimider  :  c  In 
vindicandis  injuriiSf  hœc  tria  lex  secuta  est,  quœ  princeps  quoque 
débet,  ut  eum  quem  punit  emendet,  aut  ut  pcena  ejus  cœtefos  red- 
dat  meliares ,  aut  ut  sublatis  malts  securiores  cœteri  vivant  ^.  > 
[[Il est  certain,  en  effet,  que  la  peine  doit  avoir  ces  trois  consé- 
quences :  elle  doit  corriger,  elle  doit  intimider,  elle  doit  assurer  la 
sécurité  publique.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  les  effets  de  la  peine 
avec  sa  fin.]] 

A  nos  yeux,  l'intimidation,  la  réforme  ou  l'expiation  ne  sont  point, 
a  proprement  parler,  le  but  du  châtiment,  mais  bien  des  moyens  de 
l'atteindre.  £t,  en  effet,  la  fin  de  toute  pénalité  est  le  maintien  de 
l'ordre  dans  la  société,  la  protection  du  droit.  Tous  les  systèmes  di- 
vergents viennent  se  confondre  dans  ce  principe  commun.  C'est  vers 
cette  fin  de  la  peine  que  tendent  k  la  fois ,  et  par  des  efforts  instan- 
tanés, l'intimidation  qu'elle  inspire,  l'expiation  qu'elle  proclame,  la 
réforme  qu'elle  s'efforce  d'opérer. 

Ainsi  la  crainte  de*la  peine  protège  l'ordre  social  en  agissant  sur 
les  hoinmes  qui,  assez  corrompus  pour  n'être  pas  retenus  parla  seule 
immoralité  du  délit,  calculent  et  mettent  en  balance  le  plaisir  qu'il 
peut  leur  procurer  et  le  mal  du  châtiment  ;  la  réforme ,  en  enlevant 
au  coupable  lui-même  le  désir  de  commettre  un  nouveau  délit  ;  l'ex- 
piation ,  si  elle  est  possible ,  en  donnant  satisfaction  k  la  conscience 
publique ,  en  proclamant  comme  un  haut  enseignement  le  mal  et  sa 
réparation,  le  crime  et  sa  punition.  Mais  tous  ces  moyens  d'action 
sont  renfermés  dans  la  même  peine  ;  ils  concourent  k  la  rendre  effî- 

«  Traité  du  dr.  pén.,  t.  3,  p.  102. 

•  De  clementiâ,  lib,  1,  cap.  23;  et  De  ira,  lib.  i,  cap.  16,  et  lib.  3, 
cap.  81. 
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cace  ;  ils  lui  prêtefit  leur  force;  ils  ^aviteut  vers  raceampUssfemi^ot 
de  sa  iDissk)i9,  qui' est  la  conservation  de  la  société* 

41 .  Il  suit  de  la  que  la  peine  »  pour  atteindre  son  but  social  »  doit 
néces^irement  produire  les  effets  divers  que  lui  donnait  Sénèque,  et 
qui  sont  de  iréformer^  d'instruire ,  d'intinaider.  La  peine  la  plus  propre 
k  assurer  ce  triple  effet  est  done  la  plus  efficace  ;  ses  pr^nières  qua- 
lités sont  donc  d'être  exemplaire,  réformatrice,  inslrucHve  : 
exemplaire ,  en  produisant  un  mal  sensible  k  tous  les  yeux ,  et  doot 
l'impression  puisse  intimider  et  retenir  ceux  qui  seraient  portés  k 
imiter  le  coupable;  réformatrice,  en  régénérant  le  caractère  et  les 
habitudes  vicieuses  du  condamné  ;  instructive ,  soit  par  son  analogie 
avec  le  délit ,  en  infligeant  un  mal  qui  soit  dans  une  juste  proportion 
avec  sa  gravité,  soit  par  son  autorité  légale ,  en  entretenant  et  forti- 
fiant dans  les  âmes  la  conviction  de  la  perversité  des  actes  qu'elle 
punit.  D'est  par  Ik  surtout  qu'elle  en  détourne  les  peuiJes,  et  qu'elle 
devient,  dans  le  vrai  sens  de  ce  mot,  exemplaire. 

Mais  ce  ne  sont  pas  Ik  les  seules,  propriétés  que  les  peines  doivent 
posséder.  Il  faut  encore  qu'elles  soient— p^5o»neWe5  ;  le  châtiment  ne 
doit  frapper  que  l'auteur  du  crime.  Trop  souvent  il  blesse  indirectes 
ment  la  famille  du  coupable  ;  l'amende  la  plus  légère  diminue  son 
revenu  f  l'emprisonnement  peut  être  sa  ruine.  Le  devoir  du  législa- 
teur est  de  restreindre  ces  efi*ets  indirects  dans  les  limites  les  plus 
étroites,  parle  choix  de  ses  peines. — JWvmWejjC'est-k-dire  suscepti- 
bles de  plus  ou  de  moins,  soit  en  intensité,  soit  endurée.  Les  nuances 
de  la  culpabilité  sont  infinies  ;  il  faut  que  la  peine,  souple  et  variée , 
puisse  grandir  et  se  proportionner  avec  elle.  Les  peines  indivisibles 
ne  peuvent  correspondre  aux  différents  degrés  de  l'échelle  des  délits; 
elles  sont  excessives  ou  inefficaces.  — Égales  et  cer laines  :  la  peii^ 
doit  emporter  la  privation  d'un  bien  ;  mais  ce  bien  devrait  avoir  la 
même  valeur  k  l'égard  de  tout.  Cependant  l'inégalité  et  l'incertitude 
sont  inhérentes  k  la  plupart  des  applications  pénales.  Existe-t-il  deux 
prévenus  qui  soient  placés  dans  les  mêmes  circonstances,  dontTâme, 
empreinte  de  la  même  sensibilité,  $oit  au  même  degré  accessible  l\  la 
honte,  aux  regrets,  k  la  souffrance?  La  nlême  peine  les  frappe  in^a- 
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lemeût  ;  le' mal  qui  effleure  Ym  pénètre  l'autre  au  cœur.  C'est  h  la 
loi  k  donner  des  degrés  k  ses  peines,  au  juge  k  les  graduer  d'après  la 
sensibilité  qu'il  rencontre  dans  l'agent.  Enfin  réparables  :  la  justice 
humaine  n'est  point  infaillible;  les  peines  dont  elle  dispose  ne  de- 
vraient donc  point  être  irréparables.  Mais  l'objection  tirée  de  cette 
qualité  des  peines  ne  s'applique  complètement  qu'k  la  peine  de 
mort. 

Tels  sont  les  différents  caractères  que  les  peines  doivent  plus  ou 
moins  réflécMr  pour  remplir  leur  mission  de  justice  et  de  conserva- 
tion. Cette  énumération,  dont  nous  avons  emprunté  la  forme  analy- 
tique k  Bentham,  n'est  point  un  travail  superflu.  Comment,  en  effet , 
porter  un  jugement  sur  les  peines,  sans  bien  connaître  d'abord  les  qua- 
lités qu'elles  doivent  posséder?  Comment  se  déterminer  dans  leur 
choix  sans  raisons  claires  et  distinctes?  Il  reste  encore  k  examiner 
dans  quelle  proportion  les  peines  doivent  être  infligées. 

Tous  les  criminalistes  répètent  cette  maxime  de  la  loi  romaine: 
Pcsna  débet  commensurari  delicto  ^  ;  mais  il  faut  avouer  avec  Ben- 
tbam  2  que,  renfermée  dans  des  termes  aussi  généraux ,  elle  est  plus 
édifiante  qu'utile.  11  faudrait  expliquer  quelle  est  cette  proportion  de 
la  peine  avec  le  délil,  et  d'après  quelle  règle  k  tel  délit  on  doit  appli- 
quer telle  mesure  de  la  peine.  Le  même  publiciste  pose  en  principe 
que  le  mal  de  la  peine  doit  surpasser  le  profit  du  délit  ;  et  de  Ik  il 
déduit  comme  des  corollaires  :  que,  si  l'acte  fait  supposer  une  habi- 
tude, la  peine  doit  être  assez  forte  pour  atteindre  les  actes  mêmes 
présumés  du  délinquant;  que  plus  un  délit  est  nuisible,  plus  on 
peut  hasarder  une  peine  rigoureuse  pour  la  chance  de  le  prévenir,  etc. 

Mais  d'après  quelle  base  déterminer  le  profit  d'un  délit?  D'après 
quels  rapports  établir  une  peine  supérieure  k  ce  profil?  Ce  système. 


*  L.  Il,  flf.  depœnis.^On  lit  également  dans  la  loi  1  ,  cod.  Théod., 
de  cpim,  peculati  :  «  Placuit  fam  severam  animadoertendi  esse  cen- 
suranif  ut  par  pœna  possit  flagîtiis  inveniri  et  condignîs  nef  as  crucia-. 
tibus  expiare,  » 

3  Théorie  des  peines,  p.  23  et  24. 
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qui  tend  à  réduire  h  un  calcul  noatériel  la  science  de  la  législation , 
ne  repose  lui-même  que  sur  des  données  plus  ou  moins  vagues  et 
insaisissables.  N'est-il  pas  h  craindre  ensuite  que  pour  combattre , 
comme  l'eût  dit  Bentham  ,  l'espérance  du  profit  par  la  crainte  de  la 
perte,  le  législateur  n'entre  dans  la  voie  dangereuse  de  l'exagération 
des  peines?  Les  premières  conséquences  que  le  publiciste  fait  découler 
de  son  principe  ne  sont-elles  pas  elles-mêmes  la  preuve  de  celte  ten- 
dance irrésistible? 

Nou;  retrouvons  dans  les  autres  systèmes  la  même  difficulté  d'ap- 
plication. La  peine  doit,  suivant  M.  Rossi ,  se  proportionner  k  la 
nature  du  devoir  violé  et  h  la  moralité  de  l'agent  ;  mais  comment 
apprécier  avec  exactitude  dans  chaque  prévenu  ces  deux  éléments? 
€  Le  rapport  de  la  peine  avec  le  délit,  répond  ce  publiciste,  est  une 
vérité  d'intuition  ;  elle  ne  se  démontre  pas.  C'est  la  notion  du  bien  et 
du  mal,  du  juste  et  de  l'injuste,  qui  s'applique  au  fait  de  l'expiation  ; 
c'est  dans  la  conscience  seule  que  nous  pouvons  en  trouver  la  juste 
application  ;  c'est  elle  qui  doit  nous  indiquer  la  limite  de  la  peine 
morale,  de  cette  peine  que  la  justice  sociale  ne  doit  jamais  dépasser  <•  > 
Cette  limite,  on  ne  peut  le  méconnaître,  est  bien  vague  et  bien 
incertaine  ;  comment  nous  assurer  que  les  jugements  de  la  conscience 
nous  ont  conduits  h  une  appréciation  vraie?  La  passion,  les  intérêts, 
les  préjugés,  ne  peuvent-ils  h  notre  insu  en  altérer  le  résultat? 

Néanmoins  on  peut  admettre,  dans  l'absence  d'un  principe  plus 
précis ,  que  ces  jugements  de  la  conscience  se  révèlent  k  l'égard  de 
certains  faits,  empreints  d'une  naïveté,  environnés  d'une  unanimité, 
qui  les  revêtent  du  caractère  de  la  vérité  même.  Cette  sorte  de  sanc- 
tion populaire,  quand  elle  a  pour  objet  l'application  d'une  peine,  doit 
servir  de  point  d'appui  au  publiciste  ;  c'est  l'expression  formulée  de 
la  conscience  humaine  ;  c'est  l'axe  sur  lequel  doit  reposer  tout  le  sys- 
tème pénal.  C'est  ensuite  par  analogie,  c'est  par  induction  de  ce  fait 
k  d'autres  faits ,  qu'il  pourra  découvrir,  sinon  avec  une  complète 
exactitude,  du  moins  par  approximation ,  les  limites  de  la  puissance 

*  Traité  de  dr.  pén.,t.  3,  p.  t02. 
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pénale  a  l'égard  de  chaque  délit.  La  péoalîlé  doit  donc  être  mesurée 
sur  la  gravité  intrinsèque  du  délit,  mais  elle  doit  l'être k  la  fois  sur 
l'impulsion  criminelle  qui  porte  a  le  commettre;  car  le  nombre  des 
délits  révèle  la  force  du  péril  social  et  de  la  résistance  qu'il  convient 
d  y  opposer.  Mais  cette  gradation  ne  doit  jamais  être  établie  de  ma- 
nière k  ce  que  le  châtiment  paraisse  k  la  conscience  disproportionné 
avec  le  fait  punissable.  C'est  a  ces  règles,  trop  vagues  peut-être 
encore,  que  se  réduisent  toutes  les  théories  sur  la  mesure  des  peines. 

Nous  allons  faire  l'application  de  ces  principes  généraux  k  l'examen 
successif  de  chacune  des  pénalités  du  code. 

42.  La  première  disposition  que  nous  rencontrons  dans  ce  code 
est  la  distinction  des  peines  afflictives  et  infamantes,  des  peines  sim- 
plement infamantes,  et  des  peines  correctionnelles.  Celte  distinction, 
qui  a  été  puisée  dans  l'ancienne  législation ,  avait  été  critiquée  par 
Beccaria  *. 

Elle  fut  contestée  dès  la  discussion  du  code  pénal  au  conseil  d'État. 
On  lit  en  effet  dans  les  procès-verbaux  de  cette  discussion  que  l'un 
des  conseillers  (M.  Regnault)  proposait  de  se  borner  k  énumérerles 
peines  :  «  toute  peine,  ajoutait-il,  étant  infamante  en  matière  crimi- 
nelle. >  Cette  proposition  fut  repoussée  par  M.  Régnier,  qui  soutenait 
qu'il  n'y  a  de  peines  infamantes  que  celles  auxquelles  la  loi  donne  ce 
caractère.  M.  Corvetto  et  M.  Berlier  répliquèrent  que  l'opinion  peut 
n'être  pas  toujours  d'accord  avec  la  loi  sur  ce  point ,  et  que  la  distinc- 
tion était  au  moins  inutile  ;  mais  elle  fut  néanmoins  maintenue,  sur 
l'observation  de  M.  Merlin,  que  la  constitution  n'attachait  qu'aux 
seules  peines  infamantes  la  privation  des  droits  politiques  2. 

La  révision  du  code  en  1832  ne  l'a  point  effacée  :  on  craignait  de 
faire  cette  révision  trop  profonde ,  d'attaquer  les  bases  mêmes  du 
code;  mais  aucune  voix  ne  s'est  élevée  pour  contredire  M.  Decazes , 
lorsqu'il  a  dit  k  la  chambre  des  pairs  ^  :  t  C'est  ici  qu'il  y  aurait 

*  Traité  des  délits  et  des  peines,  g  18. 

*  Séance  du  4  oct.  1808,  procès-verbaux;  Locrô,  29,  p.  109. 
»  Code  pénal  progressif,  p.  92. 
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lieu  de  traiter  cette  grave  question  de  savoir  si  le  code  a  sageroent 
fait  d'établir  la  distinction  des  peines  infanoantes  et  des  peines  correc- 
tionnelles ;  si  c'est  une  sage  disposition  du  législateur  que  celle  qui 
outrage  les  individus  qu'elle  frappe ,  qui  les  déclare  ioâmes  alors 
que  l'infamie  n'est  pas  toujours  attachée  par  l'opinion  au  orime  dont 
ils  se  sont  rendus  coupables,  surtout  quand  il  s'agit  de  crimes  politi- 
ques, que  l'opinion  ne  frappe  pas  de  la  réprobation  d'infamie.  Il  eût 
été  plus  rationnel  de  faire  disparaître  cette  distinction  de  peines  infa- 
mantes et  de  peines  non  infamantes,  distinction  que  la  loi  fait  vaine- 
ment ,  puisque  l'opinion  publique  ne  la  sanctionne  pas  toujours ,  et 
qu'en  politique  les  actions  changent  de  nature  suivant  les  époques  et 
les  gouvernements,  et  que  telle  action  réputée  crime  sous  tel  r^'me 
attire  des  récompenses  sous  le  gouvernement  suivant.  * 

M.  Rossi,  dont  nous  aimons  k  rappeler  les  vues  élevées,  a  dit 
également  :  <  En  songeant  aux  moyens  de  punition  qu'on  appelle 
peines  infamantes ,  la  première  idée  qui  se  présente  k  l'esprit  est  de 
demander  :  Existe-t-il  telle  chose  qu'une  peine  infamante  i  ?  t  En 
effet ,  la  conscience  publique  comprend  et  juge  l'immoralité  des 
actions,  et  elle  apprécie  mieux  que  la  justice  pénale  leur  valeur  rela- 
tive, les  nuances  qui  doivent  leur  faire  encourir  l'éloge  ou  le  blâme. 
Or,  de  deux  choses  l'une  :  ou  l'opinion  publique ,  flexible  k  l'impul- 
sion de  la  loi,  déclarera  avec  elle  infâme  l'auteur  de  ses  actes;  ou, 
comme  il  est  arrivé  maintes  fois ,  surtout  en  matière  politique ,  le 
peuple  entourera  de  ses  hommages  celui  que  le  juge  a  noté  d'infamie, 
et  voilera  sa  flétrissure  par  des  couronnes.  Dans  le  premier  cas ,  le 
législateur  fait  une  chose  immorale  et  dangereuse ,  en  aggravant  la 
mesure  du  blâme  qui  est  dû  aux  actes  qu'il  punit ,  en  troublant  par 
l'influence  qu'il  exerce  les  notions  vraies  et  instinctives  de  la  conscience 
publique.  Dans  la  seconde  hypothèse,  il  fait  un  acte  inutile,  qui  n'est 
propre  qu'k  décrier  la  loi  elle-même,  et  k  jeter  le  mépris  sur  ses  dis- 
positions. 

Si  les  peines,  même  simplement  correctionnelles,  sont  méritées, 

*  Traité  de  dr.  pén.,  t.  3,  p.  189. 
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ne  sont-elles  pas,  aux  yeux  du  public  et  des  juges,  des  peines  infa- 
mantes? A  la  vérité,  il  y  a  divers  degrés  dans  Tinfamie;  mais  ces 
degrés  ne  sont  suscepiibies  d'aucune  appréciation  rigoureuse  ;  ils 
varient  selon  les  idées  que  chacun  se  fait  de  la  moralité  des  personnes 
m  de  la  nature  des  devoirs  sociaux ,  suivant  des  sentimaits  moraux 
qui  16  se  laissent  point  gouverner  au  gré  de  la  loi  positive,  t  Toutes 
les  peines,  a  dit  M.  Charles  €omte ,. quand  elles  ne  privent  pas  de  la 
vie ,  sont  affllictives  et  correctionnelles^  et  toutes  les  actions  qui  méri- 
tent (Mtîment  s^t  plus  ou  mmns  Infamantes  ^  t 

A5.  Remarquons,  an  reste,  que  cette  distinction  entre  les  pmies  a 
tm  efiet  bizarre  :  c'est  de  faire  rejeter  Tinfainle  sur  la  forme  du  juge- 
ment, sur  rappMcation  de  la  pénalité,  et  non  sur  l'action  elle-même  ; 
c'est  de  la  faire  dépendre  non  du  fait  intrinsèque  du  crime,  mai3  du 
fsui extérieur  de  la  pêne.  Cependant  la  boute  est  dans  le  délit  ;  elle 
se  peut  être  ailleurs.  Le  législateur  ne  peut  s'en  rendre  dispensateur 
officiel. 

Enfin  la  peine  infamante ,  perpétuelle  de  sa  nature ,  brise  violem- 
mmt  tous  ks  Itaas  qui  unissaient  le  condamné  k  la  société  ;  elle  le 
sépare  de  cette  société  par  une  barrière  insurmontable.  Quel  espoir 
peut  nourrir  encore  celui  qui  a  été  déclaré  infôme  par  un  jugement? 
L'un  des  résultats  les  plus  funestes  est  de  détruire  dans  le  condamné 
toute  espérance  de  réformation.  «  L'infamie ,  a  dit  Bentham ,  quand 
elle  est  portée  k  un  haut  degré,  loin  de  servir  k  la  correction  de  l'in- 
dividu ,  le  force  ,  pour  ainsi  dire ,  k  persévérer  dans  la  carrière  du 
crime.  C'est  un  effet  presque  naturel  de  la  manière  dont  il  est  envi- 
sagé par  la  société.  Sa  réputation  est  perdue  ;  il  ne  trouve  plus  de 
confiance  ni  de  bienveillance  ;  il  n'a  rien  k  espérer  des  hommes ,  et 
par  conséquent  rien  k  craindre;  son  étal  ne  saurait  empirer.  S'il  ne 
peut  subsister  que  de  son  travail ,  et  que  la  défiance  et  le  mépris  gé- 
néral lui  ôtent  cette  ressource,  il  n'en  a  pas  d'autres  que  de  se  faire 
mendiant  ou  voleur  ^.  > 

^  Considérations  sur  le  pouvoir  judiciaire^  p.  93. 
s  Théorie  des  peines,  1. 1,  p.  127;  et  M.  Liyîngdton ,  Report  on  tke  plan 
ofa  penatcode,  p.  %i. 
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Les  peines  infamaotes  ne  renferment  point,  du  reste ,  lesprinci- 
pales  propriétés  que  les  peines  doivent  en  général  posséder  pour  at- 
teindre leur  but.  Elles  sont  immorales,  puisqu'elles  élèvent  un  obstacle 
a  peu  près  invincible  k  la  réforme  du  condamné  ;  indivisibles,  puis* 
qu'elles  ne  permettent  pas  de  distribuer  le  blâme  suivant  le  degré  et 
les  nuances  de  la  criminalité;  inégales,  puisque,  légères  pour  les 
uns,  pour  les  autres  elles  sont  accablantes;  irréparables  tuèn  j 
puisqu'elles  empreignent  le  condamné  d'une  indélébile  flétrissure.  A 
la  vérité ,  elles  sont  exemplaires  ;  mais  le  législateur  doit-il  acheter 
cet  effet  aux  dépens  de  la  morale  et  de  l'humanité? 

Nous  poserons  donc ,  comme  une  première  règle ,  qu'il  ne  doit 
point  exister  de  peines  infamantes  proprement  dites  ;  qu'en  général 
les  peines  affliciives  doivent  être  correctionnelles  ;  en  un  mot ,  que 
la  loi  doit  se  borner  a  dresser  l'échelle  de  ses  peines,  k  en  faire  l'énu- 
mération,  en  laissant  k  l'opinion  publique  la  mission  de  distribuer 
l'infamie  sur  les  actions  qu'elle  punit.  Cette  règle  est  devenue  élé- 
mentaire. 

44.  Au  premier  degré  de  l'échelle  pénale  nous  trouvons  la  peine 
de  mort. 

Les  longues  discussions  que  l'emploi  de  cette  peine  a  soulevées  ne 
sont  ignorées  de  personne.  11  n'entre  point  dans  le  plan  de  cet 
ouvrage  de  reprendre  une  controverse  k  peu  près  épuisée ,  et  de 
reproduire  des  argumentations  tant  de  fois  reproduites  i .  Une  tâche 


ï  frayez  Des  délits  et  des  peines,  par  Beccaria  ,  chap.  16;  Commentaire 
du  Traité  des  délits  et  des  peines,  par  Voltaire  ;  Principes  des  lois,  de  Mably  ; 
les  Lois  pénales,  t.  1,2*  part.,  par  M.  de  Pastoret;  Théorie  des  lois  crimi- 
nelles, par  Brissol-Warville ;  Dissertation  sur  la  peine  de  mort,  par  M.  Ni- 
colas Pinel  ;  le  Rapport  de  Lepelletier-Saint-Fargeau  sur  le  code  pénal  de 
1791;  Théorie  des  peines  de  Bentham;  Théorie  du  code  de  1810,  par 
M.  Target;  de  la  Peine  de  mort  en  matière  politique,  par  M.  Guizot;  du 
Système  pénal,  par  M.  Charles  Lucas;  le  Rapport  au  Sénat  de  la  Loui- 
siane ,  par  Edw.  Livingslon;  le  Traité  du  droit  pénal  de  M.  Rossi  ;  M.  Fau- 
cher^ Temps  de  1830  ;  M.  Unis,  de  la  Conservation  de  la  peine  de  mort;  les 
discussions  des  chambres,  Code  pénal  grogressif,  p.  79;  etc.,  etc. 


Digitized  by 


Googk 


GHAP.   Y. —  DE  LA  PEINE  DE  MORT.  97 

nouvelle  est  imposée  :  c'est  de  constater  Tétat  de  cette  haute  ques- 
tion; c'est  de  la  présenter  telle  que  la  science,  l'opinion  publique  et 
la  législation  l'ont  faite;  en  un  mot,  de  dévoiler  les  circonstances 
actuelles  dans  lesquelles  elle  se  produit. 

La  question  a  souvent  changé  de  face.  Beccaria,  qui  le  premier  la 
souleva ,  avait  nié  le  droit  de  la  société  de  mettre  l'un  de  ses  mem- 
bres k  mort,  parce  qu'à  ses  yeux  la  société  avait  un  contrat  pour 
principe  :  or,  disait-il ,  quel  est  celui  qui  aurait  voulu  céder  k  autrui 
le  droit  de  lui  ôter  la  vie?  Comment  supposer  que,  dans  le  sacrifice 
que  chacun  a  fait  de  la  plus  petite  portion  de  liberté  qu'il  ait  pu 
aliéner,  il  ait  compris  le  plus  grand  des  biens  ^  ?  Nous  avons  vu 
précédemment  que  cette  hypothèse  était  chimérique  ;  mais ,  en  l'ad- 
mettant même ,  les  déductions  que  Beccaria  en  tire  n'étaient  point 
irrésistibles.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  a  la  réponse  de  Rousseau, 
qui  a  prétendu  que  les  malfaiteurs  devaient  être  rais  a  mort  par  le  droit 
de  la  guerre ,  parce  qu'ils  s'étaient  déclarés  les  ennemis  de  la  société 
par  leurs  forfaits  2.  Cet  écrivain  a  pris  le  soin  de  se  réfuter  lui-même, 
lorsqu'il  a  dit  :  «  On  n'a  le  droit  de  tuer  l'ennemi  que  quand  on  ne 
peut  le  faire  esclave  '.  i  Mais  Filangieri  avait  répondu ,  avec  plus  de 
sagacité,  que  tous  les  hommes  ayant  dans  l'état  de  nature  le  droit 
de  punir  la  violation  des  lois  naturelles ,  et  d'ôter  par  conséquent  la 
vie  au  transgresseur ,  ce  droit  avait  été  transmis  k  la  société  elle* 
même ,  et  déposé  entre  les  mains  du  pouvoir  social  ^. 

La  discussion  s'est  transportée  sur  un  autre  terraip.  On  a  dit  :  La 
peine  de  mort  est  illégitime  ;  l'homme  a  un  droit  personnel  a  l'exis- 
tence ,  et  ce  droit  est  inviolable. 

Deux  arguments  principaux  ont  été  opposés  k  cette  théorie* 

La  justice  sociale  est  un  devoir,  et  la  peine  en  est  un  élément ,  un 
moyen  nécessaire,  et  par  conséquent  légitime.  La  peine  est  une 

*  Traité  des  délits  et  des  peines,  cb.  16. 
2  Contrat  social,  liv.  3,  ch.  5. 

5  I6ic^.,liv.  1,  ch.  4. 

*  Liv.  3,  p.  Il,  ch.  5. 

Tome  i.  7 
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soul(rapce,  la  privation  d'un  bien.  Tout  bien  peut  offrir  fipat&ce  d£ 
pénalité.  Le  bien  qu'enlève  la  peine  capitale  est  la  vie;  corporelle. 
Quels  sont  donc  les  motifs  particuliers  qui  rendraient  ill^tiipe  en 
soi  ce  moyen  de  punition?  c  £n  supposant»  ajoute  M.  Rpssi  i  »  que 
1^  mort  d'un  homme  coupable  d'assassinat  soit  le  sîeul  moyoQ  d'at- 
teindre  le  but  que  le  devoir  impose  à  la  justice  sociale,  commeat  affir- 
mer q^ue  le  bien  de  L'existence  ne  pourra  être  enlevé  k  Tassas^in  ?  « 

£n  second  lieu ,  si  l'homme  avait  k  l'existence  un  droit  personne 
qui  fût  inviolable»  comment  concilier  cette  théorie  absolue  avec 
l'unanime  assentiment  des  peuples,  qui»  dans  tous  les  siè^s,  à 
toutes  les  époques  soit  de  civilisation»  soit  de  barbarie»  n'ont  point 
hésité  k  admettre  la  peine  de  mort  »  n'ont  point  été  trouMés  de  ^n 
appareil  et  de  son  exécution  ?  Ce  fait  inébranlable  a  résisté  k  toutes 
les  tempêtes  politiques»  k  toutes  les  transformations  sociales.  Il  a 
suivi  les  peuples  dans  leurs  migrations  ;  tous  les  cultes  l'ont  reconnu 
sans  ^  combattre  ;  les  progrès  de  l'intelligence  »  le  dévqloppem^ 
moral  de  l'humanité  ne  l'ont  point  détruit.  La  peine  de  mort  n'a  ja-» 
mais  ^té  abolie  au  sein  d'un  peuple  d'une  manière  complète  et,  pear-* 
manente.  Gomment  donc»  en  présence  de  l'histoire»  accuser  la  société 
cf'assa^inats  juridiques?  Comment  flétrir  la  peine  comme  ill^îtime» 
lorsqu'on  qe  fait  entendre  ni  le  cri  de  la  conscience^  ni  le  frémi^ 
igent  de  la  réprobation  publique? 

La  doctrine  de  Tillégitimité  a  été  k  peu  près  abandonnée;  m^aiasea 
partisans  spqtj  entrés  dans  une  autre  voie  d'argumentation  :  ils.  ont 
soutenu  que  la  peine  de  mort»  fût-elle  dans  le  drqit  de  la  société» 
devait  être  abolie ,  parce  que  cette  peine  était  inefficace  »  parce  qiiQ». 
quelle  que  fût  son  efficacité  »  elle  avait  cessé  d'être  nécessajrj^  Ssii* 
\:ons-les  sur  ce  nouveau  terrain. 

c  Que  demandons-nous?  s'écrie  M«  Livingston.  Que  vqus  ali^nr. 
donniez  une  expérience  imperturbablement  suivie  depuis  cinq  ou  six 
mille  ans  »  modifiée  de  toutes  les  manières  et  sous  toutes  les  formes 
qu'a  pu  inventer  le  génie  de  la  cruauté  dans  tous  les  âges  »  et  qui  a 

*  Traité  du  droit  pénale  t.  8,  p.  148. 
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toujours  maùqué  son  effet.  Vous  avez  fait  YOtre  essai  :  il  a  été  ac- 
eoo»pagné  d'une  dévastation  incalculable  de  l'espèce  humaine»  d'une 
dégradation  affligeante  de  l'entendement  humain  ;  il  a  été  trouvé 
souvent  fatal  k  l'innocence ,  fréquemment  favorable  aux  criminels , 
toujours  impuissant  pour  réprimer  le  crime.  Vous  avez  k  votre  pé 
cit  sans  obstacle  poursuivi  l'œûvfe  delà  destructk)n»  toujours  témoins 
de  h  progression  des  crimes  y  et  toujours  supposant  qu'une  progres- 
sion de  sévérité  était  le  seul  moyen  de  les  réprimer.  Mais  comment 
se  faillit  que  »  n'apercevant,  malgré  tout,  nul  relâche  dans  la  rép^ 
tition,  uuUe  diminution  dans  le  nombre  des  crimes,  il  ne  vous  soft 
pas  venu  une  seule  fois  dans  l'esprit  que  la  douceur  pourrait  réussir 
peut-être  oii'  avait  échoué  la  sévérité  ^  > 

Sans  vouloir  affaiblir  l'effet  de  ces  âoquentes  parties,  nous  nous  per- 
mettrons quelques  explications.  Sans  doute  on  peut  soutenir  avec 
fondement,  en  s'étayant  des  témoignages  de  l'histoire,  que  là  oit 
les  supplices  1^  plus  cruels  ont  existé ,  les  crimes  les  plus  atroces  se 
sont  manifestés.  Car,  ainsi  que  le  ren^arque  Bentbam ,  les  malfai* 
teurs  s'endurcissent  k  la  pensée  du  sort  qui  les  menace ,  et  leurs  actes 
les  plus  effroyables  de  barbarie  ne  sont  alors  que  des  représailles. 
Hais  peut^n  attribuer  k  la  seule  peine  de  mort  une  progression 
dans  les  crimes,  progression  qui  du  reste  pourrait  être  fort  con- 
testée? Cette  assertion  serait  sans  doute  hasardée.  En  général  les 
délits  n'ont  point  varié  k  raison  deâ  peines,  maisk  raison  des  mœurs 
et  des  tanps.  Nous  ne  savons  si  la  suppression  de  la  peine  de  mort 
les  rendrait  plus  nombreux  ou  plus  terribles,  et  nous  attendons  avec 
un  vif  intérêt  le  résultat  des  essais  que  M.  livingston  a  tentés  k  la 
Louisiane.  Mais  il  nous  est  diffidie  d'admettre  que  l'application  de 
cette  peine  soit  comme  une  semence  féconde  de  crimes  et  que  de 
récbafaud  n^me  descendent  les  attentats  qui  l'ont  fait  dresser.  > 

Mous  ne  pouvons  non  plus  adopter  cette  opinion  du  même  publia 
ciste,  que  la  peine  de  mort  est  méprisée  des  criminels.  C'était  aussi 
Topinion  de  Lepelletier  de  Saint-Fargeau ,  loi^qu'il  disait  dans  son 

^  Introductory  report  on  a  pénal  code,  p.  97. 
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rapport  à  l'assemblée  conslituanle  :  «  Les  grands  criminels  ont  tou- 
jours de  commun  avec  les  plus  vertueux  des  hommes ,  les  héros 
même,  le  mépris  de  la  mort  ^  t  Les  faits  isolés  que  Ton  cite  à  l'ap- 
pui de  cette  assertion  nous  touchent  peu  ;  cette  peine  est  la  plus  re- 
doutée, et  elle  doit  Tétre,  c'est  une  loi  delà  nature  humaine.  Toute- 
fois on  doit  remarquer  que ,  toute-puissante  lorsque  l'intérêt  est  le 
seul  mobile  du  crime,  son  pouvoir  s' affaiblit  quand  ce  crime  est  le 
fruit  des  passions,  et  qu'il  devient  plus  faible  encore,  quand  ce  sont 
des  idées  qui  ont  mis  les  armes  k  la  main ,  comme  en  matière  poli- 
tique. 

Elle  a  d'autres  avantages  :  elle  ôte  le  pouvoir  de  nuire;  elle  est 
analogue  au  délit  dans  le  cas  d'assassinat  ;  enfin  elle  est  exemplaire 
par  son  formidable  appareil,  et  par  l'impression  qu'elle  laisse  dans 
les  esprits.  Mais,  à  côté  de  ces  avantages,  on  peut  lui  reprocher  d'être 
inégale,  indivisible  et  irréparable.  Elle  est  inégale  :  excessive  pour 
les  uns,  pour  d'autres  elle  est  presque  nulle  ;  et  c'est  k  mesure  qu'elle 
sévit  sur  la  classe  la  plus  dépravée  et  la  plus  redoutable  des  malfai- 
teurs ,  que  son  action  est  souvent  faible  et  incertaine.  Elle  est  indivi- 
sible :  maximum  immuable ,  elle  s'applique  k  des  crimes  variés  et 
distincts  les  uns  des  autres  ;  elle  confond  toutes  les  nuances ,  toutes 
les  gradations  du  crime  dans  une  même  punition.  Enfin  elle  est 
irréparable.  «  Ici,  dit  M.  Rossi,  viennent  échouer  tous  les  raisonne- 
ments de  ceux  qui  osent  encore  l'appliquer  k  un  grand  nombre  de 
©rimes,  aux  crimes  difficiles  k  constater  ^.  t  Et  M.  de  Pastoret  s'écrie  : 
€  Ai-je  besoin  de  rappeler  la  faillibiliié  de  l'homme,  l'incertitude  des 
preuves ,  les  erreurs  des  jugements?  La  justice  peut  retrouver  le 
coupable  fugitif,  elle  ne  retrouve  pas  l'innocent  égorgé  3.  » 

N'est-il  pas  déjk  permis  de  conclure ,  sans  entrer  dans  de  plus 
grands  développements ,  que  si  la  peine  de  mort  peut  entraîner,  en 
cas  d'erreur,  de  déplorables  effets,  que  si  cette  peine  est  défectueuse, 

<  Moniteur  de  1791,  no  ]52,  p.  630. 
*  Traité  de  droit  pénal,  t.  3. 
'  Des  loispénaleS)  t.  1»  2'  part. 
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SOUS  d'autres  rapports  du  moios  sou  efficacité  répressive  ne  doit  pas 
être  mise  en  doute?  Arrivons  au  dernier  point  de  cette  grave  contro- 
verse ;  la  question  va  prendre  une  face  nouvelle  :  ce  n'est  plus  la 
puissance  ni  la  légitinaité  de  la  peine  que  Ton  conteste ,  c'est  sa 
nécessité. 

On  reconnaît  que  la  société  est  soumise  aux  idées  de  chaque  épo« 
que  ;  les  vérités  sociales  ne  lui  arrivent  qu'une  k  une,  et  sa  conscience- 
est  en  sûreté  tant  qu'elle  se  conforme  h  l'idée  universellement  admise. 
Ainsi,  tant  que  la  nécessité  de  la  peine  de  mort  sera  son  dogme,  elle 
pourra  appliquer  cette  peine  sans  blesser  les  lois  de  la  morale.  Mais 
cette  nécessité  peut  se  modifier  avec  les  temps,  avec  les  peuples  ;  il 
est  évident  qu'elle  n'est  pas  la  même  aux  époques  de  barbarie  et  aux 
époques  de  civilisation ,  chez  les  nations  éclairées  et  chez  celles  qui 
sont  encore  dans  les  ténèbres  de  l'ignorance ,  enfin  dans  les  pays 
puissants  et  populeux ,  et  dans  ceux  dont  les  frontières  forment  un 
cercle  de  quelques  lieues. 

Or  c'est  une  règle  qui  n'est  plus  contestée  par  personne,  que  la 
peine  de  mort  est  un  moyen  de  justice  extrême,  dangereux ,  dont  on 
ne  peut  faire  usage  qu'avec  la  plus  grande  réserve,  et  seulement  en 
cas  de  véritable  nécessité  i.  C'était  aussi  l'opinion  de  Montesquieu, 
qui  la  considérait  comme  le  remède  de  la  société  malade,  et  la  voulait 
réserver  aux  seuls  attentats  contre  la  vie  2.  L'abbé  de  Mably,  l'un 
des  plus  zélés  défenseurs  de  cette  peine,  disait  également  :  «  11  n'y  a 
que  deux  coupables  qui  méritent  la  mort  :  l'assassin  et  celui  qui  trahit 
sa  patrie  *.  ^ 

Cela  posé,  on  s'est  demandé  s'il  est  bien  certain  que  dans  l'état 
actuel  de  la  société,  qu'au  degré  de  civilisation  oîi  elle  est  parvenue, 
la  peine  capitale  soit  indispensable  k  son  existence,  k  sa  sécurité  ;  s'il 
est  bien  constaté  que  ce  soit  encore  la,  suivant  l'expression  de 
M.  deMaistre,  le  pivot  sur  lequel  elle  se  meut  ;  s'il  est  prouvé  que, 


*  M.  Rossi^  t.  3,  p.  163. 

*  Esprit  des  lois,  liv.  12,  eh.  4, 

'  Principes  des  lois,  liv.  8,  eh.  4. 
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dâiuée  de  eelte  arme  terrible ,  elle  deviendrait  la  proie  d'attentats 
plus  violents,  de  crimes  plus  atroces  ;  enfin,  si  les  peines  ne  peuvent 
pas  sans  danger  devenir  moins  sévères  lorsque  les  mœurs  s'adoucis^ 
sent,  et  queTaisance  générale  y  rend  les  hommes  plus  sensibles. 

Placée  k  ces  termes,  la  question  tombe  dans  le  domaine  du  fait.  Le^ 
publiciste  doit  en  chercher  la  solution  dans  Télude  approfondie  des 
faits  moraux ,  dans  Fanalyse  des  intérêts ,  des  passions  (m  des  idées 
qui  produisent  les  crimes  capitaux  ;  dans  ces  solenndles  enquêtes 
chaque  jour  ouvertes  devant  les  cours  d'assises;  dans  ce  s^timenl 
intime  du  public,  expression  de  la  conscience  de  tons,  qui  jitge  les 
actions  criminelles  et  leur  assigne  des  peines  analogues  ;  enfin ,  dans 
les  effets  des  châtiments  eux-mêmes  sur  les  condamnés.  Les  utiles 
travaux  de  la  statistique  criminelle  donneront  un  point  d'appui  nou- 
veau ,  une  base  plus  sdide  k  cette  discussion  :  les  annales  de  celte 
statistique,  publiées  jusqu'ici,  révèlent  une  tendance  visible  kres^ 
treindre  l'emploi  de  la  peine  capitale ,  même  k  l'égard  des  crimes  les 
plus  horriUes  ;  et,  d'un  autre  côté,  le  nombre  de  ces  crimes  n'a  point 
augmenté  k  raison  de  cet  adoucissement  des  châtiments.  Ces  deux 
faits  également  graves,  l'un  comme  expression  de  la  conscience  publi- 
que, l'autre  de  Fâat  de  la  moralité,  ne  reposent  point  encore  sur  une 
assez  longue  expérience;  il  faut  que  des  années  les  reproduisait  dans 
la  même  proportion ,  pour  que  le  publiciste  soit  fondé  k  en  iufiérer 
que  la  société  peut  se  désarmer  sans  péril ,  et  que  sa  sûreté  ne  sera 
pas  compromise  par  la  suppression  de  l'échafaud. 

Résumons  ces  diverses  considérations.  La  peine  de  mort  n'est 
point  en  elle-même  une  peine  illégitime  ;  elle  est  dans  le  droit  de  la 
société  ;  mais  ce  droit  est  soumis,  dans  son  exercice,  k  deux  conditions, 
son  efficacité  et  son  actuelle  nà;essité.  L'efficacité  de  h  peine  de 
rnort^  k  l'égard  d'une  certaine  classe  de  crimes,  ceux  dont  le  motif 
est  d^ms  l'intérêt  et  qu^uefois  n^me  dans  la  passion ,  est  inconieS'^ 
table  ;  mais  alors  même  son  application  peut  exciter  de  terribles 
regrets.  Enfin  sa  nécessité  actuelle  est  vivement  attaqué^;  et  il  faut 
avouer  que  des  faits  graves,  des  circonstances  nouvelles  prêteat  k  ces 
attaques  une  force  grandissante.  Le  doute  s'est  emparé  de  beaucoup 
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â'esf)fits  i  mais  le  législateur,  avant  d'accorder  la  suppression  dëitni- 
tWe,  doit  attendre  qu'elle  puisse  s'allier  avecla  sécurité  de  tous, 
qu'elle  soit  adaptée  par  les  moeurs  ;  il  ne  peut  pas  devancer  la  société» 
Uoe  peut  que  la  suivre. 

41&.  Reprenons  nsaintenant  la  législation. 

Lors  de  la  discussion  du  code  pénal  de  1791 ,  plusieurs  orateurs 
rédamërent  avec  chaleur  l'abolition  de  la  peine  de  mort  :  l'opinion 
contraire  prévalut  ;  cependant  cette  discussion  dut  laisser  quelques 
traces ,  cm*  nous  trouvons,  peu  d'années  après,  une  loi  ainsi  conçue  : 
c  A  dater  du  jour  de  la  publication  de  la  paix  générale,  la  peine  de 
nmi  sera  abolie  dans  la  république  française  ^ .  > 

La  paix  arriva ,  mais  la  promesse  resta  vaine.  Une  loi  nouvelle 
du  8  nivôse  an  X  déclara  que  t  la  peine  de  mort  continuerait  d'être 
appliquée  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois ,  jusqu'à  ce  qu'il  eu 
eût  été  autremeifit  ordonné.  > 

Les  procès-verbaux  des  délibérations  du  conseil  d'État,  qui  pré- 
parèrent lé  code  pénal,  ne  font  mention  d'aucune  discussion. k  ce 
âûjet,  M.  Target  fut  seulement  chargé  d'en  établir  le  principe,  c  La 
pefee  de  mort  est-elle  légitime?  est-elle  nécessaire?  (^es  deux  ques- 
tions n'en  font  qu'une.  Sans  nécessité ,  cette  peine  ne  serait  pas 
légitime;  et,  si  elle  e$t  nécessaire,  la  légitimité  en  est  incontestable... 
La  peine  de  mort ,  en  attendant  des  temps  plus  heureux ,  est  encore 
Bëee^aire  ;  et  si  elle  l'est ,  loin  de  blesser  l'humanité ,  elle  la  sert , 
en  conservant  la  vie  k  tous  ceux  que  le  scélérat  aurait  immolés  encore, 
\  plusieurs  de  ceux  qui  seraient  tombés  victimes  de  forfaits  sem** 
blables  2.  >  Ce  jurisconsulte  avait  cependant  posé  quelques  limites  k 
son  application  ;  mais  elles  furent  reculées  dans  la  discussion ,  et 
cette  peine  fut  même  prodiguée  à  des  délits  d'un  ordre  secondaire. 
Lé  femèdé  naquit  de  l'excès  même  du  mal.  La  répugnance  des  jurés 
à  envoyer  k  l'échafaud  des  accusés  qui  ne  leur  semblaient  pas  mériter 
une  telle  peine ,  foi^da  la  doctrine  de  l'omnipotence  ;  doctrine  perni- 

«  Loi  du  4  brumaire  an  IV,  art.  1. 

*  (Mysét*vâiiôns  préliminaires,  LocrS,  ù  i9,  p.  9. 
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cieuse  au  fond ,  mais  qui  se  produira  avec  une  nouvelle  force  toutes 
les  fois  que  les  lois  répressives  cesseront  d'être  en  harmonie  avec  l'o- 
pinion publique.  La  théorie  des  circonstances  atténuantes  n'a  fait 
à  peu  près  qu'enregistrer  cette  doctrine  et  lui  donner  un  cours  légal. 
Avant  d'examiner  ses  résultats ,  n'omettons  pas  un  fait  important 
qui  peut  donner  lieu  k  de  sérieuses  réflexions. 

L'abolition  de  la  peine  de  mort  fut  demandée ,  quelques  mois  après 
la  révolution  de  1830,  par  un  député.  Cette  proposition ,  a  laquelle 
la  prévention  qui  planait  sur  la  tête  des  ministres  de  Charles  X  don- 
nait ,  kla  vérité,  un  intérêt  de  circonstance,  accueillie  avec  enthou- 
siasme, fut  adoptée ,  séance  tenante,  h  l'unanimité.  Le  roi ,  auquel 
elle  fut  immédiatement  portée ,  la  reçut  avec  la  même  faveur  ;  néan- 
moins elle  n'eut  aucune  suite. 

Le  garde  des  sceaux  s'exprimait  en  ces  termes,  en  présentant  la  loi 
du  28  avril  1832:  t  Toutes  les  fois  que  l'on  s'occupe  de  législation 
pénale,  la  question  de  l'abolition  delà  peine  de  mort  est  la  première 
et  la  plus  haute  qui  s'offre  k  la  pensée.  Réclamée  par  des  publicistes 
et  des  philosophes,  sollicitée  dans  une  occasion  malheureusement 
trop  mémorable  par  la  chambre  qui  vous  a  précédés,  mise  en  pratique 
dans  quelques  pays,  l'abolition  de  la  peine  de  mort  est  un  des  vœux 
les  plus  ardents  de  beaucoup  d'amis  de  l'humanité,  qui  sont  divisés 
cependant  sur  les  moyens  de  le  satisfaire.  Le  projet  de  loi  a  été  conçu 
dans  la  pensée  qu'une  abolition  totale  et  immédiate  n'est  pas  prati- 
cable. 11  est  des  cas  oii  les  crimes  sont  a  la  fois  si  atroces  et  si  dan- 
gereux ,  que  de  très-grands  obstacles  s'élèveraient  dans  la  plupart 
des  esprits  contre  l'adoucissement  de  la  peine  qui  les  frappe.  Conser- 
vée pour  des  cas  qui  demeureront  très-rares,  maintenue  dans  la  légis- 
lation comme  un  épouvantail  pour  le  crime ,  la  peine  de  mort  pourra 
peut-être  disparaître  plus  tard,  lorsque  la  suppression  sera  devenue 
en  harmonie  avec  les  mœurs  publiques.  Le  projet  de  loi  a  pour  objet 
de  rendre  beaucoup  plus  rare  le  recours  h  cette  dernière  et  lamentable 
ressource  de  la  société  contre  le  crime.  » 
Le  rapporteur  de  la  commission  de  la  chambre  des  députés  est 
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allé  plus  loin  ^  :  <  Votre  commission  n'a  point  soulevé  la  question  de 
la  légitimité  de  cette  peine;  question  redoutable,  qui  trouble  la 
conscience  et  embarrasse  la  raison,  mais  que  résout,  contre  les 
doutes  de  la  philosophie  et  de  l'humanité ,  la  pratique  de  tant  de 
peuples  et  de  tant  de  siècles.  Votre  commission  s*est  associée  de 
tous  ses  vœux  aux  efforts  philanthropiques  qui  poursuivent  Taboli- 
tion  de  cette  peine.  Mais  l'intérêt  même  de  cette  cause  sacrée ,  que 
le  mauvais  succès  d'une  tentative  hasardée  pourrait  compromettre; 
l'intérêt  de  la  société ,  qu'on  ne  peut  désarmer  de  sa  protection  la 
plus  efficace,  sans  lui  en  avoir  assuré  une  autre  non  moins  éner- 
gique, quoique  moins  sanglante;  l'état  du  pays  et  des  opinions,  sur 
lequel  la  magistrature  rend  un  témoignage  unanime ,  tout  nous  a 
déterminés  k  penser  qu'une  abolition  graduelle  était  seule  raison- 
nable et  possible.  Et  nous  avons  cru  marcher  assez  ayant  dans  cette  i 
voie  par  l'admission  des  circonstances  atténuantes. . .  t 

Ces  observations  ne  sembleraient-elles  pas  indiquer  que  déjh,  dans 
l'esprit  du  législateur,  l'abolftion  de  la  peine  de  mort  est ,  sinon  une 
pensée  arrêtée ,  au  moins  un  but  lointain  encore ,  mais  vers  lequel 
il  marche  ?  11  la  maintient  dans  des  cas  plus  rares ,  mais  comme  un 
épouvantait,  mais  en  émettant  le  vœu  d'une  prochaine  abolition.  Il 
conserve  debout  la  menace,  et  semble  promettre  ses  efforts  pour 
qu'elle  ne  soit  pas  suivie  d'effet.  C'est  enfin  dans  l'intérêt  même  de 
cette  cause  sacrée  qu'il  redoute  une  tentative  hasardée  ;  il  n'attend 
pour  l'exécuter  qu'une  seule  chose ,  c'est  que  l'expérience  ait  éprouvé 
un  autre  système  pénal.  C'est  cette  pensée  du  législateur,  pensée  '  «  ' 
d'incertitude  et  de  doute^  qui  a  formulé  la  théorie  des  circonstances  ]^ 
atténuantes. 

Cette  théorie  a  des  effets  très-graves  dans  son  application  k  laj  ' 
peine  de  mort.  Le  droit  attribué  au  jury  de  déclarer,  dans  tous  lesl 
cas ,  les  circonstances  atténuantes,  et  le  résultat  de  cette  déclaration, 
qui  est  d'abaisser  nécessairement  la  peine  d'un  degré,  revêtent  en 
réalité  ce  jury  d'un  pouvoir  immense ,  celui  de  laisser  subsister  ou 

*  Code  pénal  progressif,  p.  81. 
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d'abolir  k  son  grë  la  peine  capitale,  kimi  la  loi  abdique  sa  puld^ncei 
le  législateur  se  dépouille  du  droit  de  résoudre  cette  haute  queàtioti 
sociale.  C'est  au  tribunal  de  douze  jurés  que  cette  grande  cau^e  dô 
la  politique  et  de  la  philosophie  vfent  se  plaider.  Selon  leur  convic- 
tion dii  moment)  ils  vont  effacer  la  peine  ou  la  maintenir.  Le  tégislâ^ 
teur  Ta  inscrite  dans  la  loi,  et  reste  inerte  devant  Tapplii^ation  ;  c'est 
entre  les  mains  des  citoyens  eux-mêmes  qu'il  dépose  le  glaive  dii 
bourreau. 

Un  tel  système  peut  séduire  au  premier  Coup  d'teîl.  Une  questibri 
s'élève ,  grave ,  terrible  ;  elle  préoccupe  les  esprits  :  le  législateur 
s'abstient;  il  en  abandonne  la  solution  aux  simples  citoyens  qui  tour 
ï  tour  sont  appelés  aux  fonctions  de  jurés  ;  il  leur  dit  :  t  Écartez  là 
peine  de  mort,  si  vous  la  croyez  illégitime  ou  inutile;  si  vous  la 
croyez  indispensable  et  légitime,  laissez  appliquer  la  loi.  >  Ainsi  c'est 
une  véritable  enquête ,  «ne  enquête  solennelle  sur  l'état  de  l'opiïiîori 
puMiqne  relativefioent  k  cette  question.  La  Statistique  en  proclamera 
les  résultats. 

Mais  cette  transaction  eotre  le  fait  et  le  droit,  èûtre  la  théoHe  ëi 
l'appiication,  est-elle  sans  inconvénients?  Le  pouvoir  exorbitaftitipie 
le  législateur  abdique  tOlâbe^a-^il  toujours  entre  dés  mains  huiles? 
*Les  jurés  sont-ils  assez  haut  placés  pour  jtrger  des  questions  soui 
lesquelles  palpite  tout  l'avenir  social?  Ne  se  laisserottt-îls  jamaiil 
dominer  par  des'pr^ug^^  o^  des  lutnîères  fausses  et  îneomplètes? 
Ne  peut-on  pas  crs^odre  que  la  peine  de  mort  ne  reste  dans  la  loi 
comme  une  arme  abandonïiée  qôi  ne  retrouvera  son  trafichant  que 
dans  les  temps  de  haines  et  de  passions?  N'est-ce  pas  enfin  trop 
compter  sur  les  hommes  que  de  leur  livrer  des  peines  faibles  ou  ter- 
ribles ,  humaiï^es  ou  sanglantes ,  suivant  le  caprice  de  leur  volonté? 

Les  peines  doivent  être  égales  pour  tous;  or  cette  égalité  ne  sub- 
siste (d^us  lorsque  le  choix  en  est  déféré  au  tribunal  mobile  de  doozé 
hommes  pris' au  hasard  dans  la  foule,  et  qui  y  reûtréût  apr^ès  leur 
jugemaat,  sans  laisser  de  ti*aces  après  eux ,  san^  êtrte  eiidhaftiés  par 
une  responsabilité  quelconque ,  sans  lier  leurs  successeurs  par  leurs 
décisions.  C'est  méconnaître  les  limites  de  la  missioii  naturi^lé  du 
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jiiry^  que  de  donner  k  sa  démm  des  effets  si  graves»  que  d'eu  faire 
dépendre  une  véritable  question  de  l^islatioo  ;  car  il  ne  s*agit  pas 
d'opter  entre  deux  peines  de  la  méaie  nature,  plus  ou  moins  longues^ 
plus  ou  moins  rigoureuses ,  mais  de  eboisir  entre  la  détention  et  la 
mort,  entre  deux  peines  qu'un  abtme  sépare.  Le  même  fait»  commis 
avec  les  mêmes  circonstances»  sera  puni»  dans  tel  ressort»  delà  peine 
des  travaux  forcés  seulement  »  dans  tel  autre  »  de  la  peine  de  n^rt. 

3ans  doute  ces  conséquences  »  qui  accusent  la  théorie  de  la  loi  » 
oe  doivent  point  avoir»  dans  la  pratique  »  toute  la  gravité  qu'on 
pourrait  en  attendre.  Les  jurés  ont  plus  de  tendance  h  empreindre 
leurs  décisions  d'bumanité  que  de  rigueur;  et»  s'ils  doivent  àbasac 
de  la  puissante  faculté  qui  leur  est  donnée»  il  est  permis  de  croire 
que  ce  sera  plutôt  pour  aflaiblir  les  peines  que  pour  les  aggraver* 
Déjà  plusieurs  de  leurs  verdicts  ont  révélé  ime  opinion  assez  gésé* 
raie  pour  Tabolition  de  la  peine  capitale;  et  cette  doctrine  s'esi 
manifestée  avec  éclat  lorsqu'il  s'agissait  même  de  sévir  contre  des 
eriff^  atroces.  Ou,  peut  eu  ifouver  les  nMHifs  soit  dans  la  douceur 
de  nos  moiurs»  soit  dans  cette  idiée  qu'une  civHjsation  plus  grande» 
une  aisance  plus  générale  »  rendent  les  bommes  pins  sensiUes  k  des 
peines  moins  graves  »  soit  enfin  dsms  les  idées  libérales  qui  peu  k  peu 
ont  Qwquis  tOflÉes  les  dasses  de  la  société. 

La  peîoe  de  mort»  telle  que  la  kû  Ta  faite»  pourra  donc»  lor»* 
qu'elle  sera  appliquée»  être  entachée  d'inégalité»  parce  que  la  distrt* 
buttoB  de  eetàe  peine  aux  mêmes  faits  n  a  point  de  règle  fixe« 

Ids  sont  le:^  tenues  dans  lesquels  se  résume  cette  grande  fies^ 
tioQ.  Mous  avons  dû  nous  borner  k  dessiner  rapidement  les  traits 
principaux  de  cet  immense  débat  t  on  voit  qu'il  se  réduit  b  uneques^ 
tjon  défait»  disons  plus»  k  une  question  de  temj^  et  d'opportunité. 
L'opinion  deBeccaria,  toujours  combattue  »  toujours  vivante ,  a  été 
comme  un  germe  que  les  années  ont  développé  :  érigée  en  loi  k  la 
Louisiane»  déjk  puissante  dans  d'autres  États»  un  jour  peut-être 
elle  dominera  nos  codes;  et  nos  législateurs»  au  lieu  de  la  combat- 
tre, se  bornent  k  en  ajpurner  l'application. 

[[Nous  devons  même  noter»  en  terminant  sur  ce  point,  un  pas  fait 
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en  avant  par  le  législateur.  Le  gouvernement  provisoire  de  1848 
avait  déclaré,  par  un  décret  du  26  février,  t  que,  dans  sa  pensée, 
la  peine  de  mort  était  abolie  en  matière  politique,  et  qu'il  présenterait 
ce  vœu  k  la  ratification  définitive  de  rassemblée  nationale.  ^  Ce  vœu 
a  reçu  la  sanction  de  cette  assemblée,  et  Tarticle  5  de  la  constitution 
du  4  novembre  1848  porte  :  <  La  peine  de  mort  est  abolie  en 
matière  politique,  t  Cette  abrogation ,  qui  n'a  été  eifacée  par  aucune 
loi  postérieure,  a  été  suivie  de  Tart.  1*'  de  la  loi  du  6  juin  1850 , 
qui  a  ajouté  que,  t  dans  tous  les  cas  ob  la  peine  de  mort  est  abolie 
par  l'article  5  de  la  constitution ,  cette  peine  est  reniplacée  par  celle 
de  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  désignée  par  la  loi ,  hors 
le  territoire  continental  de  la  république,  t  Nous  examinerons  plus 
loin ,  pour  déterminer  les  effets  de  cette  abolition,  le  sens  des  mots 
c  matière  politique,  t  et  quels  senties  crimes  auxquels  s'applique  cette 
suppression  partielle  de  la  peine  de  mort.  ]] 

46.  Le  législateur  a  supprimé  la  mutilation  qui  précédait,  dans  le 
code  de  1810,  la  mort  du  parricide  :  il  a  proclamé  que  ce  supplice 
était  une  inutile  barbarie.  Pourquoi  donc  a-t-il  conservé  cette  étrange 
disposition  qui  prescrit  de  conduire  le  condamné  pour  parricide,  sur 
le  lieu  de  l'exécution ,  en  chemise ,  nu-pieds ,  et  la  tète  couverte 
d'un  voile  noir?  Pourquoi  le  laisser  exposé  sur  l'échafaud,  en  atten- 
dant la  mort,  pendant  que  l'huissier  fait  la  lecture  de  larrêt  de  con- 
damnation ?  Cette  disposition ,  quoique  modifiée ,  est  encore  une  bar- 
barie, c  Le  principe  éternellement  vrai  de  la  gradation  des  peines , 
disait  k  ce  sujet  M.  Berlier  au  conseil  d'État  ^  ne  saurait  s'étendre 
k  dift'érencier  et  k  graduer  le  mode  d'infliger  la  peine  de  mort  ;  la 
justice  qui  établit  des  punitions ,  et  la  justice  sociale  qui  veut  des 
exemples,  sont  également  satisfaites  quand  le  coupable  meurt 2.  > 


*Locré,  t.  29,  p.  115. 

*  Ultimum  suppUcium  esse  mortem  solam  interpretamur^  disait  la  loi 
romaine;  texte  qui  semble  avoir  été  paraphrasé  par  Montaigne,  quand 
il  dit  :  «  En  la  justice  même,  tout  ce  qui  est  au  delà  de  la  mort  me  semble 
cruauté.  § 
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N'est-ce  donc  pas  une  aggravation  de  supplice  que  cette  translation 
en  chemise ,  ces  pieds  nus ,  ce  voile  noir  sur  la  tête  ?  Faut-il  encore 
prolonger  l'agonie  de.la  victime  pendant  l'inutile  lecture  de  l'arrêt  de 
condamnation!  On  veut  inspirer  de  l'horreur,  on  inspire  delà  pitié; 
un  tel  spectacle  outrage  Thumanité,  et  révolte  les  spectateurs.     . 

47.  Nous  passons  aux  \imes  perpétuelles. 

L'assemblée  constituante  avait  proscrit  les  peines  perpétuelles  : 
elle  les  regardait  comme  plus  terribles  que  la  mort  même ,  qu'elle 
conservait  dans  la  loi.  La  peine  de  S4  années  de  fers  était  la  plus 
forte  du  code  pénal  du  28  septembre  1791 ,  après  la  peine  de  mort. 
Ce  système  de  répression  fut  attaqué  en  1810  :  «  L'assemblée  con- 
stituante, disait  M.  Target,  par  un  sentiment  d'humanité  digne  de 
respect  sans  doute ,  mais  dont  la  sagesse  n'a  pas  été  prouvée  par 
l'expérience ,  avait  posé  en  règle  que  nulle  peine  ne  serait  perpétuelle. 
Tous  les  criminels  qui  n'étaient  pas  frappés  de  mort  avaient  en  pers- 
pective un  terme  fixe  qui,  pour  les  âmes  profondément  dépravées , 
annule  presque  entièrement  l'effet  de  la  peine.  11  faut  que  les  actions 
qui,  dans  l'ordre  des  crimes,  suivent  immédiatement  ceux  auxquels 
la  mort  est  infligée,  ne  laissent  point  de  délivrance  à  prévoir  :  sans 
cela  les  gradations  ne  seraient  point  observées ,  l'échelle  des  peines 
ne  serait  plus  correspondante  à  celle  des  crimes ,  et  la  proportion  serait 
rompue  ^  » 

Ces  arguments  ont  été  k  peu  près  reproduits  en  1832,  par  le 
rapporteur  de  la  chambre  des  députés,  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
modificative  du  code  pénal,  c  La  perpétuité  des  peines,  a-t-il  dit,  re- 
tranche du  monde  un  être  incorrigible;  elle  épargne k  ses  semblables 
et  k  lui-même  les  nouveaux  forfaits  auxquels  d'indestructibles  habi- 
tudes l'avaient  en  quelque  sorte  prédestiné.  Elle  rassure  la  société,  en 
dissipant  l'alarme  que  le  crime  avait  causée,  et  en  prévenant  celle  que 
le  retour  du  criminel  ferait  naître.  Les  peines  perpétuelles  ont  aussi 
un  puissant  effet  d'intimidation  ;  elles  sont  une  imitation  de  Téternité 
des  supplices,  et  l'idée  de  l'éternité  des  supplices  saisit  fortement  les 

*  Observations  de  M,  Target,  Locré,  t.  2d. 
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imagiaMioDs.  Elles  seront  la  transition  eutre  la  pein^  â«  mort  eit  les 
peines  tenapwaires.  Relranchez-les,  et  l'échelle  pénale  prësentera  rsù 
intervalle  immense ,  sans  correspondance  avec  Téchelle  dès  crime». 
Combien  de  orimes ,  en  e^C ,  pour  lesquels  la  peifie  de  BEiort  est  irt^ 
sévère  €;t  ks  peines  temporaires  trop  indulgentes!  Moite  inquié- 
tantes pour  le  jury  qu'une  peine  irrépamble»  plus  frayantes  pour 
les  coupables  qu'use  pdne  dont  ik  espèrent  voir  la  fin»  les  peines 
perpétuelles  ont  nm  efficacité  préventive  qui  lem*  est  propre,  et  qm 
doit  être  coBservée.  » 

Notre  opinioa  est  égalemenl  qite  le  principe  de  la  perpétuité  des 
peines  doit  être  maintenu  ,  mais  en  le  modifiant  totitefois  dans  son 
application,  de  manière  k  ce  qu'il  ne  détruise  pas  entièrement  Ym  des 
effets  les  plus  tutélaires  de  la  peine^  l'amendement  du  coupable. 

On  a  surtout  reproché  aux  pdnes  perpétuelles  d'aeh^er  la  démora- 
lisation i\ï  condamné.  C'est  l'espoir,  a^t<K)n  dit,  de  reprendre  une 
place  honorable  dans  la  société,  qui  le  soutint  dans  les  efibrts  qu'il 
fait  pour  dianger  ses  habitudes  et  corriger  ses  pendants.  Ëprouvera- 
tril  le  besoin  d'une  réconciliation  avec  lui-même,  si  la  loi  le  déclare 
irréconciliable  avec  la  société?  N'est-ce  pas  détruire  le  repentir  dans 
son  germe ,  et  la  réhabilitation  morale  dans  son  plus  puissantmobile  ? 

A  cette  objection ,  plusieurs  réponsffi.  Nous  avons  vu  que  Tappli* 
cation  de  la  peine  de  mort  tendait,  par  une  pente  marquée ,  k  dere- 
mr  plus  rare  :  le  pouvoir  social  rétrécit^  lui-même  les  limites  dans 
lesquelles  cette  peine  est  resserrée,  et,  dans  les  cas  oii  elle  est  encore 
prononcée  >  il  hésite  devant  une  exécution  capitale,  et  intervient  sou- 
vent avec  la  ^âce.  Dans  une  tdle  situation ,  la  perpétuité  des  peines 
est  une  nécessité.  C'est  l'atténuation  de  la  peine  de  n^rt;  c'est  la 
peineqni  seule  peut  en  justifier  et  favoriser  l'abolitioiï.  c  Car  on  se-^ 
rait  placé,  a  dit  un  criminaliste ,  entre  deux  maux  inévitables ,  celui 
de  ne  pas  opposer  aux  crimes  un  frein  assez  puissant ,  en  lenr  app}i<>- 
cpianl  des  peines  inférieures  k  leursda^gers  et  k  leurs  maux^  ou  celui 
d'excéder  l'intensité  dont  ilsofît  besom ,  par  une  application  crimi^ 
nelle  et  plus  fréquente  de  la  peine  de  mort  ^  > 

^  Scipion  Bexon,  Code  de  la  sûreté  publique,  in-fol.^  introduction^  Ivij. 
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^ujUé  ,  le  but  priodpal  de  toute  peioe  est  de  prévenic  les  crûmes  ; 
et  la  pterpétuité  des  peiaes  qui  5,  ainsi  que  Ta  renaarqué  M.  Duiooa, 
saisit  fortemeut  rimagioaiion ,  a  éminemment  ce  caractère.  Il  est  des 
crimes  qui  jettent  une  telle  épouvante  dans  la  société  »  que  la  craii^ 
d'un  châtiment  sans  ^  peut  seule  l'en  préserver ,  et  cette  éternité  du 
cb&timent  semble  seule  aussi  répondre  au  besoin  d'expiation  que  res^ 
sent  la  conscience  sociale.  Et  puis ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
le  système  pénitentiaire ,  dont  les  efforts  s'éprouvent  en  ce  mon»^t , 
exercera  bien  difficilement  son  action  bienfaisante  sur  ces  hommes 
que  Vhabitude  du  crime  a  endurcis,  et  qui  ont  brisé  les  dernim 
liçnsc  qui  les  attachaient  h  la  société.  Contre  ces  hommes  incorrigibles» 
quels  seraient  les  moyens  de  défense  de  la  société,  si  elle  devait  né- 
cessairement et  sans  examen  faire  tomber  les  portes  de  leurs  prisons 
aprè^  un  certain  laps  de  temps?  La  perpétuité  doit  donc  être  réservée 
pour  les  crimes  qui  arrachent  k  la  société  un  cri  d'effroi ,  lorsque 
l'exécution  capitale  ne  leur  est  pas  infligée,  et  pour  les  condamnés  en 
récidive  »  contre  lesquels  les  premières  peines  sont  reconnues  impuis- 
santes. 

Au  reste,  nous  retrouvons  ce  principe  dans  les  lois  de  toutes  les 
nationst  11  ser,t  de  base  aux  codes  criminels  de  l' Autriche  et  du  Br&il, 
deux  codes  qui  se  distinguent  par  la  douceur  de  leurs  peines  et  leurs 
dispositions  pleines  d'humanité.  La  législation  anglaise  ne  l'a  jamais 
répudié.  M.  Scipion  Bexon  l'admet  dans  son  Code  de  la  sûreté  publir 
que.  Beccaria  disait  :  c  L'esclavage  perpétuel ,  substitué  k  la  peine 
de  mort,  a  toute  la  rig^ieur  qu'il  faut  pour  éloigner  du  crime  Tesprit 
le  plus  déterminé  ^  >  Enfin  M.  Livingston  lui-même  n'hésite  pas,  k, 
le  faire  entrer  dans  sou  Code  pénal  de  la  Louisiane  2. 

Cependant,  et  c'est  l'objection  qui  sert  h  la  repousser,  cette  per* 
pétuité  de  la  peine  est  un  obstacle  presque  insurmontable  k  la  correc- 
tion  du  coi^pable.  Il  faut  donc  k  ce  mal  très-grave  tâcher  d'apporter^ 


'  Des  délits  et  des  peines,  g  16. 

*  Le  §  8  de  Fart.  &%  qui^éminère  Ies|>eiDes3  porte  :  Imprisonment  at 
hard  labour  for  life. 
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quelques  remèdes.  Le  premier  serait  de  n'appliquer  les  peines  perpé- 
tuelles qu'avec  la  plus  grande  réserve ,  et  seulement  aux  criminels 
dont  on  ne  peut  espérer  une  véritable  régénération.  Mais,  ensuite, 
ne  pourrait-on  déposer  entre  les  mains  du  captif  lui*même  le  moyen 
d'adoucir  la  rigueur  de  la  peine ,  l'espoir  de  pouvoir  la  convertir  lui- 
même  en  une  peine  temporaire ,  par  sa  conduite ,  son  activité  labo- 
rieuse, sa  réformation? 

La  commission  du  corps  législatif,  appelée  k  délibérer  sur  le  projet 
du  code  pénal ,  avait  eu  celte  pensée  :  elle  demandait  qu'il  fût  ajouté 
une  disposition  qui  autorisât  le  gouvernement  h  remettre  le  reste  de 
la  peine  aux  condamnés  k  perpétuité  qui  se  seraient  conduits  d'une 
manière  satisfaisante,  c  Le  but  de  cette  disposition  est  moral ,  disait 
la  commission,  et  ne  détruitpoint  le  principe  de  la  perpétuité.  Celle-ci, 
établie  dans  le  projet  de  code,  ouvre  au  condamné  une  carrière  k 
l'extrémité  de  laquelle  il  ne  voit  que  la  cessation  de  son^  existence; 
dans  cet  état ,  et  sans  espoir ,  il  n'a  point  d'intérêt  k  se  bien  conduire 
et  k  devenir  meilleur  ;  il  peut  se  livrer  k  des  excès  ou  k  des  crimes 
envers  ses  gardiens ,  ses  compagnons  et  même  des  citoyens  ;  on  ne  le 
contiendra  que  par  une  inflexible  sévérité,  qui  peut  même  être  sou- 
vent en  défaut  k  son  égard.  Si,  au  contraire,  une  lueur  d'espérance 
se  faisait  entrevoir  pour  lui ,  elle  offrirait  une  espèce  de  garantie  de 
sa  conduite ,  en  l'engageant  k  chercher  k  se  rendre  digne  d'un  adou- 
cissement 1.  1 

Le  conseil  d'État  n'admit  pas  cette  proposition ,  attendu  que  le  re* 
cours  k  la  clémence  du  prince  est  ouvert  dans  tous  les  temps  aux  con- 
damnés. Le  législateur  de  1832  a  suivi  les  mêmes  errements  :  c  Dans 
les  cas  si  rares,  a  dit  M.  Dumon ,  oii  l'amendement  peut  avoir  lieu , 
l'espérance  delà  grâce,  toujours  possible,  toujours  prochaine,  luira 
aux  yeux  du  condamné  comme  bien  plus  secourable  qu'une  liberté  trop 
éloignée  2.  1  M.  de  Bastarda  répété  dans  son  rapport  k  la  chambre 
des  pairs  :  c  La  perpétuité  des  peines  peut  se  changer ,  par  l'amen- 

A  Procès-verbaux  du  conseil  d*État,  Locré,  t.  29,  p.  190. 
*  Code  pénal  progressif,  p.  86. 
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dément  du  coupable,  en  un  châtiment  temporaire...  C'est  là  oîi  le 
droit  da  grâce  est  libre  dé  s'exercer  dans  toute  son  étendue  ^.  » 

Mais  ici  la  difficulté  se  complique.  Doit-on  laisser  au  droit  de 
grâce  une  telle  puissance?  Quelques  publicistes  ont  contesté  k  ce  droit 
l'utilité  de  son  intervention  '.  M.  Livingston  en  restreint  seulement 
les  limites  :  «  Le  pouvoir  de  pardonner  ne  doit  être  exercé  que  dans 
les  cas  d'innocence  découverte  après  la  condamnation ,  ou  de  réforme 
sincère  et  complète  *.  »  Mais ,  dans  ce  dernier  cas ,  quelles  garanties 
contre  une  décision  intempestive  ou  arbitraire  ?  Quels  moyens  de  con- 
stater la  régénération  du  condamné,  de  rassurer  la  société  sur  l'abo- 
lition de  la  peine  qu'elle  avait  prononcée  dans  l'intérêt  de  sa  sûreté? 
M.  Charles  Lucas  a  proposé  d'instituer  un  pouvoir  disciplinaire,  une 
cour  d'équité  * ,  pour  apprécier  la  conversion  des  détenus ,  leur  retour 
à  l'honnêteté ,  pour  juger  des  épreuves  auxquelles  leur  conduite  serait 
soumise.  L'examen  de  cette  question  nous  ferait  sortir  des  limites 
de  notre  plan.  11  nous  a  suffi  d'indiquer  une  borne  légitime  k  la  peine 
perpétuelle,  l'amendement  sincère  du  condamné.  Toutefois,  il  est 
important  d'ajouter  que  cette  réforme  même ,  fût-elle  bien  constatée, 
ne  serait  pas  toujours  une  raison  de  mettre  immédiatement  le  con- 
damné en  liberté;  il  est  nécessaire  qu'il  ait  subi  une  partie  notable 
de  sa  peine.  Car  ce  n'est  pas  assez  qu'il  se  repente,  il  faut  que  son 
crime  soit  réparé;  la  peine  est  un  moyen  d'exemple  et  d'instruction, 
en  même  temps  qu'un  moyen  de  réforme.  Il  faut  que  le  pouvoir, 
avant  de  la  briser,  non-seulement  ait  acquis  la  certitude  de  la  réforme 
du  coupable,  mais  soit  encore  convaincu  que  la  société  a  obtenu  une 
réparation  suffisante. 

Le  code  pénal  compte  deux  sortes  de  peines  perpétuelles  :  les  tra- 
vaux forcés  k  perpétuité ,  et  la  déportation. 

*/d.,p.  87. 

«  BeccarJa,  Des  délits  et  des  peines;  Bentham^  Théorie  des  peines; 
M.  Bavoux,  Leçons  sur  le  code  pénal  ;  M.  Bourgnon  de  Layre,  Essarsur 
le  code  pénal,  p.  27. 

«  System  of  pénal  Law,  introductory  title,  p.  359. 

*  Du  système  pénal,  p.  306. 
Tome  i,  8 
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48  La  peiue  des  travaux  forces  se  trouve  définie  par  Tartide  15 
du  code  pénal  >  ain&i  conçu  :  c  Les  hommes  condamnés  aux  travaux 
forcés  seront  employés  aux  travaux  les  plus  pénibles  ;  ils  traîneront 
à  leurs  pieds  un  boulet,  ou  seront  attachés  deux  U  deux  avec  une 
chaîne ,  lorsque  la  nature  du  travail  auquel  ils  sercmt  employés  le 
permettra.  >  Cette  peine  a  été  l'objet  des  critiques  les  plus  vives, 
i  II  n'y  a  qu'une  voix  en  France ,  a  dit  M.  Charles  Lucas,  sur  le 
système  désastreux  des  bagnes  »  dans  les  conseils  généraux  des  dé- 
partements, dans  les  chambres ,  dans  le  gouvernement,  enfin  dans 
la  nation  tout  entière  ^.  >  Nous  n'avons  pas  sur  ce  p(»nt  une  opinion 
aussi  absolue  :  la  peine  des  travaux  forcés  a  des  vices  très-graves  » 
mais  elle  possède  aussi  qudques  avantages  qu'on  ne  doit  pas  coq* 
tester. 

La  statistique  criminelle  a  dissipé  quelques  préjugés  que  les  esprits 
les  plus  éclairés  avaient  admis  trop  aveuglément.  Â  peine  pensait-on 
qu'il  pût  sortir  des  bagnes  quelques  condamnes  qui  ne  fussent  avides 
de  se  jeter  de  nouveau  dans  ta  vme  du  crime  :  les  forçats  libérés 
étaient  considérés,  en  masse  et  sans  distinction,  comme  des  brigands  ; 
la  société  les  rejetait  de  sou  sein  avec  terreur.  Ces  alarmes  étaient 
exagérées.  II  est  aujourd'hui  établi  par  des  relevés  authentiques  que 
le  phis  grand  nombre  des  condamnés  qui  tombent  en  récidive  n'ap^ 
partiennent  pas  aux  libérés  des  bagnes.  La  proportion  des  récidives 
parmi  les  condamnés  k  la  réclusion  qui  sortent  des  maisons  centrales, 
est  plus  élevée.  On  doit  remarquer  encore  que  la  plupart  des  crinaes 
commis  par  les  libérés  des  bagnes  sont  d'une  nature  moins  grave  que 
leurs  premiers  crimes ,  et  surtout  sont  moins  graves  que  ceux  qui 
sont  commis  par  les  libérés  des  maisons  centrales  t  ces  crimes 
s'adressent  plutôt  aux  propriétés  qu'aux  personnes.  Peut-être  doit-on 
attribuer  ces  résultats  moins  au  régime  des  bagnes  qu'au  caractère 
des  infractions  qui  généralement  y  sont  punies  :  ces  infractions 
supposent  souvent  plus  de  fougue  et  d'audace  que  de  véritable  cor- 
ruption. 

<  1827.  Du  système  pénal,  p.  329. 
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«  Gela  posé ,  la  peine  des  travaux  forcés  doit  être  examinée  en  elle- 
même,  et  abstraction  faite  des  efïets  quelque  peu  fantastiques  qu'on 
lui  avait  prêtés»  Elle  a  deax  vices  principaux  :  elle  est  inégale;  car 
comment,  en  appliquant  les  condamnés  aux  travaux  les  plus  pénibles , 
mesurer  la  force  des  individus?  comment  distinguer  la  faiblesse 
réelle  delà  faiblesse  simulée?  c  Si  le  poids  de  la  chaîne ,  dit  M.  U- 
vingston,  est  déterminé  par  la  loi ,  le  faible  succombera  sous  le  fardeau 
que  le  fort  portera  sans  peine.  Si  ce  point  est  laissé  à  la  discrétion  du 
geôlier,  c'est  une  source  intarissable  d'extorsions  et  de  tyrannies 
subalternes  ^.  »  Elle  n'est  pas  réformatrice  :  c  Dans  les  travaux 
publics ,  a  fait  observer  Bentham ,  l'infamie  de  la  publicité  tend 
plus  k  dépraver  les  individus  que  l'habitude  du  travail  ne  tend 
à  les  réformer  2.  »  Oa  doit  ajouter  que  si  les  travaux  en  plein 
air  favorisent  l'état  physique  des  condamnés,  ils  ont  pour  effet  de 
les  corrompre  par  la  facilité  des  communications  qu'ils  établissent 
entre  eux. 

Mais  cette  peine  est  essentiellement  exemplaire  :  c'est  Ik  son  plus 
grand  avantage.  Elle  intimide,  elle  inspire  l'efb'oi;  l'opinion  publique 
y  trouve  une  expiation  suffisante  des  plus  grands  crimes,  c  Elle  offre 
sans  cesse,  ajoute  M.  Scipion  Bexon  ,  l'exemple  des  maux  attachés 
au  crime,  par  le  spectacle  répété  des  chaînes,  des  fatigues  et  de$ 
signes  honteux  de  la  servitude  des  coupables  ^.  >  Peut-être  est-ce  la 
seule  peine  qui  pût  rassurer  la  société,  si  la  peine  de  mort  devait  ua 
jour  être  supprimée. 

Il  serait,  d'ailleurs,  possible  de  corriger  ses  inconvénients  les  plus 
graves.  Déjh  l'ordonnance  du  20  août  1828 ,  en  séparant  les  con- 
damnés d'après  la  durée  de  leurs  peines ,  avait  fait  un  pas  immense 
dans  cette  voie  progressive.  De  nouvelles  classifications,  basées  sur 
la  nature  des  infractions ,  quelques  améliorations  introduites  dans 

^  Eepori  ou  ^e  plau  of  a  peaal  code»  p.  fiiO. 

*  Théorie  des  peioes,  p.  190. 

>  Code  de  la  sûreté  publique,  introduct. 
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Tordre  de  la  discipline  intérieure,  enfin  la  faculté  de  renfermer  les 
condamnés  dans  une  enceinte,  et  d'ôter  ainsi  k  cette  peine  sa  funeste 
publicité,  pourraient  la  dépouiller  de  son  effet  démoralisateur.  Mais, 
en  la  conservant ,  il  faudrait  en  limiter  remploi  ;  le  code  pénal  Ta 
prodiguée  aux  attentats  les  plus  divers ,  aux  crimes  contre  les  per- 
sonnes et  contre  les  propriétés,  k  des  infractions  qui  ne  révèlent  qu'une 
immoralité  fort  douteuse  :  c'est  la  base  de  ses  pénalités;  il  y  confond 
tous  les  faits,  sans  avoir  assez  d'égard  k.leur  plus  ou  moins  de  gra- 
vité, quelles  que  soient  les  circonstances  caractéristiques  qui  peuvent 
modifier  leur  nature.  Ainsi  employée ,  cette  peine ,  au  lieu  d'être 
exemplaire,  est  devenue  barbare  ;  en  la  voyant  appliquer  k  un  gar- 
dien qui  a  laissé  échapper  un  prisonnier,  aux  bigames,  etc.,  l'opinion 
publique  s'est  émue  de  pitié  et  a  accusé  la  loi.  Le  législateur  doit  la 
réserver  pour  les  crimes  qui  demandent  une  solennelle  expiation. 
Devenue  plus  rare ,  elle  acquerra  une  puissance  de  prévention  plus 
grande,  et  les  criminels  dont  les  attentats  ont  troublé  k  un  moindre 
degré  l'ordre  social  seront  soumis  k  l'action  plus  efficace  d'un  sys- 
tème pénitentiaire  mieux  appliqué. 

[[Les  idées  qui  précèdent  ont  été  en  partie  réalisées  :  la  peine  des 
travaux  forcés  a  été  modifiée.  Le  décret  du  27  mars  1852  et  la  loi 
du  30  mai  1854  ont  substitué  k  sa  première  forme  un  autre  mode 
d'exécution.  Cette  exécution  s'accomplit  désormais  dans  les  posses- 
sions coloniales  de  la  France ,  autres  que  l'Algérie.  Les  condamnés 
qui  ne  sont  pas  âgés  de  60  ans  y  sont  transférés  et  sont  employés 
aux  travaux  les  plus  pénibles  de  la  colonisation  et  k  tous  autres  tra- 
vaux d'utilité  publique.  Ces  mesures ,  au  reste ,  sont  en  dehors  du 
code,  dans  les  textes  duquel  la  peine  des  travaux  forcés  continue 
d'être  écrite;  nous  y  reviendrons  dans  le  chapitre  relatif  k  l'exécution 
des  peines.]] 

49.  La  déportation  est  la  seconde  peine  perpétuelle. 

Cette  peine  a  préoccupé  vivement  les  esprits.  Ses  partisans  vantent 
son  efficacité  préventive,  qui  met  la  population  métropolitaine  k  l'abri 
des  entreprises  et  de  la  contagion  morale  des  condamnés.  Ils  lui 
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attribuent  aussi  la  vertu  de  faciliter  ramendement  des  coupables,  en 
leur  ouvrant  une  carrière  nouvelle  sous  un  autre  ciel,  et  de  changer 
à  la  fois  leur  pays,  leurs  habitudes  et  leur  cœur. 

Ses  adversaires  lui  reprochent  d'être  peu  efficace  et  peu  exemplaire. 
La  question  a  été  examinée  sous  toutes  ses  faces  ^  :  il  nous  serait 
facile  d'en  résumer  les  principaux  arguments ,  si  cette  discussion  ne 
nous  semblait  pas  parfaitement  oiseuse.  La  déportation  ne  pourrait 
présenter  quelques  avantages  qu'autant  qu'elle  serait  appliquée  aux 
individus  que  la  misère  ou  la  perversité  a  portés  au  crime ,  k  cette 
population  qui  remplit  les  bagnes,  et  surtout  aux  condamnés  k  temps. 
Mais  alors  c'est  un  autre  système  pénal  qu'il  faut  substituer  tout 
entier  au  système  actuel.  Dans  notre  code,  la  déportation  n'est  point 
une  peine  générale  qui  embrasse  tous  les  délits  d'une  certaine  gra- 
vité ;  c'est  une  peine  spéciale  réservée  h  un  petit  nombre  de  délits 
d'une  même  nature,  aux  délits  politiques. 

c  Les  crimes  d'Etat ,  qui  ne  sortent  pas  d'une  âme  atroce ,  disait 
M.  Target  ^,  mais  de  fausses  idées  politiques,  de  l'esprit  de  parti , 
d'une  ambition  mal  entendue ,  seront  efficacement  réprimés  par  un 
châtiment  sévère  et  sans  terme,  qui  ravit  au  condamné,  pour  jamais, 
honneurs,  fortunes,  jouissances,  relations,  existence  civile  et  patrie.  * 
Ainsi,  les  rédacteurs  du  code  pénal  n'avaient  point  eu  l'idée  d'intro- 
duire dans  nos  lois  la  transportation  anglafse ,  qui  correspond  k  la 
réclusion  et  aux  travaux  forcés  de  ce  code  ;  c'était  une  relégation , 
non  dans  une  colonie  pénale,  mais  dans  une  colonie  ordinaire ,  qu'ils 
avaient  voulu  établir,  et  cette  peine  ne  s'appliquait  qu'k  des  crimes 
qui  ne  supposent  point  cette  penersité  profonde  et  incorrigible  qui 
alarme  la  société. 

«  Voyages  aux  Terres  australes ,  par  Péron  ;  Observations  sur  la  dépor- 
tation, par  M.  de  Marbé-Marbois;  Théorie  des  peines,  par  Bentham  ;  His- 
toire des  colonies  pénales ,  par  M.  de  Blosseviile;  Appendice  au  système 
pénitentiaire,  par  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocqueville;  du  Système  pénal, 
par  M.  Charles  Lucas,  et  Discussion  de  la  loi  du  28  avril  1832 ,  Code  pénal 
progressif,  p.  96  et  suiv. 

*  Observations  sur  le  projet.  Locré,  t.  29,  p.  17. 
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La  dëportation  n'a  jamais  ëtë  exécutée,  faate  d*an  lieu  oh  elle  pût 
être  convenablement  subie  :  on  la  commuait  arbitrairement,  dans  la 
pratique,  en  une  détention  dans  un  lieu  spécial.  C'est  pour  faire  cesser 
cette  irrégularité  que  le  gouvernement  proposait,  en  1852,  de  substi- 
tuer la  peine  qui  s'exécutait  réellement  k  celle  qui  n'avait  qu'une 
existence  nominale.  On  a  droit  de  s'étonner  de  l'insistance  que  mirent 
quelques  députés  k  conserver  dans  le  code  ce  mot  de  déportation  ^; 
car,  pourquoi  tromper  le  condamné  par  l'illusion  d'une  peine  qu'il  ne 
doit  point  subir,  et  qu'importait  k  la  question  générale  de  la  dépor- 
tation «  l'application  exceptionnelle  de  cette  peine  k  quelques  délits 
spéciaux?  La  seule  question  que  l'on  dût  discuter  était  de  savoir  si 
la  déportation  était  appropriée  aux  crimes  politiques  qu'elle  répri- 
mait, et  cette  question  n'a  pas  même  été  effleurée  dans  la  discussion. 

$i  l'on  considère  cette  peine  comme  un  simple  exil  dans  un  lieu 
spécial ,  cet  exil  ne  serait  point  une  peine  suffisante  pour  les  délits 
politiques ,  puisqu'elle  ne  mettrait  point  la  société  k  l'abri  de  la  fuite 
des  coupables  et  de  leur  retour  dans  sou  sein  ;  si ,  au  contraire ,  on 
la  considère  comme  une  peine  réprimante ,  efficace  et  propre  k  pré- 
parer la  réforme  des  criminels  les  plus  endurcis ,  si  on  l'accompagne 
d'une  surveillance  et  d'un  régime  sévères  ^  elle  ne  convient  point 
encore  k  ces  délits.  Nous  ne  partageons  donc  pas  l'opinion  de 
M.  Charles  Lucas,  qui  propose  de  déporter  k  Cayenne  ceux  qui  au- 
raient porté  atteinte  k  la  liberté  de  la  presse  et  k  la  Jiberté  des  cal^ 
tes 2.  Restreinte  dan$  des  limites  aussi  étroites,  Tuftilité  de  cette 
mesure  est  plus  que  contestable.  Sous  des  apparences  humaines,  elle 
cache  une  grande  sévérité  :  l'eXil  et  la  déportation  doivent  être  réser- 
vés k  de  grands  crimes ,  car  rien  n'est  plus  sensible  au  cœur  de 
rhomme  que  l'éloignement  de.la  famille  et  de  la  patrie.  Nous  con- 
cevons la  déportation  appliquée  aux  crimes  les  plus  graves ,  auic 
hommes  les  plus  dépravés ,  parce  qu'elle  délivre  la  société  de  la  pré- 

*  frayez  les  discours  de  MM.  Delpon,  Chalret-Durieu,  Odilon  Barrot  «t 
Mérilhou ,  Code  pénal  progressif,  p.  101. 

•  Du  Système  pénal.  . 
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senee  de  ces  coupables  ifieorrigibles  ;  mais  cette  peine  nous  paratt 
bizarrement  choisie ,  quand  elle  ne  s'applique  qu'k  quelques  infrae* 
tiens  spéciales  qui  ne  révèlent  aucune  immoralité  intrinsèque. 

50.  Nous  avons  déjk  vu  que  le  gouvernement  avait  proposé  de 
supprimer  la  déportation. 

La  chambre  des  députés  a  paru  craindre  que  cette  abolition  pure 
et  simple  ne  préjugeât ,  contre  la  création  future  d*une  colonie  pénale 
française»  le  grand  problème  social  qui  laisse  &  examiner  cette  sorte 
d'établissement.  Elle  a  voulu  réserver  une  question  qui  n'était  nulle- 
ment en  jeu  ;  elle  a  maintenu  cette  peine  dans  la  loi  »  mais  sans  en 
étendre  les  étroites  limites ,  et  en  lui  substituant  dans  l'exécution 
celle  de  la  détention. 

Le  dernier  paragraphe  de  Tarticlc  17  du  code  pénal  est,  en  effet  » 
ainsi  conçu  :  t  Tant  qu'il  n'aura  pas  été  établi  un  lieu  de  déporta- 
tion...., le  condamné  subira  k  perpétuité  la  peine  de  la  détention,  t 
^Cette  substitution  d'une  détention  perpétuelle  k  la  déportation  a  sou« 
levé  d'énergiques  réclamations,  qui  se  fondaient  toutefois  uniquement 
sur  ce  que  la  première  de  ces  peines  semblait  plus  dure  que  l'autre. 
A  cette  objection  de  fait  qui  ne  pouvait  trouver  de  raison  décisive  de 
solution,  le  rapporteur  de  la  commission  répondait  :  t  Le  but  princi- 
pal que  le  législateur  doit  se  proposer,  c'est  la  sécurité  de  la  société. 
La  détention  perpétuelle  assure  cette  sécurité  Sans  doute,  la  perpé- 
tuité de  la  peine  n'est  pas  toujours  nécessaire.  Les  circonstances  qui 
changent,  les  occasions  qui  fuient,  les  passions  qui  s'affaiblissent,  les 
partis  qui  se  dissolvent.  Tordre  politique  qui  s'affermit,  tout  concourt 
Il  diminuer  l'importance  d'un  condamné  et  les  dangers  de  sa  liberté. 
Mais  si  tel  est  l'effet  probable  du  temps ,  cet  effet  n'est  pas  néces- 
saire ;  il  peut  ne  pas  se  réaliser.  Les  annales  d'un  p^ys  voisiu  ne 
nous  offrent-elles  pas  l'exemple  de  conspirations  héréditaires  qui  ont 
occupé  et  agité  des  siècles  entiers?.  .  D'ailleurs,  ce  n'est  pas  seule- 
ment par  la  répression  immédiate  du  crime ,  par  l'impuissance  tem- 
poraire ou  perpétuelle  k  laquelle  elles  réduisent  le  coupable ,  que  les 
peines  agissent  et  protègent  la  société  ;  elles  la  protègent  surtout  par 
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le  salutaire  effroi  qu'elles  inspirent  :  la  crainte  d'une  détention  perpé* 
tuelle  peut  refroidir  ou  décourager  des  imaginations  ardentes,  qu'une 
détention  temporaire  n'effrayerait  pas.  >  On  ajoutait  encore  un  motif 
puisé  dans  l'esprit  du  code  pénal.  Dans  le  système  de  ce  code,  les 
peines  se  divisent  en  temporaires  ou  perpétuelles  :  en  matière  politi- 
que, il  y  a  le  bannissement  k  temps  et  la  déportation  à  perpétuité  ;  en 
matière  ordinaire,  il  y  a  pour  les  hommes  les  travaux  forcés  tempo- 
raires et  perpétuels,  pour  les  femmes  la  réclusion  k  temps  et  la  réclu- 
sion k  perpétuité.  C'était  donc  une  simple  déduction  de  ce  principe, 
que  l'institution  de  la  nouvelle  peine  de  la  détention  k  temps  et  k 
toujours.  Une  dernière  considération  vient  encore  k  l'appui  de  cette 
opinion.  C'est  surtout  k  l'égard  des  crimes  politiques  que  plusieurs 
publicistes  éloquents  ont  sollicité  l'abolition  de  la  peine  de  mort  i .  Or, 
la  seule  voie  de  l'obtenir  serait  de  présenter  une  peine  qui  assurât  la 
sécurité  entière  de  la  société.  Une  peine  temporaire  n'aurait  pas  cet 
effet  ;  car  le  parti  politique  qui  la  prononcerait  ne  serait  pas  satisfait 
de  l'impuissance  momentanée  du  conspirateur  qu'il  redouterait. 

[[  La  loi  du  9  septembre  1835,  qui  avait  modifié  l'art.  17,  fut 
abrogée  par  le  décret  du  6  mars  1848  ,  et ,  le  8  juin  1850,  une  loi 
sur  la  déportation  a  été  promulguée  en  ces  termes  :  c  Art.  l*'*. 
Dans  tous  les  cas  oii  la  peine  de  mort  est  abolie  par  l'art.  2  de  la 
constitution ,  cette  peine  est  remplacée  par  celle  de  la  déportation 
dans  une  enéeinte  fortifiée,  désignée  par  la  loi,  hors  du  territoire 
continental  de  la  république.  Les  déportés  y  jouiront  de  toute  la  li- 
berté compatible  avec  la  nécessité  d'assurer  la  garde  de  leurs  per- 
sonnes. Us  seront  soumis  k  un  régime  de  police  et  de  surveillance 
déterminé  par  un  règlement  d'administration  publique.  —  2.  En  cas 
de  déclaration  de  circonstances  atténuantes,  si  la  peine  prononcée 
par  la  loi  est  celle  de  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée ,  les 
juges  appliqueront  celle  de  la  déportation  simple  ou  celle  de  la  dé- 
tention ;  mais ,  dans  les  cas  prévus  par  les  art..  86 ,  96  et  97  dû 

*  Foyez  les  discours  de  MM.  Roger,  de  Vatimesnii ,  Salverie  et  de  La- 
borde,  Code  pénal  progressif,  p.  103  à  109. 
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C.  p.,  ja  peine  de  la  déportation  simple  sera  seule  appliquée. — 
...  4.  La  vallée  du  Yaïthau»  aux  îles  Marquises,  est  déclarée  lieu  de 
déportation  pour  Tapplicatiou  de  l'art.  V^  de  la  présente  loi.  — 
5.  L'île  de  Nouka-Hiva,  l'une  des  Marquises»  est  déclarée  lieu  de 
déportation  pour  l'exécution  de  l'art.  17  du  C.  P.  — 6.  Le  gouver- 
nement déterminera  les  moyens  de  travail  qui  seront  donnés  aux 
condamnés ,  s'ils  le  demandent.  11  pourvoira  k  l'entretien  des  dé- 
portés qui  né  subviendraient  pas  k  cette  dépense  par  leurs  propres 
ressources.  —  7.  Dans  le  cas  oii  les  lieux  établis  pour  la  déporta- 
tion viendraient  a  être  changés  parla  loi,  les  déportés  seraient  trans- 
férés des  anciens  lieux  de  déportation  dans  les  nouveaux.  — 8.  La 
présente  loi  n'est  applicable  qu'aux  crimes  commis  postérieurement 
à^a  promulgation.» La  disposition  principale  de  cette  loi  est  rétablis- 
sement de  la  déportation  du  premier  degré  :  cette  peine ,  que  le 
législateur  substituait  à  la  peine  de  mort  dans  les  cas  oii  elle  est 
abolie ,  a  puisé  son  aggravation  dans  la  nécessité  de  séparer,  par  le 
mode  d'exécution ,  deux  classes  de  crimes  qui  se  trouvaient  frappés 
de  la  même  peine  :  les  crimes  politiques,  jusque-là  punis  de  la  peine 
de  mort,  et  ceux  qui  étaient  punis  de  la  déportation  seulement,  c  Pour 
deux  catégories  de  crimes  essentiellement  distincts ,  a  dit  le  rappor- 
teur delà  loi ,  la  législation  n'offre  qu'un  seul  moyen  de  répression. 
Les  inconvénients  d'un  pareil  système  de  pénalité  sont  évidents  :  il 
était  urgent  d'y  porter  remède.  Dans  ce  but,  le  projet  de  loi  fait 
deux  choses  :  d'abord  il  substitue  k  la  peine  de  mort ,  dans  les  cas 
oii  elle  est  abolie,  la  déportation  dans  une  citadelle ,  peine  analogue 
k  celle  précédemment  indiquée,  mais  toutefois  plus  douce,  puisqu'elle 
entraîne  une  captivité  moins  étroite  ;  Ut  détermine  ensuite  les  lieux 
oii  devront  être  subies  soit  cette  déportation  aggravée ,  soit  la  dépor^ 
tation  simple.  » 

A  côté  de  ces  dispositions  nouvelles,  qui  règlent  le  mode  d'exécu- 
tion de  la  peine  de  la  déportation ,  il  faut  mentionner  plusieurs  me- 
sures, moins  pénales,  il.est  vrai,  que  politiques,  qui  ont  paru  assigner 
à  cette  peine  un  nouveau  caractère.  Un  décret  du  29  juin  1848 , 
qui  porte  l'empreinte  des  circonstances  politiques  dans  lesquelles  il 
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€st  intervenn,  dispose  ainsi  qu'il  suit  :  c  Seront  transportés,  par 
mesure  de  sûreté  générale ,  dans  les  possessions  françaises  d'outre- 
mer autres  que  celles  de  la  Méditerranée  Jes  individus  actudlemrait 
détenus  qui  seront  reconnus  avoir  pris  part  k  Tinsurrection  du  33 
juin.  Les  femmes  et  lès  enfants  des  individus  ainsi  transportés  hors 
du  territoire  seront  admis  k  partager  le  sort  de  leurs  maris  et  de 
leurs  pères.  >  La  loi  du  24  janvier  1850  déclara  que  ces  individus 
seraient  transférés  m  Algérie,  et  y  formeraient  un  établissement 
disciplinaire.  L'art.  S  était  ainsi  conçu  ;  c  Les  transportés  seront 
assujettis  au  travail  sur  l'établissement  ;  l'exercice  de  leurs  droits 
politiques  sera  suspendu  ;  ils  seront  soumis  k  la  juridiction  militaire; 
les  lois  militaires  leur  seront  applicables.  Toutefois,  en  cas  d'évâsk)o 
de  l'établissement ,  les  transportés  seront  condamnés  k  un  empri* 
sonnement  dont  la  durée  ne  pourra  excéder  le  temps  pendant  lequel 
ils  auront  encore  k  subir  la  transportation.  »  Un  règlem^t  du  31 
janvier  1850  réglait  la  police  de  l'élablissemeat. 

Ces  mesures  ont  été  reprises  et  étendues  après  les  événements  de 
décembre  1851.  L'art.  1  du  décret  du  8  décembre  1851  pwte  : 
t  Tout  individu  placé  sous  la  surveillance  de  la  haute  police ,  qui 
sera  reconnu  coupable  du  délit  de  rupture  de  ban  ,  pourra  être  trans- 
porté, par  mesure  de  sûreté  générale,  dans  une  colonie  pénitentiaire, 
k  Cayenne  ou  en  Algérie.  La  durée  de  la  transportation  sera  decinq 
années  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus.  >  L'art.  3  ajoute  :  «  La  même 
mesure  sera  applicable  aux  individus  reconnus  coupables  d'avoir 
fait  partie  d'une  société  secrète.  »  Enfin  l'art.  7  reproduit  les  dispo- 
sitions prescrites  par  l'art.  5  de  la  loi  du  24  janvier  1850.  On  décret 
du  38  mars  1853  divise  les  tknsportés  en  colonies  pénitentiaires  el 
leur  assigne  des<;oncessions  de  terres.  Enfin  la  loi  du  37  février  1858 
a  autorisé  l'internement  en  Algérie  des  condamnés  pour  les  crimes  et 
délits  politiques  prévus  par  les  articles  5  jet  6  de  cette  loi,  et  les  indi- 
vidus déjk  internés  dans  un  département  ou  expulsés  du  territoire,  et 
que  des  faits  graves  signaleraient  de  nouveau  comme  dangereux  pour 
la  sûreié  publique. 

Toutes  ces  mesures  ont  cessé  k  l'époque  de  ramnistîe  du  16  août 
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1S59.  On  doit  faire  des  vœux  pour  qu'elles  ne  soient  jamais  renou- 
velées. Mais  elles  ont  jeté  le  germe  de  la  transportation  qui  a  ëtédéjli 
appliquée  aux  condamnés  aux  travaux  forcés,  et  qui  sera  peut-être 
étendue  a  d'autres  classes  de  condamnés.  C'est  surtout  à  ce  titre  que 
nous  avons  dû  en  faire  mention.  ]] 

51 .  Les  peines  temporaires  que  le  code  pénal  a  qualifiées  afflictives 
et  infamantes  sont  au  nombre  de  trois  :  les  travaux  forcis  à  temps^ 
la  détention  et  la  réclusion.  Nous  nous  sommes  expliqués  sur  la 
première  de  ces  peines  quand  elle  est  perpétuelle  ;  nos  réflexions 
s'appliquent  parfaitement  au  cas  où  elle  est  prononcée  entre  le  mini- 
mum de  cinq  et  le  maximum  de  vingt  ans.  Il  nous  reste  donc  à  parler 
de  la  détention  et  de  la  réclusion. 

Quoique  la  réclusion  soit  placée  la  dernière  dans  l'ordre  des 
peines  »  \  raison  de  ce  que  son  maximum  est  limité  k  dix  ans,  elle 
est  plus  sévère  que  la  détention  temporaire ,  soit  par  le  mode  de  son 
exécution ,  soit  par  les  peines  accessoires  dont  elle  peut  être  accom- 
pagnée. La  réclusion  est,  k  nos  yeux,  la  base  prîncipale  d'un  bon 
système  pénal  ;  c'est  la  peine  des  sociétés  civilisées.  Il  importe  peu 
que  le  législateur  l'appelle  réclusion,  détention  ou  emprisonnement. 
Sa  première  qualité  est  d'être  éminemment  correctionnelle,  parce 
qu'elle  peut  être  combinée  avec  le  travail,  parce  qu'on  peut  lui  impri- 
mer une  tendance  morale.  Le  système  pénitentiaire  n'est  qu'im  mode 
d'application  de  celte  peine. 

La  reclusiùn  ou  emprisonnement  (  car  ces  deux  peines  sont  abso- 
lument identiques  )  consiste  k  enfermer  le  coupable  dans  une  maison 
de  détention  ,  et  k  l'employer  k  l'un  des  travaux  établis  dans  cette 
maison.  (Art.  2!  et  40  code  pénal.)  Les  avantages  de  celte  peine 
sont  faciles  k  apprécier.  Elle  est  divisible,  car  on  peut  en  modifier  k 
v^oirté  l'intensité  et  la  durée.  Elle  est  appréciable ,  car  tous  les 
hommes  sont  sensibles  k  la  perte  de  leur  liberté.  Peut-être  est-elle 
défectueuse  sous  le  rapport  de  Végalité ,  car  l'emprisonnement  n'im- 
pose pas  k  tous  les  hommes  la  même  perte  de  fortune  et  de  jouis- 
sance :  mais,  en  confiant  aux  tribunaux  une  certaine  mesure  de 
pouvoir  discrétionnaire»  ces  inégalités  peuvent  être  prévenues. 
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Elle  est  instructive  et  exemplaire;  elle  enlève  au  condaniDé  tous  les 
moyens  de  nuire  ;  enfin,  elle  est  là  seule  peine  qui  se  prête  k  des  essais 
d'amendement  moral. 

Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  ce  dernier  résultat  serait  vainement 
recherché  dans  l'application  actuelle  de  cette  peine  ?  Les  récidives 
dans  lesquelles  tombent  annuellement  plus  du  tiers  des  condamnés 
qui  sortent  des  maisons  centrales ,  n'accusent  que  trop  hautement 
le  mode  de  cette  application.  Mais  nous  n'avons  point  k  signaler 
ici  les  vices  de  nos  prisons  ;  des  hommes  éclairés  et  courageux  en 
préparent  la  réforme  ;  nos  vœux  les  suivent  dans  leurs  travaux.  Le 
seul  fait  qu'il  importe  de  rappeler ,  c'est  que  la  peine  de  la  réclusion 
ou  de  l'emprisonnement,  flexible  dans  son  exécution ,  offrant  des 
degrés  pour  la  variété  des  crimes,  peut  seule  permettre  l'application 
d'un  système  pénitentiaire.  C'est  donc  le  lieu  d'examiner,  en  peu 
de  mots,  le  but  et  les  espérances  de  ce  système. 

52.  Les  prisons  pénitentiaires  sont  encore  nouvelles  en  Europe; 
il  n'y  a  même  que  trente  ans  environ  qu'elles  ont  été  créées  aux  Etats- 
Unis.  La  diversité  des  procédés  y  ont  été  appliqués  successâvenient  ; 
quelques  essais  infructueux  ont  suscité  des  adversaires  k  ces  établis- 
sements. Les  uns  ont  pensé  que  la  régénération  des  condamnés 
n'était  qu'un  rêve  brillant  d'une  crédule  philanthropie  ;  d'autres , 
prompts  k  se  bercer  d'illusions ,  après  avoir  exagéré  les  effets  de  ce 
système,  l'ont  dédaigné  dès  qu'ils  ont  vu  qu'il  ne  pouvait  réaliser 
leurs  folles  espérances.  On  a  craint  enfin  que  la  douceur  «du  régime 
pénitentiaire  n'exerçât  pas  une  répression  suffisante ,  et  que  les  con- 
damnés ne  vinssent  k  trouver  trop  d'agrément  dans  les  prisons. 

La  question  avait  été  mal  comprise.  Le  but  du  système  péniten* 
tiaire  n'a  jamais  été  et  ne  peut  être  de  régénérer  radicalement  les 
condamnés,  de  les  revêtir  d'une  pureté  primitive,  d'en  faire  d'hon- 
nêtes gens  dans  l'entière  acception  de  ce  mot.  Quelques-uns  peuvent 
sans  doute  arriver  k  ce  degré  ;  on  doit  même  en  conserver  l'espoir; 
mais  il  serait  chimérique  de  l'attendre  du  plus  grand  nombre ,  et  il 
suffirait ,  pour  détruire  cette  idée ,  de  jeter  un  regard  sur  les  éléments 
dont  se  compose  la  population  des  prisons. 
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Toutefois  il  ne  faut  pas  méconnaître  les  bienfaits  réels  ^e  celte 
institution ,  parce  qu'on  lui  dénie  des  effets  presque  impossibles. 
Son  but  est  d'empêcher  les  récidives ,  et  ce  but,  s'il  était  complète- 
ment atteint ,  serait  encore  pour  la  société  un  immense  avantage. 
Indépendamment  des  principes  de  moralité  qu'on  doit  s'efforcer 
d'inculquer  au  condamné ,  la  mission  principale  du  régime  péniten- 
tiaire est  de  lui  imprimer  des  habitudes  d'ordre  et  de  travail ,  de 
l'éclairer  sur  ses  véritables  intérêts,  de  lui  faire  comprendre  et  suivre 
les  règles  de  cette  honnêteté  relative  qui  consiste  k  s'abstenir  de  ce 
que  la  loi  défend  de  faire.  Réduit  k  ces  simples  proportions ,  le  pro- 
blème cesse  d'être  insoluble  ;  les  moyens  d'exécution ,  devenus  pres- 
que matériels,  sont  plus  faciles  k  mettre  en  œuvre,  et  l'œil  en  suit, 
pour  ainsi  dire,  les  effets  pendant  la  durée  de  la  détention.  La  régé- 
nération morale  n'est  plus  qu'une  conséquence ,  et  non  le  but  unique. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  jeter  sur  les  moyens  un  rapide  coup 
d'œil. 

La  première  règle  de  tout  système  pénitentiaire  est  la  séparation 
des  criminels  dans  les  prisons.  L'expérience  n'a  que  trop  appris  que 
la  communication  de  ces  hommes  entre  eux  rend  impossible  toute 
réforme  morale ,  et  devient  même  nécessairement  la  source  d'une 
aflreuse  corruption.  En  effet,  les  détenus  les  plus  consommés  dans  le 
crime  initient  les  plus  timides  k  leur  funeste  science ,  ébranlent  leurs . 
irrésolutions,  les  font  rougir  d'un  remords ,  et  leur  impriment  dans 
l'âme  la  lèpre  de  la  corruption.  La  prison  devient  une  école  de  crime 
et  de  démoralisation.  Les  classifications  des  condamnés,  basées  sur 
la  nature  des  crimes,  ont  été  reconnues  impuissantes  pour  remédier 
au  mal  :  l'isolement  est  devenu  le  principe  et  la  base  du  système. 
Son  premier  avantage ,  celui  qu'on  ne  peut  contester,  est  que  les 
condamnés  ne  deviennent  pas,  dans  les  prisons ,  pires  qu'ils  n'étaient 
en  y  entrant. 

Le  travail  est  la  seconde  règle  de  l'institution.  Son  but  est, 
d'abord,  d'arracher  les  détenus  aux  vices  qu'engendre  l'oisiveté; 
ensuite,  de  leur  donner  des  habitudes  d'ordre  et  de  travail  qui  les 
suivent  lorsqu'ils  redeviennent  libres.  On  a  agité  la  question  de 
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savoir  si  la  société  avait  le  droit  de  contraindre  les  détenus  au  tra- 
vail. Benjamin  Constant  Ta  nié  :  t  Une  maxime  qui  me  sead)le  in- 
contestable, a-t-il  dit,  et  sans  laquelle  Tesclavage,  aboli  par  la 
religion  et  les  progrès  des  lumières ,  serait  chaque  Jour  à  la  veille  de 
renaître,  c'est  que  Thommenepeut  aliéner  sa  personne  et  ses  facul- 
tés que  pour  un  temps  limité  et  par  un  acte  de  sa  volonté  propre  : 
si  l'usage  qu'il  en  fait  est  nuisible,  ôtez-lui-en  l'usage;  si  le  mal 
dont  il  est  l'auteur  est  tel ,  que  la  sûreté  publique  exige  qu'il  en  schI 
privé  pour  jamais,  condamnez -le  b  mort.  Mais  tourner  ses  facultés  à 
votre  profit ,  c'est  revenir  aux  époques  les  plus  grossières ,  c'est  con- 
sacrer la  servitude,  c'est  dégrader  la  condition  humaine  i.  »  L'er- 
reur de  ce  raisonnement  a  été  parfaitement  démontrée.  Le  travail 
dans  les  prisons  n'a  rien  de  commun  avec  l'esclavage;  on  n'attente 
pas  aux  droits  de  l'homme  en  exigeant  qu'il  répare  le  domaaage 
qu'il  a  causé  ;  et,  si  l'on  admet  que  la  société  a  le  droit  de  séques- 
trer celui  de  ses  membres  qui  a  fait  abus  de  sa  liberté ,  il  faut  qu'elle 
ait  le  moyen  de  le  corriger,  s'il  est  possible  ^.  La  question  devien- 
'drait  plus  délicate  s'il  s'agissait  de  savoir  si  l'on  peut  infliger  des 
châtiments  corporels  au  condamné  qui  refuse  de  se  soumettre  k  l'o* 
bligation  du  travail.  Nous  ne  faisons  toutefois  aucune  difficulté  de 
l'admettre;  non  que  nous  pensions  qu'on  doive,  comme  aux  £tat^ 
Unis,  employer  le  fouet  contre  les  condamnés  rebelles  ^  :  cette  peijae. 
ignominieuse ,  que  nos  mœurs  repousseraient  d'ailleurs ,  nous  parait 
plus  propre  a  flétrir  le  détenu  qu'à  le  relever  k  ses  propres  yeux. 
M.  Livingston  propose  de  substituer  k  la  peine  du  fouet,  cooime' 
châtiment  disciplinaire,  remprisonnemeut  solitaire  4e  jour  et  de 


*  Commentaire  sur  Touvrage  de  Filangieri,  3*  part.,  ch.  f2;  et  Lettre  de 
Banjamin  Corrslant  à  M.  Taillandier,  raj^ortée  dans  rintroduction  qui  pré- 
cède le  rapport  de  M^ivingston  au  sénat  de  la  Louisiane. 

s  M.  Charles  Lucps,  du  Système  pénal,  p.  d6S;  et  M.  laillandier^  loc. 
cit.,  p.  21.  ' 

>  Du  Système  pénitentiaire  aux  Etats-Unis,  par  MM,  de  Beaumontet  de 
Tocqueviile. 
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nuit,  sans  travail ,  et  avec  réduction  de  nourrilure  ^  Quoi  qu'il  es 
soit  »  il  nous  parait  iDContestabie  que  la  société  doit  employer  tous  les 
moyens  de  corriger  le  coupable.  Or  un  travail  régulier  contribue  a 
effacer  les  mauvaises  habitudes ,  donne  k  l'existence  du  condamné  us 
but  utile  et  moral ,  réveille  dans  son  âme  des  idées  d'ordre,  le  rélia- 
biliie  k  ses  propres  yeux ,  ei ,  en  lui  assi^^ant  un  pécule  &  sa  sortie  et 
une  profession  dans  la  société ,  lui  donne  des  forces  contre  ses  pro- 
pres penchants ,  et  lui  ôte  Jusqu'à  l'occasion  du  crime. 

Aux  États-Unis ,  jusqu'à  présent  »  deux  modes  d'exécution  pa- 
raissent diviser  les  esprits  :  l'un  et  l'autre  sont  appliqués  dans  les 
péoileneiers  d'Auburn  et  de  Philadelphie.  Ces  deux  systèmes  repo« 
sent  également  sur  l'isolement  et  le  travail ,  mais  ils  diffèrent  dans 
l'exécution»  t  Dans  l'ancienne  prison  d'Auburn,  disent  MM.  de 
fieaumont  et  de  Tocqueville  2,  on  a  essayé  l'isolement  sans  travail , 
et  les  détenus  qui  ne  sont  pas  devenus  fous ,  ou  qui  ne  sont  pas  nK)rts 
de  désespoir ,  ne  sont  rentrés  dans  la  société  que  pour  y  commettre 
de  nouveaux  crimes.  >  Les  fondateurs  de  la  nouvelle  maisoa  d'Au* 
burn  ont  employé  une  voie  différente  :  les  détenus  ne  sont  renfeHnés 
dans  leurs  cellules  qoe  pendant  la  nuit.  Durant  le  jour ,  ils  travail- 
lent ensentble  dans  des  ateliers  communs ,  mais  ils  sont  assujettis  à 
la  loi  d'un  silence  rigoureux  qui  les  isole  les  uns  des  autres  et  pré- 
vient toute  liaison  entre  eux.  A  Pbiladelpliie ,  au  contraire,  chaque 
prisonnier  est  renfermé  dans  une  cellule  particulière ,  le  jotir  comme 
la  nuit  ;  mais  Je  travail  les  occupe ,  les  soutient  et  les  console  ;  ils  y 
trouvent  un  appui  actuel,  une  espérance  pour  l'avenir.  De  nombreux 
avantages  paraissent  résulter  de  ce  dernier  système  ;  néanmoins ,  le 
mode  de  la  maisoa  d'Auburn  parait  jusqu'ici  réunir  le  plus  de  suf- 
frages. C'est  celui  qui  a  été  adopté  dans  la  maison  dkciplinaire  de 
Genève. 

Nous  n'entrerons  pas  plus  loin  dans  l'analyse  du  but  et  des  effets 
présumés  de  cette  institution.  11  serait  en  dehors  de  notre  plan  d'exa- 

"*  Introductory  report  to  the  Code  of  reform  and  prison  diBcipline. 
'  Du  Système  péqitentiaire  aux  Etats-Unis. 
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miner  les  divers  systèmes  proposés  pour  son  exécution  par  des  pu- 
blicistes  célèbres  *.  Nous  nous  bornerons  k  dire  que  de  récentes  ex- 
périences tendent  k  acclimater  en  France  cette  grande  et  bienfaisante 
pensée ,  et  que  quelques  succès  déjà  obtenus  permettent  d'en  espérer 
de  véritables  pour  l'avenir. 

Une  dernière  observation  sur  ce  sujet  particulier.  Peut-être  les 
-partisans  du  syslènae  pénitentiaire  se  sont-ils  trop  exclusivement  pré- 
occupés de  la  partie  matérielle  de  cette  institution  :  l'instruction  mo- 
rale et  religieuse  en  doit  être  la  base  nécessaire.  L'influence  de  la  re- 
ligion est  le  plus  puissant  auxiliaire  des  efforts  du  pouvoir  pour  la 
réforme  des  détenus.  Elle  seule  peut  achever  ce  que  la  société  com- 
mence et  prépare;  elle  seule,  en  mettant  son  sceau  U cette  réforme, 
peut  la  rendre  efficace  et  durable.  C'est  ainsi  que  la  nécessité  du  tra- 
vail qui  dompte  le  penchant  du  condamné  h  l'oisiveté  ,  la  loi  du  si- 
lence pui  le  fait  réfléchir,  l'isolement  qui  le  place  en  face  de  son 
crime  et  de  sa  peine,  l'instruction  religieuse  qui  le  console  en  l'éclai- 
rant, enfin  l'habitude  de  l'obéissance  et  jusqu'à  la  régularité  d'une 
vie  uniforme ,  concourront  k  produire  sur  son  esprit  une  impression 
profonde  et  régénératrice.  Cette  impression  peut  le  laver  de  la  tache 
de  son  crime,  l'imprégner  de  sentiments  nouveaux,  lui  rendre  sa  pu- 
reté primitive ,  et  alors  la  société  devra  s'applaudir  de  ses  efforts; 
mais  alors  même  qu'elle  n'aurait  pour  effet  que  de  lui  imprimer 
l'obéissance  aux  lois ,  en  lui  ôtant  le  désir  et  l'intérêt  de  les  l^îoler , 
cet  effet  serait  encore  assez  beau ,  assez  fécond ,  pour  assurer  au  sys- 
tème pénitentiaire  le  concours  et  les  travaux  de  tous  les  amis  éclairés 
de  l'humanité. 

C'est  comme  moyen  de  produire  ces  effets  que  la  peine  de  la  ré- 
clusion possède  une  supériorité  évidente  sur  toutes  les  autres  mesures 


*  Foyez  Bentham,  Théorie  des  peines,  ch.  12.  •—  Traité  de  législation, 
article  Panoptique.  — M.  Rossi,  sur  la  maison  de  Genève,  t.  3,  p.  88".  — 
M.  Livingston,  Code  of  reform  and  prison  discipline.  — M.  Charles  Lucas, 
du  Système  pénal  et  du  Système  pénitentiaire.  —  Voyez  aussi  les  savantes 
dissertations  de  M.  Mittermaier,  dans  la  Revue  étrangère  de  législation. 
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répressives.  M.  Livingston  en  a  fait  la  base  de  son  code.  M.  Charles 
Lucas  la  propose  comme  le  fondement  de  tout  son  système  de  répres- 
sion; enfin,  Bentham  ne  reconnaît  qu'à  cette  peine  les  qualités  nom- 
breuses qu'il  exige  des  mesures  pénales  i. 

Au  surplus ,  ces  trois  publicistes  établissent  dans  le  mode  d'exé- 
cution de  la  réclusion  différents  degrés  :  Bentham  propose  dans  sa 
panoptique  de  l'aggraver  de  trois  mesures  pénitentielles ,  qui  sont  la 
solitude,  l'obscurité  et  la  diète,  t  Leur  mérite,  dit-il,  est  dans  leur 
tendance  k  réformer  les  dispositions  vicieuses  du  délinquant.  >  Le 
code  pénal  d'Autriche  a  adopté  ces  mesures ,  mais  comme  moyens 
d'aggravation  de  la  peine  et  non  d'amendement  moral  des  condam- 
nés. Livingston  a  donné  également  trois  degrés  k  l'emprisonnement  : 
la  simple  détention,  l'emprisonnement  avec  travail  forcé,  le  confi- 
nement solitaire  ^.  c  U  n'y  a  pas  d'offense,  dit-il,  quelque  légère 
qu'elle  soit,  qui  ne  trouve  dans  ces  trois  degrés  une  correction  pro- 
portionnée k  sa  gravité ,  ni  de  crime  si  atroce  qui  ne  soit  efficace- 
ment puni  par  Taccumulation  et  le  concours  des  différents  degrés. 
Lorsqu'k  ces  peines  on  ajoute  les  règles  qui  sont  établies,  dans  cer- 
tains cas ,  relativement  k  la  nourriture  et  aux  autres  nécessités  de  la 
vie ,  pendant  le  temps  de  la  punition ,  on  trouvera  que  ce  genre  de 
châtiment  possède  au  plus  haut  degré  la  qualité  essentielle  de  se  pro- 
portionner k  tous  les  délits  et  k  chacun  des  délinquants.  > 

M.  Charles  Lucas  a  emprunté  aux  prisons  américaines  cet  emploi 
du  solitary  confinement  qu'il  combine  avec  la  réclusion  :  de  même 
que  M.  Livingston ,  c'est  par  l'application  de  cette  mesure  aggra- 
vante de  l'emprisonnement  qu'il  a  proposé  de  remplacer  la  peine  de 
mort.  En  1791 ,  le  comité  de  législation  et  de  constitution  avait  émis 
la  même  pensée.  Cette  peine  est  tellemônt  rigoureuse,  qu'on  a  re- 


•  Report  on  the  plan  of  a  pénal  code,  by  Edward  Livingston,  p.  36.  — 
—  Du  Système  pénal ,  par  M.  Charles  Lucag.— Théorie  des  peines  et  Traité 
de  législation,  par  Bentham. 

*  «  Simple  imprisonment ;  imprisonment  at  bard  labour;  solitary  confi- 
nement during  certain  intervals  of  the  time  of  the  imprisonment.  » 

Tome  i.  9 
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connu  en  Pensylvanie  rimpossihiliié  de  la  faire  subir  sans  intervalles 
dans  toute  sa  durée  :  les  inspecteurs  des  prisons  ont  le  pouvoir  d*en 
répartir  la  durée  k  leur  choix,  c  pourvu ,  dit  M.  de  Larochefoucauld- 
Liancourt ,  que  la  portion  ordonnée  par  la  sentence  ait  lieu  dans  le 
cours  du  temps  de  la  détention  ^   » 

Ainsi  la-peine  delà  réclusion  ou  emprtsonneweni  peut  être  variée 
et  dans  sa  durée  et  dans  son  mode  d'exécution  :  temporaire  ou  per- 
pétuelle ,  suivant  la  gravité  du  délit ,  elle  se  combine  avec  le  travail  ; 
s'aggrave  de  la  solitude  et  même  de  Tobscurité  et  du  changement 
de  nourriture ,  suivant  les  exigences  de  Tordre  ou  les  besoins  de  la 
réforme  morale  du  condamné  ;  elle  se  plie  h  tous  les  genres  de  cri- 
minalité :  légère  pour  les  délits  légers  ,  grave  et  terrible  pour  les 
crimes  atroces.  Elle  procure  k  la  société  Texpiation  de  Toffense ,  et 
lui  promet  la  régénération  du  coupable  ;  elle  ne  laisse  aucune  erreur 
irréparable.  C'est  donc  à  cette  peine  que  l'ordre  social  semble  devoir 
demander  le  plus  souvent  les  garanties  dont  il  a  besoin. 

53.  La  détentioïhy  peine  nouvellement  introduite  dans  nos  lois, 
n'est  qu'une  variété  de  la  réclusion  ;  elle  n'en  diffère  que  par  le 
mode  d'exécution,  f  Quiconque ,  porte  l'article  20  du  code  pénal , 
aura  été  condamné  k  la  détention ,  sera  renfermé  dans  Tune  dès 
forteresses  situées  sur  le  territoire  continental  du  royaume  ,  qui  au- 
ront été  déterminées  par  une  ordonnance  rendue  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique.  Il  communiquera  avec 
les  personnes  placées  dans  l'intérieur  du  lieu  de  la  détention  ou  avec 
celles  du  dehors ,  conformément  aux  règlements  de  police  établis 
par  une  ordonnance  du  roi.  —  La  détention  ne  peut  être  prononcée 
pour  moins  de  cinq  ans ,  ni  pour  plus  de  vingt  ans ,  sauf  les  cas 
prévus  par  l'article  33  2^  »  Ainsi  les  condamnés  ne  peuvent  être 
assujettis  k  aucun  travail ,  et  les  communications ,  soit  entre  eux  , 
soit  avec  leur  famille  et  leurs  amis,  sont  formellement  autorisées.  Le 
législateur  a  voulu  adoucir  la  peine;  toutes  les  mesures,  telles  que 

*  Des  prisons  de  Philadelphie,  par  un  Européen. 

*  Le  cas  de  rupture  de  ban  par  un  condamné  au  bannissement. 
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le  travail  ou  la  si^itude ,  qui  pouvaienl  Taggraver,  en  OQt  été  ban-^ 
nies  :  elle  se  borne  à  la  simple  privation  de  la  liberté. 

La^  déteation  est  destinée  à  répriiBer  les  attentats  politiques. 
<  Cette  peine»  disait  M.  Tailla&dier ,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  « 
portera  aux  âges  futurs  la  preuve  du  haut  degré  de  civilisation  auqud 
notre  patrie  est  arrivée  ^  >  Et  en  effet  elle  manquait  k  nos  lois;  elle 
révèle  un  esprit  de  mansuétude  et  d'bomanité  qui  honore  le  législa- 
teur. Les  délits  que  la  détention  est  destinée  k  punir  supposent  moins 
de  perversité  que  d'audace  »  moins  de  corruption  dans  le  coBur  que 
d'inquiétude  dans  Tesprit,  en  un  mot,  moins  de  vices  que  de  pas^ 
sions.  L*amélH)ration  morale  a  beaucoup  moins  k  faire  ;  le  temps  et 
la  réclusion  suffisent;  le  but  que  le  législateur  se  propose^  c'est  la 
sécurité  de  la  société ,  et  la  détentioa  l'assure.  U  est  donc  inutile  de 
l'aggraver  soh  par  le  régime  huaûliant,  soit  par  les  travaux  pénibles 
des  prisons,  c  C'est,  dit  le  rapporteur  delà  cbantbre  des  députés, 
une  peine  spéciale  réservée  k  des  crimes  spéciaux,  et  qui  ne  peut  pas 
plus  être  appliquée  aux  autres  peines,  que  les  crimes  politiques  ne 
peuvent  être  comparés  aux  autres  crimes  ^. 

54.  Nous  terminerons  ce  chapitre  par  un  rapprodiement  des  sys- 
tèmes répressifs  qui  sont  considérés  comme  les  moins  défectueux. 

Le  code  pénal  d'Autriche  ne  prononce  que  deux  peines  :  la  mort, 
et  la  détention  du  coupable  dans  une  prison  ;  mais  cette  dernière  pdne 
se  divise  en  trois  degré»  :  la  prison  est  simple,  dure  et  très-dure , 
suivant  le  d^gré  de  la  culpabilité  ;  elle  peut  encore  être  aggravée  par 
le  travail  publie,  par  l'exposition  au  carcan,  par  des  coups  de  bâton 
et  de  v^ges,  et  par  le  jeûne.  Dans  tous  les  cas,  k  la  peine  de  la  pri- 
son est  jowte  t'oUigatioQ  du  travail. 

Les  pénalités  du  code  du  Srésil  sont  plus  variées  :  après  la  pdte 
de  mort,  vii^neat  les  galères,  la  prison  aux  travaux,  la  prison  sinfile, 
]#  bannissement,  la  déportation ,  l'exil  local ,  «^b  l'afoende  propor- 

^  Gode  pénal  progressif^  p.  114. 
•  /6tf.,  p*  i^ 
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tionnelle ,  réglée  selon  ce  que  les  condamnés  peuvent  retirer  chaque 
jour  de  leurs  biens. 

Les  peines  de  la  loi  anglaise  se  réduisent  k  un  petit  nombre  :  la 
peine  de  mort,  la  transportation  kBotany^Bay,  Temprisonnement 
avec  ou  sans  travail  (with  or  without  hard  labour),  le  pilori,  le  fouet 
et  les  amendes  ^ 

Enfin ,  le  système  pénal  du  code  de  la 'Louisiane  se  résume  dans 
ces  termes  :  amendes  pécuniaires,  destitution  d'office,  simple  empri- 
sonnement, privation  temporaire  des  droits  civils ,  privation  perma« 
Dente  des  droits  civils ,  emprisonnement  aux  travaux  de  force  k 
temps  ou  k  vie,  enfin  réclusion  solitaire  durant  des  périodes  fixées  par 
la  sentence. 

En  examinant  ces  divers  systèmes  répressifs ,  en  suivant  leurs 
applications,  il  serait  facile  d'établir  que  l'échelle  pénale  de  notre 
code  est  moins  défectueuse  encore  que  celle  des  autres  codes ,  celui 
de  la  Louisiane  excepté.  Hais  ce  dernier  code,  qui  supprime  la  peine 
de  mort  et  s'adapte  entièrement  au  système  pénitentiaire,  attend 
encore  la  sanction  de  l'expérience.  En  matière  pénale,  le  législateur 
ne  doit  s'avancer  qu'avec  une  sage  réserve  dans  la  carrière  des  inno- 
vations ;  on  ne  doit  pas  légèrement  désarmer  la  loi.  Nous  pensons 
donc ,  et  c'est  k  cela  que  se  résument  nos  observations ,  que  le  sys- 
tème pénal  du  code,  sans  être  bouleversé,  comme  l'ont  proposé  quel- 
ques publicistes ,  pourrait  être  utilement  modifié.  En  maintenant  la 
peine  de  mort  avec  quelques  sages  restrictions,  en  maintenant  les 
peines  perpétuelles,  ces  deux  premiers  degrés  de  l'échelle,  il  faudrait 
détruire  la  distiction  qui  sépare  les  peines  afQictives ,  infamantes  et 
non  infamantes,  resserrer  l'emploi  des  travaux  forcés ,  confondre  la 
réclusion  avec  l'emprisonnement  laborieux,  élargir  cette  peine  pour  y 
comprendre  la  plupart  des  crimes  contre  la  propriété ,  enfin  assigner 
au  régime  des  prisons  un  but  pénitentiaire.  A  ces  simples  termes 
semblent  se  réduire  les  réformes  les  plus  urgentes  ;  et  la  so<3iété  doit 

1  Summary  of  the  criminal  law,  by  Henri  Stephen^  Iit4,  p.  U9. 
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les  accueillir  sans  effroi,  car  elle  y  trouve  de  nouvelles  garanties  pour 
iavenir» et  elle  conserve  toutes  celles  qu'elle  possédait  déjà. 
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CHAPITRE  VI. 

DES  PEINES  INFAMANTES. 
{Commentaire  des  art,  22,  32,  33,  34  et  Zb  du  C.  pén.) 

55.  Distinction  des  peines  infamantes  et  non  infamantes. 

56.  Définition  de  la  peine  du  bannissement  (art.  32). 

57.  Dans  quels  cas  cette  peine  est  appliquée. 

58.  De  l'infraction  par  le  banni  de  son  ban  (art.  33). 

59.  Définition  de  la  dégradation  civique  (art.  34). 

60.  Examen  des  déchéances  qu'elle  entraine. 

61.  Incapacité  d'exercer  certaines  fonctions. 

62.  Incapacité  de  témoigner  en  justice. 

63.  Incapacité  de  port  d'armes. 

64.  Incapacités  de  faire  partie  de  la  garde  nationale,  de  l'armée,  de  tenir  école. 

65.  De  l'emprisonnement  attachée  la  dégradation  civique  (art.  35). 

66.  De  la  peine  de  l'exposition  et  de  son  abrogation  (art.  22). 


55.  Nous  avons  parlé,  dans  le  chapitre  qui  précède,  de  celte  dis- 
tinction capitale  que  le  code  a  reprise  de  notre  ancien  droit  criminel , 
et  qui  consiste  k  séparer  parmi  les  peines  celtes  qui  sont  infamantes 
et  celles  qui  ne  sont  pas  infamantes.  II  nous  semble  parfaitement  inu- 
tile d'insister  sur  ce  sujet  ^ 

Le  code,  depuis  la  suppression  du  carcan,  ne  compte  plus  que  deux 
peines  exclusivement  infamantes  :  le  bannissement  et  la  dégradation 
civique.  On  ajoutait,  avant  le  décret  du  12  avril  1848,  V exposition 
publique,  qui,  abolie  comme  peine  principale  sous  le  nom  du  carcan, 
avait  été  conservée  comme  peine  accessoire  avec  les  mêmes  caractères 
et  les  mêmes  effets. 

56.  Le  bannissement  est  défini  parles  articles  52  et  33  du  code 

*  Supràf  p.  74  et  suiv. 
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pénal  1  :  c'est  Texpulsion  du  condamné  du  territoire.  On  peut  consi- 
dérer cette  peine  sous  deux  points  de  vue  :  comme  une  peine  générale 
applicable  k  des  crimes  d'un  ordre  différent,  ou  comme  une  mesure 
spéciale  réservée  k  des  crimes  d'une  nature  particulière  et  iden- 
tique. 

Beccaria  propose  d'appliquer  le  bannissement  aux  cas  les  plus 
divers  :  il  semble  qu'il  ait  voulu  en  faire  une  peine  universelle  pour 
tous  les  délits,  c  Celui  qui  trouble  la  tranquillité  publique,  dit^il,  qui 
n*obéit  point  aux  lois ,  qui  viole  les  conditions  sous  lesquelles  les 
hommes  se  soutiennent  et  se  défendent  mutuellement,  celui-là  doit 
être  exclu  de  la  société ,  c'est-à-dire  banni  2.  >  On  retrouve  dans 
cette  idée  une  influence  vivante  encore  des  républiques  ancienne  : 
l'exil  était  la  peine  la  plus  commune  des  citoyens  de  la  Grèce  et  de 
Rome.  Les  Romains  en  distinguaient  trois  espèces  :  le  premier  lais** 
sait  k  l'exilé  le  choix  de  tous  les  lieux,  moins  un  seul  ;  le  second  le 
fixait  dsins  un  lieu  k  l'exclusion  de  tous  ;  le  troisième  le  jetait  dans  les 
fers  d'une  lie,  in  vinculum  insulœ. 

Considéré  sous  un  point  de  vue  général ,  le  bannissement  a  été 
parfaitement  défini  par  M.  Pastoret,  l'action  de  s'envoyer  de  peuple 
k  peuple  l'écume  de  la  société.  <  L'universalité  de  cette  peine,  ajoute 
ce  publiciste ,  démontre  bien  chez  toutes  les  nations  l'égoïsme  de  la 
loi.  Ati  lieu  de  nous  regarder  comme  une  immense  famille,  nous 
rejetons  sans  pitié  sur  les  peuples  voisins  un  mal  redouté.*.  Quand 
le  délit  tient  moins  k  la  demeure  du  coupable  qu'k  ses  indinations  ou 

*  Art.  32.  Quiconque  aura  été  condamné  au  bannissement  sera  trans- 
porté, par  ordre  duigouv^rnement ,  hors  du  territoire  du  royaume.  —  Là 
durée  du  bannissement  sera  au  moins  de  cinq  années,  et  de  dix  ans  au 
plus. 

Art.  33.  Si  le  banni ,  avant  Texpiration  de  la  peine,  rentre  sur  le  ternioire 
du  royaume,  il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son  identité,  condamné  à  la 
détention  pour  un  temps  au  moins  égal  à  celui  qui  restait  h  courir  jusqu'à 
respiration  du  bannissement,  et  qui  ne  pourra  «excéder  le  double  de  ce 
temps. 

*  Des  délits  et  des  peines^  ch.  17. 
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k  sa  misère ,  il  ne  trouve  dans  son  éloignement  dI  correction  ni 
ressource^.  » 

Il  est  certain  que  le  bannissement  »  fût-il  un  remède  efficace ,  est 
peu  en  harmonie  avec  la  justice  et  les  procédés  que  les  nations  se 
doivent  entre  elles.  Le  coupable,  chassé  d'un  pays,  doit  nécessaire- 
ment se  réfugier  dans  un  autre;  et  partout  où  il  porte  ses  pas  ses 
inclinations  perverses  le  suivent ,  il  amène  le  fléau  de  sa  corruption. 
Si  le  crime  qu'il  a  commis  a  rendu  sa  présence  dangereuse  dans  sa 
patrie,  comment  deviendrait*elle  inoffensive  dans  la  contrée  qu'il  a 
choisie  pour  asile?  Y  trouvera-t-il  des  ressources  plus  abondantes 
pour  prévenir  sa  rechute?  Quelque  distance  placée  entre  le  lieu  du 
crime  et  le  criminel  aura-t-elle  pour  effet  d'amender  tout  k  coup  ses 
penchants  vicieux?  Chaque  nation ,  d'ailleurs,  aurait  le  droit  de  se 
plaindre  d'une  loi  qui  fait  de  son  territoire  un  repaire  des  bandits  de 
ses  voisins ,  chaque  nation  aurait  le  droit  de  leur  refuser  l'entrée  de 
son  territoire;  et  dès  lors  quelle  serait  une  peine  qui  ne  pourrait  être 
infligée  qu'avec  le  consentement  d'un  peuple  étranger,  et  qu'il  serait 
nécessaire  de  commuer  sans  cesse  en  une  autre  peine  d'une  nature  et 
d'une  gravité  différentes? 

Ces  considérations  ont  été  suffisantes  pour  dérober  k  l'application 
de  cette  peine  les  crimes  communs  ;  aussi ,  de  nos  jours ,  n'est-elle 
infligée  que  rarement,  et  pour  des  crimes  politiques.  C'était  Ik  l'in- 
tention des  rédacteurs  du  code  qui  la  rétablirent. 

M.  Treilbard  s'exprimait  ainsi  :  c  Nous  avons  rétabli  la  peine  de 
la  relégation  ou  du  bannissement  ;  elle  nous  a  paru  convenable  pour 
certains  crimes  politiques  qui ,  ne  supposant  pas  toujours  un  dernier 
degré  de  perversité,  ne  doivent  pas  être  punis  des  peines  réservées  aux 
hommes  profondément  corrompus.  >  M.  d'Haubersart  ajoutait  devant 
le  corps  législatif  :  t  Le  bannissement  avait  été  aboli  par  l'assemblée 
constituante;  il  faut  convenir  qu'appliqué  comme  il  l'était  alors  aux 
délits  de  toute  nature ,  cette  suppression  était  politique  et  sage  ;  le 
bannissement,  k  cette  époque,  était  un  échange  de  malfaiteurs  entre 

^  Lois  pénales,  1. 1,  2«  part.,  p.  il2. 
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les  gouvernements  :  aussi  n'est-il  rétabli  par  le  projet  que  pour  les 
crimes  politiques;  ainsi  modifiée,  cette  peine  devient  sans  inconvé- 
nient. Un  homme ,  eu  effet,  peut  être  mauvais  citoyen  dans  un  pays, 
et  ne  l'être  pas  dans  un  autre;  la  présence  du  coupable  d'un  délit 
politique  n'a  ordinairement  qu'un  danger  local ,  et  qui  peut  dispa- 
raître dans  le  gouvernement  sous  lequel  se  fixe  le  banni  i.  » 

H.  Rossi  2  et  M.  Charles  Lucas  ^  s'accordent  aussi  k  considérer 
le  bannissement  comme  approprié  aux  délits  de  cette  nature  :  il  perd 
alors ,  suivant  ces  publicistes ,  ce  qu'il  a  de  malfaisant  et  de  dange- 
reux quand  on  l'applique  k  une  grande  masse  d'hommes  coupables 
de  crimes  divers  ;  il  est  en  même  temps  suffisant  pour  le  but  de  la 
justice  sociale  ^. 

M.  Livingston  ne  partage  pas  cette  opinion  :  c  Même  appliqué  aux 
crimes  d'État,  dit-il ,  ce  mode  de  châtiment  est  dangereux ,  car  un 
factieux  trouve  souvent  au  dehors  des  moyens  de  nuire  plus  efficaces 
et  plus  redoutables  que  ceux  que  lui  eût  fournis  sa  patrie  5.  » 

Nous  ajouterons  que  la  convenance  de  cette  peine  pouvait  n'être 
point  contestée  k  une  époque  où  le  bannissement  retranchait  complè- 
tement le  banni  de  sa  patrie.  Mais  dans  nos  Ëtats  modernes ,  oii  la 
facilité  des  correspondances  fait ,  pour  ainsi  dire ,  vivre  l'exilé  au 
milieu  de  son  pays ,  où  la  rivalité  des  nations  et  la  solidarité  des 
partis  ofirent  partout  k  l'exilé  des  amis  et  des  auxiliaires ,  le  bannis- 
sement est  quelquefois ,  en  matière  politique,  une  peine  très-peu 
préventive  :  il  renvoie  le  condamné  k  ses  complices  6. 

Ensuite  on  doit  remarquer  que  cette  peine  n'est  nullement  exem- 
plaire ,  puisque  le  mal  que  souffre  le  banni  est  entièrement  perdu 
pour  l'exemple;  et  qu'elle  est  essentiellement  inégàley  puisqu'k  l'égard 
de  certains  hommes ,  elle  peut  être  absolument  nulle ,  tandis  que 

i  Locré,  t.  29,  p.  205 ,  222. 

"  Traité  du  droit  pénal,  t.  3,  p.  188. 

*  Du  Système  pénal,  liv.  3. 

*  On  peut  citer  pour  exemples  les  lois  des  12  janvier  1816  et  avril  1831. 

*  Report  on  the  plan  of  a  pénal  Code,  p.  20. 

*  Rapport  de  M.  Dumon ,  Code  pénal  progressif,  p.  162. 
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pour  d'autres  ses  rigueurs  sont  telles  qu'ils  lui  préféreraient  la 
mort.  En  appliquant  cette  peine,  le  législateur  ignore  donc  le  degré 
de  sévérité  qu'il  déploie,  il  ne  connaît  pas  le  mal  qu'il  inflige;  il 
sait  seulement  que  ce  mal ,  quel  qu'il  soit ,  sera  perdu  pour  l'instruO- 
tion  de  ceux  qui  pourraient  imiter  le  condamné. 

57.  II  peut  donc  sembler  étrange  qu'une  peine  aussi  défectueuse 
ait  été  maintenue  dans  l'échelle  pénale ,  lors  de  la  révision  de  1852  ; 
maisf  les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  conserver  la  déportation  militaient 
pour  le  bannissement ,  et  puis  l'on  n'était  pas  d'accord  sur  la  peine 
qui  pouvait  remplacer  celle-ci.  La  commission  de  la  chambre  des 
députés  n'a  osé  proposer  que  dans  quatre  cas  la  substitution  de  la 
détention  au  bannissement;  et  cette  substitution,  fortement  com- 
battue parce  qu'elle  constituait  une  véritable  aggravation  des  péna- 
lités du  code,  n'a  été  adoptée  qu'à  l'égard  des  articles  78,  81  et  82; 
elle  a  été  rejetée  de  l'article  124 ,  qui  punit  la  coalition  des  fonc- 
tionnaires contre  les  ordres  dn  gouvernement  *.  Le  motif  qui  l'a  fait 
adopter  dans  les  premiers  articles  cités  est  même  tout  spécial  :  ces 
articles  supposent  et  punissent  les  correspondances  avec  l'étranger 
dans  le  but  de  lui  livrer  les  plans  de  nos  fortifications  et  de  nos  places 
fortes  Or  on  a  pensé  que  punir  du  bannissement  le  Français  qui 
trahit  la  France  pour  l'étranger,  ce  n'est  autre  chose  que  lui  donner 
les  moyens  d'aller  toucher  le  prix  de  sa  trahison  ;  c'est  l'atteindre 
d'une  peine  illusoire-  C'est  donc  la  spécialité  du  délit  qui  a  setile 
déterminé  la  modification  de  la  peine. 

Dans  tous  les  autres  cas  prévus  par  le  code  2,  la  peine  du  bannis- 
sement a  été  maintenue.  En  parcourant  les  infractions  qui  en  restent 
frappées,  on  en  trouve  quelques-unes  qui  n'auraient  jamais  dû  figurer 
dans  l'énuméralion  des  délits  ;  telles  sont  la  coalition  des  fonction- 
naires pour  s'opposer  aux  ordres  du  gouvernement  (  article  124),  et 
la  correspondance ,  sans  autorisation ,  d'un  ministre  du  culte  avec  la 


'  Code  pénal  progressif,  p.  152. 

»  Voyez  les  articles  84,  85,  102,  110,  116,  124,  156,  168,  202,  304  et 
208. 
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cour  de  Rome  (article  208)»  II  en  est  d'autres,  telles  que  la  cea- 
sare  du  gouvernement  dans  des  instructions  pastorales ,  la  provoca- 
tion k  liû  désobéir  par  un  ministre  du  culte  (  articles  202  et  204) , 
qui  sofit  punies  trop  sévèrement  par  le  bannissement.  Enfin  les  délits 
prévus  par  les  articles  156  et  158  n'ont  aucun  caractère  politique  : 
la  falsificatipn  d'une  feuille  de  route ,  et  le  fait  de  recevoir  des  frais 
de  route  avec  cette  feuille  falsifiée,  constituent  un  délit  commun  dont 
on  recherche  vainement  l'analogie  avec  cette  peine. 

58.  L'article  55  du  code  prévoit  le  cas  ou  le  banni  a  rompu  son 
ban  avant  l'expiration  de  la  peine.  <  Il  sera ,  porte  cet  article,  sur 
la  seule  preuve  de  son  identité,  condamné  b  la  détention  pour  un 
temps  au  moins  égal  k  celui  qui  restait  k  courir  jusqu'k  l'expiration 
du  bannissement,  et  qui  ne  pourra  excéder  le  double  de  ce  temps.  > 
L'ancien  article  portait  la  peine  de  la  déportation  :  or,  comme  le 
mode  actuel  d'exécution  de  cette  peine  est  la  détention  k  perpétuité , 
on  a  dû  lui  substituer  là  détention  k  temps ,  peine  assurément  suffi- 
sante pour  punir  la  simple  infraction  du  ban.  Mais  il  est  k  remarquer 
que  ce  n'est  point  la  détention  de  cinq  k  vingt  ans ,  portée  par  la  loi , 
que  cet  article  a  prononcée  :  c'est  une  peine  d'une  nature  excep- 
tionnelle et  particulière ,  Jont  la  durée ,  essentiellement  variable  , 
peut  s'abaisser  jusqu'k  un  seul  jour  et  se  prolonger  jusqu'à  vingt  ans. 
Vinfraction  du  ban  n'est  point  un  délit  moral  ;  c'est  une  con- 
travention purement  matérielle;  le  seul  fait  de  la  présence  du  con- 
damné sur  le  territoire  la  consomme  ;  aussi  l'article  55  dispose-t-il 
que  la  peine  doit  être  appliquée  sur  la  seule  preuve  de  l'identité  du 
condamné.  11  suit  de  Ik  que  la  procédure  est  celle  que  déterminent 
les  articles  518  et  519  du  code  d'instruction  criminelle.  La  cour 
d'assises  qui  a  prononcé  la  première  condamnation  est  donc  seule 
compétente  pour  connaître  de  cette  contravention ,  et  elle  doit  pro- 
noncer sans  assistance  de  jurés,  car  il  n'y  a  point  ici  de  faits  k  appré- 
cier, d'intention  k  débattre.  Quelle  serait  la  mission  des  jurés?  Tout 
le  procès  se  résume  dans  la  reconnaissance  du  fait  matériel  de  l'iden- 
tité et  dans  l'application  de  la  peine.  Or  les  articles  519  et  565  du 
code  d'instruction  criminelle  réservent  aux  juges  de  la  cour  cette 


Digitized  by 


Google 


i40  THÉORIE  DU   GODE  PÉNAL,   ART.  54^ET  35. 

double  attribution.  Mais  on  doit  renaarquer  que ,  d'après  les  termes 
mêmes  de  l'article  33  du  code  pénal ,  cette  poursuite  ne  sauradt  être 
formalisée  par  contumace  :  il  faut  que  le  banni  ait  été  repris,  qu'il 
soit  présent  aux  débats ,  et  que  son  identité  soit  matériellement  con- 
statée ,  pour  que  la  peine  de  la  détention  puisse  l'atteindre.  La  cour 
de  cassation  a  reconnu  ce  principe  dans  ses  arrêts  i. 

S9.  La  dégradation  civique  est  la  seconde  peine  infamante  ;  les 
articles  34  et  3S  du  code  décrivent  les  peines  et  les  incapacités  dont 
elle  se  compose  ^.  Elle  est  prononcée  dans  certains  cas  comme  peine 
principale  ;  mais  elle  est  l'accessoire  nécessaire  des  travaux  forcés  k 
temps ,  de  la  détention ,  de  la  réclusion  ou  du  bannissement  (art.  28 
du  code  pénal).  Les  peines  perpétuelles  emportent  la  mort  civile. 

La  dégradation  civique  ne^  se  manifeste  par  aucun  acte  extérieur; 
elle  prend  sa  source  dans  le  jugement  même  de  la  condamnation; 
c'est  le  prononcé  de  ce  jugement  qui  la  constate.  Il  n'en  était  pas 
ainsi  sous  l'empire  du  code  pénal  de  4791  :  l'article  31  de  ce  code 
(1^^  partie,  titre  1)  disposait  que  le  coupable  qui  aurait  été  con- 

*  Arr.  6  mars  18! 7. 

*  Art.  34.  La  dégradation  civique  consiste  :  l*'  dans  la  destitution  et 
l'exclusion  des  condamnés  de  toutes  fonctions ,  emplois  ou  offices  publics; 
2°  dans  la  privation  du  droit  de  vote^  d'élection ,  d'éligibilité ,  et  en  général 
de  tous  les  droits  civiques  et  politiques ,  et  du  droit  de  porter  aucune  déco- 
ration; 80  dans  l'incapacité  d'être  juré,  expert,  d'être  employé  comme 
témoin  dans  des  actes ,  et  de  déposer  en  justice  autrement  que  pour  y  donner 
de  simples  renseignements;  4o  dans  l'incapacité  de  faire  partie  d'aucun  con- 
seil de  famille,  et  d'être  tuteur,  curateur,  subrogé  tuteur,  ou  conseil  judi- 
ciaire, si  ce  n'est  de  ses  propres  enfants  et  sur  Ta  vis  conforme  de  la  famille; 
ôo  dans  la  privation  du  droit  déport  d'armes,  du  droit  de  fhire  partie  de  la 
garde  nationale,  de  servir  dans  les  armées  françaises,  de  tenir  école,  ou 
d'enseigner  et  d'être  employé  dans  aucun  établissement  d'instruction,  à  titre 
de  professeur,  maître  ou  surveillant. 

Art.  35.  Toutes  les  fois  que  la  dégradation  civique  sera  prononcée  comme 
peine  capitale ,  elle  pourra  être  accompagnée  d'un  emprisonnement  dont  la 
durée ,  fixée  par  l'arrêt  de  condamnation ,  n'excédera  pas  cinq  ans.  —  Si  le 
coupable  est  un  étranger,  ou  un  Français  ayant  perdu  la  qualité  de  citoyen, 
la  peine  de  l'emprisonnement  devra  toujours  être  prononcée. 


Digitized  by 


Google 


CHAP.   VI.— DES  PEINES  INFAMANTES.  141 

damne  k  la  peioe  de  la  dégradation  civique  serait  conduit  sur  la 
place  publique  du  lieu  oii  siégeait  le  tribunal  qui  l'avait  prononcée,  et 
quelk  le  greffier  lui  adresserait  ces  mots  :  c  Votre  pays  vous  a  trouvé 
convaincu  d'une  action  infâme  ;  la  loi  et  le  tribunal  vous  dégradent 
de  la  qualité  de  citoyen  français.  > 

Lors  de  la  discussion  du  code  pénal  de  1810,  quelques  objections 
furent  émisés  au  sein  du  conseil  d'État  contre  cette  peine.  Gamba- 
cérès  proposait  de  la  retrancher,  parce  que,  établie  comme  peine 
accessoire ,  elle  semblait  contrarier  la  maxime  non  bis  in  idem. 
M.  Bérenger  ajoutait  que  les  interdictions  qu'elle  créait  deviendraient 
des  exemptions  au  lieu  d'être  des  peines  i.  Mais  il  fut  répondu  par 
M.  Treilhard  que  la  peine  la  plus  convenable  qu'on  pût  infliger  k 
celui  qui  avait  troublé  la  paix  et  commis  quelque  délit  dans  une 
assemblée  politique,  était  de  lui  en  interdire  l'entrée  2.  L'exposé  des 
motifs  du  code  ajouta  :  €  Il  est  des  délits  qui  présentent  avec  l'exer- 
cice de  ces  droits  une  alliance  offensante ,  et  que  repoussent  le  noble 
caractère  des  uns ,  l'intérêt  grave  ou  touchant  des  autres.  Les  plus 
belles  fonctions  du  citoyen  ne  doivent  pas  être  confiées  k  l'homme  qui 
vient  dé  porter  atteinte  aux  principes  et  aux  vertus  sans  lesquels 
l'exercice  en  devient  dangereux.  >  Nous  reprendrons  tout  k  l'heure 
ces  diverses  considérations. 

Le  législateur  de  1832  a  aggravé  cette  peine,  et  en  même  temps 
a  multiplié  les  cas  de  son  application  :  les  incapacités  ont  été  étendues 
au  droit  de  faire  partie  de  la  garde  nationale ,  k  celui  de  tenir  école. 
Elle  peut  être  accompagnée  d'une  peine  d'emprisonnement  dont  le 
maximum  est  de  cinq  ans.  £t  c'est  ainsi  modifiée  qu'elle  a  été  substi- 
tuée k  la  peine  principale  du  carcan. 

Cette  peine  peut  être,  sous  plusieurs  rapports,  l'objet  de  justes 
critiques.  Ses  principaux  vices  sont  d'être  perpétuelle  comme  toutes 
les  peines  infamantes ,  et  de  n'avoir  aucune  analogie  avec  la  plupart 

^  Procès-verbaux  du  conseil  d'État^  séance  du  8  octobre  1808,  Locré, 
t.  29,  p.  122. 
•  Locré,  29,  p.  201. 
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desdëlits  qu'elle  est  destinée  à  réprimer.  En  effet,  les  incapadtés 
qu  elle  entraîne  sont  si  nombreuses  et  si  variées ,  qu'il  est  presque 
impossible  qu  elles  s'appliquent  avec  la  môme  raisou^k  la  même  per-» 
sonne,  au  même  délit.  Ainsi  on  conçoit  que  l'on  punissede  la  privation 
des  droits  politiques  le  citoyen  qui  a  falsifié  les  billets  d'un  scrutin , 
de  la  destitution  d'une  tutelle  celui  qui  a  été  condamné  pour  vol  ou 
pour  corruption  de  mineur,  de  la  perte  de  son  titre  le  juge  dont  la 
faveur  ou  la  haine  a  dicté  le  jugemeut ,  de  la  privatbQ  du  droit  de 
port  d'armes  celui  qui  en  a  fait  un  funeste  usage,  etc.;  mais  la  réunion 
de  ces  diverses  incapacités  sur  une  seule  tête,  a  raison  d'un  seal  fait, 
est  une  mesure  le  plus  souvent  irrationnelle ,  qudquefois  dérisoire. 
On  peut  s'en  convaincre  en  parcourant  les  article  du  code  qui  la 
prononcent  ^  Oii  est  l'analogie  entre  la  privation  des  df  oits  de  faoaMIe 
et  le  fait  d'un  préfet  ou  d'un  magistrat  qui  se  sera  ioamiscé  dass  un 
pouvoir  étranger  k  ses  attributions  (articles  lî27  et  130)?  Quels  rap- 
ports trouver  entre  le  droit  de  chasse,  le  droit  de  servir  dans  l'arniée 
ou  celui  de  tenir  école ,  et  le  fait  d'un  fonctionnaire  qui,  de  concert 
avec  plusieurs  autres,  a  donné  sa  démission  (article  136),  ou  qui  n^a 
pas  obtempéré  aux  premières  réquisitions  d'un  citoyen  qui  lui  dénon- 
çait une  détention  illégale  (article  119)? 

60.  Arrêtons-nous  k  quelques-unes  de  ces  incapacités. 
La  première,  la  privation  des  droits  politiques,  mérite  particulière- 
ment de  fixer  l'attention.  A  mesure  que  nos  institutions  se  dévelop- 
pent, que  le  principe  électoral  reçoit  une  plus  large  application ,  que 
les  droits  politiques  des  citoyens  devi^nent  plus  nombreux ,  la  jouis- 
sance de  ces  droits  acquerra  plus  d'importance,  et  cette  peine  prendra 
un  caractère  particulier  degj^avité.  U  suit  de  cette  observation  qu'elle 
peut  être  employée  avec  efficacité  vis-k-vis  de  certains  dâils ,  k 
l'égard  d'une  certaine  da^^e  de  personnes.  Mais  c'est  une  j^me  qui 
ne  peut  être  employée  qu'avec  una  grande  réserve  et  beaucoup  de 
prudence.  Car  les  droits  politiques  s'ejrercent  au  profit  d'aulrui  ; 
les  dissensions  civiles  pourraient  s'en  servir  dans  un  but  personnel , 

*  Art.  m,  114,  119, 121,  126,  127,  180,  167,  183|,  »6. 
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elle  pouvoir  judiciaire  en  faire  un  moyen  de  réaction  sur  l'ordre  po- 
litique. 

M.  Rossi  refuse  de  voir,  dans  les  droits  civils  ou  de  famille, 
matière  de  pénalité i.  c  On  parle,  dit-il,  de  droits  dont  on  interdit 
l'exercice.  11  serait  plus  exact  de  parler  d'obligations  dont  on  interdit 
Taccoroplissement ,  de  services  qu'on  empêche  de  rendre ,  et  cela 
dans  le  but  de  punir  celui  sur  lequel  ces  charges  devraient  peser.  > 
Cette  observation,  qui  ne  fait  que  reproduire  celle  de  M.  Bérenger  au 
conseil  d'Etat,  est  spécieuse;  mais  il  nous  semble  qu'elle  a  moins 
pour  effet  d'inculper  la  nature  de  la  peine  que  l'application  mala- 
droite qui  en  a  été  faite  k  quelques  espèces.  On  reconnaît  que  celui 
qui  a  été  condamné  pour  faux ,  pour  vol ,  doit  être  considéré  comme 
incapable  de  gérer  une  tutelle ,  ou  de  faire  partie  d'un  conseil  de 
famille.  L'incapacité  légale ,  limitée  aux  cas  oii  elle  ne  repose  point 
sur  une  fiction,  n'est  donc  que  la  reconnaissance  d'un  fait  reconnu , 
incontesté.  Mais  la  loi  proclame  une  indignité  et  non  une  exemption  ; 
elle  doit  donc  s'arrêter  dès  qu'il  y  a  possibilité  que  la  charge  soit 
exercée  sans  détriment  pour  la  famille. 

61 .  [[Ces  idées  ont  pénétré  l'esprit  du  législateur,  et  les  incapacités 
ou  déchéances  de  droits,  appliquées  isolément  h  l'exercice  de  certaines 
fonctions ,  sont  devenues  un  acx^essoire  commun  des  peines  qui  sont 
infligées  k  quelques  délits,  et  même  des  peines  d'un  certain  degré.  C'est 
ainsi  que  la  loi  du  4  juin  1853  déclare  incapables  d'être  jurés,  non- 
seulement  les  individus  qui  ont  été  condamnés  a  des  peines  afflictives 
ou  infamantes,  mais  ceux  qui  ont  été  condamnés  k  des  peines  cor- 
rectionnelles pour  fait  qualifié  crime  parla  loi,  ceux  qui  ont  été  coU' 
damnés  k  un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins ,  ceux  qui  ont 
été  condamnés ,  quelle  que  soit  la  durée  de  l'emprisonnement ,  pour 
vol,  ^croquerie,  abus  de  confiance,  soustractions  commises  par  des 
dépositaires  publics,  attentats  aux  mœurs,  outrage  a  la  morale 
publique  et  religieuse,  attaque  contre  le  principe  de  la  propriété  et  les . 
droits  de  la  famille,  vagabondage  ou  mendicité,  délit  d'usure.  C'est 

4  îraité  de  droit  pénal,  t.  3,  p.  207. 
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ainsi  que  l'art.  8  de  la  loi  du  51  mai  1^50  et  l'art.  15  du  décret 
du  2  février  1852  défendent  l'inscription  sur  les  listes  électorales  des 
individus  compris  dans  les  mêmes  catégories  et  condamnés  pour  les 
^  mêmes  faits.  C'est  ainsi  que  l'art.  56  de  la  loi  du  45  mars  1850 
déclare  incapables  de  tenir  une  école  publique  ou  libre ,  ou  d'y  être 
employés,  les  individus  qui  ont  subi  une  condamnation  pour  crime 
ou  pour  un  délit  contraire  k  la  probité  ou  aux  mœurs ,  et  les  indi- 
vidus privés  par  jugement  de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  en 
l'article  42.  On  trouve  encore  des  dispositions  analogues  dans  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  21  [mars  1832  sur  le  recrutement  de  l'armée ,  et 
dans  l'art.  9  de  la  loi  du  13  juin  1851  sur  la  garde  nationale.  11  y  a 
lieu  de  remarquer  que  ces  incapacités ,  qui  constituent,  prises  dans 
leur  ensemble,  la  dégradation  civique,  et  que  les  tribunaux  correction- 
nels peuvent  prononcer  isolément  les  uns  des  autres,  en  vertu  de 
l'an.  42  du  code  pénal,  sont  encourues  de  plein  droit ,  en  vertu  des 
lois  qui  viennent  d'être  rappelées,  et  lors  même  qu'elles  n'ont  pas  été 
judiciairement  prononcées.  Elles  ne  sont  point ,  dans  ces  divers  cas» 
considérées  comme  des  peines,  mais  seulement  comme  des  consé- 
quences légalement  attachées  au  fait  de  telle  condamnation.  ]] 

62.  L'une  des  incapacités  les  plus  bizarres  que  la  loi  ait  créées  est 
celle  de  déposer  eil  justice.  Notre  ancien  droit  déclarait  également 
reprocbables  les  personnes  notées  d'infamie ,  et  en  général  les  repris 
de  justice  ^  :  c'est  dans  la  loi  romaine  que  cette  disposition  avait  été 
puisée  ^.  On  a  dit  pour  la  soutenir  :  un  homme  flétri  pour  un  faux , 
pour  un  parjure,  peut-il  être  admis  a  l'honneur  de  témoigner?  peut- 
il  mériter  aucune  créance?  La  réprobation  qui  repousse  un  pareil 
témoin  n'est-elle  pas  universelle? 

Nous  répoudrons  que  plus  ce  témoignage  est  suspect ,  moins  il  est 
dangereux;  qu'il  suffit  que  les  juges  connaissent  la  moralité  de  ce 

•  Muyart  de  Vouglansi  p.  787, 

'  Lege  Juliâ  de  vi  cavetur  ne  hâc  lege  reum  testimonium  dicere  liceret 
qui  publico  judicio  damnatus  erit.  L.  8,  g  5,  fif.  de  Test.  —  Quidam  propter 
lubricum  consilii  sui,  alii  vero  propter  notam  et  infamiam  vitae  suse,  admit* 
tendi  non  sunt  ad  testimonii  ûdem.  L.  3,  ff.  de  Test. 
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témoio  et  la  circonstance  qui  le  rend  moins  digne  de  foi  ;  qu'il  n'est 
pask  craindre  que,  poursuivi  d'un  pareil  reproche ,  il  obtienne  trop 
de  confiance  ;  qu'il  ne  faudra  rien  moins  que  la  déposition  la  plus 
claire ,  la  plus  soutenue ,  la  plus  liée ,  pour  entraîner  une  conviction 
combattue  par  cette  sorte  de. contre- témoignage  que  le  caractère  du 
témoin  apporte  lui-même. 

Cependant  M.  Garnot  a  été  plus  loin  que  la  loi  :  il  a  pensé  que  les 
condamnés,  déclarés  incapables  de  déposer  en  justice,  ne  devraient 
pas  y  être  appelés ,  même  pour  y  donner  des  renseignements,  c  Que 
peuvent  être,  dit  cet  auteur ,  les  renseignements  qu'ils  donnent ,  si  ce 
n'est  un  véritable  témoignage  qu'ils  portent?  Ce  sont  même  des  té- 
moins plus  dangereux  que  tous  les  autres ,  puisqu'ils  doivent  déposer 
sans  prestation  de  serment  préalable.  On  dit ,  k  la  vérité ,  qu'ils  peu- 
vent devenir  des  témoins  nécessaires  ;  mais  peut-on  mettre  en  consi- 
dération un  cas  aussi  rare ,  avec  l'admission  de  pareils  gens  dans  le 
sanctuaire  de  la  justice  '  ?  » 

Comment  le  sanctuaire  de  la  justice  serait-il  profané  par  ce  té- 
moignage, s'il  est  un  moyen  d'arriver  k  la  connaissance  de  la  vérité? 
Supposez  qu'un  homme  flétri  par  la  justice  ait  seul  été  témoin  d'un 
crime;  faudra-t-il,  pour  ne  pas  admettre  sa  déposition ,  protéger  ce 
crime  de  l'impunité?  <  11  y  a  un  mode  de  punition ,  dit  Bentham ,  oii 
pour  faire  une  égraiignure  au  coupable  on  passe  une  épée  au  travers 
du  corps  d'un  innocent  :  je  veux  parier  de  cette  peine  infamante  qui 
rend  inadmissible  k  témoigner  '.  >  La  seule  raison  de  rejeter  un  té- 
moin est  dans  la  crainte  qu'inspire  sa  véracité.  Mais ,  s'il  n'a  pas 
d'intérêt  k  mentir ,  pourquoi  célerait-il  la  vérité?  S'il  ment ,  son  men- 
songe même  sera  peut-être  un  moyen  d'arriver  au  vrai. 

Au  reste,  la  cour  de  cassation  paraît  avoir  été  dominée  par  ces 
réflexions ,  quand  elle  a  décidé  que  l'audition ,  avec  prestation  de 
serment  et  en  qualité  de  témoin ,  d'un  individu  flétri  par  une  con- 
damnation infamante,  ne  pouvait  entraîner  la  nullité  des  débats   Ce 


*■  Comment,  du  Code  pénal,  t.  1 ,  p.  99. 
*  Théorie  des  peines^  p.  140. 
Tome  i.  10 
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n'est ,  d'après  la  jurisprudence  de  cette  cour,  que  lorsque  le  miais* 
tère  {Hiblic  ou  l'accusé  s'oppose  k  l'audition  avec  serment ,  que  sa 
prestation  est  prohibée  :  ainsi  l'incapacité  de  la  loi  ne  fait  plus  qu'af- 
mer  les  parties  de  la  faculté  de  repousser  le  ténioignage;  elle  ne  le 
rejette  point  d'une  manière  absolue  i. 

63.  Parmi  les  droits  énumérés  dans  l'article  34 ,  se  trouve  ee\m 
de  port  d'armes.  Le  droit  de  port  d'armes  est  naturel  k  l'homme  ;  les 
Français  en  jouirent  pendant  des  siècles.  Une  loi  du  18  juillet  1716, 
dans  le  but  de  réprimer  la  contrebande^  main  ari»^,  déf^dit  de 
porter  des  armes;  mais  les  gentilshommes ,  les  gens  vivrnit  nobk^ 
ment  (ce  qui  comprenait  les  propriétaires ,  les  p$'ofessiqns  libérales, 
les  bourgeois  des  viUesti  \qs  officiers  de  justice  royade) ,  furent  for- 
melliCittent  exceptas  de  la  défense ,  et  le  port  d'armes  leur  demeara 
permis  2.  Les  décrets  du  4  août  1789,  en  abolissant  les  privilèges* 
eurent  nécessairement  pour  effet  de  rendre  à  tous  les  Français  les 
droits  que  Fancienne  législation  réservait  à  une  classe  privil^iée. 
Aussi  un  décret  du  20  août  1789  n'interdit  le  port  d'armes  qu'aux 
gens  sans  aveu  et  aux  vagabonds  „«t  l'article  15  de  la  loi  du  SO avril 
17^0  constate  le  droit  qui  appartient  k  tout  propriétaire  d'avoir  des 
armes  kfeu.  L'article  34  du  code  pénal  confirme  évidemment  ce  prin- 
cipe ,  puisqu'il  en  résulte  que  la  privation  du  droit  de  port  d'armes 
est  une  peine  qui  m  peut  être  appliquée  que  par  les  tribunaux,  et 
pour  un  délit  défini  par  la  loi.  Ainsi,  d'après  la  législation ,  le  port 
d'armes  est  un  droit  civil  qui  appartient  k  tous  les  citoyens ,  et  l'ac- 
tion  de  la  police  ne  peut  s'exercer  que  sur  les  armes  proMbées^  dont' 
la  nature  justifie  des  précautions  particulières. 

Le  droit  de  port  d'armes  étant  un  droit  commun  des  citoyens,  la 
privation  de  ce  droit  peut  k  juste  titre  faire  l'élément  d'une  peine  ;  et 
il  est  certains  cas  oii  cette  incapacité  peut  être  appliquée  avec  fruit, 


*  Cass.  18  nov.  1819  et  22  janv.  1825  (Sirey,  25-l-3i$). 

»  On  trouve  des  dispositions  identiques  dans  les  ordonnances  des  28  déc. 
1855,  12  mars  1478,25  nov.  1487,  25  nov.  1557,  août  .15fil ,  4  déc. 
1679, 
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par  «xempîe  aux  délits  de  voies  de  fait  et  de  violences  exercées  sur 
les  persouoes.  Mais  il  est  visible  que  cette  peine  n'offre  ancune  ana- 
logie avec  le  plus  grand  nombre  des  délits  que  la  loi  a  punis  de  la 
dégradation  civique. 

[[La  loi  du  3  mai  1844  sur  la  chasse  a  fait  une  remarquable 
ap{dicatioii  de  cette  déchéance.  L'article  6  porte  :  €  Le  préfet  pourra 
refuser  le  permis  de  chasse  :  2^  k  tout  individu  qui ,  par  une  condam^ 
nation  judiciaire,  a  été  privé  de  Tun  ou  de  plusieurs  des  droits  énon- 
cés dans  Tarticle  42  du  code  pénal ,  autres  que  le  droit  de  port 
d'amies  ;  3®  à  tout  condamné  a  un  emprisonnement  de  plus  de  six 
mois  po«r  rébellion  ou  violences  envers  les  agents  de  l'autorité  pu- 
Uique  ;  4®  a  tout  condamné  pour  délit  d'assodation  illicite ,  de  fabri- 
cation, débit,  distribution  de  poudre,  armes  ou  autres  munitions  de 
guerre;  de  menaces  écrites  ou  de  menaces  verbales  avec  ordre  oh 
sous  <»ndition  ;  d'entraves  h  la  elrculalion  des  grains  ;  de  dévasta-  ^ 
tions  d'arbres  ou  de  récoltes  sur  pied ,  de  plants  venus  naturellement 
ou  faits  de  main  d'hommes  ;  ë""  à  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour 
vagabondage,  mendicité ,  vol ,  escroquerie  oa  akis  de  confiance.  La 
faculté  de  refuser  les  permis  de  chasse  aux  condamnés  dont  il  est 
question  aux  §  3,  4  et  5  ,  cessera  cinq  ans  après  l'expiration  de  la 
pctne.  >  L*artide  8  ajoute  encore  :  c  Le  permis  de  chasse  ne  serapaé; 
accordé  t  l*'  à  ceux  qui ,  par  suite  de  condamnations,  sont  privés  du 
droit  de  port  d'armes  ;  2^  k  ceux  qui  n'auront  pas  exécuté  les  con~ 
damnations  prononcées  contre  eux  pour  l'un  des  délits  prévus  par  la 
présente  loi  ;  3^  k  tout  condamné  placé  sous  la  surveillance  de  h  haute 
police.  >]] 

64.  L'article  54  mentionne  encore  twws  incapacités.  La  première 
est  cdle  de  faire  partie  de  la  garde  nationale.  Cette  exclusion  résul- 
tait déjà  en  partie  de  l'artide  13  de  la  loi  du  22  mars  1831,  ainsi 
conçu  :  f  Sont  exdus  de  la  garde  nationale  ;  1^  les  condamna  k  des 
peines  afflictives  ou  infamantes  ;  2®  les  condamnés  en  police  correc- 
tionndle  pour  voV,  escroquerie,  pour  banqueroute  simple,  abus  de 
confiance ,  pour  soustraction  commise  par  des  dépositaires  publics , 
et  pour  attentat  aux  OKi^irs.  >  L'artide  9  de  lai  loi  du  26  juin  1851 
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porte  également  :  c  Sont  exclus  de  la  garde  nationale  :  1®  tous  les 
individus  énumérés  en  Tarticle  8  de  la  loi  du  31  mai  1850  (sur  les 
élections);  2°  les  individus  privés  par  jugement  de  Texeroice  de 
leurs  droits  civils  ou  politiques  ;  5°  les  individus  condamnés  k  trois 
mois  de  prison  au  moins,  par  application  de  la  loi  du  27  mars  1851 
(sur  la  fraude  dans  la  vente  des  denrées).  »  Il  faut  ajouter  mainte- 
nant a  cette  liste  d'exclusions,  depuis  la  révision  du  code  pénal,  tous 
les  individus  qui  sont  condamnés  k  la  dégradation  civique,  quelle  que 
soit  la  nature  du  fait  qui  a  motivé  cette  peine. 

L'incapacité  de  servir  dans  les  armées  françaises  remonte  au  code 
de  1810.  M.  Treilhard  la  proposa  c  pour  honorer  le  service  mili- 
taire. »  On  la  trouve  reproduite  dans  l'article  2  de  la  loi  flu  21 
mars  1832  sur  le  recrutement  de  l'armée  :  t  Sont  exclus  du  service 
militaire  :  1**  les  individus  qui  ont  été  condamnés  k  une  peine  afflic- 
tive  ou  infamante  ;  2?  ceux  condamnés  k  une  peine  correctionnelle 
de  deux  ans  d'emprisonnement  et  au-dessus ,  et  qui ,  en  outre ,  ont 
été  placés  par  le  jugement  de  condamnation  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police,  et  interdits  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille.  » 
11  semble  suivre  de  cette  dernière  disposition  que  la  double  condi- 
tion de  deux  années  d'emprisonneûient  et  de  l'interdiction  des  droits 
civils  est  exigée  pour  que  l'exclusion  soit  prononcée;  le  code  pénal 
accorde ,  au  contraire ,  cet  effet  k  la  seule  privation  de  ces  droits. 

Enfin  la  privation  du  droit  de  tenir  école  ou  d'enseigner  est  d'insti- 
tution nouvelle  :  elle  a  été  établie,  de  même  que  l'incapacité  de  faire 
partie  de  la  garde  nationale,  par  la  loi  de  révision  du  28  avril  1832  ; 
et  elle  a  été  confirmée  par  l'article  5  de  la  loi  du  28  juin  1833 ,  sur 
l'instruction  primaire ,  qui  porte  :  €  Sont  incapables  de  tenir  école  : 
1°  les  condamnés  k  des  peines  afflictives  ou  infamantes  ;  2°  les  con- 
damnés pour  vol ,  escroquerie,  banqueroute,  abus  de  confiance  ou 
attentat  aux  mœurs»  et  les  individus  qui  auront  été  privés,  par  juge- 
ment, de  tout  ou  partie  des  droits  de  famille  mentionnés  aux  §§  5  et6 
de  l'art.  42  du  code  penak  »  Celte  disposition  a  été  reproduite  par 
l'article  56  de  la  loi  du  15  mars  1850. 

Ces  trois  dernièresincapacités  donnent  lieu  k  cette  môme  observa- 
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tion ,  que  chacune  d'elles ,  prise  isolément ,  pouvait  être  appliquée 
avec  succès  k  certains  délits,  h  des  infractions  distinctes,  mais  qu'il 
est  au  moins  étrange  de  déclarer  un  fonctionnaire  qui  s'est  rendu 
coupable  soit  de  démission  donnée  de  concert  avec  ses  collègues ,  soit 
de  résistance  aux  ordres  du  gouvernement ,  soit  d'empiétement  sur 
un  pouvoir  parallèle,  incapable  de  tenir  école,  de  devenir  soldat  ou  de 
monter  la  garde. 

En  résumé ,  si  Ton  considère  la  dégradation  civique  comme  peine 
principale,  si  on  la  juge  sur  la  diversité  des  faits  auxquels  le  code 
l'inflige ,  il  est  difficile  de  justifier  l'application  simultanée  de  ses 
multiples  incapacités  k  des  -délits  d'un  ordre  secondaire ,  et  dont 
quelques-uns  révèlent  plus^  d'imprudence  que  d'immoralité.  Brisée 
dans  son  ensemble,  divisée  dans  ses  efl^ets,  elle  répondrait  peut-être  k 
la  nature  de  répression  que  plusieurs  exigent  ;  mais  appliquée  dans 
sa  complexe  unité,  imposée  avec  toutes  ses  incapacités k  chacun  de 
ces  faits,  quelles  que  soient  sa  nature  et  son  immoralité,  quels  que 
soient  son  caractère  et  la  tendance  qu'il  révèle ,  cette  peine  nous 
paraît  défectueuse.  Il  eût  fallu  l'assimiler  k  l'interdiction  des  droits 
civiques,  autorisée  par  l'article  42,  afin  que  le  juge  pût  la  décom- 
poser dans  ses  éléments  et  distribuer  chacun  d'eux  entre  les  délits,  de 
manière  k  conserver  le  rapport  intime  qui  doit  exister  entre  la  nature 
du  fait  puni  et  la  nature  de  la  peine.  C'est  ainsi  que  M.  Livingston  a 
su ,  dans  son  code,  se  servir  de  cette  peine  et  en  éviter  les  inconvé- 
nients. 11  se  contente  d'énumérer  les  droits  politiques  et  civils  dont  il 
autorise  la  suspension  ou  l'interdiction  ;  et  c'est  ensuite  en  incrimi- 
nant les  actions  qu'il  attache  k  la  perpétration  de  chacune  d'elles 
l'incapacité  qui  lui  'correspond.  Les  droits  d'être  expert,  de  porter 
témoignage,  de  tenir  école,  ne  sont  point  compris  dans  cette  classifi- 
cation ^ 

65.  L'article  55  du  nouveau  code  pénal  dispose  que  la  dégrada- 
tion civique,  lorsqu'elle  est  prononcée  comme  peine  principale,  peut 
être  «  accompagnée  d'un  emprisonnement  dontla  durée ,  fixée  par 

*  Code  of  crimes  and  punisments,  art.  93.  94. 
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Tarrêt  de  condamoation ,  n'excédera  pas  cioq  ans.  >  Celte  peine  a 
eela  d'étrange ,  qu'elle  est  k  la  f(Hs  facultative  et  qu'elle  n'a  pas  de 
minimum  ;  de  sorte  que  le  juge  a  le  double  choix  de  l'appliquer  ou 
de  la  répudier,  et  de  l'abaisser,  s'il  le  veut,  jusqu'au  taux  des  peines 
de  police.  Ainsi  tout  est  vague  dans  la  peine  de  la  dégradation  ;  ses 
Umites  sont  indécises,  sa  portée  inconnue,  et  même ,  en  la  fortifiant 
d'une  peine  accessoire  corporelle ,  le  législateur  a  abandonné  au  juge 
la  faculté  de  la  fixer  lui-même. 

Le  rapporteur  de  la  chambre  des  députés  a  expliqué  le  but  de  cette 
disposition  :  c  Cet  emprisonnement  facultatif,  a-t-il  dit,  a  pQur  objet 
d'atteindre  les  coupables  trop  peu  punis  par -les  incapacités.  La  dé- 
gradation et  lexclusion  de  tous  emplois  publics  sont  une  peine  très- 
grave  dans  certaines  positions  ;  mais  ce  n'est  qu'une  peine  nominale 
dans  des  situations  moins  élevées.  L'emprisonnement  accessoire 
frappera  ceux  que  la  peine  principale  de  la  dégradation  civique 
n'aurait  pas  frappés.  »  Ce  motif,  qui  nous  parait  fort  juste,  ne  doit 
pas  être  perdu  de  vue  dans  l'application. 

L'article  ajoute  :  c  Si  le  coupable  est  un  étranger,  ou  un  Français 
ayant  perdu  la  qualité  de  citoyen ,  la  peine  de  l'emprisonnement 
devra  toujours  être  prononcée.  »  La  raison  de  cette  exception  est 
qu'à  l'égard  des  étrangers ,  et  des  Français  qui  ont  perdu  celte  qua- 
lité, la  peine  de  la  dégradation  civique  n'aurait  aucune  application. 
La  peine  accessoire  de  l'emprisonnement  devient  donc  la  peine  prin- 
cipale, et  il  faut  dès  lors  qu'elle  soit  impératlve  et  obligatoire.  Mais 
il  résulte  de  Ik  qu'un  citoyen  pourra  subir  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment ,  et ,  dans  tous  les  cas ,  celle  de  la  dégradation  civique ,  c'est-à- 
dire  une  peine  infamante ,  tandis  que ,  dans  le  même  cas ,.  un  étranger 
ne  subira  que  la  seule  peine  de  l'emprisonnement.  Pour  remédier  à 
cette  inégalité,  un  député,  M.  Gaillard-Kerberlin ,  avait  demandé  de 
remplacer,krégardderétranger,  la  peine  de  la  dégradation  par  celle 
du  bannissement.  Mais  il  fut  répondu  que  bannir  un  étranger ,  c'était 
uniquement  le  renvoyer  dans  sa  patrie,  et  l'amendement  fut  rejeté  t . 

'  Code  pénal  progressif,  p.  160. 
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66.  Nous  arrivonsk  la  peine  accessoire,  maisiofamante,  de  Tespo-. 
sWqb  publique ,  aujourd'hui  heureusement  abrogée  par  le  décret  an 
12avrai848. 

L'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  28  avril  1832  s'exprimait  en  ces 
termes  :  c  La  peine  du  carcan  peut  souvent  aivoir  de  fâch^x  effets, 
soit  àM'égard  du  condamné  qui  la  subit,  soit  à  t'égard  du  public  a 
qui  Ton  ehninc  le  condamne  en  spectacle.  Elle  est,  il  est  vrai,  fort 
exemplaire  et  fort  redoutée  des  condamnés  ;  souvent  il  n'existe 
aucun  moyen  plus  efficace  de  donner  au  châtiment  la  même  publicité 
qu'au  crime ,  et  de  rendre  préventive  et  sensible  pour  tous  l'action 
répressive  de  la  justke.^  Mais  k  ces  avantages  cette  peine  joint  de 
graves  inconvénients  :  elle  dégrade  le  condamné k  ses  propres  yens; 
il  peut ,  avant  TexpositioB ,  avoir  conservé  quelques  sentiments  de 
pwd^ur;  il  les  perd  lorsqu'il  a  été  contraint  d'affronter  les  huée»  de 
la  populace;  et  le  sentiment  de  son  infamie  lui  ôte  la  possibilité 
comme  le  désir  de  regagner  l'estime  de  ses  concitoyens.  Quant  au 
pirblic ,  cette  peine  qui  l'effraye  peut  aussi  le  dépraver  ;  elle  éteint  en 
lui  les  sentiments  de  bienveillance  et  de  pitié  ;  elle  le  familiarise  met 
la  vuedel'infemie.  > 

Oui  n'eût ,  après  ces  énergiques  paroles  r  pensé  que  le  proj^  ren- 
fermerait la  suppression  d'une  peine  aussi  terrible?  Il  se  bofnait 
cependant  k  en  modifier  la  forme  matérielle ,  et  a  en  reslrenidre 
l'appTication  dans  des  limites  plus  étroites.  Après  avoir  dévoilé  la 
plaie,  il  reculait  devant  le  remède.  Il  faut  connaître  la  face  nouvelle 
que  cette  demi-mesure  législative  avait  imprimée  k  la  question. 

L'exposition  publique,  exécutée  sous  des  formes  diverses,  re- 
monte k  des  temps  éloignés.  On  trouve  dans  nos  plus  vieilles  cou- 
tumes fa  mention  des  droits  de  cctrcan  et  de  pihri  comme  faisant 
partie  des  droits  appartenant  aux  seigneurs  hauts  justiciers.  Le 
code  pénal  de  1791  supprima  le  pilori ,  et  conserva  le  carcan.  Il  créa 
en  Bftême  temps  l'exposition  publique ,  qui  n'est  que  la  même  peine 
affiranchie  d^  poteau  oii  le  condamné  est  attaché  et  de  l'isolement  ok 
le  carcan  J'expose.  Cette  peine  devint  l'accessoire  des  fers,  de  la 
reclu^on ,  delà  gène  et  de  la  détention.  £n  1810,  Texposilion  fet 
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supprimée  et  le  carcan  maintenu  :  c  Le  carcan ,  disait  Texposé  des 
motifs ,  isole  le  condamné  ;  il  le  laisse  seul  avec  son  crime ,  exposé 
k  toutes  les  atteintes  de  la  honte ,  principal  ressort  de  cette  peine... 
On  en  a^  rendu,  ajoutait  l'orateur  du  gouvernement,  l'application 
plus  fréquente,  parce  qu'on  a  reconnu  son  efficacité.  » 

En  effet ,  cette  peine  remplissait  une  place  immense  dans  le  sys- 
tème pénal  de  cette  époque  :  le  code  en  avait  usé  avec  prodigalité. 
Elle  frappait  avec  une  brutalité  aveugle ,  et  sans  distinction  dâge  ni 
de  sexe ,  de  faute  première  ni  de  récidive  ;  elle  était  la  même  pour 
celui  qui  avait  été  coupable  de  violence  ou  d'entraînement  passionné, 
et  pour  celui  qui  avait  vieilli  dans  l'habitude  du  crime.  Le  code 
l'attachait  par  un  lien  indissoluble ,  non-seulement  k  la  peine  perpé- 
tuelle des  travaux  forcés,  mais  aux  travaux  forcés  k  temps  et  k  la 
réclusion.  Or,  en  réfléchissant  que  les  peines  d'une  gravité  si  diffé- 
rente s'appliquent  k  des  délits  que  leur  péril  et  leur  moralité  séparent 
d'un  immense  intervalle,  on  devait  s'étonner  de  les  voir  inflexible- 
ment suivies  d'une  peine  invariable,  dont  le  supplice  grandit  seule- 
ment k  mesure  que  la  culpabilité  descend  et  s'affaiblit. 

Un  tel  système  appelait  les  regards  du  législateur ^  Le  premier  tra- 
vail de  la  révision  a  été  de  supprimer  complètement  la  peine  du 
carcan  comme  peine  principale  :  nous  venons  de  voir  que  la  dégra- 
dation civque  l'a  remplacée.  Conservée  seulement  dans  le  cas  d'ac- 
cession  k  une  autre  peine ,  elle  a  été  réduite  k  l'exposition  publique, 
reprise  k  cet  effet  du  code  de  1791.  Après  cette  modification  maté- 
rielle ,  il  s'agissait  de  combiner  un  nouveau  système  d'application. 

On  voulut  d'abord ,  au  lieu  d'attacher  cet^e  peine  k  certaines 
peines ,  ne  l'adjoindre  qu'k  certains  crimes  et  ne  la  rendre  accessoire 
nécessaire  que  de  ceux  qui  supposent  le  plus  d'infamie.  Cette  classi- 
fication ne  fut  point  adoptée  :  on  opposa  que  les  inconvénients  et  les 
avantages  de  l'exposition  tiennent  k  des  circonstances  locales  et  per- 
sonnelles, et  qu'elle  peut,  appliquée  au  même  crime,  ici  produire 
une  impression  profonde  et  solennelle,  et  Ik  n'être  qu'un  spectacle 
inutile  et  dès  lors  barbare.  On  proposa  ensuite  de  la  réserver  pour 
les  peines  les  plus  graves ,  et  d'en  affranchir  celle  de  la  reclu- 
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sion.  Mais  quelques  esprits  s'elfrayèrent  de  cette  restriction;  ils 
pensèrent  que  la  réclusion  isolée  serait  insliffisante  k  Tégard  des  vols 
domestiques  et  des  vols  commis  soit  dans  les  auberges ,  soit  dans  1^ 
ateliers,  soit  dans  les  fabriques.  On  s'arrêta  alors ,  dans  le  projet ,  h 
déclarer  la  peine  de  l'exposition  purement  facultative  ;  il  fallait  que 
cette  peine  fût  formellement  ordonnée  par  la  cour  d'assises  :  la 
dispense  résultait  du  silence  de  l'arrêt  ;  le  droit  commun  était  la 
suppression. 

'  La  chambre  des  députés  conserva  ce  système  de  peine  facultative  ; 
mais  elle  pensa  que  la  rédaction  du  projet  mettrait  trop  d'obstacles 
a  l'application  de  la  peine  ;  elle  créa  la  nécessité  d'une  dispense  de 
la  part  de  la  cour  d'assises.  L'exposition  redevint  le  droit  commun , 
la  dispense  une  exception  qui  devait  être  prononcée.  C'était  un  pre- 
mier pas  qui  s'éloignait  de  l'esprit  d'humanité  qu'on  remarquait  dans 
le  projet. 

La  chambre  des  pairs  alla  plus  loin  :  elle  trouva  k  cette  faculté  illi- 
mitée des  inconvénients  graves.  Elle  craignit  que  les  magistrats  n'eus- 
sent pas  toujours  la  force  morale  nécessaire  pour  infliger  une  peine  dont 
l'eflFet  est  quelquefois  si  terrible ,  et  ne  reculassent  devant  les  consé- 
quences de  leur  arrêt.  Elle  pensa  que  si  le  législateur  peut,  dans  un 
grand  nombre  de  cas ,  fixer  avec  justice  l'application  de  cette  peine  , 
il  n'en  doit  pas  laisser  peser  la  responsabilité  sur  les  magistrats.  Et 
ce  fut  d'après  ces  principes  qu'elle  proposa  de  rendre  l'exposition 
nécessaire  a  l'égard  des  condamnés  aux  travaux  forcés  k  perpétuité 
et  des  condamnés  en  état  de  récidive ,  et  facultative  seulement  k 
l'égard  des  condamnés  aux  travaux  forcés  k  temps  et  a  la  réclusion. 
Ainsi,  l'exposition  était  encore  le  droit  commun;  elle  était  encore 
l'accessoire  obligé  d'une  peine,  celle  des  travaux  forcés  k  perpétuité; 
d'une  classe  de  criminels,  les  condamnés  en  récidive;  enfin,  et 
d'après  l'article  165  du  code  pénal,  d'une  classe  de  crimes,  les 
crimes  de  faux.  A  l'égard  même  des  condamnés  aux  peines  des  tra- 
vaux forcés  k  temps  et  de  la  réclusion,  la  dispense  n'était  pas  de  plein 
droit,  il  fallait  qu'elle  fût  écrite  dans  l'arrêt  :  le  silence  de  cet  arrêt 
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soumettait  le  condamné  à  son  exécfttion.  Cest  dai»  ce  systlème  non* 
veau  qu'elle  dut  être  examinée  eo  1848. 

Les  inconvénients  de  cette  peine,  ses  Èauvars  effets  sur  le  con- 
damné qu'elle  tlétrit  pour  toujours,  sur  le  puMic  qu'elle  endurdl  et 
qu'elle  déprave  par  un  spectacle  d'infamie,  ont  été  retracés  avec  éner- 
gie dans  l'exposé  des  motifs  par  le  garde  des  sceaux  ,  dont  nous 
avons  reproduit  les  paroles.  On  peut  encore  reprocher  à  Texpositron 
publique  son  immorale  inégalité  qui ,  agissant  en  sens  inverse  d^  ïa 
corruption  du  condamné ,  effleure  k  peine  un  scélérat  incapable  de 
bonté,  et  écrase  un  malheureux  susceptible  do  repentir.  On  peui  M 
reprocher  d'être  la  moins  personneBe  de  toutes  les  peines ,  puisqu'elle 
atteint  et  accable  par  sa  publicité  ménoe  une  famille  tout  entière. 

Elle  dessèche  dans  l'âme  du  condamné  le  gef  me  de  ramendemenf 
nfjoral.  Quel  espoir  reste-t-il  à  celui  qui  a  été  signalé,  sur  une  place 
publique,  au  mépris  et  h  l'horreur  de  ses  semblables?  Il  est  fobjeli 
d'un  anathènfïe  irrévocable  :  si  ïa  peine  ne  produisait  pas  cet  effet , 
son  but  serait  manqué.  Ses  concitoyens  peuvent  le  pteind're  encore, 
mais  la  société  lui  est  fermée;  il  n'^a  rien  à  espérer  des  honfwnes,  et 
rien  a  en  craindre.  Si  la  défiance  et'le  mépris^énéral  lui  ôtcntjusqtt'k 
la  ressource  du  travail ,  il  n'a  plus  de  ressource  que  dans  le  crime; 
c'est  la  loi  qui  ïy  précipite. 

Enfin ,  Texposition  est  une  peine  indivisible  :  elle  n'a  point  de  de- 
grés pour  les  crimes  distincts  qu'elle  flétrri  ;  elle  est  matériellement 
la  même  pour  tous.  Elle  est  irréfragable  :  si  l'infbocence  du  con- 
damné vient  k  éclater ,  comment  effacer  rnrfamfe  que  la  place  publi- 
que a  imprinoée  a  son  front? 

Quels  sont  donc  les  molifs  qui  ont  déterminé  sa  conservation? 
M .  Dumon  les  a  déduites  dans  son  rapport  :  «  Cette  peine  a  une  grande 
efficacité  répressive?  etle  est  exemplaire  coname  îa  peine  de  mort,  et 
n'a  pas,  comme  cette  peine,  le  triste  dénoûment  qui  détruit,  par  la 
pitié,  tous  les  effets  de  Fexemple.  Elle  donne  k  la  sanction  pénale  la 
plus  imposante  publicité ,  et  elle  est  surtout  très-redoutée.  > 

On  ne  peut  nier,  en  effet,  l'exemphrité  de  rexposïtrow.  Mais  cotte 
qualité  ne  peut  k  elle  seule  faire  disparaître  les  nombreuses  défectùo- 
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sitës^  que  nous  veuoQs  de  signaler.  «  Elle  est  exempbire ,  époufau- 
taUe,  s'écrie  M.  Rossi ;  die  ne  Fest  que  trop;  mae  cette  qualité 
peut-elle  racheter  rimmoralité  de  ce  moyen  depi/nition,  s(m  illégiti- 
mité intrinsèque  *?  >  L'exposé  des  motifs  Ta  déclaré  :  c  Cette  peine,  ' 
qui  effraye  le  public ,  peut  aussi  le  dépraver;  elle  éteint  en  lui  les 
sentiments  de  bienveillance  et  de  pitié ,  et  le  familiarise  avec  la  vue 
de  rinfamie.  >  Doit-OD  acheter  si  cher  une  si  désastreuse  exempla- 
rité? 

Elle  intimide  les  coupables;  mais  elle  les  dégrade,  et  fenne  teur 
retour  à  la  vertu.  Et  puis,  la  terreur  est  sans  doute  l'un  des  effets 
que  l'on  èoft  obtenir  en  punissant  ;  mais  maintenir  une  peine  qui  n'a 
que  ce  seul  effet ,  c'est  embrassât  le  seul  principe  de  Yutile\  abstrac- 
tion faite  de  toule  justice  morale. 

On  peut  oMïcevoir  cependant  que  le  législateur  ait  hésité  k  d^armer 
le  pouvoir  social  d'an  instrument  de  répression  efficace  et  poissant. 
Mais  il  eût  été  du  moins  pi  us  fidèle  aux  principes  qu'il  rappelait,  aux 
faits  qu'il  énonçait ,  s'il  eu  eût  restreint  Tapplication  aux  seuls  con- 
damnés k  perpétuité.  Ceux-lh  sont  considérés  par  la  loi  comme  perdus 
pour  la  société  qui  les  rejette  k  janaais  :  elle  peut  donc  les  couvrir 
d'infamie  sans  un  péril  trop  imminent,  puisqu'elle  ne  doit  plus  les  re- 
cevoir dans  son  sein.  Mais  n'est-ce  pas  une  déplorable  contradiction 
que  d'attacher  une  indélébile  flétrissure  k  des  hommes  qui ,  après  dix 
ans,  six  ans,  cinq  ans ,  vont  reprendre  rang  et  place  dans  la  société; 
d'unir  une  peine  perpétuelle  avec  une  peine  temporaire  ;  d'intliger  k 
un  crimiftel^quelques  années  de  prison  pour  qu'il  redevienne  honnête 
homme ,  et  de  le  déclarer  en  même  temps  et  k  toujours  infâme ,  de 
sorte  que  son  repentir  même  ne  puisse  effacer  son  crime? 

Noos  avons,  vu  les  changements  que  la  rédaction  du  projet  de  loi 
a  successivement  éprouvés.  Le  principe ,  quoique  resserré  dans  des 
termes  plus. étroits,  était  resté  le  même  :  c'est  la  faculté  laissée  an 
juge  d'infliger  la  peine  ou  de  la  retirer.  Peut-être  cette  investiture 
du*  juge  fittt-elle  fondée  sur  une  fausse  appréciation  des  limites  des 
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pouvoirs.  Les  peines  facultatives ,  outre  qu'elles  laissent  trop  d'arbi- 
traire dans  la  répression,  s'éloignent  du  principe  fondamental  de  la 
législation  criminelle  qui  sépare  le  fait  et  le  droit.  La  cour  d'assises 
doit  sans  doute  être  armée  du  pouvoir  d'appliquer  dans  une  juste 
mesure  les  peines  de  la  loi  aux  faits  déclarés  constants  par  le  jury  : 
mais ,  si  elle  est  investie  du  droit  de  prononcer  ou  de  ne  pas  pro- 
noncer telle  peine  k  la  même  déclaration  du  jury,  il  faut  admettre 
qu'elle  devra  apprécier ,  rejuger  les  faits,  par  conséquent  entrer  dans 
le  domaine  du  fait ,  empiéter  sur  les  attributions  du  jury.  Ensuite  on 
a  exprimé  la  crainte  que  le  juge  ne  fût  exposé  à  des  soupçons  de 
partialité  et  k  des  reproches  d'injustice  ;  que  ses  intentions  ne  fussent 
dénaturées  t  ses  préférences  calomniées  ;  qu'on  ne  pût  imputer  k  des 
considérations  de  fortune  ou  de  famille  la  dispense  de  l'exposition 
publique  accordée  au  repentir  ou  au  malheur.  Mais  il  existe  un  péril 
plus  grave ,  c'est  une  inégale  distribution  de  la  justice.  Les  coupa- 
bles du  même  crime  ne  supportaient  pas  les  mêmes  peines.  Et  la  loi 
n'imposait  aucune  règle  au  juge;  elle  le  livrait  k  lui-même,  k  sa 
conscience,  k  ses  opinions.  Que,  dans  le  ressort  de  telle  cour,  l'ex- 
position fût  regardée  par  lui  comme  une  peine  affligeante  et  inutile , 
tous  les  accusés  qu'il  pouvait  en  affranchir  ne  la  subiraient  pas. 
Ensuite ,  ce  système  facultatif  admis ,  nous  eussions  préféré  que  la 
cour  d'assises  fût  tenue  d'ordonner  la  peine  plutôt  que  d'en  dispenser; 
que  son  silence  contînt  une  exemption  plutôt  qu'une  exécution; 
que  lé  droit  commun  fût  l'affranchissement;  l'exception,  la  pronon- 
ciation de  la  peine.  Le  juge  qui  prononce  une  dispense  accorde  une 
faveur,  et  il  ne  doit  point  être  le  dispensateur  de  privilèges;  son 
silence,  au  contraire,  n'aurait  point  fait  naître  la  même  inter- 
prétation. Enfin ,  il  est  plus  naturel  de  s'abstenir  de  prononcer  une 
peine  que  de  motiver  une  dispense  de  cette  peine.  La  defnière  ré- 
daction de  l'article  22  du  code  pénal  avait  multiplié  les  expositions. 
[[Toutes  ces  critiques  ont  été  résolues  par  le  décret  du  12  avril 
1848  que  nous  avons  déjk  mentionné,  et  qui  est  ainsi  conçu  :  t  Le 
gouvernement  provisoire ,  vu  l'article  22  du  code  pénal ,  considérant 
que  la  peine  de  l'exposition  publique  dégrade  la  dignité  humaine , 
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flétrit  k  jamais  le  condamné  et  lui  ôte,  par  le  sentiment  de  son 
infamie,  la  possibilité  de  la  réhabilitation;  que  cette  peine  est  em- 
preinte d'une  odieuse  inégalité,  en  ce  qu'elle  touche  k  peine  le  cri- 
minel endurci,  tandis  qu'elle  frappe  d'une  atteinte  irréparable  le 
condamné  repentant;  que  le  spectacle  des  expositions  publiques 
éteint  le  sentiment  de  la  pitié  et  familiarise  avec  la  vue  des  crimes, 
décrète  :  — la  peine  de  l'exposition  publique  est  abolie.  *  ]] 
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CHAPITRE  VU. 

DES   PEINES   ACCESSOIRES. 
(Commentaire  des  art.  tS,  29,  30,  31,  42,  41,  45,  46,  4t,  48  et  49.) 

67.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  peines  acoessoires. 

68.  De  la  mort  civile  (art.  13). 

69.  Discussions  qui  ont  préparé  son  abolition. 

70.  Abolition  de  la  mort  civile  :  par  quelles  incapacilés  elle  est  remplacée. 

71.  Application  de  ces  incapacités  à  la  détention  perpétuelle. 

72.  Effet  de  la  remise  des  incapacités  par  le  gouvernement. 

73.  De  l'interdiction  des  droits  civiques ,  civils  et  de  famille  (art.  42). 

74.  De  la  surveillance  delà  haute  police  (art.  44). 

76.  Système  de  cette  mesure  sous  la  loi  du  28  avril  1832. 

76.  Système  de  la  législation  actuelle.  Examen  de  ce  système. 

77.  Questions  relatives  à  son  application. 

78.  Questions  transitoires. 

79.  De  la  désobéissance  aux  mesures  de  la  surveillance  (art.  45). 


67.  Les  peines  que  nous  nommons  accessoires  sont  des  incapa- 
cités résultant  de  certains  châtiments ,  plutôt  que  des  peines  propre- 
ment dites.  Elles  consistent  dans  la  privation  de  différents  droits  dont 
jouissent  les  membres  de  h  cité;  cette  privation  a  plus  ou  moins 
d'étendue  dans  Tapplication  de  la  mort  civile ,  des  interdictions  de 
droits ,  et  de  la  surveillance  de  la  haute  police. 

La  privation  des  droits  civils  est  une  source  féconde  de  pénalités 
qui,  maniées  avec  habileté  et  appropriées  au  caractère  de  chaque 
délit,  peuvent  souvent  être  efficaces. 

Le  code  pénal  a  donné  k  cette  peine  plusieurs  degrés.  L'interdic- 
tion légale  n'impose  au  condamné  qu'une  seule  incapacité  :  il  ne  peut 
administrer  ses  biens.  Linlerdiction  des  droits  civils  peut  s'étendre  k 
plusieurs  de  ces  droits ,  suivant  la  nature  et  la  gravité  du  délit.  La 
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d^radatioo  civv^  entraîne  m  ensemble  d'incapacités  qu'elle  fait 
peser  simultanément  sur  la  même  tête.  Enfin ,  la  mort  civile  est  la 
privation  la  plus  absolue  des  droits  civils. 

68.  La  mort  civile  est  un  déplorable  legs  que  notre  législation 
a  recueilli  dans  le  vast6  héritage  du  droit  de  Justinien.  Les  juriscon- 
sultes romains ,  dont  les  décisions  sontdevenues  les  lois  de  l'univers, 
se  sont  parfois  égarés  dans  des  fictions  oîi  respire  la  subtilité  de 
l'école  plus  que  la  sagesse  du  législateur.  On  connaît  les  rigoureuses 
déductions  qu'ils  avaient  tirées  de  cette  maxime  :  JUors  civiUs  nequi- 
paraturmUurali^.  L'ancien  droit  français  continua  religieusement 
cette  douloureuse  fiction;  toutefois  la  mort  dvile  ne  fut  plus  que 
l'accessoire  de  certaines  peines  :  la  condamnation  a  mort  par  contu- 
mace, et  les  peines  perpétuelles  des  galères,  du  bannissement,  et  de 
la  détention  en  maison  de  force,  renlrainèrent  seules  a  leur  suite  ^. 
Enfin  le  code  de  1791  l'avait  supprimée  ^;  mais  les  lois  révolu- 
tionnaires la  reprirent  au  milieu  des  débris  de  l'ancienne  législation 
pour  l'appliquer  aux  émigrés  ^  ;  et  les  rédacteurs  du  code  Napoléon, 
imbus  des  vieilles  maximes  du  droit ,  la  replacèrent  dans  nos  lois , 
malgré  l'énergique  opposition  du  tribunat  ^. 

Nous  ne  devons  point  nous  arrêter  soit  k  reproduire  les  opinions 
des  divers  pubUcistes  sur  la  mort  civile^,  soit  a  rappeler ,  comme 
l'ont  fait  quelques  auteurs,  les  nations  étrangères  qui  l'ont  effacée  de 
leurs  codes  '^.  Les  lecteurs  verront  plus  loin  que,  jugée  par  le  Jégis- 


*  L.  relegati  ff.  de  pœnis.  —  f'.  Farinacius;  Qaaest.  crirn. ,  t.  I,  quaest. 
34,  no  49. 

2  <3rd.  de  11570 ,  Ht.  17,  art.  29  ;  ord.  de  1747,  t.  1 ,  art.  74.  —  Muyart 
^  Youglans,  p.  75;  Jousee,  p.  d6. 

'  Art.  I,  2  et  3  du  tit.  4  du  code  du  25  sept.-6  oct.  1791. 

«  L.  28  mars  1793,  lit.  1,  sect.  1^  art.  1. 

»  Locré,  t.  2. 

'  MM.  Rossi,  t.  3,  p.  204  ;  Livingston,  Report  on  a  plan  of  pénal  code; 
Taillandier,  royea  Code  pénal  progressif ,  p.  112;  Scipion  Bexon,  introd., 
S  26;  Mittermaier,  etc. 

''  F.  kg  codas  de  la  Louisiane,  de  la  Bavière,  da  Brésil,  d'Haïti^  etc. 
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lateur, lui-même,  son  abolition,  depuis  longtemps  préparée,  est 
aujourd'hui  accomplie.  Nous  n'avons  point  non  plus  k  nous  occuper 
des  questions  purement  civiles  que  l'application  de  cette  peine  a  sou- 
levées; ces  questions,  qui  prennent  leur  source  dans  les  dispositions 
du  code  Napoléon ,  sont  étrangères  au  droit  pénal. 

69.  L'article  25  du  code  Napoléon  dispose  que  ^  la  condamna- 
tion k  la  mort  naturelle  emporte  la  mort  civile;  >  et  l'article  suivant 
ajoute  que  «  les  autres  peines  afflictives  perpétuelles  n'emportent  la 
mort  civile  qu'autant  que  la  loi  y  aura  attaché  cet  effet.  >  Le  code  pé-  ' 
nal  avait  donc  k  déterminer  quelles  peines  perpétuelles  entraîneraient 
cette  terrible  incapacité  :  son  article  18  déclare  qu'elle  est  la  consé- 
quence nécessaire  des  travaux  forcés  k  perpétuité  et  de  la  déporta- 
tion 1. 

Lorsque  la  réforme  de  ce  code  fut  agitée ,  un  vif  dissentiment  se 
manifesta  sur  tette  question.  Le  projet  préparatoire  qui  fut  commu- 
niqué aux  cours  royales  avait  supprimé  la  mort  civile  ;  le  plus  grand 
nombre  des  cours ,  et  notamment  la  cour  royale  de  Paris ,  approuvè- 
rent cette  suppression  ;  quelques-unes  la  combattirent  :  la  peine  fut 
maintenue  dans  le  projet  définitif.  Il  est  iniipossible  de  ne  pas  placer 
ici  les  lucides  explications  que  le  rapporteur  de  la  chambre  des  députés 
donna  k  cet  égard;  elles  révèlent  k  la  fois  la  pensée  du  pouvoir  et  les 
obstacles  qui  en  firent  ajourner  la  réalisation. 

€  La  mort  civile,  disait  M.  Dumon ,  est  une  fiction  ;  est-il  digne 
de  la  gravité  du  législateur  de  fonder  une  peine  sur  une  fiction?  Quelle 
n'est  pas  d'ailleurs  l'inégalité  de  cette  peine  qui ,  pour  quelques  con- 
damnés, équivaut  k  la  mort  même;  qui,  pour  d'autres,  n'ajoute  k 
leur  état  ni  privation  ni  infamie?  La  mort  civile  dissout  le  mariage  ; 
elle  rompt  de  vive  force  un  lien  que  les  parties  ne  voudraient  pas 
rompre  ;  elle  donne  k  la  fidélité  les  effets  du  concubinage,  elle  pro- 
scrit la  vertu. La  mort  civile  ouvre  de  plein  droit  la  succession  du  con- 
damné ;  qu'importe  qu'il  mérite  sa  grâce  ou  qu'il  l'obtienne?  il  rentre 
dans  la  société  sans  fortune  comme  sans  famille.  En  cas  de  condam- 

*  La  déportation  n'entraîne  plus  ia.mort  civile  (loi  du  6  juin  18â0). 
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Dation  par  contumace,  les  effets  accomplis  au  bout  de  cinq  ans  de- 
viennent irrévocables  ;  un  nouveau  jugement ,  une  déclaration  d'in- 
nocence ne  sont  plus  qu'une  dérisoire  et  stérile  réparation.  La 
déshérence ,  qui  attribue  à  TËtat  les  biens  acquis  par  le  condamné , 
fait  revivre  la  confiscation,  et,  dans  les  cas  ou  la  représentation  n'est 
pas  admise ,  l'incapacité  dont  le  condamné  est  frappé  dépouille  ses 
enfants,  et  transporte  h  d'autres  familles  l'héritage  qu'il  aurait  re- 
cueilli et  que  ses  enfants  auraient  retrouvé  dans  sa  succession. 

>  Ces  raisons  eussent  déterminé  votre  commission  k  vous  propo- 
ser l'abolition  de  la  mort  civile ,  si  cette  abolition  n'eût  entraîné  après 
elle  des  conséquences  nombreuses  sur  la  plupart  desquelles  il  n'appar- 
tient guère  k  une  loi  pénale  de  statuer.  Affranchi  de  la  mort  civile , 
le  condamné  tombera  sous  l'interdiction  que  le  code  pénal  prononce; 
mais  les  incapacités  qui  résultent  de  cette  interdiction  sont-elles  suffi- 
santes ?  L'autorité  paternelle ,  l'autorité  maritale ,  peuvent-elles 
s'exercer  du  fond  d'un  bagne  avec  quelque  dignité  ou  quelque  fruit? 
Le  droit  de  donner  ou  de  recevoir  peut-il  être  laissé  k  celui  qui  n'exer- 
cerait souvent  ce  droit  que  sous  les  inspirations  du  crime  ou  comme 
un  bénéfice  d'infamie?  Les  biens  dont  la  propriété  est  rendue  au  con- 
damné seront  des  biens  d'interdit,  c'est-k-dire  frappés  d'indisponi- 
bilité ,  et  soumis  k  tous  les  embarras  d'une  administration  légale  :  sa 
femme  et  ses  enfants  n'auront  aucun  droit  sur  ces  biens ,  et  périront 
peut-être  de  misère  au  sein  de  cette  fortune  dont  personne  ne  pourra 
jouir  1.  11  y  a  des  contrats  que  rompt  la  mort  civile;  quels  seront, 
sur  ces  contrats  et  sur  les  droits  des  tiers ,  les  effets  de  son  aboli- 
tion? 

>  Il  est  évident  que  la  loi  qui  supprimera  la  mort  civile  devra  sta- 
tuer, par  des  règles  nouvelles ,  sur  l'état  du  condamné,  sur  la  pos- 
session de  ses  biens,  et  sur  les  droits  des  tiers.  Tout  en  déclinant  ce 
travail ,  comme  trop  étranger  k  celui  dont  vous  l'avez  chargée,  votre 
commission  appelle  spécialement  sur  cette  matière  l'attention  du  gou- 
vernement*. » 

<  Cette  proposition  est  inexacte.  V.  infrà^  p.  105  et  106. 
'  Code  pénal  progreisif,  p.  U 1 . 
Tome  i,  ]1 
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Ces  considérations  entraînèrent  le  vole  de  la  chambre  des  députés, 
qui  repoussa  successivement  la  proposition  de  M.  Taillandier  qui  avait 
pour  objet  l'abolition  immédiate  de  la  mort  civile,  et  un  amendement 
de  M.  Charamaule  qui  restreignait  la  dissolution  du  mariage  au  seul 
cas  où  le  conjoint  eût  consenti  à  ce  qu'il  fut  dissous  i. 

La  chambre  des  pairs  suivit  cet  exemple ,  et  manifesta  les  mêmes 
voeux.  <  Nous  n'avons  pas  cru,  disait  M.  Bastard,  devoir  nous  oc 
cuper  de  la  mort  civile  ;  mais  votre  commission  appelle  l'attention  du 
gouvernement  sur  cette  partie  de  la  législation ,  qui  demande  non 
une  abolition  complète ,  mais  des  modifications  importantes.  >  M.De=' 
cazes  émit  une  opinion  plus  tranchée  dans  la  discussion  :  après  avoir 
qualifié  la  mort  civile  de  ipme  monstrueuse^  il  ajouta  qu'il  ne  s'ab- 
stenait d'en  voter  la  suppression  que  parce  qu*il  avait  reçu  l'assurance 
que  le  gouvernement  était  dans  l'intention  de  proposer  une  mesure 
législative  k  cet  égard.  M.  le  garde  des  sceaux  Barthe  confirma  pu- 
bliquement cette  assurance  :  <  U  y  a  nécessité,  dit  iU  de  modifier 
la  législation  sur  la  mort  civile;  mais  la  commission  a  parfaitement 
senti,  comme  le  gouvernement ,  que  ce  n'était  pas  h  l'occasion  d'une 
loi  sur  le  code  pénal  qu'il  fallait  porter  atteinte  aux  dispositions  du 
code  civil  Dans  une  session  prochaine,  une  loi  sera  présentée  aux 
chambres  sur  cette  grave  question 


2 


» 


La  mort  civile  restait  inscrite  dans  la  législation ,  mais  flétrie  par 
le  législateur  lui-même.  Son  abolition  était  sollicitée,  elle  était  deve* 
nue  nécessaire  ;  c'était  une  question  indécise  encore ,  la  discussion  l'a 
mûrie  et  l'a  résolue.  Au  reste,  nous  pensons,  comme  le  législateur 
de  1832,  qu'une  telle  suppression  nç  pouvait  s'opérer  accidentelle- 
ment :  ses  conséquences  étaient  trop  graves ,  elles  atteignaient  trop 
d'intérêts  pour  qu'on  pût  les  régler  par  voie  d'amendement. 

Le  code  civil ,  en  énumérant  les  incapacités  que  cette  fiction  en- 
traîne ,  a  trop  souvent  confondu  les  droits  civils  et  les  droits  naturels  : 
il  pouvait  retrancher  la  jouissance  des  premiers  aux  condamnés  qu'une 

^  Code  pénal  progressif,  p.  1 12à  115. 
•  Jbid.j  p.  122. 
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peine  perpétuelle  a  frappés  ;  mais  il  ne  pouvait  toucher  aux  droits 
naturels.  11  a  donc  outre^passé  sou  pouvoir  ;  dans  une  sorte  d'entraî- 
nement de  logique,  il  a  suivi  les  traces  des  jurisconsultes  romains, 
en  poussant  jiisqu  k  des  conséquences  extrêmes  la  fiction  qu'il  avait 
adoptée  ;  et  il  a  brisé  des  liens  sacrés ,  méconnu  d'impérissables 
droits.  Q'^si  Ta  surtout  ce  que  la  loi  devait  se  hâter  de  faire  çlispa- 
raître. 

On  doit  reconnaître,  en  même  temps,  que  les  condamnés  b  perpé- 
tuité ne  peuvent  conserver  la  jouissance  de  leurs  droits  civils ,  ou  con- 
tinuer la  gestion  de  leurs  biens.  Gomment ,  en  effet ,  admettre  que 
du  fond  d'un  bagne ,  ou  d'une  forteresse  qui  s'e^t  à  jamais  refermée 
sur  lui ,  un  condamné  puisse  disposer  de  sa  fortune ,  exercer  son  au- 
torité civile ,  contracter ,  faire  des  actes  de  commerce ,  des  spécula- 
tions industrielles?  Une  incapacité  légale  doit  nécessairement  enchaî- 
ner ses  actes  ;  mais  qu^es  doivent  être  la  nature  ^i  les  limites  de  cette 
incapacité? 

Nous  pensons  qu'elle  devrait ,  autant  que  possible ,  être  purement 
civile;  qu'il  ne  faudrait  pas  lui  imprimer  un  caractère  pénal,  en  faire 
une  peine  nouvelle,  accessoire  de  la  peine  principale  :  son  but 
unique  doit  êire  de  régler  les  effets  civils  de  la  peine  perpétuelle.  Les 
jurisconsultes  ont  joué  sur  les  mots,  quand  ils  ont  refusé  d'appeler 
la  mort  civile  une  peine ,  parce  qu'elle  n'était  que  la  conséquence 
d'une  aulre  peine.  Elle  frappe  souvent  le  condamné  plus  que  cette 
peine  principale  elle-même  ;  elle  le  frappe  dans  ses  propriétés  dont 
elle  le  dépouille,  dans  sa  famille  dont  elle  brise  les  liens,  dans  ses 
droits ,  dans  ses  devoirs  qu'elle  détruit. 

N'oublions  pas  aussi  que  les  peines  perpétuelles  elles-mêmes 
doivent  laisser  entrevoir  aux  condamnés  une  salutaire  espérance, 
une  étoile  lointaine.  La  grâce  promet  k  la  régénération  du  coupable, 
à  ses  regrets,  k  sa  bonne  conduite,  le  terme  de  ses  maux;  elle 
introduit  dans  la  perpétuité  même  un  germe  pénitentiaire.  Le  légis- 
lateur doit  donc  avoir  devant  les  yeux  cette  intervention  possible  de 
la  grâce  ;  il  ne  doit  pas  imprimer  à  ses  peines ,  même  perpétuelles , 
des  effets  irrévocables.  Les  incapacités  sont  l'acce^oire  du  châti- 
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ment  ;  elles  doivent  en  suivre  le  sort ,  vivre  ou  s'éteindre  comme  lui. 

70.  [[Cette  théorie  a  été  définitivement  consacrée  par  la  loi.  Déjk 
la  loi  du  6  juin  1850  avait,  en  matière  politique  seulement,  décrété 
Tabolition  de  la  mort  civile.  L'art.  5  de  cette  loi  porte  :  c  En  aucun 
cas ,  la  condamnation  à  la  déportation  n'emporte  la  mort  civile  :  elle 
entraîne  la  dégradation  civique.  >  Celte  mesure  a  été  généralisée  par 
la  loi  du  31  mai  1854,  dont  les  art.  1  et  2  sont  ainsi  conçus  :  f  La 
mort  civile  est  abolie.  Les  condamnations  k  des  peines  affliclives  per- 
pétuelles emportent  la  dégradation  civique  et  l'interdiction  légale  éta- 
blies par  les  art.  28,  29  et  31  du  C.  pén.  »  ]] 

M.  Taillandier,  k  la  chambre  des  députés,  et,  k  la  chambre  des 
pairs,  M.  Decazesi,  avaient  émis  l'opinion  que  les  incapacités  pro- 
noncées par  les  articles  28  et  29  du  code  pénal,  k  l'égard  des 
condamnés  k  temps ,  étaient  pleinement  suffisantes  pour  les  condam- 
nés k  perpétuité.  Ces  incapacités  ont  un  double  caractère.  Les  unes 
prennent  leur  source  dans  la  dégradation  civique ,  les  autres  dans 
l'interdiction  légale.  Les  premières  n'auraient  que  peu  d'effet  pendant 
l'exécution  de  la  peine  perpétuelle  ;  les  droits  dont  elles  suspendent 
Texercice  se  trouvent  presque  nécessairement  suspendus  pendant 
cette  exécution  ;  mais  elles  ajoutent  k  l'impossibilité  physique  une 
impossibilité  légale  ;  elles  empêchent  le , condamné  de  faire  par  une 
voie  indirecte  ce  qu'il  ne  peut  faire  directement  :  sous  ce  premier 
rapport ,  il  est  utile  de  les  prononcer.  Ensuite ,  dans  les  cas  de  grâce, 
la  position  du  condamné  k  perpétuité  ne  doit  pas  être  plus  favorable 
que  celle  du  condamné  k  temps.  Les  incapacités  qui  suivent  celui-ci 
dans  la  société,  après  sa  libération,  doivent  le  saisir  également;  il 
ne  doit  pas  recouvrer  de  plein  droit  des  facultés  que  son  crime  l'a 
rendu  indigne  d'exercer  ;  ces  incapacités  remplaceraient  k  son  égard 
les  déchéances  dont  la  mort  civile  le  frappe  aujourd'hui. 

L'interdiction  légale,  prescrite  par  l'article  29  du  code  pénal,  a 
pour  unique  effet  d*enlever  aux  condamnés  k  temps  l'administration 
de  leurs  biens  pour  la  transporter  aux  mains  d'un  tuteur.  Cette  sim- 

i  Code  pénal  progressif,  p«  1 13  et  122« 
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pic  disposition  suffit-elle  à  la  gestion  des  intérêts  des  condamnés 
perpétuels?  En  nous  reportant  au  code  civil  qui  en  règle  les  effets,  ne 
trouverons-nous  aucune  difficulté  dans  son  application?  La  loi  a- 
t-elle  suffisamment  protégé  les  droits  de  la  femme  et  des  enfants,  prévu 
les  besoins  de  la  famille ,  pendant  la  durée  d'une  peine  qui  se  mesure 
sur  la  yie  du  condamné?  Les  biens  resteront-ils  dans  une  com- 
plète immobilité?  La  famille  ne  doit-elle  pas  ,  dans  ce  cas , 
sans  jouir  d'un  droit  de  propriété ,  exercer  cependant  plus  de  droits 
qu'un  simple  tuteur?  U  nous  paraît  qu'en  supprimant  les  droits 
civils ,  il  serait  indispensable  de  régler,  par  des  dispositions  nouvelles, 
les  effets  de  l'interdiction  qui  devrait  en  prendre  la  place  ;  que  les 
dispositions  actuelles  de  la  loi ,  établies  pour  les  condamnés  k  temps 
seulement ,  seraient  incomplètes ,  qu'elles  devraient  être  modifiées 
en  vue  de  la  perpétuité  de  la  peine.  Mais ,  en  principe ,  cette  mesure 
de  l'interdiction  légale  nous  paraîtrait  parfaitement  appropriée  aux 
peines  de  cette  nature  :  elle  ôte  au  condamné  la  faculté  d'abuser  de 
ses  biens;  elle  lui  impose  des  privations  qui  ne  sout  que  la  consé- 
quence nécessaire  du  châtiment  ;  elle  peut  cesser  avec  ce  châtiment 
même ,  si  la  grâce  vient  en  interrompre  le  cours  ;  enfin ,  elle  consti- 
tue une  incapacité  réelle ,  personnelle ,  et  qui  n'a  rien  d'immoral  en 
elle-même. 

Ainsi  la  loi,  en  se  hâtant  d'efTacer  une  fiction  qui  n'est  propre  qu'à 
égarer  ses  décisions ,  doit  néanmoins  laisser  peser  sur  la  tête  des 
condamnés  une  interdiction  k  peu  près  complète  des  droits  politiques 
et  des  droits  civils.  Et  cette  interdiction  peut  contenir  deux  classes 
distinctes  d'incapacités  :  les  unes  qui»  suivant  le  sort  de  la  peine, 
tomberaient  nécessairement  avec  elle  par  l'effet  de  la  grâce  :  telle 
serait  la  tutelle  du  condamné  ;  les  autres  qui  continueraient  de  s'at- 
tacher b  ce  condamné  jusqu'à  sa  réhabilitation ,  telles  que  les* 
déchéances  qui  constituent  la  dégradation  civique. 

[[L'article  3  de  la  loi  du  31  mai  1854  a  ajouté  aux  incapacités 
de  la  dégradation  civique  et  de  l'interdiction  légale  la  disposition 
suivante  :  t  Le  condamné  k  une  peine  afflictive  perpétuelle  ne  peut 
disposer  de  ses  biens ,  en  tout  ou  en  partie,  soit  par  donation  entre- 
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vifs,  soit  par  testament,  ni  recevoir  k  ce  tilre,  si  ce  n'est  pour 
cause  d'aliments.  Tout  testament  par  lui  fait  antérieurement  à  sa 
condamnation  contradictoire  devenue  définitive  est  nul.  Le  présent 
article  n'est  applicable  au  condamné  par  contumace  que  cinq  ans 
après  Texécution  par  effigie.  »  Cette  disposition  a  été  expliquée  en 
ces  termes  dans  l'exposé  des  motifs  :  t  Les  effets  civils  des  condamna- 
tions perpétuelles  sont  déterminés  par  les  articles  â  et  3  ;  ils  consis** 
tentdans  la  dégradation  civique,  l'état  d'inlerdicliofl  légale,  l'inca- 
pacité de  donner  ou  de  recevoir  soit  par  donation  entre- vifs ,  soit  par 
testament.  La  dégradation  civique,  incapacité  perpétuelle  qui 
survit  à  la  grâce ,  dépouille  le  condamné  de  tous  droits  civils  et 
politiques ,  lui  enlève  les  prérogatives  de  la  famille  et  le  marque 
d'une  laclie  d'infamie  qui  ne  peut  être  effacée  que  par  la  réhabilita- 
tion. L'état  d'interdiction  légale  constitué  par  les  articles  29  et  51 
du  C.  pén.  frappe  les  biens  et  la  personne  du  condamné  pendant 
la  durée  de  sa  peine.  En  dehors  de  celles  des  conséquences  de  la 
mort  civile  que  nous  avons  repoussées  comme  incompatibles  avec 
notre  ordre  social  et  nos  mœurs,  et  de  celles  qui  lui  sont  communes 
avec  la  dégradation  civique  et  l'état  d'interdiction  légale,  nous 
n'avons  trouvé  que  trois  thèses  qui  pourraient  servir  de  base  k  un 
régime  intermédiaire  :  la  déchéance  de  l'autorité  maritale;  celle  de 
la  puissance  paternelle  ;  l'interdiction  de  donner  et  de  recevoir.  A 
l'égard  du  condamné  époux  et  père  de  famille,  au  moment  de  sa 
condamnation  contradictoire  ou  par  contumace,  l'interdiction  légale 
ou  l'application  qui  lui  est  faite  des  règles  sur  l'absence  paralysent 
l'exercice  de  r autorité  conjugale  et  celui  de  la  puissance  paternelle. 
Si  la  peine  est  entièrement  subie ,  cette  suspension  du  droit  équivaut 
k  une  interdiction  absolue.  La  question  ne  prend  donc  de  ITntérêt 
que  dans  l'hypothèse  d'une  grâce.  Faut-il  que  le  gracié  soit  privé  de 
l'administration  de  ses  biens  et  de  la  double  autorité  que  la  loi  et  la 
nature  lui  ont  donnée  sur  sa  femme  et  sut  ses  enfants?  Mais  alors 
sur  quelle  personne  déverser  ces  importantes  attributions?  Comment 
organiser  cet  état  nouveau  sans  précédent  législatif,  que  la  science 
du  droit  n'a  ni  élucidé  ni  défini?  Ne  s'exposerail-on  pas  k  des  com- 


Digitized  by 


Google 


CHAP.   VII.— DES  PEINES  ACCESSOIKES,  167 

plications,  k  des  embarras  infinis  qui  auraient  pour  double  consé- 
quence la  destruction  de  l'harmonie -de  nos  codes,  et  Tinlroduction 
d'un  étranger  dans  le  sein  de  la  famille  ?  Au  contraire,  l'interdiction 
du  droit  de  disposer  ou  de  recevoir  k  titre  gratuit  constituait  une 
incapacité  précise,  circonscrite,  d'une  application  facile:  nous  n'a- 
vons point  hésité  k  vous  proposer  de  la  prononcer,  et  nous  avons 
reproduit  les  termes  du  3*  paragraphe  de  l'article  23  du  Code  Nap. 
Droit  naturel  ou  droit  civil,  la  facultéde  disposer  k  titre  gratuit  est  bien 
certainement  un  de  ces  droits  dont  la  société  peut  dépouiller  sans 
injustice  et  sans  cruauté  celui  qui  Ta  offensée  par  un  crime  infâme. 
Le  testament,  cet  acte  solennel  d'une  volonté  suprême,  qui  substitue 
ses  prescriptions  aux  lois  de  l'État,  peut-il  être  imprudemment 
abandonné  aux  inspirations  du  crime?  La  faculté  de  recevoir  ne 
pouvait-elle  pas  elle-même  devenir  un  bénéfice  d'infamie  ou  favoriser 
d'audacieuses  et  mensongères  protestations  contre  l'autorité  de  la 
chose  jugée?  L'article  3  n'est  donc  qu'un  juste  hommage  rendu  k  la 
plus  saine  morale.  >  ]] 

71 .  Nous  avons  vu  que  le  code  pénal  n'attachait  la  mort  civile 
qu'aux  peines  des  travaux  forcés  k  perpétuité  et  de  la  déportation.  De 
Ik  s'est  élevée,  dans  la  discussion  de  183S,  la  question,  aujourd'hui 
sans  intérêt,  de 'savoir  si  la  peine  nouvelle  de  la  détention  perpé- 
tuelle, qui  remplace  la  déportation  dans  son  exécution ,  devait  éga- 
lement l'aitraîneri. 

M.  de  Vatimesnil  avait  proposé  un  amendement  ainsi  conçu  : 
<  L'article  S9  du  code  pénal  sera  appliqué  au  condamné  k  la  déten- 
tion perpétuelle,  pendant  la  durée  de  la  peine.  »  On  disait  k  l'appui  : 
Cette  peine  est  d'institution  nouvelle  ;  or,  puisqu'on  proclame  hau- 
tement les  désastreux  effets  de  la  mort  civile ,  on  doit  sinon  la 
proscrire ,  parce  que  ce  serait  modifier  indirectement  un  code  qui 
n'est  pas  en  délibération ,  du  moins  s'abstenir  de  la  prononcer  dans 
ce  cas  nouveau.  Le  code  civil  laissant  la  faculté  de  l'adjoindre  auK 

<  La  déportation  n'emporte  plus  la  mort  civile  (l.  S  juin  1850). 
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peines  perpétuelles ,  ou  de  Ten  détacher,  il  serait  étrange,  lorsque 
la  suppression  n'en  est  qu'ajournée,  de  lui  donner  des  racines,  et  de 
Timplanter  plus  profondément  dans  la  législation,  en  rattachant  k 
une  peine  nouvelle. 

On  a  répondu  que  la  détention  perpétuelle  n'est  qu'un  mode 
d'exécution  de  la  déportation  ;  qu'elle  doit  donc  emporter  les  mêmes 
incapacités  ;  que  toutes  les  peines  perpétuelles  doivent  être  accom- 
pagnées de  la  privation  de  certains  droits  civils,  et  que ,  la  loi  n'ayant 
prononcé  d'autres  incapacités  k  l'égard  des  condamnés  à  perpétuité 
que  celles  qui  prennent  leur  source  dans  la  mort  civile ,  il  était  né- 
cessaire de  maintenir  provisoirement  cette  peine,  jusqu'à  ce  que  le 
législateur  se  fût  occupé  de  formuler  l'interdiction  qui  pourra  la 
remplacer.  Ces  considérations  ont  prévalu ,  et  l'amendement  a  été 
rejeté.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  omettre  cet  incident. 

72.  Aucune  discussion  sérieuse  ne  s'est  élevée  sur  l'application 
k  la  détention  perpétuelle  du  2®  paragraphe  de  l'art.  18  du  code 
pénal ,  ainsi  conçu  :  t  Néanmoins  le  gouvernement  pourra  accorder 
au  condamné  k  la  déportation  l'exercice  des  droits  civils ,  ou  de  quel- 
ques-uns de  ces  droits.  >  Cette  disposition  pouvait  toutefois  soulever 
de  graves  difficultés,  qui  sont  aujourd'hui  résolues. 

Le  code  pénal  de  1810  ne  l'avait  admise  qu'en  faveur  du  déporté, 
et  seulement  dans  le  lieu  de  la  déportation.  Resserrée  dans  ces 
termes ,  cette  exception  se  justifiait.  Le  condamné  qui  a  été  privé  des 
droits  civils  dans  son  pays  peut  en  acquérir  de  nouveaux  dans  la 
nouvelle  patrie  que  la  peine  lui  a  donnée  ;  il  peut  se  marier,  il  peut 
y  posséder  ;  la  faculté  de  lui  rendre  l'exercice  des  droits  civils  pou- 
vait donc  avoir  des  effets  utiles,  c  Le  déporté,  disait  M.  Treilhard 
dans  l'exposé  des  motifs ,  sera  provoqué  k  mériter,  par  une  conduite 
sage  et  laborieuse ,  de  récupérer  la  vie  civile  et  d'acquérir  l'état  de 
colon  ;  ce  sera  l'encourager  k  devenir  meilleur,  et  ce  ressort  ne  sera 
pas  moins  utile  au  bien  de  la  colonie ,  qui  est  intéressée  k  compter 
des  citoyens  plutôt  que  des  captifs ,  et  k  les  fixer  dans  son  sein  par 
l'attrait  de  la  propriété  et  les  liens  de  la  vie  civile.  >  De  ces  paroles 
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il  résulte  évidemment  que  riotention  du  législateur  n'était  point  de 
relever  des  droits  anéantis  par  la  mort  civile ,  mais  seulement  de 
permettre  au  déporté  d'exercer  des  droits  nouveaux  dans  la  société 
oii  il  se  trouvait  transporté.  Les  droits  acquis  étaient  respectés;  les 
liens  que  la  mort  civile  avait  brisés  n'étaient  pas  renoués  :  l'incapacité 
ne  cessait  que  pour  l'avenir;  elle  continuait  de  peser  sur  le  passé. 

Est-ce  bien  dans  ce  sens  que  le  législateur  de  1852  a  compris  la 
même  disposition?  Peut-être  n'en  a  t-il  point  mesuré  toute  la  portée. 
11  n'y  a  vu  qu'une  exception  favorable  aux  déportés;  et,  comme  la 
détention  perpétuelle  était  substituée  k  la  déportation,  il  n'a  pas 
voulu,  plus  rigoureux  que  le  code  de  1810,  priver  cette  classe  de 
condamnés  du  même  bienfait.  Mais  le  motif  n'existait  plus  :  le 
déporté  rendu  a  la  société ,  quoique  dans  un  autre  hémisphère ,  avait 
besoin  de  jouir  des  droits  civils  pour  jouer  un  rôle  actif  dans  cette 
société.  Qu'importe ,  au  contraire ,  au  détenu  k  jamais  séparé  de 
la  vie  sociale,  d'acquérir  des  droits  nouveaux  qu'il  ne  pourrait 
exercer? 

Serait-ce  donc  qu'on  aurait  voulu  restreindre  les  effets  de  la  mort 
civile  elle-même,  et  permettre  au  gouvernement  de  la  désarmer, 
dans  certains  cas,  de  ses  conséquences  les  plus  odieuses?  Si  tel  est  le 
sens  du  §2  de  l'article  18,  des  objections  très-fortes  s'élèveraient 
pour  le  combattre.  Les  incapacités  légales  qui  constituent  la  mort 
civile  sont  encourues  du  jour  de  l'exécution  de  la  peine;  c'est  ce  jour 
même  que  la  succession  du  condamné  s'est  ouverte ,  que  son  mariage 
s'est  dissous,  qu'il  a  cessé  de  vivre  aux  yeux  de  la  loi  civile.  Ces 
incapacités  ouvrent  dès  lors  des  aroits  soit  au  profit  de  la  société , 
soit  au  profit  des  tiers.  Comment  admettre  que  le  gouvernement 
puisse  avoir  la  puissance  de  renverser  ces  droits ,  de  renouer  les  liens 
du  mariage,  de  déshériter  des  ayants  droit  !  Lorsque  les  incapacités 
sont  encourues,  la  grâce  elle-même  ne  peut  en  relever  le  condamné  i, 
et  la  réhabilitation  ne  les  fait  cesser  que  pour  l'avenir  2. 

^  Avis  des  comités  réunii  du  conseil  d'£tat^  du  21  déc.  1822,  approuvé  le 
Sjanv.  182S. 
*  Art.  633  du  cod.  d'inst.  crim. 
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A  la  vérité,  le  gouvernement  peut  exercer  la  faculté  que  lui  attri- 
bue le  code,  avant  la  mise  k  exécution  de  la  peine,  avant  que  les 
incapacités  n'aient  été  acquises,  qu'elles  ne  soient  irrévocables.  Mais 
comment  concevoir* qu'une  faculté  aussi  extraordinaire  puisse  être 
sérieusement  exercée?  Il  dépendrait  donc  du  gouvernement  d'ouvrir 
ou  de  fermer  une  succession,  de  continuer  ou  de  dissoudre  un 
mariage,  de  confirmer  ou  de  suspendre  les  droits  d'une  épouse  ou 
d'un  père?  Nous  ne  pouvons  admettre  une  telle  puissance  :  les  droits 
des  familles ,  les  droits  des  tiers  échappent  au  pouvoir  d'une  dé- 
cision gracieuse.  Si  telle  était  d'ailleurs  l'intention  de  la  loi ,  si  la 
mort  civile  paraissait  trop  rigoureuse  pour  la  classe  des  condamnés 
auxquels  s'applique  la  détention  perpétuelle,  n'eût-il  pas  été  plus  ra- 
tionnel d'accueillir  l'amendement  qui  proposait  de  séparer  ces  deux 
peines?  n'eût-il  pas  été  plus  facile  de  restreindre  a  quelques  incapacités 
nettement  définies  l'interdiclion  qui  devait  peser  sur  les  détenus  k 
perpétuité? 

Nous  sommes  donc  amenés  k  penser  que  le  2^  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 18  doit  conserver  encore  le  sens  que  lui  attribuait  le  législateur 
de  1810;  que  la  faculté  que  ce  paragraphe  confère  au  gouvernement 
ne  doit  s'appliquer  qu'aux  droits  civils  k  venir,  et  non  k  ceux  que  la 
mort  civile  a  brisés;  en  un  mot,  qu'elle  a  pour  but  non  de  suspendre 
ou  de  limiter  les  efibts  de  la  mort  civile  au  moment  oii  elle  est  en- 
courue ,  mais  de  rendre  au  condamné  l'exercice  de  ses  droits  civils 
pour  l'avenir ,  lorsque  la  grâce  vient  mettre  un  terme  k  la  peine  afflic- 
tive,  et  le  restituer  k  la  société. 

[[Les  observations  qui  précèdent  ont  trouvé  une  applicatioi^dans 
les  art.  4, 5  et  6  de  la  loi  du  15  mars  1850,  ainsi  connus  :  c  Art  i. 
Le  gouvernement  peut  relever  le  condamné  k  une  peine  afflictive  per- 
pétuelle de  tout  ou  partie  des  incapacités  prononcées  par  l'art.  S.  Il 
peut  lui  accorder  l'exercice,  dans  le  lieu  d'exécution  de  la  peine ,  des 
droits  civils  ou  de  quelques-uns  de  ces  droits ,  dont  il  a  été  privé  par 
son  état  d'interdiction  légale.  Les  actes  faits  par  le  condamné  dans 
le  lieu  d'exécution  de  la  peine  ne  peuvent  engager  les  biens  qu'il 
possédait  au  jour  de  sa  condamnation,  ou  qui  lui  sont  échus  k  titre 
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gratuit  depuiâ  cette  époque.  Art.  5.  Les  effets  de  la  mort  civile 
cessent  pour  l'avenir  k  Tégard  des  condaainés  actuellement  morts 
civilement,  sauf  les  droits  acquis  aux  tiers.  L'état  de  ces  condamnés 
est  régi  par  les  condamnations  qui  précèdent.  Art.  6.  La  présente 
loi  n'est  pas  applicable  aux  condamnations  h  la  déportation  pour 
crimes  commis  antérieurement  k  sa  promulgation.  » 

Ces  dispositions  consacrent  le  principe  de  la  suspension  pour 
l'avenir  des  incapacités  avant  la  réhabilitation,  et  le  principe  de  la 
non*rétroactiviié.  En  thèse  générale ,  les  incapacités  ne  peuvent  être 
relevées  que  par  la  réhabilitation  ;  mais  il  a  paru  nécessaire,  en  vue 
de  la  transportation  des  condamnés,  de  laisser  au  gouvernement  la 
faculté  de  relever  les  transportés ,  rendus  au  travail  libre  dans  la 
colonie  pénale,  de  quelques-unes  de  ces  incapacités.  L'art,  liide  la 
loi  du  30  mai  1854,  sur  Texécution  des  travaux  forcés,  porte,  en  con- 
séquence :  c  Le  gouvernement  pourra  accorder  aux  condamnés  aux 
travaux  forcés  k  temps  l'exercice,  dans  la  colonie,  des  droits  civils  ou 
de  quelques-uns  de  ces  droits  dont  ils  sont  privés  par  leur  état  d'inter- 
diction légale.  11  pourra  autoriser  ces  condamnés  k  jouir  ou  disposer  de 
tout  ou  partie  de  leurs  biens.  Les  actes  faits  par  les  condamnés  dans 
la  colonie  jusqu'à  leur  libération  ne  pourront  engager  les  biens  qu'ils 
possédaient  au  jour  de  leur  condamnation ,  ou  ceux  qui  leur  seront 
échus  par  succession,  donation  ou  testament,  k  l'exception  des  biens 
dont  la  remise  aura  été  autorisée.  Le  gouvernement  pourra  accorder 
aux  libérés  l'exercice,  (fans  la  colonie,  des  droits  dont  ils  sont  privés 
par  les  5*  et  4*  paragraphes  de  l'art.  34  du  code  pénal.  » 

Par  application  du  principe  de  la  non-rétroactiviié ,  l'art.  5  con- 
fère aux  individus  actuellement  atteints  de  mort  civile  les  bénéfices 
de  la  législation  nouvelle,  et  l'article  6  conserve,  au  contraire,  aux 
condamnés,  en  vertu  de  la  loi  du  45  mars  1850,  les  dispositions 
purement  transitoires  mais  plus  favorables  de  cette  loi.  ]] 

73.  Après  la  mort  civile,  se  présente ,  parmi  les  peines  privatives 
de  certains  droits ,  la  dégradation  civique  et  l'interdiction  des  droits 
civiques ,  civils  et  de  famille.  La  première  de  ces  peines  constituant 
dans  certains  cas  une  peine  principale,  et  le  code  l'ayant  mise  au 
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nombre  des  peines  infamantes ,  nous  avons  dû  l'examiner  dans  notre 
chapitre  T,  et  nous  n'y  reviendrons  pas  *. 

L'interdiction  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille,  est  la  sus- 
pension partielle  de  certains  droits  que  l'article  42  du  code  pénal 
énumère  2.  Elle  diffère  de  la  dégradation  civique ,  1**  en  ce  que  cette 
dernière  peine  est  infamante  et  peut  être  prononcée  comme  peine 
principale ,  tandis  que  l'interdiction  n'est  qu'une  peine  accessoire  et 
correctionnelle;  2**  en  ce  que  les  incapacités  que  la  dégradation  en- 
traîne, quoiqu'elles  soient  k  peu  près  calquées  sur  celles  de  l'inter- 
diction ,  sont  cependant  plus  étendues  et  plus  complètes  ;  Z""  ce  ce 
que  ces  incapacités  forment  dans  la  première  de  ces  peines  un  en- 
semble compact  et  indivisible ,  tandis  qu'elles  se  divisent  au  contraire 
dans  la  seconde ,  et  peuvent  ainsi  s'approprier  au  caractère  particu- 
lier de  chaque  délit. 

Cette  dernière  différence  est  ce  qui  distingue  surtout  l'interdiction 
de  la  dégradation.  Nous  avons  remarqué ,  en  parlant  de  celte  peine, 
combien  était  défectueuse  cette  application  simultanée  d'une  foule 
d'iuôapacités ,  dont  quelques-unes  sont  nécessairement  étrangères 
au  délit  qu'on  veut  atteindre.  La  sage  disposition  de  l'article  42  du 
code  pénal  permet  un  emploi  plus  judicieux  de  ces  peines,  dont  il  se 
borne  à  donner  l'énumération  :  le  juge  peut  y  puiser  pour  chaque 
espèce ,  et  choisir  celle  qui  lui  semble  la  plus  propre  à  réprimer  le 
vice  qu'il  veut  punir. 


*  Voyez  «wprà,  p.  127. 

'  Article  42.  «  Les  tribunaux  jugeant  correctionnellement  pourront,  dans 
certains  cas,  interdire,  en  tout  ou  en  partie,  Texercice  des  droits  civiques  , 
civils  et  de  famille  suivants  :  |o  de  vote  et  d'élection;  3»  d'éligibilité; 
30  d'être  appelé  ou  nommé  aux  fonctions  de  juré  ou  autres  fonctions 
publiques ,  ou  aux  emplois  de  l'administration ,  ou  d'exercer  ces  fonctions  ou 
emplois;  4»  de  port  d'armes;  ô®  de  vote  et  de  suffrage  dans  les  délibérations 
de  famille  ;  6»  d'être  tuteur,  curateur,  si  ce  n'est  de  ses  enfants ,  et  sur  l'avis 
seulement  de  la  famille;  1^  d'être  expert  ou  employé  comme  témoin  dans  les 
actes  ;  8^  de  témoignage  en  justice  autrement  que  pour  y  faire  de  simples 
déclarations.  »> 
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Du  reste ,  comme  les  déchéances  prononcées  par  Tarticle  42  ont 
été  textuellement  transportées  dans  Tarticle  34 ,  qui  définit  les  effets 
de  la  dégradation  civique ,  nous  ne  reviendrons  point  sur  ces  diverses 
incapacités  que  nous  avons  déjk  appréciées.  Nous  aurons  seulement 
occasion ,  dans  le  cours  de  ce  livre ,  d'examiner  si  cette  interdic- 
tion ,  qui ,  aux  termes  de  l'article  45 ,  ne  peut  être  prononcée  par 
les  tribunaux  que  lorsqu'elle  a  été  ordonnée  par  une  disposition  par- 
ticulière de  la  loi,  a  toujours  été  appliquée  avec  discernement. 

Le  code  pénal  ajoute  k  ces  incapacités  une  incapacité  nouvelle 
spéciale  pour  les  condamnés  à  des  peines  afflictives  et  infamantes  : 
il  leur  enlève  ^administration  de  leurs  biens  ;  il  les  place  en  état  d'in- 
terdiction légale  1.  Nous  avons  déjk  parlé  de  celte  interdiction  qui  a 
été  substituée  k  la  mort  civile.  Nous  ajoutons  ici  quelques  observa- 
tions sur  cette  disposition  telle  que  le  code  pénal  l'avait  faite. 

Cette  incapacité ,  que  la  loi  a  réservée  aux  peines  les  plus  graves, 
se  prolonge  et  s'éteint  avec  elles.  C'est  une  conséquence  presque 
nécessaire  des  peines  d'une  longue  durée  et  des  peines  perpétuelles. 
11  ne  faut  pas  qu'un  condamné  puisse  disposer  de  ses  revenus  et  de 
ses  biens ,  quand  il  subit  un  châtiment  sévère  ;  il  ne  faut  pas  qu'il 
ait  les  moyens  d'acheter  k  prix  d'or  une  évasion,  ou  que,  par  des 
profusions  scandaleuses ,  il  fasse  d'un  séjour  d'humiliation  et  de 
deuil  un  théâtre  de  joie  et  de  scandale. 

On  a  reproché  k  l'interdiction  légale  d'avoir  manqué  de  prévoyance 
pour  la  famille  du  condamné.  £n  s'attachant ,  en  effet ,  aux  termes 
des  articles  50  et  31  du  code  pénal ,  on  pourrait  en  induire  que  la 

^  Article  99.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcéd 
à  temps,  de  la  détention  ou  de  la  réclusion,  sera,  déplus^  pendant  la  durée 
de  sa  peine,  en  état  d'interdiction  légale;  il  lui  sera  nommé  un  tuteur  et  un 
subrogé  tuteur  pour  gérer  et  administrer  ses  biens,  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  nominations  des  tuteurs  et  subrogés  tuteurs  aux  interdits. 

Article  30.  Les'biens  du  condamné  lui  seront  remis  après  qu'il  aura  subi 
sapeine^  et  le  tuteur  lui  rendra  compte  de  son  administration. 

Article  3l.4^endant  la  durée  de  sa  peine ^  il  ne  pourra  lui  être  remis  au« 
cune  somme ,  aucune  provision,  aucune  portion  de  ses  revenus, 
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loi  a  .voulu  réserver  k  rinierdit  la  iQialitë  des  revenus ,  pui$qu*elle 
prescrit  au  tuteur  de  lui  en  rendre  compte  k  la  fin  de  rinterdiclioa. 
Les  intérêts  et  les  revenus  devraient  donc  s'accumuler,  et  se  réunir 
au  principal;  aucune  portion  n'en  pourrait  être  distraite,  même 
pour  secours  h  la  famille.  A  l'appui  de  cette  interpr^ation ,  on  a 
invoqué  l'article 475  du  code  d'instruction  criminelle,  qui  dispose, 
en  faveur  de  la  famille  des  contumax,  que  f  durant  le  séquestre  il 
peut  être  accordé  des  secours  k  la  femme ,  aux  enfauts ,  au  père  oa  à 
la  mèi'e  de  l'accusé ,  s'ils  sont  dans  le  besoin.  9  P'oiji  l'on  déduisait 
cette  conséquence ,  que  la  même  disposition  n'ayant  pas  été  repro* 
duite  k  l'égard  de  la  famille  des  condamnés  contradictoires»  elte  n'a* 
vait  droit  k  aucun  aliment,  k  aucun  secours  sur  la  fortune  de  ces 
condamnés.  C'est  pour  obvier  k  cet  inconvénient  qu'un  député  pro^ 
posa,  dans  les  discussions  relatives  k  la  révisk)n  du  code  pénal ,  UQ 
article  additionnel  ainsi  conçu  :  c  Le  tuteur  pourra  faire  remise  k  la 
famille  du  condamné  d'une  partie  de  ses  revenus,  k  titre  de  secours , 
en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  de  famille,  laquelle  sera  homo*- 
loguée  par  le  tribunal  de  première  instance  du  domicile  du  coa*- 
damné,  >  Cet  article ,  qui  n'était  que  la  reproduction  d'une  dispor 
sition  du  code  pénal  de  1791  ^  fut  repoussé  parce  qu'il  parut  inutile. 
En  effet,  d'après  l'article  29  du  code  pénal,  le  condamné  asC 
entièrement  assimilé  k  l'interdit,  en  ce  qui  concerne  l'administratioQ 
de  ses  biens.  Or  le  code  Napoléon  a  tracé  les  règles  d'après  lesquelles 
les  biens  d'un  interdit  doivent  être  administrés.  Si  la  famille  du  coq* 
damné  se  trouve  dans  le  besoin ,  elle  doit  s'adresser  au  tuteur ,  et 
elle  en  reçoit  les  secours  qui  lui  sont  nécessaires ,  avec  l'autorisation 
du  conseil  de  famille.  Cette  faculté,  reconnue  parla  loi  civile,  semble 
suffire  aux  familles  dont  l'un  des  membres  est  frappé  d'une  con- 
damnation  temporaire.  • 

*  Art.  5  du  tit.  4  du  code  pénal  du  25  sept.-6  oct.  1791  :  «Pendant  la 
durée  de  sa  peine,  il  ne  pourra  lui  être  remis  (au  condamné}  aucune  por- 
tion de  ses  revenus;  mais  il  pourra  être  pri^levé  sur  ses  biens  les  sommes 
nécessaires  pour  élever  et  doter  ses  enfants,  ou  pour  fournir  des  aliments  k 
sa  femme^  a  ses  eaiants,  a  son  père  ou  à  sa  mère^  s'ils  sont  dans  le  besQin*  » 
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L'objection  tirée  de  Tarlicle  475  du  code  d'instruction  criminelle 
n'est  pas  fondée.  En  effet  la  loi  n*a  pas  appliqué  le  même  mode  d'ad- 
ministration aux  biens  des  condamnés  par  contumace  »  ou  des  con- 
damnés contradictoiremen  t.  Ceux-ci  sont  régis  comme  bien  d'interdit, 
ceux-là  comme  biens  d'absent  (article  471  C.  d'inst.  cr.  )•  Les  pre- 
miers sont  administrés  par  un  tuteur  sous  la  surveillance  d'un  conseil 
de  famille;  les  autres  passent  dans  les  mains  de  r<idministration  des 
domaines,  qui  leur  applique  les  règles  administratives.  11  fallait  donc, 
dans  ce  dernier  cas,  créer  une  disposition  formelle  en  faveur  delà  fa- 
mille :  tel  a  été  l'objet  de  l'anicle  475.  Mais  elle  était  moins  néces- 
saire dans  le  cas  d'interdiction ,  puisque  les  biens  ne  sortaient  pas 
des  mains  de  cette  famille  ;  et  le  code  pénal  a  pu  sans  danger  s'en 
référer  aux  règles  du  droit  commun.  Ce  ne  serait  qu'eu  étendant  ces 
règles  k  un  cas  non  prévu  par  le  code  Napoléon ,  k  celui  d'une  peine 
perpétuelle,  qu'elles  deviendraient  insuffisantes. 

M.  Gaillard-Kerbertin  avait  proposé,  dans  la  même  discussion ,  de 
définir  Texpressiou  trop  vague  de  famille^  de  déterminer  h  quelles 
personnes  les  aliments  sont  dus.  C'est  ainsi  que  le  code  pénal  de  1791 
limitait  ce  droit  k  la  femme,  aux  enfants,  au  père  et  à  la  mère.  Mais 
la  solution  de  cette  difficulté  paraît  se  trouver  dans  les  articles  205 , 
'205,  206  et  207  du  code  Napoléon  ;  là  sont  les  règles  communes 
qui  doivent  s'étendre  à  toutes  les  questions  de  cette  nature.  C'est 
donc  avec  raison  que  cette  proposition  ne  fut  point  accueillie  K 

Au  reste  l'interdiction ,  telle  que  le  code  Napoléon  l'a  établie ,  se 
trouve  modifiée  par  l'article  31  du  code  pénal ,  qui  défend  de  re- 
mettre aux  condamnés ,  pendant  la  durée  de  la  peine,  aucune  somme, 
aucune  provision,  aucune  portion  de  leurs  revenus.  C'est  la  ce  qui 
imprime  k  cette  interdiction  un  caractère  spécial ,  ce  qui  la  sépare  du 
droit  commun. 

Cette  mesure  a  paru  trop  absolue  k  quelques  esprits.  On  lit  dans 
les  discussions  du  conseil  d'Etat  que  M.  Regnault  ^de  Saint- Jean- 
d'Angély)  en  avait  demandé  la  suppression ,  parce  que,  disait-il,  la 

^  Code  pénal  progressif,  p.  150. 
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prohibition  était  trop  rigoureuse,  et  qu'elle  serait  sans  cesse  éludée. 
M.  Redon  proposait  de  laisser  k  l'administration  la  faculté  de  re- 
mettre  des  secours  aux  condamnés  dans  la  proportion  de  leurs  besoins. 
Mais  M.  Treilhard  et  M.  Berlier  firent  écarter  cette  proposition, 
en  soutenant  qu'on  introduirait  un  privilège  scandaleux  en  faveur  des 
criminels  riches ,  et  une  inégalité  choquante  entre  divers  hommes  qui 
doivent  subir  la  même  peine  i. 

M.  Carnot  a  reproduit  l'opinion  émise  par  MM.  Regnault  et 
Redon,  c  N'y  avait- il  donc,  dit  ce  criminaliste ,  aucun  moyen  à 
prendre  pour  allier  les  principes  de  l'humanité  avec  ceux  d'une  ri- 
goureuse justice?  Tous  les  intérêts  n'auraient- ils  pas  été  ménagés, 
si  le  code  avait  autorisé  le  conseil  de  famille  k  fixer  le  montant  des 
sommes  que  le  curateur  aurait  dû  remettre  entre  les  mains  des  admi- 
nistrateurs des  prisons,  pour  subvenir  aux  plus  pressants  besoins  du 
condamné?  Les  individus  qui  se  sont  rendus  coupables  de  crimes  ne 
méritent  sans  doute  aucune  faveur  :  mais  peut-on  regarder  comme 
une  simple  faveur ,  de  subvenir  aux  besoins  que  réclame  l'huma- 
nité 2?  . 

Nous  ne  partageons  pas  l'opinion  de  ce  savant  magistrat ,  et  sa 
dernière  considération  nous  touche  peu;  en  eflct,  si  les  individus 
qui  se  soivt  rendus  coupables  ne  méritent  aucune  faveur ,  ils  doivent 
être  soumis  au  régime  qui  pèse  sur  tous  les  condamnés ,  parce  qu'on 
ne  doit  pas  présumer  que  ce  régime  puisse  blesser  les  règles  de 
l'humanité. 

Du  reste,  les  effets  de  l'interdiction  légale  établie  par  l'article  29 
du  code  pénal  ne  se  rapportent  qu'à  Y  administration  des  biens.  C'est 
ainsi  qu'il  a  é^é  décidé  par  la  cour  impériale  de  Rouen  que  rien  ne 
s'opposait  k  ce  que  le  condamné  temporaire  disposât  de  ses  biens 
par  testament  ^ ,  et,  par  la  cour  de  cassation ,  qu'il  pouvait  porter 
plainte  devant  les  tribunaux,  k  raison  d'uu  délit  donf  il  avait  ressenti 

^  Procès-verbaux  du  conseil  d*Êtat,  séance  du  8  oct*  1S08« 
2  Commentaire  du  code  pénal,  t.  1,  p.  105. 
»  Arr.  28  déc.  1822,  Sir.,  2$-2I  79. 
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un  préjudice  i.  Le  code  pénal  n'a  point,  en  effet ,  reproduit  cette 
disposition  du  code  de  1791 ,  que  t  le  condamné  ne  peut,  pendant 
la  durée  de  sa  peine,  exercer  par  lui-n)éme  aucun  droit  civil  ;  »  et  on 
doit  en  conclure  que  tous  les  droits  qui  ne  lui  ont  pas  été  expressé- 
ment enlevés  lui  sont  conservés,  Néanmoins  la  cour  de  cassation  a 
reconnu  »  en  même  temps ,  qu'il  était  incapable  d'aliéner  pendant 
l'exécution  de  la  peine  2  :  ce  contrat,  quoiqu'il  appartienne  au  droit 
des  gens  plus  qu'au  droit  civil,  pourrait  n'être,  entre  ses  mains > 
qu'un  moyen  détourné  d'échapper  aux  prohibitions  dont  il  est  frappé. 

74.  La  dernière  peine  accessoire  et  privative  d'un  droit,  celui  de 
libre  locomotion,  est  la  iurveillance  de  la  haute  police. 

Cette  mesure,  qui  succède  k  la  peine ,  qui  saisit  le  condamné  au 
moment  même  où  son  châtiment  s'achève,  est  une  disposition  parti- 
culière k  la  loi  française.  Les  codes  des  autres  nations  l'ont  repoussée, 
soit  qu'ils  aient  considéré  le  crime  comme  entièrement  effacé  par 
l'exécution  de  la  peine,  soit  que  la  surveillance  leur  ait  paru  con- 
stituer une  seconde  punition  imposée  au  même  fait  ^  ;  mais  cette 
surveillance  n'est  point,  k  proprement  parler,  une  peine  :  c'est  la 
privation  d'un  droit ,  c'est  une  incapacité  qui  pèse  sur  le  coupable  k 
la  suite  du  châtiment ,  semblable  k  la  plupart  des  incapacités  que  nous 
venons  de  passer  en  revue. 

Nous  ne  contesterons  point  k  la  société  le  droit  de  prendre  des 
mesures  de  précaution  k  l'égard  des  hommes  dont  elle  a  de  justes 
motifs  de  suspecter  la  conduite.  Et  quelle  dénonciation  plus  pressante 
que  celle  qui  résulte  d'un  arrêt  de  condamnation?  Un  premier  crime, 
bien  qu'expié,  ne  subsiste- t-il  pas  encore  comme  une  menace  jetée  k 

*  Cass.  6  nov.  1817,  Bull,  off.,  n®  108. 

•  Cass.  26  janv.  1825,  Sir.,^t5-l-346. 

s  L'article  62  du  code  du  Brésil  institue  la  peine  de  Tezil  local  ^  mais 
"  comme  peine  principale;  et  Tarticle  6  du  code  prussien  prescrit  une  mesure 
plus  rigoureuse  que  la  surveillance,  en  disposant  que  «  les  délinquants  qui 
peuvent  devenir  dangereux  à  la  société  ne  doivent  pas,  encore  qu'ils  aient 
subi  leur  peine,  être  remis  en  liberté  avant  d'avoir  prouvé  comment  ils  peu- 
vent vivre  par  quelque  moyen  honnête.  1 

Tome  i,  12 
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Tordre  social?  La  société  doit  donc  veiller  sur  ces  hommes;  elle  doit 
les  coQDaiire  et  suivre  leurs  pas  ;  celle  surveillauce  est  une  mesure 
de  sûreté,  une  garantie  prise  dans  un  intérêt  général*  La  difficulté 
ne  commence  qu'au  mode  d'exécution. 

Toutefois  on  doit  remarquer  que  le  code  pénal  a  peut-être  été 
prodigue  de  cette  mesure  :  il  n'a  point  hésité  k  l'attacher  li  des  âélit$ 
qui  n'oifraient  que  peu  de  périls ,  k  la  faire  peser  sur  des  condamné» 
dont  te  caractère  ne  devait  point  inspirer  d'inquiétude.  Ainsi  l'ar-^ 
ticle  401  permet  de  l'adjoindre  k  la  peine  d'emprisonnement,  dans 
tous  les  vols,  quelque  minimes  qu'ils  soient ,  et  l'article  58  en  fait  la 
conséquence  nécessaire  de  la  récidive  dans  le  cas  même  du  simple 
délit.  11  suit  de  Ta  que  le  prévenu  d'un  larcin,  que  Tindividu  qui  s'est 
trouvé  deux  fois  mêlé  dans  une  rixe,  y  sont  assujettis  ;  et  celte  pré* 
caution  sociale  ,  juste  à  l'égard  des  grands  criminels,  devient  tyran- 
nique  vts-h-vis  de  ces  simples  délinquants,  parce  qu'elle  est  presque, 
toujours  inutile.  Cambacérès  voulait  qu'elle  ne  pût  être  prononcée 
que  par  les  cours  d'assises  t  ;  et  la  commission  du  corps  législatif, 
appelée  k  participer  k  la  rédaction  du  code  pénal,  émettait  le  vœu  que 
ce  moyen  ne  fut  employé  qu'avec  circonspection  dans  les  matières 
correctionnelles  2, 

Le  code  pénal  de  1791  n'avait  point  institué  de  surveillance;  on 
en  trouve  les  premières  traces  dans  un  décret  du  19  ventôse  anXIll, 
qui  dispose  que  les  forçats  libérés  seront  tenus  de  déclarer  dans 
quelle  commune  ils  veulent  établir  leur  résidence,  et  qu'arrivés  dans 
cette  commune ,  ils  y  seront  mis  sous  la  surveillance  de  l'autorité 
locale.  Un  second  décret 'du  17  juillet  1806  imprima  plus  de  vigueur 
k  ces  mesures  :  la  capitale,  les  résidences  impériales,  les  places  de 
guerre  elles  frontières,  furent  interdites  aux  libérés;  le  ministre  de 
la  police  eut  la  faculté  de  les  déplacer  des  lieux  qu'ils  habitaient ,  de 
leur  prescrire  un  lieu  de  résidence  ;  enfin ,  ils  ne  purent  changer  de 
domicile  sans  autorisation.  Mais  ces  dispositions  ne  s'appliquaient 
encore  qu'aux  forçats  libérés. 

*  Locré,  t,  29,  p.  133. 
>  /6ic/.,  t.  29,  p.  I8t. 
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Le  code  pénal  introduisit  un  nouveau  système ,  moins  rigoureux 
sans  douie,  mais  aussi  iDoins  restreint  dans  son  application.  Le  cau- 
tionnement en  était  le  principe  fondamental  :  les  condamnés  étaient 
soumis ,  \  rexpiration  de  leur  peine  «  k  l'obligation  de  fournir  une 
caution  de  bonne  conduite,  et,  cette  caution  admise,  ils  recouvraient 
Qne  liberté  franche  de  toute  entrave*  Ce  n'était  qu'en  cas  d'impossi- 
biiité  ou  de  refus  de  leur  part  de  fournir  cette  caution  ,  que  les  liens 
d'une  surveillance  continuelle  enchaînaient  leur  existence  :  ils  étaient 
alors  k  la  disposition  du  gouvernement ,  qui  pouvait  leur  prescrire 
soit  leur  éioigoement  d'un  certain  lieu,  soit  leur  résidence  obligée 
dans  un  lieu  déterminé.  Leur  désobéissance  était  punie  d'un  empri- 
sonnement qui,  dans  la  plupart  des  cas,  n'avait  point  de  terme. 

Ce  système  des  articles  44 ,  45  et  46  du  code  pénal  de  1810, 
quelque  rigoureux  qu'il  fût»  reposait  sur  un  principe  humain  et  géné- 
reux ,  celui  du  cautionnement.  Mais  les  interprétations  des  décrets 
impériaux  vinrent  en  restreindre  le  bienfajt  :  un  avis  du  conseil 
d'État ,  approuvé  le  30  septembre  1812,  déclara,  malgré  l'opinion 
contraire  du  ministre  de  la  police  S  qu'en  cas  d'omission,  dans  l'ar- 
rêt de  condamnation,  du  taux  du  cautionnement,  les  condamnés 
n'avaient  aucune  action  pour  la  faire  réparer,  et  que  ce  droit  n'ap- 
partenait qu'au  ministère  public  et  aux  parties  civiles.  Un  autre  avis 
du  4  août  1812  décidait,  en  même  temps,  qu'alors  même  que  le  cau- 
tionnement était  fixé,  et  que  le  condamné  offrait  de  le  réaliser,  le 
gouvernement  pouvait  ne  pas  l'accepter,  attendu  que,  ce  cautionnement 
étant  établi  non  dans  l'intérêt  de  l'accusé,  mais  dans  celui  du  gou- 
vernement, il  dépendait  de  celui-ci  de  l'exiger  ou  dele  refuser,  t  Mais^ 
dit  k  ce  sujet  M.  Carnot,  est-il  bien  exact  de  prétendre  que  le  cau- 
tionnement ne  ^it  pas  dans  l'intérêt  du  condamné,  lorsque  c'est  le 
seul  moyen  qui  lui  soit  offert  d'éviter  Texil  ou  l'emprisonnement  ^?  » 

Ainsi  l'esprit  de  la  loi  avait  été  méconnu.  Le  cautionnement  n'était 
plus  un  droit ,  mais  une  faculté  ;  l'exception  était  devenue  la  règle , 

*  Rapport  du  due  de  Rovigo,  et  projet  de  décret  ;  Locré>  t.  29,  p.  336. 

'   P/\mmon(aira  Hfi  nnrio  niWisil     f     f.   n.   I  â9. 


'  Commentaire  du  code  pénal,  t.  1,  p.  I33« 
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.  et  le  pouvoir  de  fixer  aux  condamnés  libérés  le  lieu  de  leur  résidence 
était  considéré  comme  le  droit  commun.  La  peine  des  malheureux 
qui  croyaient,  en  secouant  leurs  fers,  avoir  expié  leurs  fautes,  se 
trouvait  perpétuée,  et  leur  liberté  n'était  qu'une  détention  moins 
étroite. 

Le  mode  de  cette  surveillance  élevait  d'ailleurs  des  obstacles  près* 
que  insurmontables  h  l'amendement  des  criminels.  Les  mesures  prises 
par  la  police  pour  s'assurer  que  le  libéré  occupait  réellement  la  rési- 
dence qui  lui  avait  été  assignée,  donnaient  au  fait  de  la  condamnation 
une  publicité  inévitable.  Surveillé  par  des  agents  subalternes,  signalé 
k  la  défiance  de$  maîtres,  k  la  jalousie  et  au  mépris  des  ouvriers, 
suspect  de  tous  les  crimes  commis  dans  le  lieu  qu'il  habitait,  le  libéré 
ne  trouvait  pas  de  travail;  l'impossibilité  de  gagner  honnêtement  son 
pain  étouff'ait  en  lui  toute  résolution  d'une  vie  meilleure,  et  la  misère 
le  rejetait  bientôt  dans  le  crime  et  dans  les  bagnes^. 

Le  cautionnement  eût  évité  la  plupart  de  ces  inconvénients.  Mais  un 
petit  nombre  de  condamnés  seulement  en  profitaient;  la  plupart 
ignoraient  ce  bénéfice  de  la  loi ,  et  l'administration  ne  le  leur  faisait 
point  connaître  ^.  Ensuite  le  vice  de  ce  cautionnement  était  d'être 
déterminé  longtemps  k  l'avance  dans  l'arrêt  de  condamnation.  Com- 
ment cependant  prévoir  k  cette  époque  quelle  serait  la  conduite  du 
condamné,  et  quelles  garanties  il  serait  nécessaire  de  lui  demander  k 
la  sortie  de  sa  prison?  Peu  importait  sa  conduite  pendant  la  durée  de 
la  peine;  peu  importait  qu'il  s'amendât  ou  qu'il  persévérât  dans  le 
crime  :  la  société  n'avait  point  de  garantie  contre  des  vices  devenus 
plus  menaçants,  point  de  récompenses  pour  le  condamné  régénéré.  En 
Angleterre ,  le  jury  exige  également  des  recognizances  de  bonne 
conduite,  mais  au  moment  du  trouble  même,  et  en  le  proportionnant 
exactement  k  la  gravité  de  l'alarme  ou  du  danger  ^.  Peut-être  le  sys- 

*  Voyez  Texposé  des  motifs  delà  loi  du  S8  avril  1833^  Code  pénal  pro^ 
gressif,  p.  163. 

*  Rapport  de  la  commission  ;  Code  pénûl  progressif,  p.  163. 

*  Recognizances  to  keep  tlie  peace  and  for  good  behaviour.  -r-  Henry 
Slephen,  Summary  of  the  criminel  Law^  p.  218  et  320. 
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tème  des  cautionnements  pourrait-il  se  coordonner  avec  un  code  disci- 
plinaire des  prisons,  et  devenir,  pendant  la  durée  de  la  peine ,  l'espé- 
rance des  condamnés  et  un  puissant  mobile  de  bonne  conduite  i. 

75.  La  loi  du  28  avril  1832  a  complètement  changé  ce  mode  de 
surveillance ,  et  nous  n'avons  pas  hésité  k  penser  que  le  système 
qu'elle  a  introduit  était ,  parmi  les  améliorations  de  cette  loi,  et  s'il 
était  bien  appliqué,  une  de  celles  qui,  dans  la  pratique,  devaient  pro- 
duire les  meilleurs  et  les  plus  salutaires  résultats. 

Les  résidences  obligées,  les  détentions  administratives  avaient 
cessé.  Le  droit  de  surveillance  n-était  plus  qu'un  simple  droit  de 
défense  :  ses  effets  étaient  restreints  à  l'interdiction  des  lieux  oii  la 
présence  du  libéré  pouvait  être  dangereuse.  Partout  ailleurs ,  liberté 
pleine  et  entière  ;  partout  ailleurs ,  le  libéré  était  confondu  dans  la 
classe  commune  des  citoyens  ;  aucune  mesure  préventive  ne  pouvait 
être  prise  à  son  égard,  ne  devait  révéler  sa  position,  c  L'effet  du 
renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  porte  l'article  44,  sera 
de  donner  au  gouvernement  le  droit  de  déterminer  certains  lieux 
dans  lesquels  il  sera  interdit  au  condamné  de  paraître  après  qu'il 
aura  subi  sa  peine.  » 

Cependant  la  police  administrative  devait  suivre  ses  pas,  quoique 
silencieusement;  sans  manifester  de  craintes,  elle  devait  veiller  sur  ses 
démarches,  elle  devait  connaître  ses  déplacements  et  sa  résidence  ; 
C'est  pour  atteindre  ce  but  que  le  même  article  ajoute  que ,  c  en  ou- 
tre ,  le  condamné  devra  déclarer ,  avant  sa  mise  en  liberté  ,  le  lieu 
où  il  veut  fixer  sa  résidence  ;  il  recevra  une  feuille  de  route ,  réglant 
l'itinéraire  dont  il  ne  pourra  s'écarter ,  et  la  durée  de  son  séjour  dans 
chaque  lieu  de  passage.  Il  sera  tenu  de  se  présenter  ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  son  arrivée,  devant  le  maire  de  la  commune;  il  ne 
pourra  changer  de  résidence  sans  avoir  indiqué ,  trois  jours  k  l'avance, 
k  ce  fonctionnaire,  le  lieu  où  il  se  propose  d'aller  habiter,  et  sans 
avoir  reçu  de  lui  une  nouvelle  feuille  de  route.  »  Toutes  ces  forma- 
lités n'avaient  qu'un  seul  objet,  c'est  de  faire  connaître  k  l'autorité  les 

*  Rapport  delà  commission  de  la  chambre  des  députés. 
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lieux  où  le  libéré  réside  ;  c'est  de  la  mettre  k  même  d'observer  ses 
mouvements.  Mais  elles  se  réduisaient  k  une  simple  déclaration  :  le 
condamné  n'avait  besoin  ni  de  permission  ni  d'autorisation  pour  se 
déplacer. 

€  Ainsi  (et  nous  aimons  k  emprunter  ici  les  termes  d'une  instruc-^ 
tion  administrative  qui  résumait  parfaitement  Tesprit  de  la  loi)  le$ 
condamnés  doivent  être  dispensés  k  l'avenir  de  toutes  ces  mesures  de 
police  qui,  en  donnant  au  fait  une  inévitable  publicité,  les  frappaient 
d'une  sorte  de  réprobation  universelle ,  et  les  mettaient  dans  Timpos- 
sibilité  d'amender  leur  conduite.  Ils  ne  seront  donc  plus  assujettis  k 
se  représenter  k  des  époques  périodiques,  comme  on  leur  en  avait 
imposé  l'obligation  dans  certaines  villes.  Il  faut  qu'ils  soient  tou- 
jours connus  de  l'administration ,  mais  qu'ils  restent  inconnus  du 
public  ^  » 

Néanmoins  il  est  nécessaire  de  préciser  avec  soin  les  droits  de  l'ad- 
ministration et  ceux  des  condamnés  sous  ce  régime.  La  loi  définit  le 
droit  de  défense,  celui  de  déterminer  certains  Ueitx  dans  lesquels  il 
sera  interdit  au  condamné  de  paraître.  De  Ik ,  d'abord,  il  suit  que  ce 
droit  n'est  que  facultatif  :  c'est  un  pouvoir  confié  k  l'autorité  dans 
l'intérêt  de  la  sûreté  publique.  Si  le  libéré  donne  des  garanties  de  mo- 
ralité et  de  bonne  conduite  ,  ce  serait  un  abâs  de  ce  pouvoir  que  de 
se  servir  de  cette  faculté ,  puisque  la  sûreté  publique  ne  serait  point 
menacée  par  sa  résidence  dans  un  lieu  quelconque. 

Il  faut  définir  encore  ce  qu'on  doit  entendre  par  cevtmn&  lieux.  Il 
est  évident  que  ce  serait  méconnaître  l'esprit  de  la  loi  que  d'interdire, 
par  exemple ,  au  condamné ,  tous  les  départemenl&  hors  un  seul  ;  ce 
serait  alors  une  résidence  obligée.  Quel  e&t  le  but  de  Tinterdiction  ? 
C'est  d'écarter  le  meurtrier  des  lieux  habités  par  la  victime  ou  sa  fai-^ 
mille  ;  c'est  d'éloigner  le  coupable  du  théâtre  de  son  premier  crime  \ 
c'est  de  rassurer  les  témoins ,  tes  jlirés ,  la  partie  jJaignante  ^  coatre 
les  actes  de  sa  vengeance  ;  c'est  de  purger  les  grandes  villes  de  la 
présence  d'une  multitude  de  libérés  qui  viennent  s'y  perdre  dans  la 

1  Circulaire  du  minisire  de  l'intérieur,  du  13  juillet  1831, 
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foole,  et  dont  les  associaticms  redoutables  deviennent  un  juste  sujet 
d'effroi  pour  la  tranquillité  publique.  La  raison  de  h  loi  justifie,  dans 
ces  diverses  hypothèses ,  rapj^ication  de  cette  sorte  de  bannissenfxent. 
Cependant  nous  croyons  qu'il  ne  faut  point  faire  une  règle  générale 
de  Téloignement  du  condamné  do  lieu  oii  il  a  commis  son  crime.  Cette 
oiesure  devrait  être  réservée  pour  les  cas  de  meurtre ,  de  violences 
exercées ,  de  voâes  de  fait  graves ,  pour  tous  les  cas  enfin  oit  la  pré» 
$eiice du  cosidamné  peut  répandre  une  impression  de  terreur,  oli  son 
caractère  peut  faire  naître  des  inquiétudes  sar  sa  conduite,  oà  de  pré- 
eédefites  liaisons  paraîtraient  un  obstacle  invincible  k  son  aR>eQde- 
ment.  Car  il  faut  songer  que  ce  n'est  le  plus  souvent  que  dans  ces 
lieux,  qui  sont  ordinairement  ceux  de  son  domicile ,  qu'il  retrouvera 
une  famille ,  des  amis ,  des  ressources  ;  que  c'est  h  qu'est  sa  patrie  ; 
que  l'en  éloigner  sans  nécessité,  ce  serait  loi  imposer  légèrement  la 
pdûe  de  l'exil  après  celle  des  cachots  ou  des  fers. 

On  pourrait  cependant  invoquer ,  k  l'appui  d'une  teJte  interpréta- 
lion,,  l'article  635  du  code  d'instruction  criminelle ,  qui  déclare  eft 
effet  que  le  condamné  pour  crime,  qui  a  prescrit  sa  peme,  c  ne 
pourra  résider  dans  le  département  ob  demeitreraient  soit  celui  sur 
lequel  ou  contre  la  propriété  duquel  le  crime  aurait  été  commis ,  soit 
ses  héritiers  directs.  »  Mais  cette  disposition ,  qui  a  peut-être  été  1er 
germe  de  r interdiction  locale ,  est  évidemment  exceptionneHe  :  îa  loi 
a  dû  déployer  plus  de  sévérité  pour  le  condamné  qui  a  prescrit  sa 
peime  que  pour  celui  qui  Ta  exécutée.  Celui  ci  présente  k  la  société 
des  garanties  que  l'autre  ne  saurait  offrir.  De  Ik  la  difierence  qui  se 
âét  remarquer  dans  les  deux  dispositions  ;  Ik  l'iAterdictfon<  locale  n'est 
que  facultative,,  id  elle  est  nécessaire. 

Le  mime  ^article  ajoute  encore  :  t  Le  gouvernement  pourra  assî-- 
goer  au  même  condamné  le  lieu  de  son  dotuicile.  >  Or  cette  disposi- 
tion m  fait  qu'attester  daiva^tage  la  position  spéciale  du  condamné 
qui  a  échappé  k  la  pcftne  par  la  preseriptioo:  la  loi  a  cru  nécessaire 
de  Tenvironner  de  précautions  particulières  ;  et  ces  mesures,  qui  Tas- 
similaient  aux  forçats  libérés  sous  l'empire  du  code  de  18^10,  obp^' 


Digitized  by 


Googk 


484  THÉORIE  DU  GODE  PÉNAL,   ART.   44  ET  45. 

survécu  pour  lui  seul  aux  améliorations  que  la  condition  des  autres 
condamnés  a  éprouvées. 

Les  lieux  qui  peuvent  être  frappés  d'interdiction  sont  donc ,  en  gé- 
néral, d'abord  les  lieux  témoins  du  crime,  ensuite  la  capitale  et  les 
grandes  villes ,  oii  les  condamnés  libérés  trouvent  trop  de  facilités 
d'échapper  k  la  surveillance  qui  doit  les  environner  ;  les  villes  oii  sont 
établis  les  maisons  de  détention  ou  les  bagnes ,  afin  qu'ils  n'établissent 
aucuns  liens  criminels  dans  l'intérieur  de  ces  établissements;  enfin , 
les  places  de  guerre ,  k  l'égard  des  condamnés  politiques ,  et  dans 
les  temps  de  guerre  :  nous  avons  vu  que  le  décret  du  17  juillet  1806 
renfermait  une  disposition  précise  k  ce  sujet. 

Est-il  nécessaire  de  répéter  que  ce  droit  de  défense,  même  resserré 
dans  ses  limites,  n'est  encore  qu'une  faculté  pour  l'administration, 
et  que  toute  application  de  cette  mesure ,  évidemment  inutile ,  serait 
par  Ik  même  injuste?  Donc,  si  l'administration  a  exercé  cette  faculté 
vis-k- vis  d'un  condamné,  et  que  les  motifs  qui  l'avaient  fait  éta- 
blir aient  cessé  d'exister,  elle  ne  doit  point  hésiter  k  la  modifier,  kla 
révoquer.  C'est  une  récompense  accordée  k  la  bonne  conduite  du  li- 
béré, et  ces  améliorations  successives  sont  dans  l'esprit  de  la  loi. 

Quelques  difficultés  peuvent  s'élever  k  l'égard  des  changements  de 
résidence  que  les  libérés  sont  libres  d'eflectuer.  La  seule  formalité  k 
laquelle  la  loi  les  assujettit  dans  ce  cas  est  une  double  dédaration , 
l'une  au  maire  de  la  commune  qu'ils  quittent ,  et ,  trois  jours  av^nt 
leur  départ,  l'autre  au  maire  de  la  commune  ou  ils  viennent  s'établir. 
Cette  formalité  est  pleinement  remplie,  dans  le  premier  cas ,  par  la 
demande  d'une  feuille  de  route,  avec  l'indication  du  lieu  oii  ils  veulent 
aller ,  et,  dans  le  deuxième,  par  la  remise  de  cette  feuille.  Le  refus 
du  maire  de  délivrer  la  feuille  de  route  serait-il  un  obstacle  au  change- 
ment de  résidence?  En  droit,  cet  obstacle  serait  nul,  car  l,e  con- 
dammé,  ainsi  que  nous  l'avons  déjk  remarqué ,  n'est  point  tenu  de 
demander  une  permission,  mais  de  faire  une  déclaration.  La  feuille 
de  route  ne  diffère  point  du  passe-port  :  si  la  loi  ne  s'est  pas  servie 
4e  ce  dernier  terme,  c'est  pour  placer  les  libérés  dans  une  position 
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distiQCte  des  autres  citoyens ,  c'est  comme  moyen  de  surveillance. 
Mais,  en  fait,  comme  il  courrait  le  risque  d'être  arrêté  comme  vaga- 
bond, aux  termes  des  lois  des  28  mars  1792  et  28  vendémiaire 
an  VI,  il  devrait  se  pourvoir  administrativement  comme  en  cas  de  refus 
de  passe-port.  Au  surplus,  il  est  probable  que  les  instructions  éma* 
nées  du  ministère  de  l'intérieur  préviendront  des  refus  de  cette 
nature. 

La  déclaration  elle-même  de  changement  de  résidence  ne  doit  être 
exigée  qu'en  cas  d'éloignement  prolongé  de  la  commune.  Le  législa- 
teur a  voulu  laisser  aux  libérés  une  sorte  de  tolérance  qui  leur  permit 
de  vaquer  à  leurs  affaires ,  et  de  chercher  des  travaux  dans  les  en- 
virons de  leur  résidence.  <  L'article  44  ne  veut  pas  dire,  déclarait 
M.  de  Bastard  à  la  chambre  des  pairs ,  que  les  condamnés  ne  pourront 
aller  d'une  commune  dans  une  autre  pour  chercher  du  travail.  Ces 
excursions,  qui  peuvent  durer  deux  ou  trois  jours ,  ne  constituent  pas 
un  changement  de  résidence,  t  M.  le  garde  des  sceaux  ajoutait  : 
€  Dans  l'application  de  la  législation ,  quelque  précise  que  soient  les  ^. 

expressions  dont  on  se  sert,  il  y  a  toujours  quelque  chose  qui  est 
abandonné  k  la  conscience  de  l'administration.  Il  est  certain  qu'un 
individu  qui  aurait  fixé  sa  résidence  k  Paris,  et  qui  irait  passer  quel- 
ques jours  k  Âuteuil ,  ne  serait  pas  dans  le  cas  d'un  individu  qui  veut 
changer  de  résidence.  »  Ainsi,  lorsque  le  libéré  s'absente  momen- 
tanément pour  ses  affaires ,  pour  les  travaux  de  son  commerce  ou  de 
son  industrie ,  il  n'est  tenu  de  faire  aucune  déclaration ,  car  il  ne 
change  pas  de  résidence ,  il  ne  se  propose  pas  d'aller  habiter  un 
autre  lieu. 

76.  [[Ce  système  de  surveillance  a  été  abandonné  par  le  législateur. 
Un  décret  du  8  décembre  1851  contient  les  dispositions^suivantes  : 
<  Art.  4.  L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
sera  k  l'avenir  de  donner  au  gouvernement  le  droit  de  déterminer  le 
lieu  dans  lequel  le  condamné  devra  résider  après  qu'il  aura  subi  sa 
peine.  L'administration  déterminera  les  formalités  propres  k  con« 
stater  la  présence  continue  du  condamné  dans  le  lieu  de  sa  résidence.  > 
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—  <  Art.  5.  Tout  individu  placé  sous  la  sorveiltauce  de  la  haute 
police,  qui  sera  reconnu  coupable  du  délit  de  rupture  de  ban,  pourra 
être  transporté ,  par  mesure  de  sûreté  générale ,  dans  «ne  colonie 
pénitentiaire ,  h  Cayenne  ou  en  Algérie.  La  durée  de  la  transporta- 
tion  sera  de  cinq  années  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus.  > 

Ge  décret,  qui  reprend  à  peu  près  le  système  du  code  de  1810, 
en  supprimant  la  faculté  favorable  du  cautionnement  et  en  donnant 
pour  sanction  aux  mesures  de  la  surveillance  la  peine  de  la  franspor- 
tation,  donne  lieu  k  quelques  observations. 

La  modification  introduite  par  la  loi  du  28  avril  1^3  n'avait  pas 
complètement  réussi.  D'une  part,  la  surveillance,  dépourvue  de 
Hîoyens  d'action,  désarmée  de  toute  poursuite  extérieure,  était  de- 
venue ,  on  Ta  pensé  du  moins,  inefficace  ;  d'un  autre  côté ,  les  con- 
damnés ,  gênés  cependant  encore  par  l'obligation  de  déclarer  leur 
résidence  et  par  les  feuilles  de  route  dont  ils  devaient  être  munis, 
profilaient  souvent  de  la  demi-liberté  qui  leur  était  faite  pour  se 
jeter  dans  un  perpétuel  vagabondage.  Plusieurs  projets  avaient  été 
proposés  en  conséquence  pour  revenir  k  un  autre  régime.  Parmi  ces 
projets ,  il  faut  distinguer  une  pix)position  faite  en  1844  à  la  cham- 
bre des  pairs ,  et  qui  était  ainsi  conçue  :  •  L'effet  du  renvoi  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  sera  de  donner  au  gouvernement  le 
droit  de  délenniRer  le  lieu  oii  le  condamné  devra  résider  après  l'ex- 
piration de  sa  peine,  ainsi  que  les  formalités  propres  h  constater  sa 
présence  continue  dans  ce  lieu.  Néanmoins  tout  condamné  qui  pré- 
sentera et  fera  agréer  par  le  préfet,  pour  caution  de  sa  bonne  con- 
duite, un  citoyen  domicilié  inscrit  au  rôle  des  contributions  directes 
et  jouissant  des  droits  civiques ,  civils  el  de  famille,  pourra ,  soit  au 
moment  de  sa  libération ,  soit  depuis,  choisir  le  lieu  de  sa  résidence 
dans  les  déparlements  dont  le  séjour  ne  lui  sera  pas  interdit  par  le 
gouvernement.  La  catrtH^n  contractera  Teogageroent  de  faire  repré- 
senter le  libéré  k  toute  réquisition  de  l'autorité  ;  faute  de  cet  enga?- 
gement ,  elle  sera  poursuivie  et  condamnée  k  payer  one  amende  i% 
500  fr.  k  3,eOOtf.  . 
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Ce  pUn  de  réftwroe  avait  soulevé  de  graves  objeclions.  A  côté  de 
la  relégalioo  daus  un  lieu  déterminé,  qui  fornaait  sa  base  principale, 
et  sur  laquelle  nous  reviendrons  tout  k  Theure,  ce  projet  établissait 
h  faculté  d'une  caution  personnelle  ;  mais  cette  faculté  qui ,  mieux 
appliquée ,  aurait  pu  être  féconde  telle  qu'elle  était  conçue ,  se  trou- 
vait complètement  annulée.  Quel  doit  être  rengagement  d'une  telle 
caution  ?  Elle  doit  se  porter  garant  de.  la  bonne  conduite  du  libéré  ;  et 
que  faut-il  entendre  par  cette  bonne  conduite  ?  Aux  yeux  de  la  loi ,  elle 
existe  tant  que  Tagent  n'est  pas  tombé  en  récidive.  La  caution  ne 
doit  donc  être  responsable  que  des  cas  de  récidive.  Le  projet  atta- 
chait celte  responsabilité  au  seul  défaut  de  représenter  le  libéré  k 
toutes  les  réquisitions  de  l'autorité.  Mais  pourquoi  ces  réquisitions? 
pourquoi  cette  représentation  du  libéré  devant  l'autorité?  Le  cau- 
tionnement ne  doit-il  pas  le  délier  de  ces  formalités?  ou  quel  serait 
donc  son  effet?  Qu'importe  d'ailleurs  qu'il  ne  se  représente  pas,  si  > 
dans  les  Heux  où  il  se  trouve ,  il  ne  commet  aucune  faute  nouvelle,  si 
le  garant  veille  sur  lui?  Est-il  bien  certain  qu'avec  des  conditions 
aus&i  onéreuses  on  n'eût  pas  trouvé  une  seule  caution  ? 

Le  décret  du  8  décembre  1851  a  pris  la  première  partie  de  ce 
projet  et  a  nus  la  seconde  de  côté.  La  surveillance  est  aujourd'hui 
une  relégation  dans  un  lieu  déterminé  pendant  toute  sa  durée ,  et,  en 
cas  de  désobéissance  aux  prescriptions  administratives ,  elle  peut  se 
transformer  en  une  transparialion  de  5  k  10  ans. 

La  légitimité  de  la  surveillance,  nous  l'avons  déjà  dit,  ne  peut  être 
sérieusement  contestée.  L'homme  qui  a  été  légalement  convaincu  d'un 
orim^  n'est  pointplacép^rlesentimenlpublicsurlamêmelignequecelul 
dont  la  vie  a  toujours  été  pure.  Une  juste  défiance  l'environne,  et  Iq 
po^vo^r  sociable  fait  que  s'associerk  cette  pensée  en  prenant  h  son  égard 
quelques  mesures  de  précaution  :  c'est  une  sorte  d'épreuve  a  laquelle 
la.  cité  le  soumet  avant  de  lui  restituer  ses  droits.  Que  si  l'on  objecte 
qu'il  a  $ubi  sa  pein^,  que  par  cette  expiation  il  a  lavé  sa  faute  ,  que 
la  dette  qu'il  avait  contractée  envers  la  société  est  payée,  la  réponse 
est  qu'il  ne  s'agit  point  de  subir  une  autre  peine,  mais  seulement  de 
lui  im^kOi^ef  une  ççrtjfcipQ.  incapacité;  que  cette  incapacité  n'a  point 


Digitized  by 


Google 


488     THÉORIE  DU  CODE  PÉNAL,  ART.  44  ET  45. 

pour  objet  de  réprimer  un  crime  déjk  puni,  mais  qu'elle  est  attachée 
a  sa  position  de  condamné  libéré;  que,  bien  que  la  société  ne  le  re- 
pousse pas,  et  qu'elle  tienne  compte  de  la  peine  qu'il  a  subie ,  elle  se 
ressouvient  cependant  de  son  crime,  et  qu'elle  est  dès  lors  fondée  k 
ne  l'admettre  dans  son  sein  qu'en  lui  demandant  quelques  garanties 
d'une  meilleure  conduite.  La  surveillance  est  donc  une  mesure  légi- 
time que  la  société  a  le  droit  d'exercer  dans  l'intérêt  de  sa  conserva- 
tion et  de  sa  défense  ;  mais  elle  n'est  pas  une  peine  ;  la  peine  est 
exécutée ,  et  la  même  faute  ne  peut  être  punie  deux  fois.  Il  s'agit  de 
venir  en  aide  au  libéré,  soit  pour  empêcher  ses  mauvais  instincts  de  se 
développer,  soit  pour  fournir  un  appui  h  sa^débilité  ou  k  sa  misère.  La 
loi  a  rempli  la  première  partie  de  cette  tâche;  elle  a  voulu  comprimer 
par  une  surveillance  active  et  continue  les  mauvais  penchants  du 
libéré;  mais  a-t-elle  rempli  la  seconde?  lui  a-t-elle  fourni  les 
moyens  de  se  régénérer  par  la  bonne  conduite  et  par  le  travail  ? 

Le  véritable  caractère  de  la  surveillance  nous  semble  être  celui 
d'une  tutelle.  Le  condamné  a  été  placé  par  le  jugement,  comme  le 
mineur,  le  prodigue  et  le  fou  furieux,  dans  un  état  d'incapacité  ;  il 
lui  faut  un  appui  pour  lutter  contre  lui-même,  pour  combattre  les 
désavantages  de  la  position  que  la  peine  lui  a  faite ,  pour  reprendre 
sa  placo  dans  la  cité.  La  société  elle-même,  qui  ne  le  voit  qu'avec 
défiance,  qui  le  regarde  comme  suspect,  lui  demande  une  garantie  de 
sa  conduite  :  cette  garantie,  elle  la  trouve  dans  une  sorte  de  tutelle, 
dans  un  patronage,  dans  une  surveillance.  C'est  k  ce  point  de  vue 
que  nous  aurions  apprécié  l'utilité  d'une  caution  personnelle,  dégagée 
des  conditions  trop  onéreuses  qui  la  rendent  impossible  et  réduite  k 
la  seule  responsabilité  qui  intéresse  Tordre  social.  Mais  n'est-il  pas  k 
craindre  que  la  seule  relégalion  dans  un  lieu  que  le  libéré  ne  choisit 
pas  ,  mais  que  l'administration  désigne,  et  qu'il  ne  doit  plus  quitter, 
ne  soit  pas  une  garantie  suffisante  de  sa  bonne  conduite?  La  surveil- 
lance est  publique ,  la  résidence  dans  le  lieu  oîi  elle  s'exerce  est 
obligée ,  les  mesures  qui  la  constituent  sont  abandonnées  k  la  volonté 
de  l'administration  :  faut-il  espérer  que  les  libérés  placés  dans  une 
telle  position  s'y  résigneront  et  ne  chercheront  pas  k  s'y  dérober? 
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S'ils  ne  peuvent  plus  se  livrer  au  vagabondage,  en  deviendront-ils 
meilleurs?  La  loi,  en  aggravant  la  surveillance  jusqu'à  en  faire  une 
seconde  peine ,  atteindra-t-elle  le  seul  but  qu'elle  doit  se  proposer , 
l'extinction  de  la  récidive?  C'est  Ik  une  question  que  l'expérience 
résoudra,  et  sur  laquelle  nous  ne  voulons  qu'exprinoer  un  doute.  ]] 

77.  Telles  sont  les  règles  qui  s'appliquent  k  la  surveillance.  Cette 
mesure ,  a  la  fois  répressive  et  préventive,  suit,  mais  avec  un  degré 
différent  d'intensité,  les  différentes  peines.  Les  condamnés  aux 
travaux  forcés  k  temps ,  k  la  détention  et  k  la  réclusion ,  y  sont 
placés  de  plein  droit,  après  qu'ils  ont  subi  leur  peine,  et  pendant  toute 
la  vie  (art.  47  du  C.  P.).  Les  condamnés  au  bannissement  n'y  sont 
assujettis  que  pendant  un  temps  égal  k  la  durée  de  leur  peine 
(art.  48).  Les  condamnés  pour  crimes  qui  intéressent  la  sûreté  de 
l'Etat  doivent  également  y  être  soumis  (art.  49).  Mais,  hormis  ces 
trois  cas ,  la  surveillance  ne  peut  être  prononcée  qu'en  vertu  d'une 
disposition  particulière  de  la  loi  (art.  50).  De  ces  dispositions  il  ré- 
suite que  la  surveillance  ne  peut  jamais  être  attachée  k  une  peine 
perpétuelle.  Et,  en  effet,  que  servirait-elle  lorsqtie  le  condamné  est 
k  jamais  privé  de  sa  liberté?  Aussi  la  cour  de  cassation  a-t-elle 
annulé,  par  un  arrêt  du  15  septembre  1834 1,  la  disposition  de 
l'arrêt  d'une  cour  d'assises  qui  l'avait  attachée  k  la  peine  des  travaux 
forcés  k  perpétuité ,  en  proclamant  cette  disposition  erronée ,  inutile 
et  dérisoire.  Cependant  la  peine  perpétuelle  peut  être  abrégée  par  la 
grâce  :  or  le  condamné  k  perpétuité  gracié  sera-t-il  affranchi  de  cette 
mesure?  L'affirmative  est  évidente ,  k  moins  que  la  grâce  n'ait  elle- 
même  commué  la  peine  principale  en  celle  de  la  surveillance. 

Plusieurs  questions  se  sont  élevées.  On  a  demandé  si  les  tribunaux 
pouvaient ,  en  vertu  de  l'article  463  du  code  pénal ,  dispenser  de 
cette  peine  le  prévenu,  dans  les  cas  oii  le  code  l'attache  nécessairement 
k  la  peine  principale,  comme  dans  les  cas  de  récidive  correctionnelle. 
La  cour  de  cassation  avait  d'abord  refusé  de  leur  reconnaître  cette 
faculté  :  t  attendu  que  le  dernier  paragraphe  de  l'article  463 ,  qui 

*  Journal  du  droit  criminel,  1834,  p,  268, 
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autorise  les  tribunaux  correctionnels  k  réduire,  même  en  ca$  de  ré- 
cidive ,  les  peines  de  Temprisonnemeni  et  de  l'amende ,  «''étend  pas 
cette  faculté  k  la  mise  eu  surveillance  i.  »  11  nous  a  patu  que  cet 
arrêt,  en  se  renfermant  trop  étroitement  dans  le  texte  de  Tarticle  58, 
avait  méconnu  le  véritable  esprit  du  nouveau  code  pénal.  Les  der- 
nières expressions  de  l'article  463 ,  en  étendant  l'effet  de  cette  dis- 
position même  aux  cas  de  récidive,  et  en  permettant  ainsi  de  tempérer 
les  peines  rigoureuses  de  l'article  58,  révèlent  l'intention  du  légis- 
lateur de  les  graduer  sur  la  moralité  réelle  du  condamné,  en  faisant 
de  son"  état  de  récidivé  une  complète  abstraction.  Comment  donc 
supposer  qu'il  ait  voulu  laisser  subsister  inébranlable  une  peine  qui 
ne  serait  que  la  conséquence  de  cet  état?  On  objecte  que  la  faculté 
d'atténuation  ne  s'étend  qu'k  l'emprisonnement  et  k  l'amende.  Maïs 
les  juges  peuvent  faire  descendre  ces  peines  jusqu'au  taux  de  celles 
de  simple  police  :  la  cour  de  cassation,  fidèle  h  son  système,  jugerait- 
elle  qu'une  peine  de  15  francs  d'amende  devra  nécessairement  être 
accompagnée  de  cinq  ans  de  surveillance?  Et  toutefois  n'est-il  pas 
de  l'essence  des  peines  de  police  de  n'être  jamais  suivies  de  la  sur- 
veillance? 11  nous  a  donc  semblé  que  cette  peine  accessoire  doit  suivre . 
le  sort  de  la  peine  principale,  et  que  la  faculté  d'atténuer  ou  de  faire 
disparaître  celle-ci»  suppose  le  pouvoir  de  dispenser  delà  première. 

[[  Celte  opinion  a  été  adoptée  par  un  arrêt  des  chambres  réunies 
de  la  cour  de  cassation  du  2  janvier  1856,  qui  porte  :  c  que  dans 
les  affaires  correctionnelles ,  lorsque  les  tribunaux  trouvent  des  cir- 
constances atténuantes,  ils  sont  autorisés  par  l'art.  463,  même  en 
cas  de  récidive,  k  réduire  la  peine  correctionnelle,  même  k  lui  sub- 
stituer une  peine  de  simple  police;  que  les  tribunaux,  investis  par  Ik 
du  droit,  non-seulement  de  modérer  la  peine  d'emprisonnement, 
mais  encore  de  la  retrancher,  peuvent  k  plus  forte  raison  se  dis- 
penser de  prononcer  la  peine  de  la  surveillance  ^.  *  Cet  arrêt  a  dé- 
finitivement fixé  la  jurisprudence  dans  ce  sens. 

^  Cass.  8  mars  1833,  Journ.  du  dr.  crim.  1833,  p.  80  ;  et  arr,  Golmar 
8  sept.  1833,  ibid.  1834,  p.  89. 
•  Bull,  no  1. 
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La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  cette  jurisprudcace  devait 
s'étendre  aux  condamnés  pour  vagabondage.  Un  arrêt  du  8  janvier 
1838  avait  JQgé  c  que  ces  condamnés  ne  peuvent  être  affranchis,  en 
vertu  de  l'art.  465,  di^ renvoi  sous  la  surveillance ,  parce  que  cette 
peine  est  spéciale  au  vagabondage  i.  t  Mais  cette  restriction  a  été 
effacée  par  des  arrêts  postérieurs ,  qui  portent  c  que  l'art.  463  est 
général  dans  ses  dispositions,  et  s'applique  a  tous  les  crimes  et 
délits  prévus  par  le  code,  et  à  toutes  les  peiues  qu'il  prononce;  que 
la  mise  en  surveillance  est  une  peine,  et  se  trouve  qualifiée  telle  par 
l'art.  11  ;  d'où  il  suit  qu'en  cas  de  circonstances  atténuantes ,  les  tri- 
bunaux ont  la  faculté ,  vis-k-vis  des  individus  convaincus  de  vaga- 
bondage comme  vis-a-vis  de  ceux  convaincus  de  tous  autres  délits, 
de  réduire  la  surveillance  au-dessous  du  minimum ,  et  même  à  m 
dispenser  complètement  le  condamné  2.  >  ]] 

La  cour  de  cassation  avait  également  décidé  que  le  terme  de  cinq 
ans  est  un  minimum  dont  les  juges  ne  peuvent  abréger  la  durée  ^.  On 
ne  trouve,  en  effet,  dans  le  code,  aucun  texte  qui  autorise  cette  atté- 
nuation. £t  cependant  il  est  difficile  de  croire  qu'elle  soit  contraire  au 
vœu  du  législateur,  lorsqu'on  se  reporte  aux  lois  du  10  avril  et  du 
24.mai  1834,  sur  les  associations  et  les  détenteurs  d'armes,  lois  qui 
ne  sont  qu'une  partie  séparée  de  ce  code,  et  qut  permettent  de  pro- 
noncer la  surveillance  depuis  un  mois  jusqu'à  deux  ans.  Et  pourquoi, 
eu  effet,  cette  peine  demeurerait-elle  seule  inflexible  dans'sa  durée, 
tandis  que  les  autres  peines  s'assouplissent  suivant  les  degrés  si 
variables  de  la  culpabilité  des  prévenus?  Les  inquiétudes  que  leur 
conduite  future  peut  faire  naître,  les  périls  qu'elle  peut  susciter,  sont- 
ik  donCLtoujoursles  mêmes?  Pourquoi  la  peine  resterait-elle  uniforme 
et  sans  degrés?  [[Sur  ce  point  encore,  la  cour  de  cassation,  revenant 
sur  sa  première  jurisprudence,  a  reconnu  c  que  les  tribunaux  ont  le 


*  Bull,  no  7. 

.  >  Cass.  26  avril  1839,  BÙil.  no  141  ;  13  sept.  1851,  Bull,  u»  388  ;  9  sept. 
1853,  Bull.  00  466. 

•  Cass.  7  août  1834,  Journ.  du  dr.  crim.  1834,  p.  241 , 
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droit  d'abaisser  la  durée  de  la  surveillance  au-dessous  du  miDimum 
légal  1.  .]] 

La  rédaction  assez  bizarre  des  articles  47,  48, 49  et  50,  peut  sug- 
gérer quelques  incertitudes.  Aux  termes  des  articles  47  et  48,  la 
surveillance  suit  de  plein  droit  les  peines  des  travaux  forcés  à  (enops, 
de  la  détention,  de  la  réclusion  et  du  bannissement,  c'est-k-dirc  qu'elle 
doit  être  appliquée  lors  même  que  l'arrêt  de  condamnation  ne  l'a  pas 
prononcée.  D'après  l'article  50 ,  au  contraire,  elle  ne  peut  être  atta- 
chée aux  peines  correctionnelles  qu'en  vertu  non-seulement  d'un 
texte  positif  de  la  loi,  mais  encore  d'une  disposition  formelle  du 
jugement.  Or ,  entre  ces  deux  articles  si  différents ,  se  trouve  l'ar- 
ticle 49 ,  qui  dispose  simplement  que  <  les  condamnés  pour  cri- 
mes ou  délits  qui  intéressent  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de 
l'État^,  devront  être  renvoyés  sous  la  même  surveillance.  »  Dans  ce 
dernier  cas,  la  surveillance  est-elle  de  plein  droit?  Est*il  nécessaire 
qu'elle  soit  formulée  dans  l'arrêt?  Cette  omission  en  entraînerait-elle 
Tannulation?  Il  est  inutile  défaire  obsener  que  la  surveillance  est  de 
plein  droit ,  toutes  les  fois  que  l'attentat  politique  est  puni  de  Tune 
des  peines  afflictives  auxquelles  elle  est  nécessairement  attachée. 
Mais,  dans  les  autres  cas,  il  est  indispensable  qu'elle  soit  prononcée, 
car  les  peines  de  droit  ne  peuvent  être  étendues  au  delk  des  termes 
précis  de  la  loi  pénale.  Les  cours  d'assises  doivent  donc  l'exprimer , 
lorsque  le  crime  ou  le  délit  rentre  dans  la  disposition  de  l'article  49  : 
l'omission  de  cette  disposition  dans  l'arrêt  constituerait  même  un  droit 
acquis  au  condamné,  si  cet  arrêt  n'était  pas  attaqué  en  temps  utile  ; 
car  un  pourvoi  fondé  sur  cette  omission  le  ferait  nécessairement  an- 
nuler sur  ce  chef.  Ainsi  on  peut  remarquer  cette  différence  entre  la 
surveillance  de  droit  et  celle  que  prescrit  l'article  49  :  que,  dans  le 
premier  cas,  elle  existe  indépendamment  de  la  condamnation,  et  que, 
dans  le  dernier,  les  juges  sont  tenus  de  la  prononcer;  mais  que  s'ils 

*  Cass.  26  avril  I83Ô,  Bull,  no  |41. 

*  Cqs  crimes  et  délits  font  la  matière  du  chapitre  t ,  tit.  1  du  Ilv.  3  du  code 
pénal. 
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romettent ,  et  que  celle  omission  soit  couverte  par  la  chose  jugée , 
elle  profile  au  condamné.  La  même  solution  s'appliquerait  a  tous  les 
cas  oU  la  loi  a  rendu  la  surveillance  l'accessoire  obligé  de  certains 
délits. 

M.  Carnot  pense  que  cette  mesure ,  dans  le^cas  de  l'article  49,  ne 
doit  avoir  d'autre  durée  que  celle  de  la  peine  principale  'i.  Il  fonde 
cette  opinioli  sur  ces  termes .  sous  la  même  surveillance,  qui  sem- 
blent assimiler  cette  peine  à  celle  de  l'article  48,  qui  précède  immé- 
diatement, et  qui  limite  en  effet  la  durée  de  la  surveillance  k  la  durée 
du  bannissement.  Mais  on  doit  remarquer  que  ce  dernier  article 
renvoie  lui-même  les  condamnés  au  bannissement  sous  la  même 
surveillance,  11  faut  donc  remonter  k  l'art.  47,  qui  prononce  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  k  vie.  A  la  vérité,  l'article  intermédiaire 
formule  une  exception,  une  limite;  mais,  dèsqu'elle  n'est  pas  répétée 
dans  celui  qui  le  suit,  on  ne  peut  l'y  suppléer^.  ^ 

[[Lorsqu'un  individu  est  déclaré  coupable  des  délits  de  vagabon- 
dage et  de  rupture  de  ban,  la  peine  accessoire  de  la  surveillance, 
applicable  au  premier  de  ces  délits,  peut-elle  être  cumulée  avec  la  peine 
attachée  au  second?  L'affirmative  a  été  prononcée  :  c  attendu  que  la 
surveillance  de  la  haute  police,  k  laquelle  sont  soumis  les  individus 
déclarés  coupables  de  certanis  délits ,  a  été  établie  comme  mesure  de 
police  dans  l'intérêt  public,  eu  égard  au  caractère  spécial  de  ces 
délits,  et  pour  prévenir  les  dangers  auxquels  était  exposée  la  société  ; 
qu'admettre  qu'un  prévenu  puisse  en  être  affranchi  parce  que, 
outre  le  délit  spécial ,  il  en  a  commis  un  autre  plus  grave,  serait  se 
mettre  en  contradiction  évidente  avec  l'esprit  et  le  texte  de  la  loi  *.  »  ]] 
Enfin,  la  mise  en  surveillance  échappe  k  la  prescription.  En  effet, 
qu'elle  soit  k  vie,  qu'elle  soit  temporaire,  son  exécution  est  indépen- 

>  Commentaire  sur  l'article  49  du  code  pénal. 

'  Cette  solution  rencontre  toutefois  une  exception  à  i*égard  des  délits 
contre  la  sûreté  de  l'État  prévus  par  la  loi  du  24  mai  1834,  laquelle  rend  la 
surveillance  facultative  et  limitée.  Voyez  J.  du  dr.  cr.  1834^  p.  179. 

«  Cass.  13  mai  1853,  Bull,  n»  162;  23  sept  1847,  ibid.  n»  288;  12  sept» 
1844,  ibid.  no  316  ;  24  avril  1837,  ibid,  no  85, 
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dante  des  mesures  facultatives  attribuées  par  la  loi  a  Tautorité  admU 
nistrative  ;  la  suspension  de  ces  mesures  ne  peut  donc  constituer  un 
droit  en  faveur  du  condamné  ;  la  peine  est  continue  ,  et  parcopsér 
quent  imprescriptible  ;  elle  n'a  d'autre  terme  que  celui  marqué  par 
le  jugement  ou  par  la  loi  i.  [[Toutefois  son  exécution  est  suspendue 
pendant  tout  le  temps  que  le  condamné  subit  une  peine  d'emprison- 
nement pour  un  délit  quelconque;  car  cette  détention  est  la  peiiie 
d'un  nouveau  fait,  et  ne  peut  se  cumuler,  dans  son  exécution,  avec 
la  surveillance,  qui  suppose  la  liberté  du  condamné  2.  Mais  cette  sur- 
veillance n'est,  au  contraire ,  ni  suspendue  ni  effacée  par  la  permis- 
sion administrative  qui  lui  aurait  été  donnée  d'habiter  en  pays 
étranger  ».]] 

78.  tl  est  impossible  de  passer  sous  silence  plusieurs  questions 
transitoires ,  mais  d'un  intérêt  actuel ,  que  les  variations  de  la  légis- 
lation ont  soulevées.  La  première  est  relative  aux  condamnés  aux 
fers  qui,  antérieurement  au  code  pénal,  ont  été  soumis  k  une  surveil- 
lance locale ,  en  vertu  des  décrets  des  19  ventôse  an  XIII  et  17  juQ- 
let  1806.  Ils  ont  pu,  sous  le  régime  de  l'ancien  article  44  du  code 
pénal ,  réclamer  le  bénéfice  du  cautionnement ,  d'après  ce  principe 
consacré  par  l'article  6  du  décret  du  î23  juillet  {810,  que  ceux  qui 
sont  atteints  par  la  loi  antérieure  doivent  jouir  du  bénéfice  de  la  loi 
postérieure  qui  modifie  et  adoucit  la  première.  D'après  la  même  règle, 
ils  doivent  encore,  s'ils  n'ont  pas  fourni  ce  cautiq^nement,  recevoir 
l'application  de  la  nouvelle  loi.  Les  précautions  formulées  par  cette  loi 
suffisent  k  la  protection  de  Tordre  social  :  il  serait  donc  trop  rigoureux 
de  se  servir,  k  l'égard  de  quelques  condamnés ,  d'anciennes  armes 
que  le  législateur  lui-même  a  jugées  inutiles. 

Une  difficulté  plus  grave  se  présente  k  l'égard  des  individus  con-, 
damnés  sous  le  code  pénal  de  1810,  soit  qu'ils  aient  déjk  subi  leur 
peine,  soit  qu'ils  l'exécutent  encore.  Quels  doivent  être  leura^  droits, 

•  P'oyez  casSé  81  janv,  1884,  Journ.  du  dr.  crim.,  p.  156. 
2  Cass.  ch.  réun.  19  mai  1841 ,  Bull,  n»  146. 
«  Cass.  13  déc.  1844,  Bull,  n^  399. 


Digitized  by 


Googk 


CHAP.   VU. —  DES  PEINES  ACCESSOIRES.  195 

leur  position  légale ,  leurs  obligations?  Ces  condamnés  peuvent  être, 
partagés  en  deux  classes  :  ceux  qui  ont  fourni  un  cautionnement,  et 
ceux  qui  ne  présentent  pas  cette  garantie.  Les  premiers  doivent  rester 
dans  la  position, qu'ils  ont  acquise;  la  loi  nouvelle,  pour  eux,  n'in- 
Produit  aucun  bénéfice  ;  elle  aggraverait  au  contraire  leur  position, 
puisque  par  Tefifet  du  cautionnement  ils  sont  libres  de  toute  entrave  : 
il  y  aurait  alors  effet  rétroactif.  Il  en  est  de  même  pour  tous  ceux 
quln'ont  pas  encore  achevé,  de  subir  leurs  peines,  et  dont  le  jugement 
a  fixé  le  montant  du  cautionnement;  enfin,  pour  tous  les  condampés 
actuellement  libérés  qui  demanderaient  U  jouir  de  cette  faculté  du 
cautionnement;  car,  k  Tégard  de  tous,  c'est  un  droit  acquis,  et,  la  loi 
postérieure  étant  dans  ce  cas  plus  rigoureuse,  on  ne  pourrait  leur  en 
faire  l'application. 

Mais,  quant  aux  condamnés  qui  n'ont  pu  fournir  caution  et  qui  ont 
maintenant  une  résidence  obligée;  quant  k  ceux  qui,  au  fur  et  a 
mesure  qu'ils  achèveront  de  subir  des  condamnations  aujourd'hui  pro- 
noncées,  ne  réclameront  pas  celte  faculté,  il  est  évident  que  les  dis- 
positions de  la  loi  nouvelle  les  atteignent  et  les  soumettent  k  leur 
empire,  d'après  le  principe  d'humanité  et  de  raison  que  nous  avons 
rappelé. 

Telles  sont,  au  surplus,  les  règles  que  les  comités  de  législation  , 
et  de  justice  administrative  du. conseil  d'Etat  ont  consacrées  dans  un 
avis  du  7  novembre  1852,  portant  :  €  qu'il  est  convenable  que  le 
gouvernement ,  usant  de  la  faculté  que  lui  confère  l'article  44 ,  et 
dirigé  par  les  motifs  qui  l'ont  porté  k  provoquer  les  modifications 
qu'a  reçues  cet  article  par  la  loi  du  28  avril  1852,  substitue  lui- 
même  le  simple  éloignement  de  certains  lieux  k  la  résidence  obligée 
dans  un  lieu  déterminé ,  pour  les  individus  di^jk  condamnés;...  que 
les  condamnés  qui  avaieut  déjk  fourni  caution  conservent  le  bénéfice 
qui  leur  était  acquis  par  cet  article ,  et  ne  puissent  être  soumis  aux 
nouvelles  mesures  prescrites  par  cette  loi  ;  enfin ,  que  la  faculté  de 
fournir  caution  reste  acquise  k  tous  ceux  qui  avaient  été  condamnés 
par  arrêts  ou  jugements  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
antérieurement  k  la  loi  du  28  avril  1852,  soit  que  la  mise  en  sur- 
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veillance  n'ait  pas  encore  commencé  pour  eux ,  soit  qu'ils  se  trouvent 
déjà  placés  en  surveillance,  faute  d'avoir  usé  de  celle  faculté.  * 

79.  Il  reste  k  parler  de  la  sanction  pénale  que  la  loi  a  donnée  k 
ces  diverses  mesures.  L'ancien  article  45  du  code  pénal  portait  qu'en 
cas  de  désobéissance ,  le  gouvernement  aurait  le  droit  de  faire  ar- 
rêter et  détenir  le  condamné,  durant  un  intervalle  de  temps  qui  pou- 
vait s'étendre  jusqu'à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  surveillance. 
Ce  droit  de  détention  administrative  était  l'une  des  dispositions  les 
plus  odieuses  du  code  ;  c'était  une  peine  souvent  très-grave  ,  quelque- 
fois perpétuelle,  prononcée  sans  jugement,  sans  que  le  prévenu  pût 
se  défendre,  sans  aucune  garantie  quelconque.  Les  principes  ont  été 
rétablis  par  là  loi  du  28  avril  1832;  k  l'arbitraire  a  été  substitué  le 
droit  commun  ;  la  peine  de  la  désobéissance  ne  peut  plus ,  aux  termes 
du  nouvel  article  45  du  code  pénal,  être  prononcée  que  par  les  tri- 
bunaux correctionnels,  et  cette  pejne  est  limitée  kcinq  ans. 

On  doit  rechercher  quel  est  le  caractère  de  cette  désobéissance,  si 
elle  constitue  un  délit  ou  bien  une  simple  contravention  matérielle. 
Il  est  évident  que  la  rupture  du  ban  n'est  point  un  délit  moral ,  qu'elle 
ne  révèle  point  dans  le  délinquant  une  perversité  plus  grande,  un 
agent  plus  dangereux.  Elle  existe,  indépendamment  de  toute  inten- 
tion criminelle ,  par  le  seul  fait  de  l'infraction  aux  règles  prescrites 
par  l'article  44=  La  désobéissance  k  la  loi  morale  constitue  seule  le 
délit  ;  la  désobéissance  aux  formalités  imposées  par  les  lois  de  police 
ne  constitue  qu'une  contravention  ^. 

A  la  vérité,  l'article  45  a  fixé  les  limites  du  maximum  de  la  peine 
k  cinq  ans  d'emprisonnement,  et  n'a  point  déterminé  de  minimum. 
Mais  cette  latitude  a  été  motivée  sur  ce  que  les  infractions  auxquelles 
la  surveillance  peut  donner  lieu  sont  extrêmement  diverses  par  leur 
importance  et  par  leur  danger.  C'est  au  juge  seul  qu'il  peut  apparte- 
nir d'en  apprécier  la  valeur ,'  et  de  les  réprimer  par  l'application  soit 
d'une  peine  correctionnelle ,  soit  d'une  peine  de  simple  police.  L'in- 
fraction la  plus  grave  que  le  condamné  puisse  commettre ,  est  de  se 

A  f^oyeii  cass.  18  oct.  1845,  Bull,  n»  330. 
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présenter  dans  les  lieux  qui  lui  sont  interdits  ;  les  autres ,  consistant 
dans  des  formalités  négligées,  peuvent  sans  trop  d'inconvénients 
n'entraîner  que  des  peines  légères. 

Du  principe  qui  vient  d'être  posé ,  il  résulte  que  l'infraction  du  ban 
commise  par  un  condamné  ne  peut  donner  lieu  &  l'application  des 
peines  aggravantes  de  la  récidive.  En  effet,  cette  aggravation  a  sa  base 
dans  la  présomption  de  l'immoralité  plus  grave  de  l'agent;  elle  ne 
peut  donc  s'appliquer  qu'k  un  fait  moral ,  k  un  deuxième  délit.  [[  Il 
y  a  lieu  toutefois  de  distinguer  :  il  est  certain,  par  la  raison  qui  vient 
d'être  énoncée ,  que  la  condamnation  pour  l'infraction  de  ban  ne  peut 
se  combiner  avec  la  condamnation  qui  a  placé  le  condamné  en  état  de 
surveillance,  pour  produire  l'état  de  récidive;  mais  il  n'en  est  plus 
ainsi  quand  la  condamnation  pour  l'infraction  de  ban  est  suivie  d'une 
seconde  infraction  de  la  même  nature  :  dans  la  première  hypothèse, 
l'infraction  suppose  par  elle-même  l'état  de'  récidive,  et  ne  peut  dès 
lors  entrer  dans  la  mesure  de  la  peine ,  tandis  que ,  dans  la  seconde, 
celte  considération  cesse  d'exister  i.  ]J 

[[  Une  double  poursuite  peut-elle  être  exercée  contre  l'individu  qui 
a  quitté  sa  résidence  pour  rupture  de  ban  et  pour  vagabondage?  Il 
faut  répondre  affirmativement,  t  attendu  que  le  délit  prévu  par  l'article 
270  a  des  éléments  tout  h  fait  différents  de  celui  prévu  par  l'art.  45  ; 
qu'il  faut  en  effet,  pour  constituer  ce  délit,  que  le  prévenu  n'ait 
point  de  domicile  certain  ;  qu'il  soit  privé  de  moyens  de  subsis- 
tance; enfin  qu'il  n'exerce  habituellement  ni  métiers  ni  profession; 
que  le  condamné  qui  a  abandonné  la  résidence  qui  lui  avait  été  assignée 
par  le  gouvernement  ne  peut  invoquer  cette  résidence  comme  consti- 
tuant k  son  égard  un  domicile  certain  ;  que  ce  domicile  de  fait  cesse 
nécessairement  par  l'abandon  ;  que  dès  lors  rien  ne  s'oppose  U  ce  que 
le  même  prévenu  soit  h  la  fois  condamné  pour  rupture  de  ban  et 
pour  délit  de  vagabondage,  lorsque  les  éléments  de  l'un  et  de  l'autre 
de  ces  deux  délits,  distincts  les  uns  des  autres,  sont  k  la  fois  con« 
statés  t.  ]] 

*  Cass.  22  juillet  1 85  j,  Bull.  n<»  229;  24  novembre  1856,  Bull,  no  552. 

*  Cass.  7  sept.  1855,  Journ.  du  dr.  crim.,  1,  27,  p.  376. 
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Au  reste,  rinfraclion  du  ban  ne  peut  être  punie  qu'autant  qu'elle 
a  été  constatée  par  un  acte  précis.  Ainsi  il  ne  sullfit  pas  qu'il  soit 
allégué  que  le  prévenu  ne  pouvait  paraîtra  dans  lés  lieux  où  il  a  été 
saisi  ;  il  faut  que  l'interdiction  dont  il  était  atteint  résulte  d'un  acte 
formel,  ainsi  que  la  déclaration  de  résidence  qu'il  avait  faite.  £d 
effet,  cette  interdiction ,  cette  déclaratioti  de  résidence,  sont  les  âé- 
Tnents  de  l'infraction,  et  il  serait  insolite  de  condamner  un  individu 
pour  contravention  k  un  ordre  ou  k  un  commandement,  sans  lui 
représenter  Tordre  enfreint ,  sans  lui  prouver  qu'il  en  a  eu  con- 
naissance. Ces  règles  de  droit  commun  ont  déji  reçu  la  sanction 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  Colmar  du  3  juillet  1833  ^  ;  et  c'est  dès 
lorâ  un  devoir  pour  les  magistrats  du  ministère  public ,  lorsqu'ils 
ont  k  poursuivre  des  infractions  de  cette  nature,  de  réclamer  des 
autorités  administratives  sous  la  surveillance  desquelles  les  prévenus 
se  .trouvaient  placés ,  toutes  les  informations  propres  k  éclairer  la 
justice. 

Une  dernière  question  s'est  ^levée  sur  l'effet  rétroactif  de  l'art.  45  : 
les  tribunaux  correctionnels  sont-ils  compétents  pour  connaître  des 
infractions  dont  les  individus  condamnés  et  soumis  k  la  surveil- 
lance avant  sa  promulgation  ,  se  rendraient  coupables?  Les  cours 
de  Paris  et  de  Grenoble,  par  deux  arrêts  des  50  octobre  1832  et 
41  décembre  1833  ^,  ont  adopté  une  solution  affirmative;  et  l'avis 
du  conseil  d'État ,  que  nous  avons  déjk  cité ,  décide  également  : 
f  que  les  individus  déjk  condamnés,  lorsque,  mis  en  surveillance 
avant  la  loi  du  28  avril  lB52,  ils  n'auraient  violé  leur  ban  que 
postérieurement  k  la  publication  de  cette  loi,  doivent,  conformément 
au  nouvel  article  45  du  code  pénal ,  être  renvoyés  par-devant  les 
tribunaux  correctionnels  pour  y  être  condamnés  k  la  peine  indiquée 
dans  cet  article.  *  Nous  partageons  complètement  celte  opinion. 
L'état  de  surveillance  est  une  conséquence  d'une  condamnation  anté- 
rieure; mais  la  désobéissance  aux  règles  qui  établissent  cet  état  est 

1  Journ.  du  dr.  crim.  1833,  p.  292,  et  1833,  p.  91. 
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un  fait  étranger  a  la  condamnation ,  et  qui  n'en  dérive  nullement  : 
c'est  un  délit  nouveau  qui ,  conformément  au  principe  général  «  ne 
peut  être  atteint  que  par  les  lois  en  vigueur  au  moment  où  il  est 
commis.  L'article  abrogé  a  donc  cessé  d'être  applicable  mêgfie  aux 
condamnés  dont  la  surveillance  est  antérieure  kl^abrogation. 

[[  Cette  opinion  a  été  adoptée  par  la  cour  de  cassation  dans  un 
arrêt  qui  déclare  c  que  les  dispositions  pénales  de  1  art.  45  ne  s'ap* 
pliquent  pas  seulement  aux  condamnés  qui  ont  été  renvoyés  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  par  des  jugements  postérieurs  k  la 
loi  du  28  avril  4832 ,  mais  aussi  k  ceux  qui  auraient  été  placés  dans 
cet  état  par  des  jugements  antérieurs  k  sa  publication  ;  qu'en  effet 
la  désobéissance  est  une  infraction  nouvelle  qui  ne  peut  être  atteinte 
que  parles  lois  en  vigueur  au  moment  oii  elle  a  été  commise  i.  >  La 
même  solution  serait  applicable  aujourd'hui  en  ce  qui  concerne  les 
dispositions  du  décret  du  8  décembre  4851 .  ]] 

[[  Quel  est  le  tribunal  qui  doit  statuer  sur  l'individu  provenu  de 
rupture  de  ban  ?  Est-ce  celui  du  lieu  oîi  il  a  été  trouvé,  ou  celui  qui 
a  prononcé  la  condamnation  ?  Le  tribunal  du  lieu  est  évidemment 
compétent ,  aux  termes  des  art.  23  et  63  du  C.  d'inst.  crim.,  et  ce 
n'est  qu'au  cas  oîi  le  prévenu  dénie  son  identité  qu'il  y  a  lieu ,  con- 
formément à  l'art.  518  du  même  code ,  de  le  renvoyer  devant  le  juge 
qui  a  prononcé  la  condamnation  primitive  2.  ]] 

Nous  terminerons  ce  chapitre  par  une  observation  qui  s'applique  à 
toutes  les  interdictions  de  droit  qui  s'y  trouvent  traitées  :  c'est  que 
ces  incapacités ,  quelles  qu'elles  soient ,  cessent  k  la  fois  k  la  réhabi- 
litation du  condamné,  c  La  réhabilitation  ,  porte  l'article  633  du  code 
d'instruction  criminelle,  fait  cesser  pour  l'avenir,  dans  la  personne 
du  condamné ,  toutes  les  incapacités  qui  résultaient  de  la  condam'* 
nation.  >  Ainsi  cette  heureuse  institution  laisse  entrevoir  aux  yeux 
du  condamné  un  terme  à  la  perpétuité  de  ces  privations  souvent  si 
pénibles. 

^  Cass.  33  janvier  1840,  Bull,  qo  81. 

*  Cas».  17  sept.  tS84,  Dev.  35,  1,  79  ;  23  juillet  1835 ,  Dev.  85,  l',  929  ;* 
8  octobre  1885^  Dev.  36,  i,  176. 
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CHAPITRE  Vni. 

DE%C0NDAMNATI0N8   PECUNIAIRES. 

{Commenlaire  des  art  9,  10,  11,  51,  52,  53,  64  et  55  du  C.  pén,) 

tO.  Énamératlon  des  condamnations  pécuniaires. 
S  1".  —  De  Vamende, 

81.  De  l'amende.  Caractère  de  cette  peine. 
8Î.  Des  amendes  arbitraires. 
83.  Système  du  code  (art.  9  et  10). 
S4.  Appréciation  de  ce  système. 

85.  L'amende  est  une  peine.  Conséquences  de  ce  principe. 

86.  Exceptions  dans  qoeïques  matières  spéciales. 

87.  L'amende  est  éteinte  par  le  décès  du  condamné. 

88.  Application  aux  amendes  de  la  règle  qui  prohibe  le  cumul  des  peines. 

89.  L'amende  doit  être  individuelle ,  c'est-à-dire  inOigée  à  chacun  des  agents. 

90.  De  la  solidarité  des  amendes. 

91.  Application  des  amendes  dont  la  loi  n'a  pas  fixé  la  quotité. 

S  II.  —  De  la  eonfiseation  spéciale, 

92.  Caractère  de  la  confiscation  spéciale  (art.  il  C.pén.). 

93.  A  quels  objets  elle  peut  être  appliquée. 

S  lîl.  —  Des  dommmges-intérêts. 

94.  Du  droit  à  des  dommages-intérêts  (art.  5l  C.  pén.). 

95.  Distinction  des  restitutions  et  des  dommages-IntéréU. 
9Ç.  Règles  relatives  à  leur  application. 

S  IV.  —  Des  frais. 

97.  Du  principe  de  la  condamnation  aux  frais  (art.  52  C.  pén.). 
98»  Examen  de  ce  principe  et  de  la  théorie  du  code. 
99.  Examen  des  textes  du  code  modifiés  par  la  loi  du  28  avril  1832. 
100.  Distinction  des  matières  correctionnelles  et  de  police,  et  des  matière»  crimi- 
nelles. 
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80.  Les  condamnations  pécuniaires  comprennent  l'amende ,  les 
restitutions  civiles  et  les  frais.  Nous  allons  successivement  parcourir 
les  règles  différentes  qui  s'appliquent  k  chacune  de  ces  matièires. 

§  I«'.— De  r Amende. 

81 .  En  France ,  cette  peine  paraît  avoir  pris  son  origine  moins 
dans  les  lois  romaines  que  dans  les  anciennes  compositions  des  Francs 
et  des  Germains.  Ces  compositions,  communes  aux  peuples  bar- 
bares, et  qu'on  retrouve  avec  éionnement,  de  notre  temps,  dans  les 
lois  d'une  nation  civilisée,  celle  de  la  Chine  i,  rachetaient  k  prix 
d'ïirgent  les  crimes  les  plus  graves,  qui  étaient  ainsi  amendables  k 
volonté  ;  mais  cet  argent  n'était  pas  entièrement  pour  l'offensé  ;  une 
partie  appartenait  au  roi  ou  au  leude  sur  les  terres  duquel  se  rendait 
la  justice 2.  Or,  quand  les  compositions  furent  abolies^,  cette  portion, 
k  laquelle  le  nom  (Y amende  resta ,  fut  maintenue,  c  principalement , 
dit  Muyart  de  Vouglans,  pour  indemniser  le  roi  et  les  seigneurs 
des  frais  qu'ils  sont  obligés  de  faire  pour  la  poursuite  des  crimi- 
nels ^.  >    " 

L'amende,  graduée  dans  une  juste  proportion,  a  des  effets 
utiles,  et  convient  parfaitement  k  une  certaine  classe  de  délits.  Elle 
est  divisible  presque  k  l'infini  :  elle  descend  jusqu'aux  degrés  les 
plus  infimes  de  l'échelle  pénale,  et  peut  se  trouver  en  rapport  avec 
les  délits  les  plus  légers.  Elle  est  réparable  :  il  ne  s'agit  que  d'en 
effectuer  le  remboursement.  Enfin ,  f  il  n'est  point  de  peine ,  .dit 
Benlham ,  qu'on  puisse  asseoir  avec  plus  A* égalité ,  ni  mieux  pro- 
portionner k  la  fortune  des  délinquants^.  »  En  effet,  tout  le  mal  pro- 

*  Ta-tsing-len-lée ,  ou  Code  pénal  de  la  Chine,  traduit  du  chinois  par 
Sianton,  1812, 1. 1,  p.  11. 

*  Voyez  Loiseau,  Traité  des  offices,  1. 1,  ch.  14,  no«  86  etsuiv.  ;  Pastoret, 
Lois  pénales,  V  part.,  ch.  8. 

'  On  en  voit  encore  des  vestiges  au  xiv*  siècle.  Voy.  ord.  3  mars  135(5. 
Decrusy  et  Isambert,  t.  4,  p.  821. 

*  Lois  crim.,  p.  84. 
'  Théorie  des  peines,  p  340.  ^'T^,.      ^  ^*  ^  < 
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duit  par  cette  peine  se  réduit  k  une  simple  privation,  à -la  perte  de 
telle  somme.  Or,  privez  deux  délinquants  du  dixième ,  du  vingtième 
de  leur- fortune  respective;  que  l'amende  consiste,  non  dans  la 
même  somme  nominale,  mais  dans  une  somme  .également  propor- 
tionnelle a  leur  capital ,  la  privation  sera  la  même ,  l'égalité  de  la 
peine  sera  complète. 

82.  Mais,  dans  cette  matière  surtout,  il  y  a  loin  delà  théorie  k 
l'application  :  cette  égalité  relative  des  amendes  est  l'un  des  pro- 
blèmes les  plus  difficiles  de  la  législation  pénale.  Tous  les  codes  ont 
eu  pour  but  de  le  résoudre  ;  mais  leurs  dispositions  sont  insuffisantes, 
soit  parce  qu'elles  sont  trop  vagues ,  soit  parce  qu'elles  laissent  trop 
de  part  k  l'arbitraire. 

Le  droit  ancien  posait  des  règles  pleines  d'humanité  :  les  amendes 
excessives  étaient  nulles  de  plein  droit  :  muîcta  immoderaia  et 
excessiva,  ipso  jure  nulla  est  ^.  Le  juge  pouvait  en  diminuer  le 
taux ,  et  même  en  faire  la  remise  :  judexmulctam  vel  minuere,  vel 
etiam  remillere  valet  ^.  Les  pauvres  en  étaient  exempts  :  po(e5< 
remilti  ex  causa  pauperlaiis  ^  ;  et ,  dans  ce  dernier  cas ,  la  peine 
pécuniaire  ne  pouvait  être  convertie  en  peine  corporelle^.  Enfin  cette 
peine  n'emportait  jamafs  d'infamie  par  elle-même  ^. 

Cette  dernière  règle  n'était  point  absolue  :  dans  notre  ancienne  légis- 
lation ,  les  amendes  étaient  infamantes  toutes  les  fois  qu'elles  étaient 
prononcées  sur  une  procédure  extraordinaire^.  Du  reste,  presque 
toujours  accessoires  k  d'autres  peines ,  les  amendes  étaient  en  général 
ou  fixes  ou  arbitraires  :  dans  ce  dernier  cas ,  le  juge  pouvait  en 

»  Farinacius,  De  deliclis  et  pœnis,  quaest.  18,  no  29. 

*  Ibid,,  no65.- 

5  Farinacius,  De  delictis  et  pœni?,  quaest.  18. 

*  Farinacius,  loc.  cit.,  n»  67  ,  discute  cette  question  et  la  résout  négati- 
vement. Tiraqueau  adopte  celte  solution  :  «  Propter  inopiam  solvendi 
mucltam  non  fit  mutatio  ipsius  mulctae  in  corpus.  »  (Loc.  saprà  cit.) 

8  Non  muleta,  sed  causa,  infamiam  irrogat,  l.  4,  g  4,  ff.  de  hisqui  net. 
inf. 
«Ord.de  1670,  tit.  25. 
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mesurer  la  quotité  suivant  les  circonstances ,  la  nature  du  crime,  et^ 
comme  Tajoule  Jousse  ^  suivant  la  qualité  de  Vaccusé. 

Cet  abandon  des  amendes  k  l'arbitraire  du  juge  se  retrouve  dans 
plusieurs  législations  modernes.  Le  code  pénal  d'Autriche  reproduit 
souvent  cette  simple  formule  :  amende  proportionnée  aux  moyens 
d% coupable.  La  grande  charte  d'Angleterre  (art.  25,  26,  27  cl 
28)  proclame  c  que  la  peine  pécunaire  doit  être  proportionnée  aux 
facultés  et  îi  la  situation  du  coupable  ;  qu'elle  ne  doit  jamais  être  assez 
forte  pour  obliger  un  fermier  d'abandonner  son  champ,  un  marchand 
de  cesser  son  trafic,  et  un  laboureur  de  vendre  ses  instruments  de 
culture.  >  Ce  principe  est  le  seul  qui  régisse  les  amendes  dans  la  lé- 
gislation anglaise  :  elle  s'est  abstenue  d'en  déterminer  le  taux.  Le 
code  prussien  exempte  tout  h  fait  des  amendes  les  classes  les  plus 
pauvres  de  la  société  (art.  85),  il  les  convertit  en  travaux  correctiour 
nels  ou  eu  détention  ;  la  détention  est  calculée  k  raison  de  huit  jours 
par  cinq  écus  d'amende  (art.  88 ). 

Le  législateur  du  Brésil  a  adopté  un  autre  système  ;  l'article  55  de 
son  code  pose  un  principe  général  ainsi  conçu  :  f  La  peine  de  l'a- 
mende obligera  les  coupables  au  payement  d'une  somme  pécuniaire 
qui  sera  toujours  réglée  selon  ce  que  les  condamnés  peuvent  retirer 
chaque  jour  du  revenu  de  leurs  biens ,  emplois  ou  industrie.  »  Si  ce 
principe  peut  se  traduire  dans  une  application  fidèle ,  la  question  de 
la  mesure  des  amendes  peut  être  considérée  comme  résolue  ;  car , 
avec  une  telle  règle,  l'amende  cesserait  d'être  illusoire  pour  le  riche 
et  accablante  pour  le  pauvre  :  elle  pèserait  du  même  poids  sur  toutes 
les  classes  de  la  société. 

Mais  le  juge  aura-t-il  l^s  moyens  de  calculer  avec  justesse  les  re- 
venus d^  chaque  délinquant?  Comment  réunira-t-il  les  éléments  de 
ce  calcul ,  lorsque  ceux-ci  seront  intéressés  k  les  lui  celer  ?  S'il  tombe 
dans  quelque  erreur ,  si  son  calcul  est  inexact,  l'inégalité  delà  peine 
ne  devient- elle  pas  aussitôt  manifeste?  La  base  est  juste ,  mais  elle 

1  Just.  crim.^  1. 1,  p.  63, 
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ne  suffit  pas  ;  il  aurait  fallu  y  joindre  les  moyens  d'en  faire  une  exacte 
application. 

83.  Arrivons  k  notre  législation. 

Le  code  rural  du  28  septembre  1791  et  le  code  des  délits  et  des 
peines  du  5  brumaire  an  IV  avaient  pris  pour  base  de  l'amende  la 
valeur  de  la  journée  de  travail.  Cette  disposition  aurait  eu  quelque 
analogie  avec  le  code  du  Brésil ,  si  le  taux  de  l'amende  y  avait  été 
calculé  sur  le  prix  de  la  journée  de  chaque  délinquant..  Mais  la  loi 
n'avait  pas  été  jusque-là  :  elle  s'était  bornée  k  évaluer  le  taux  de  la 
journée  de  travail  dans  chaque  localité,  et  ce  taux  moyen  était  ensuite 
doublé,  quadruplé,  suivant  le  caractère  du  délit ,  et  abstraction  faite 
de  la  fortune  du  délinquant. 

Le  code  pénal  a  changé  cette  sorte  d'unité,  base  des  amendes,  sans 
changer  le  système  de  leur  pondération.  Sa  théorie,  simple  et  claire, 
a  été  d'établir  des  amendes  uniformes  k  l'égard  de  tous  les  prévenus, 
et  dont  le  taux  fût  en  proportion  avec  la  gravité  des  délits,  t  Le  pro- 
jet, disait  l'exposé  des  motifs  du  code ,  laisse  au  juge  une  certaine 
latitude  pour  fixer  la  quotité  de  l'amende  correctionnelle  :  les  circon- 
stances qui  atténuent  ou  qui  augmententiin  délitne  peuvent  être  toutes 
prévues  parla  loi  ;  il  faut  donc  accorder  au  juge  le  moyen  de  pro- 
portionner l'amende  k  h  faute.  >  Ainsi  la  loi  gradue  cette  peine,  elle 
l'élève  ou  l'abaisse  suivant  le  degré  moral  de  l'infraction ,  mais  non 
_suivantla  position  sociale  Jlu  délinquant;  elle  ne  fait  aucune  accep- 
tion de  personnes  ;  c'est  l'application  rigoureuse  du  principe  de 
l'égalité  devant  la  loi  ;  mais  ce  principe  conduit  directement  k  l'iné- 
galité dans  la  distribution  du  châtiment ,  puisque  le  riche  se  joue  de  la 
même  amende  qui  va  consommer  la  ruine  du  pauvre. 

On  a  cherché  k  pallier  ce  vice  en  élargissant  les  limites  dans  les- 
quelles l'amende  était  circonscrite ,  en  agrandissant  les  pouvoirs  du 
juge,  en  effaçant,  pour  ainsi  dire,  le  minimum  de  cette  peine.  Mais 
ce  remède  n'a  point  été  entièrement  efficace  ,  d'abord  parce  que  le 
maximum  des  amendes  est  toujours  illusoire  pour  les  plus  riches, 
ensuite  parce  que  la  loi  n'a  point  fait  de  la"  fortune  du  délinquant  une 
circonstance  aggravante  ou  atténuante  de  cette  peine.  D'ailleurs  la 
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faculté  presque  illimitée  d'atténuation  que  l'article  465  du  code 
pénal  a  créée  ne  s'applique  qu'aux  amendes  prononcées  par  ce  code, 
et  cependant  c'est  surtout  dans  les  législations  spéciales  que  celle 
peine ,  plus  fréquemment  employée ,  devient  rigoureuse  par  le  taux 
élevé  auquel  on  l'a  souvent  fixée. 

Néanmoins  le  système  du  code  ,  incomplet  seulement ,  nous  paraît 
fondé  sur  une  idée  saine  de  pratique.  Toute  la  théorie  de  la  matière 
se  réduit  a  poser  en  principe  que  l'amende  doit  être  proporlionnée  k 
la  fortune  des  délinquants.  Mais  comment  arriver  k  établir  cette 
proportion  ?  Filangieri  ^  et  Benlham  ^  ont  proposé  de  la  fixer  en 
déterminant  non  la  quoiité  de  la  somme ,  mais  la  portion  de  la  for- 
tune du  prévenu  qui  lui  serait  enlevée  par  la  peine  :  ainsi  lel  délit 
serait  puni  de  la  privation  du  cinquième,  du  dixième ,  du  vingtième 
des  biens  du  coupable.  Mais  ce  principe,  d'oii  semble  découler  une 
rigoureuse  égalité ,  peut  être  défectueux  dans  l'application;  car,  si 
vous  enlevez  le  dixième  de  sa  fortune  au  possesseur  d'un  million  , 
cette  peine  ne  lui  sera  point  aussi  onéreuse  qu'k  celui  dont  mille  ou  f 
dix  mille  francs  composent  tout  l'avoir.  Nous  avons  parlé  plus  haut 
du  danger  des  investigations  nécessaires  pour  constater  les  revenus 
ou  les  biens  des  délinquants. 

84. 11  nous  parait  donc  que  la  distribution  des  amendes ,  propor- 
tionnellement k  la  position  sociale  des  prévenus ,  ne  peut  être  opérée 
que  par  le  juge.  La  loi  n'a  point  de  règles  assez  précises ,  de  distinc- 
tions assez  multipliées  pour  tous  les  cas ,  pour  toutes  les  circonstan- 
ces ;  elle  doit  nécessairement  se  c^fier  k  la  sagesse  des  magistrats 
pour  faire  la  part  des  temps ,  des  conditions ,  des  ressources  pécu- 
niaires. Son  principe  doit  être  de  leur  laisser  une  grande  latitude 
dans  l'application  de  l'amende ,  en  les  avertissant  toutefois  qu'ils 
doivent  tenir  compte  non-seulement  de  la  gravité  de  l'infraction,  ^ 
mais  aussi  des  circonstances  individuelles  oii  se  trouvent  les  délin» 

*  Liv.  3,  p.  2;  et  M.  Pastoret,  2*  part.,  chap.  8,  et  3*  part.,  chap.  tO, 
S  8. 
«  Théorie  des  peines,  p.  340. 
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quants.  C'est  en  partageant  cette  idée  que  M.  Charles  Lucas  a  pro-' 
posé  de  n'établir  qu'un  maximum  pour  les  ainendes,  eu  donnant 
aux  juges  la  faculté  de  les  abaisser  indéfiniment  ^ 

Ainsi,  dans  ce  systènoe,  la  loi  déléguerait  au  juge  le  soin  d'appli- 
quer le  principe  de  l'égale  répartition  des  amendes ,  mais  elle  le  gui- 
derait dans  cette  difficile  opération  en  fixant  les  éléments  de  son 
calcul  :  ces  éléments  sont  d'une  double  nature,  et  se  puisent  soit  dans 
le  degré  de  gravité  du  délit ,  soit  dans  la  position  sociale  du  délin- 
quant. Notre  code  pénal  aurait  complètement  suivi  cette  voie  s'il 
avait  peYmis  au  juge  de  faire  entrer  ce  dernier  élément  en  ligne  de 
compte  dans  la  computation  dei'amende.  Ce  n'eût  été ,  au  surplus , 
qu'appliquer  une  ancienne  maxime  rappelée  par  Tiraqueau  :  f  Mitius 
est  agendum  cum  pauperibus  qUàm  cum  divîtibus,  cùm  agitur  de 
pœnâ  pecuniariâ  2.  i 

Mais  s'il  suffit ,  en  général ,  de  fixer  le  maximum  dés  amendes, 
celte  fixation  présente  quelques  difficultés.  A  quelles  limités  doit-elle 
s'arrêter?  f  Ce  maximum,  a  dit  M.  Charles  Lucas,  doit  être  tel, 
que  l'application  n'en  soit  pas  illusoire  pour  les  citoyens  les  plus 
riches.  >  Et  il  est  certain,  en  effet,  que  l'exacte  application  du  principe 
de  l'égalité  cesserait  d'avoir  lieu,  si  les  fortunes  élevées  pouvaient  se 
jouer  de  cette  limite.  Mais ,  d'une  autre  part,  on  ne  doit  pas  perdre 
de  vue  qu'en  élargissant  le  cercle  des  amendes,  on  accroît  en  pro- 
portion la  mesure  de  puissance  dont  le  juge  est  investi. 

M.  Livingstona  proposé  en  principe,  dans  l'article  90  du  code  dé 
la  Louisiane ,  que  l'amende  ne  peut  danà  aucun  cas  excéder  la  qua- 
trième partie  de  la  fortune  du  condamné  :  c'est  là  le  maximum  de 
cette  peine.  Le  législateur  du  Brésil  a  été  moins  loin  :  l'amende,  dans 
son  code,  n'atteint  que  les  revenus  du  délinquant.  Cette  dernière 
règle  est  peut-être  plus  conforme  au  principe  fondamental  de  cette 
matière.  L'amende,  en  effet ,  rencontre  des  limites  dans  sa  propre 
nature;  si  elle  est  exagérée ,  si  elle  atteint  le  capital,  ce  n'est  plus 


i  Du  système  pénal,  p.  394. 

*  De  pœnis  temperandis  aut  remiltendis,  U7. 
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upe  amende ,  mais  une  confiscation  partielle.  Poser  la  borne  entre 
l'amende  et  la  confiscation,  est ,  on  l'avoue ,  une  tâche  difficile,  c  II 
est  impossible,  a  dit  M.  Rossi  \  de  l'exprimer  par  un  chiffre*  Elle 
dépend  d'abord  de  la  richesse  nationale  et  de  la  distribution  de  cette 
richesse.  Elle  dépend  ensuite  de  l'état  individuel  de  l'accusé  sous  le 
rapport  de  la  fortune.  »  Ce  publiciste  pense,  en  conséquence,  que  le 
législateur  doit  se  contenter  d'une* limite  discrétionnaire,  établie  par 
l'évaluation  de  la  moyenne  des  fortunes.  11  suit  de  là  que  le  maximum 
des  amendes  serait  essentiellement  variable,  suivant  les  progrès  de  la 
richesse  générale  de  la  nation. 

Les  réflexions  qui  précèdent,  au  surplus,  ne  doivent  point  s'appli- 
quer aux  faibles  amendes  que  la  loi  inflige  aux  simples  contraventions. 
A  l'égard  de  ces  infractions,  l'amende  est  moins  une  peine  qu'un  aver- 
tissetnent  :  son  but  est  d'éveiller  l'attention  des  citoyens  sur  la  néces- 
sité de  se  conformer  avec  exactitude  aux  règles  de  police.  L'amende 
peut  donc  rester  légère ,  même  en  atteignant  les  citoyens  les  plus 
riches  ;  il  suffît  qu'elle  les  ait  avertis  de  l'infraction  qu'ils  ont  com- 
mise ;  sa  mission  est  remplie. 

Mais  l'amende  peut  tomber  sur  des  délinquants  insolvables  :  glis- 
sera-t-elle  sur  eux  sans  les  effleurer?  L'usage  de  convertir  alors  la 
peine  pécuniaire  en  une  peine  corporelle  paraît  remonter  jusqu'à  laloi 
romaine^.  Cependant  Farinacius,  après  avoir  rap{<elé la  maxime  :  quod 
non  habet  in  bonis,  luat  in  corpus,  conteste  au  juge  le  pouvoir  de 
commuer  arbitrairement  l'amende  en  emprisonnement^;  et  Tiraqueau 
pense  que  cette  maxime  ne  s'appliquait  pas  aux  amendes 4.  Mais, 
dans  notre  ancien  droit ,  les  cours  souveraines  avaient  ce  pouvoir  : 
une  ordonnance  de  Henri  11 ,  du  mois  de  mars  1549,  portait  que 
€  si ,  après  le  temps  de  six  mois,  les  prisonniers  ne  peuvent  payer 
Tamende  pour  cause  de  délit,  les  cours  procéderont  à  la  commutation 


*  Traité  de  droit  pénal,  t.  8,  p.  212. 

•  Loi  i,  §  generaliter  Dig.  de  pœnis;  et  Lois  fin.  Dig.  de  in  jus  vocando. 
»  De  del.  etpœn.,  quaest,  18,  n*»  57. 

4  Depœn.  temp.  aut  remit. ^  p.  137. 
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de  la  peine  pécuniaire  en  peine  corporelle  i.  »  Un  grand  nombre 
d'arrêts  avaient  confirmé  celte  règle  ^;  mais  elle  ne  s'étendait  pas  aux 
amendes  légères,  et  les  juges  inférieurs  n'avaient  pas  le  droit  de  l'ap- 
pliquer. Celte  disposition  s'est  maintenue  dans  quelques  législations 
étrangères  :  l'article  89  du  code  prussien  autorise  la  commutation 
de  l'amende  en  emprisonnement  ;  une  amende  de  cinq  écus  équivaut 
h  huit  jours  de  détention.  Le  projet  du  code  pénal  de  la  Louisiane 
consacre  la  même  faculté  :  son  article  90  pose  la  base  d'un  jour 
d'emprisonnement  pour  deux  dollars.  Mais  notre  droit  nouveau  a 
répudié  cette  conversion  ;  l'amende  est  prononcée  même  contre  les 
insolvables 3.  Seulement  le  mode  d'exécution  de  cette  peine,  par  la 
voie  de  la  contrainte  par  corps ,  opère  alors  de  fait  une  sorte  de  com- 
mutation ;  après  un  certain  laps  de  détention ,  le  condamné  recouvre 
une  liberté  définitive^,  ^ous  examinerons  dans  le  chapitre  suivant  le 
caractère  et  les  effets  de  ce  moyen  d'exécution. 

Après  avoir  rappelé  les  principes  théoriques  que  le  code  a  suivis, 
nous  passons  h  l'interprétation  de  ses  textes,  trop  peu  explicites 
en  cette  matière. 

85.  La  première  règle  que  nous  y  puisons ,  celle  qui  domine  la 
matière ,  est  que  l'amende  est  un^e  véritable  peine.  Les  articles  9,  H 
et  464  du  code  consacrent  formellement  et  successivement  cette 
règle  ;  elle  est  féconde  en  conséquences. 

Il  en  résulte,  d'abord,  que  l'amende  ne  peut  atteindre  que  les 
prévenus  déclarés  coupables  des  délits  ;  car  toute  peine  est  essentiel- 
lement personnelle.  Ainsi  la  responsabilité  civile ,  telle  qu'elle  est 
établie  par  l'article  1384  du  code  Nap.,  ne  comprend  que  les  dom- 
mages-intérêts,  elle  ne  s'étend  pas  aux  amendes.  Cette  évidente 
déduction  du  caractère  pénal  de  l'amende  a  été  fréquemment  consa- 

*  Isambert,  1. 18,  p.  162. 

«  Papon,  1.  10,  tit.  4,  n*»'  2  et  8  ;  Rebuffe,  sur  Tédit  de  Henri  II;  Jousse, 
t.  3,  p.  663. 
>  Cass.  3  nov.  1826. 

*  Loi  du  ôoct.  ]793;  art.  53  cod.  pén.  ;  art.  43,  loi  du  1?  avr.  1883; 
art.  8,  loi  du  1 8  décembre  1848,  213  cod.  forest. 
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crée  par  la  jurisprudence  ^  Il  n'est  pas  inutile  de  citer  quelques-unes 
de  ses  applications  :  c'est  ainsi  qu'elle  a  déclaré  que  la  responsabilité 
civile  ne  devait  point  comprendre  les  amendes ,  en  matière  de  délits 
ruraux  2,  de  loteries  tenues  sans  autorisation  ^ ,  d'infractions  aux 
règlements  sur  la  direction  des  voitures  *,  de  contraventions  com- 
mises parles  préposés  des  messageries  &,  de  contraventions  commises 
par  les  porteurs  de  licences  des  fermiers  de  la  pêche  e. 

86.  Toutefois  cette  règle  a  reçu  une  dérogation  dans  quelques 
matières  spéciales  ;  mais  cette  exception ,  n'existant  qu'en  vertu  de 
la  loi  qui  l'a  formulée,  doit  être  strictement  resserrée  dans  ses 
termes  ;  il  est  donc  nécessaire  de  parcourir  les  exemples  qu'en  oiïre 
la  législation. 

Nous  en  trouvons  un  premier  dans  les  lois  de  douanes.  L'art.  20 
du  titre  13  de  la  loi  du  6-22  août  1791  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
propriétaires  des  marchandises  seront  responsable^  civilement  du  fait 
de  leurs  facteurs ,  agents ,  serviteurs  et  domestiques ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits,  confiscations,  amendes  et  dépens.  >  Ainsi  les  pro- 
priétaires des  objets  introduits  en  contrebande  sont  tenus  du  paye- 
ment des  amendes  encourues  par  leurs  préposés  ;  la  peine  les  frappe 
en  même  temps  que  les  prévenus;  elle  cesse  d'être  personnelle: 
c'est  une  exception  évidente  au  droit  commun.  Mais  on  doit  remar- 
quer, d'abord,  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  celte  responsabilité  civile 
qui  prend  sa  source  dans  une  dépendance  nécessaire  d'une  part,  et 
de  l'autre  dans  une  surveillance  obligée,  et  qui  dès  lors  s'applique  k 
tous  les  pères,  maîtres  et  commettants  :  les  propriétaires  des  marchan- 
dises y  sont  seuls  assujettis.  C'est  que  cette  condamnation  dérive  moins 
d'une  véritable  responsabilité  que  d'une  présoniption  légale  que  la 

.*  Cass.  12  pluv.  anX;  14janv.  18  9;  9  juin  1832,  Journal  crim.  1882, 
p.  250. 
.    *  Cass.  &  fév.  1820  ;  8  août  et  4  sept.  1823  ;  21  ëvr.  et  15  déc.  1827. 

3  Cass.  80  nov.  1821  ;  4  sept.  1828;  24  mars  1855 ,  Bull,  no  116. 

*  Cass.  18  oct.  1827. 

^  Cass.  18  nov.  1825. 

•Cass.  14  juillet  I8I4,  J.  P.  12.  315. 
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fraude  a  eu  lieu  par  leurs  ordres  ou  de  leur  consentement  :  c'est  une 
sorte  de  complicité  que  la  loi  suppose  et  punit  indirectement. 

Nous  ne  partageons  donc  point  l'opinion  émise  par  la  cour  de 
cassation,  qu'en  celte  matière  l'amende  cesse  d'être  une  peine,  et 
qu'H  faut  la  consid^érer  simplement  comme  une  réparation  civile  du 
dommage  causé  à  l'État  par  la  fraude  i.  L'amende  n'est  point  une 
réparation  civile,  puisque,  si  les  propriétaires  des  marchandises  en 
sont  responsables ,  cette  responsabilité,  aux  termes  de  la  loi  fiscale 
elle-même ,  n'atteint  ni  les  pères  et  mères ,  ni  les  maîtres  et  com- 
Hietlsmts.  Elle  n'a  point  ce  caractère,  puisque  l'action  en  réparation 
civile  survit  au  décès  même  du  délinquant ,  aux  termes  de  l'article  2 
du  code  d'instruction  criminelle  :  or  pourrait -on  continuer  une  pour- 
suite correctionnelle  contre  les  héritiers  du  prévenu  décédé  avant  le 
lerme  de  cette  poursuite?  La  coirr  de  cassation  elle-même  a  r^oïidu 
négativement  h  cette  question,  en  statuant  sur  un  délit  de  douanes  : 
c  Attendu  qu'en  matière  de  contravention,  aux  lois  fiscales,  comme 
dans  toutes  les  autres  matières ,  les  amendes  ont  un  caractère  pénal  ; 
^  qu'elles  sont  personnelles  ;  que  l'action  s'en  éteint  donc  par  le  décès 
du  contrevenant,  lorsqu'il  a  lieu  avant  que  la  condamnation  ait  été 
prononcée;  que,  si  l'administration  a  le  droit  de  poursuivre  cette 
peine,  c'est  qu'elle  en  a  reçu  l'attribution  de  la  loi;  qoe  cette  attri* 
bûtion  est  fondée  sur  ce  que  les  amendes  font  partie  des  intérêts 
fiscaux  qui  sont  confiés  à  sa  surveillance;  mais  que  son  action ,  en 
cette  partie,  n'en  est  pas  moins  soumise  aux  règles  qui  concernent 
les  actions  publiques  2.  » 

La  contradiction  de  cet  arrêt  avec  ceux  qui  ont  été  cités  précé- 
demment est  évidente,  puisque,  d'une  part,  la  cour  de  cassation 
imprime  k  l'amende  le  caractère  d'une  simple  réparation  civile,  et, 

»  Cass.  e juin  18U,  17  déc.  1831,  etll  ocl.  1834,  Journ.  du  dr.  crim. 
1834,  p*  6  el  314;  18  mars  1842.  Journ.  du  dr.  crim.  1842,  art.  SM27  ; 
14  mai  1842,  Bull,  n»  121  ;  13  mars  1844 ,  Bull.  n«>  92..     ^ 

«  Cass.  28  mess,  an  VIH,  Sirey^  1-1-309;  9  déc.  1813,  Journ.  du  dr. 
crim.  1834,  p.  6. 
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d'une  autre  ^  celui  â*ane  peiue.  Cette  double  sdutiou  atteste  assez 
que  la  )oi  a  été  mécoraue.  A  nos  yeiix.  L'amende,  en  matière  fiscale, 
ne  cesse  jamais  d'être  une  peine  ;  seulement,  et  par  une  dérogation 
formelle  au  principe  des  peines,  elle  n'est  point  strictement  person- 
nelle :  elle  atteint,  outre  le  prévenu  déclaré  coupaWe,  les  personnes 
que  la  loi  présume  ses  complices  :  tel  est  le  double  caractère  de  c^te 
amende.  L'Ëtat  trouve  la  réparation  du  préjudice  que  la  fraude  lui  a 
causé,  dans  l^  payement  des  droits  et  la  confiscation  des  marchan- 
dées et  des  objets  de  transport  :  Tamende  a  une  mission  pénale  ;  elle 
flétrit  la  désobéissance  aux  lois  ;  elle  punit  la  fraude. 

La  législation  des  contributions  indirectes  a  coûsacré  la  même 
exception  :  rarlicle  35  de  la  loi  du  1*'  germinal  an  XllI  est  une 
reproduction  fidèle  de  la  loi  du  6  août  1791.  Les  mêmes  hésitations 
se  font  aussi  remarquer  dans  la  jurisprudence  qui  en  a  fait  Tappli^ 
cation.  Ainsi  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  déclare  que  l'amende, 
en  cette  matière,  est  pe  peine  soumise  k  toutes  les  r^les  générales 
relatives  aux  peines^;  un  second  arrêt  confirme  cette  décision,  et  en 
tire  la  déduction  que  les  jugements  qui  prononcent  cette  amende  sooft 
exécutoires  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps ,  encore  bien  qu'ils 
ne  l'aient  pas  prescrite^;  enfin  un  troisième,  renversant  cette  juris* 
prudence,  pose  en  prindpe  que  l'amende  ne  doit  être  considérée  que 
comme  une  réparation  civile  du  dommage  causé  ^  Or  comment 
admettra  que,  dans  la  même  matière*  l'amende  puisse  tantôt  prendre 
le  caractère  d'une  peine  pour  justifier  l'emploi  de  la  contrainte  par 
corps,  tantôt  d'une  réparation  pour  motiver  la  responsabilité  civile? 
11  faut  donc  appliquer  k  cette  matière,  comme  k  celle  des  douanes, 
la  doctrine  que  nous  avons  énoncée.  Et ,  au  surplus,  nous  ferons  re- 
marquer, en  terminant  sur  ce  point,  que  l'arrêt  du  11  oaobre  1834 
a  fait  peser  la  responsabilité  de  Tamenée,  non  pas  sur  le  propriétaire 
des  marchandises ,  comme  l'article  35  de  la  loi  du  1*^""  germinal 


<  Cass.  9  déc.  1813. 

*  Cass.  14  fév.  1832^  Journ.  du  dr.  crim.  1832,  p.  814. 

*  Cass.  11  oct.  1834^  Journ.  du  dr.  crim.  1834,  p.  814. 
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an  XIII  autorise  à  le  faire,  mats  sur  le  père  d'un  enfant  mineur: 
c'est  une  nouvelle  déviation  des  règles  légales  qu'il  importait  de 
signaler. 

Telles  sont  les  seules  dérogations  que  la  loi  ait  faites  k  la  règle 
générale  qui  régit  les  amendes.  L'ordonnance  de  1669  (  titre  19 , 
article  15  )  déclarait  les  pères  et  maîtres  civilement  responsables  des 
condamnations  rendues  en  matière  forestière,  et  la  jurisprudence 
avait  entendu  cet  article  en  ce  sens,  que  la  responsabilité  s'étendait 
même  aux  amendes ,  lorsqu'il  s'agissait  de  délits  commis  dans  les 
bois  de  l'État.  L'article  206  du  code  forestier  a  réformé  cette  inter- 
prétation ,  en  déclarant  que,  cette  responsabilité  ne  s'appliquerait 
qu'aux  restitutions ,  dommages-intérêts  et  frais,  t  L'amende ,  disait 
le  rapporteur,  M.  Favard  de  Langlade,  est  une  véritable  peine  ;  elle 
ne  saurait  donc  atteindre  celui  qui  ne  s'est  pas  rendu  coupable  ;  elle 
ne  peut  frapper  que  le  délinquant  ;  c'est  lui  qu'il  faut  atteindre  direc- 
tement :  l'Etat  a  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  pour  le  contraindre 
au  payement  de  l'amende,  et  ce  genre  de  punition  est  bien  plus  utile 
k  la  société  que  l'effet  d'une  responsabilité  civile.  Si ,  du  reste ,  les 
pères,  mères ,  maîtres ,  etc.,  sont  complices  des  délits  commis  par 
leurs  subordonnés ,  il  est  un  moyen  bien  simple  de  leur  faire  sup- 
porter l'amende:  il  ne  s'agit  que  de  les  traduire  en  justice  pour  cauèe 
de  complicité.  »  Le  même  principe  domine  le  code  de  la  pêche  flu- 
viale du  15  avril  1829  (art.  74). 

[[  On  ne  doit  pas  considérer  comme  ayant  dérogé  à  celte  règle 
plusieurs  arrêts  qui  ont  décidé  :  1*^  que  les  entrepreneurs  de  vidan- 
ges sont  passibles  des  amendes  encourues  par  le  fait  de  leurs  pré- 
posés 1  ;  2°  que  les  propriétaires  sont  passibles  des  amendes  pronon- 
cées pour  le  défaut  de  balayage  de  la  voie  publique  devant  leurs 
maisons  ^  ;  5^  que  les  propriétaires  de  fonds  riverains  sont  passibles 
des  amendes  prononcées  eu  raison  des  infractions  commises  par  leurs 


*  Cass.  4  juin  1842,  Buil-  n°  i36. 

'  Cass.  4  mai  1848,  Bull.  n<^  133;  15  juillet  1859,  Bull,  n^  179. 
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préposés  k  la  police  d'un  cours  d'eau  ^  Dans  ces  diverses  hypo- 
thèses »  la  loi  ou  les  règlements  avaient  imposé  aux  propriétaires  ou 
entrepreneurs  eux-mêmes  Tobligation  de  veiller  k  l'exécution  des 
chai^ges  imposées  h  la  propriété  ou  à  Tentreprise.  On  a  donc  pu 
considérer  la  contravention  comme  une  négligence  personnelle  de 
leur  part.  ]] 

87.  De  la  règle  qui  attribue  h  l'amende  un  caractère  pénal ,  il 
découle  encore ,  ainsi  qu'on  Ta  vu ,  que ,  si  le  condamné  est  décédé 
avant  que  le  jugement  ait  acquis  la  force  de  la  .chose  jugée ,  l'a- 
mende est  éteinte  par  ce  décès  2.  C'est  l'application  de  l'article  2 
du  code  d'instruction  criminelle  ,  portant  que  Taction  publique  pour 
l'application  de  la  peine  s'éteint  par  la  mort  du  prévenu.  Mais  ,  si  le 
jugement,  au  contraire,  est  devenu  inattaquable  avant  le  décès,  la 
question  de  savoir  s'il  doit  être  exécuté,  si  le  payement  de  l'amende 
peut  être  poursuivi  sur  les  héritiers ,  soulève  de  graves  difficultés. 
Car,  l'amende  étant  une  peine ,  il  est  de  l'essence  des  peines  de 
ne  point  passer  aux  héritiers.  Elle  difière  de  la  condamnation  civile 
en  ce  que  celle-ci  est  la  réparation  d'i^n  dommage  causé,  tandis 
que  l'amende  est  la  réparation  d'un  devoir  violé  :  les  héritiers 
sont  responsables  des  dommages  faits  par  leur  auteur  ;  ils  ne  le  sont 
pas  de  la  violation  qu'il  a  commise  de  ses  devoirs  moraux.  Et  puis 
pourquoi  distinguerait-on  entre  les  peines  corporelles  et  les  peines 
pécuniaires?  Pourquoi ,  lorsque  les  premières  tombent  avec  le  décès 
du  condamné ,  les  autres  resteraient-elles  debout  pour  frapper  ses 
représentants?  Ne  sont-elles  pas  soumises  au  même  principe  ?  Cette 
distinction  n*esl-elle  pas  effacée  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 2  du  code  d'instruction  criminelle ,  qui  ne  laisse  subsister  contre 
les  représentants  que  l'action  civile  en  réparation  du  dommage? 

Hais  ces  motifs,  quoique  spécieux ,  ne  suffisent  point;  car,  aux 


1  Cass.  5  juin  1856^  Bull.  n^^Od;  3  avril  1857,  Bull,  no  139. 

«  Jousse,  t.  1,  p.  72;  cass.  28  mess,  an  VlIIet  9  déc.  1813,  Sir.,  14-1- 
94;  9  déc.  1848,  Journ.  du  dr.  crim.,  art.  4556;  Bourguignon  ,  Manuel 
d'inst.  crim.,  sur  l*art.  2. 
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termes  de  ce  même  article  2,  Taction  pour  Tapplicatiou  de  la  peine 
s'éteint  par  le  décès  du  prévenu  ;  mais  »  si  la  condamnation  est  deve- 
nue définitive  avant  ce  décès ,  ce  n'est  plus  une  simple  action  qui 
demeure ,  c'est  un  droit  acquis.  Si  ce  droit  ne  peut  s'exercer,  par  la 
nature  même  des  choses,  k  l'égard  des  peines  corporelles,  il  en  doit 
être  autrement  pour  les  peines  pécuniaires,  parce  que  la  condamna-^ 
tiou  à  l'amende  est  devenue  une  dette  au  profit  de  l'Etat ,  du  moment 
oîi  le  jugement  qui  l'a  prononcée  est  devenu  irréfragable.  Or,  les 
biens  du  débiteur  étant,  aux  termes  de  l'article 2093  du  code  civil , 
le  gage  commun  de  ses  créanciers ,  ces  biens  ont  été  affectés  h  cette 
dette ,  et  c'est  avec  cette  charge  qu'ils  sont  passés  aux  héritiers.  Au 
surplus,  cette  solution  est  puisée  dans  l'esprit  même  du  code  pénal. 
En  effet ,  on  lit  dans  les  procès-verbaux  du  conseil  d'Etat  que  cette 
question  fut  soulevée  dans  les  discussions  qui  préparèrent  le  code 
d'instruction  criminelle  :  t  M.  de  Cessac  demande  si  l'téritier  est 
affranchi  du  payement  de  l'amende  et  des  autres  condamnations  pécu- 
niaires. MM.  Cambacérès  et  Treilhard  répondirent  que  l'article  2 
n'éteint  que  l'action  publique.  »  M.  Merlin  distingua  entre  le  cas  oii 
l'amende  est  prouoncée  et  celui  oii  elle  ne  l'est  pas  :  t  Dans  le  pre- 
mier cas ,  dit-il ,  la  condamnation  doit  avoir  ses  effets  ;  dans  le 
deuxième,  la  mort  du  prévenu,  le  faisant réputer innocent,  empêche 
qu'aucune  peine ,  mémo  pécuniaire ,  puisse  lui  être  appliquée.  » 
M.  Cambacérès  dit  que  c'étaient  Ta  les  vrais  principes  :  c  L'explica- 
tion de  M.  Merlin,  ajouta-t-il ,  étant  consignée  dans  le  procès-verbal, 
lèvera  les  doutes,  et  fixera  le  sens  de  l'article.  Il  sera  bien  entendu 
que  le  jugement  qui  prononce  l'amende  recevra  sou  exécution  ,  non- 
obstant la  mort  du  condamné  ^ .  > 

88.  Nous  déduirons  encore  de  notre  règle  un  troisième  corollaire  : 
c'est  que  les  amendes,  étant  de  véritables  peines,  ne  devraient  pas  indé- 
finiment se  cumuler  entre  elles.  C'est  l'application  de  l'article  565  du 
code  d'instruction  criminelle ,  qui  porte  que ,  <  en  cas  de  conviction 

*  Procès-verbaux  du  conseil  d'État,  séance  du  31  mai  i808;  Locré,  t.  25, 
p.  118. 
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de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  pro- 
noncée. >  Or  cette  règle  est  générale,  elle  s'applique  k  toutes  les 
peines*  Comnoent  pourrait-on  justifier  vis-k-vis  des  amendes  une 
exception  que  la  loi  n  a  nulle  part  autorisée?  La  cour  de  cassation 
n'avait  point  fait  d'abord  cette  exception;  elle  avait  seulement 
déclaré  c  que  l'artide  365  n'est  point  applicable  aux  amendes  et 
peines  pécuniaires  portées  par  les  lois  relatives  aux  matières  qui  n'ont 
pas  été  réglées  par  le  code  pénal  i.  •  Et  de  cette  décision  il  résultait , 
d'abord,  implicitement  que  ce  même  art.  565  doit  s'appliquer  aux 
amendes  prononcées  par  le  code  pénal  :  c'est  la  consécration  for- 
melle de  notre  opinion.  Mais  la  restriction  posée  par  l'arrêt  est-elle 
fondée? 

Le  principe  qui  veut  que  les  peines  ne  se  cumulent  pas,  hors  le 
cas  de  récidive ,  est  un  principe  général  de  droit  criminel ,  qui  domine 
toutes  les  branches  de  la  législation ,  parce  qu'il  se  fonde  sur  une 
raison  d'équité  qui  se  reproduit  à  l'égard  de  tous  les  délinquants  : 
c'est  qu'il  est  injuste  et  k  la  fois  inutile  de  faire  peser  plusieurs 
peines  sur  un  prévenu ,  pour  des  infractions  commises  avant  qu'il 
n'ait  reçu  le  solennel  avertissement  d'une  première  condamnation. 
Or  ce  motif  s'élève  aussi  haut  dans  les  matières  spéciales  que  dans 
les  autres  matières.  La  loi  ne  doit  pas  imputer  au  délinquant  les 
lenteurs  de  la  justice,  qui  lui  ont  permis  de  commettre  une  nouvelle 
contravention  qu'il  n'eût  pas  commise  peut-être,  si  la  répression  eût 
été  plus  prompte.  Au  reste ,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  cité  plus  haut , 
il  s'agissait  de  Tapplication  de  la  loi  du  15  ventôse  an  XILl  y  relative 
k  l'indemnité  k  payer  aux  maîtres  de  poste ,  et  la  cour  de  cassation  a 
surtout  motivé  sa  décision  sur  ce  que  Tesprit  de  cette  loi  serait  de 
cumuler  les  amendes  d'après  le  nombre  des  contraventions.  On  peut 
donc  induire  de  cet  arrêt  lui-même  que ,  même  dans  les  matières 
spéciales,  le  principe  de  l'article  365  doit  être  appliqué  aux  amendes, 
k  moins  qu'il  ne  soit  exclu  par  les  dispositions  de  ces  lois  exception- 
nelles. 

*  Cass.  Il  oct.  1827,  Bull.  off.  n*  264. 
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[[  La  jurisprudence  a  varié  sur  ce  point.  Il  faut  distinguer  si 
l'amende  a  été  prononcée  en  matière  ordinaire  ou  en  matière  spé* 
ciale ,  si  elle  a  été  prononcée  comme  peine  principale  ou  comme 
peine  accessoire ,  enfin  si  elle  a  été  prononcée  pour  crime  ou  délit ,  ou 
pour  simple  contravention. 

La  jurisprudence  n'applique  point  Tarticle  565;aux  amendes  pro- 
Doncées  dans  les  matières  spéciales  qui  sont  régies  par  des  lois  et 
des  règlements  particuliers,  et  sur  lesquelles  le  code  pénal  n'a  point 
statué»  €  attendu  que,  dans  ces  matières  toutes  spéciales,  l'amende 
est  moins  considérée  comme  une  peine  proprement  dite  que  comme 
la  réparation  civile  du  dommage  i.  »  Il  en  est  encore  ainsi  lorsqu'il 
résulte  implicitement  de  la  loi  spéciale  qu'elle  a  voulu  apporter  une 
exception  au  principe  prohibitif  du  cumul  des  peines  :  telles  sont, 
par  exemple,  les  lois  des 3  septembre  4807  et  29  décembre  1850, 
relatives  au  délit  d'habitude  d'usure 2;  telle  est  encore  la  loi  du 
21  prairial  an  V  ,  qui  punit  les  atteintes  à  la  libre  circulation  des 
grains  ^. 

La  jurisprudence  distingue,  en  second  lieu ,  si  l'artende  est  prin- 
cipale ou  accessoire.  Quelques  arrêts,  kla  vérité,  avaientadmis  cqueles 
peines  pécuniaires  sont  des  peines  distinctes  personnelles ,  et  qu'il  ne 
résulte  nullement  de  l'article  365  que,  dans  le  cas  de  conviction  de 
plusieurs  délits,  dont  l'un  n'emporte  que  la  peine  d'une  amende, 
cette  amende  ne  puisse  être  cumulée  avec  la  peine  d'emprisonne- 
ment encourue  pour  les  autres  délits  ^.  »  Mais  celle  doctrine  ne 
saurait  soutenir  un  examen  sérieux  toutes  les  fois  que  l'amende  a  le 
caractère  d'une  peine*,  et  M.  Legraverend,  pour  la  justifier,  a  été 
entraîné  k  dénier  ce  caractère  k  toutes  les  amendes^.  Revenant,  en 

«  Cass.  16  février  1844,  Bull,  n»  49;  36  mars  1835,  Bull,  n*  58;  38  fév. 
1845,  Bull,  no  78;  Il  oct.  1827,  Bull,  n®  364;  3oct.  1835,  Bull.  n°  885. 

*  Cass.  9  juin  1854,  Bull,  no  189. 

s  Cass.  29  mai  1847,  Bull,  no  117. 

*  Cass.  il5  juin  1831,  J.  P.  16,  673. 
^  De  Taction  publique,  t.  3,  p.  510. 
»  Législ.  crim,,  t.  3,  p.  611, 
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conséquence,  sur  cette  première  jurisprudence,  la  cour  de  cassation  a 
déclaré  c  que  la  disposition  de  l'article  365  est  générale;  qu'elle  ne 
dislingue  point  entre  les  peines  de  nature  différente  qui  peuvent  être 
prononcées  conformément  k  la  loi;  qu'ainsi  elle  les  comprend 
toutes,  les  peines  pécuniaires  aussi  bien  que  les  peines  corpo- 
relles 1 .  »  Cette  règle  a  été  appliquée  aux  amendes  prononcées  en 
matière  de  délits  de  presse  2  et  en  matière  de  délits  de  chasse  3.  Elle 
cesse  si  l'amende  est  prononcée  accessoirement  k  une  autre  peine  ^. 
Mais  que  faut-il  décider  si,  dans  le  concours  de  deux  crimes ,  l'a- 
mende n'est  attachée  accessoirement  qu'à  la  peinela  moins  forte?  Est- 
il  permis  ,  par  exemple,  de  cumuler  l'amende  portée  par  l'art.  164 
pour  le  crime  de  faux  en  écriture  privée ,  avec  la  peine  des  travaux 
forcés  prononcée  pour  vol  ou  banqueroute  frauduleuse?  Il  a  été  dé- 
cidé que  le  cumul  de  la  peine  la  plus  forte  avec  l'amende,  accessoire 
de  la  peine  la  moins  forte,  était  prohibé  par  la  loi  ^;  cependant, 
dans  une  espèce  oii  la  cour  d'assises  avait  k  la  fois  prononcé  les 
travaux  forcés,  la  réclusion  et  l'amende,  l'arrêt,  en  cumulant  cette 
double  condamnation ,  a  maintenu ,  par  une  anomalie  singulière ,  la 
peine  de  l'amende 6. 

La  jurisprudence  enfin,  après  avoir  longtemps  admis  que  l'art.  365 
s'appliquait  aux  amendes  prononcées  en  matière  de  contravention 
aussi  bien  qu'à  celles  prononcées  pour  crime  et  délit  7,  a  répudié 
cette  règle  et  a  restreint  l'application  de  cet  article  aux  matières  cri- 
minelle et  correctionnelle.  Les  principaux  motifs  de  cette  nouvelle 


*  Cass.  3  oct.  1835,  Bull,  n»  384. 

*  Môme  arrêt. 

*  Cass.  6  mars  1856,  Buli  n<»  95. 

*  Cass.  21  janv.  1848,  BuU.  n»  22. 

»  Cass.  il  sept.  1823,  J.  P.  18,  158;  29déc.  1826,  ibid,  20  1076;  6  avril 
1827,  BuH.  n0  72;  19  sept.  1828,  Bull,  n»  270;  3  juin  1830,  BuH.  no  149. 

*  Cass.  17  mars  1853,  Bull,  no  95. 

'  Cass.  23  mars  1837,  Bull,  n»  90;  22  fév.  1840  ,  Bull,  n»  64  ;  15  janv., 
19  mars,  13  mai,  17  mai  et  12  juin  1841 ,  Bull,  no»  10,  71 ,  141 .  155 
et  176. 
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jurisprudence  sodI  c  que  si ,  par  l'article  365 ,  le  code  d'instruction 
crimiaelie  impose  aux  cours  d*£^ises  le  devoir  de  n'appliquer  qjie  la 
peine  la  plus  forte,  c'est  uniquenaent  en  cas  de  conviction  de  plik- 
sieurs  crimes  ou  délits,  sans  faire  aucune  mention  du  cas  oii  la  cou- 
viction  porterait  sur  une  réunion  de  plusieurs  contraventions  de 
police  ;  qu'en  ne  désignant  ainsi  que  deux  des  trois  caté^gories  des 
faits  déclarés  punissables  »  et  en  gardant  le  silence  sur  la  troisième, 
il  a  suffisamment  montré  qu'il  n'a  pas  compris  cette  dernière  dans 
ses  dispositions  1. 1  Toutefois  cette  restriction  ne  s'étend  point  aux 
amendes  qui  sont  prononcées  pour  contraventions  correctionnelles  « 
lorsque  ces  contraventions  n'ont  point  été  exceptées  de  l'application 
de  Tarticle  365 ,  soit  par  des  dispositions  particulières ,  soit  par  le 
caractère  de  réparation  civile  attaché  aux  amendes  fiscales  ^.J] 

89.  Une  seconde  règle  est  que  l'amende  doit  être  individuelle,  c'est- 
k-dire  infligée  à  chacun  des  auteurs  du  même  fait.  11  est  évident^  en 
effet,  que,  dans  la  perpétration  d'un  fait  puni  par  la  loi,  il  y  a  autant 
de  contraventions  qu'il  y  a  de  contrevenants;  l'infraction  n'est  pas 
seulen^nt  dans  le  fait  matériel ,  mais  dans  la  violation  d^  la  défense 
de  la  loi.  £t,  d'ailleurs ,  si  une  amende  unique  était  distribuée  entre 
un  grand  nombre  de  délinquants ,  il  se  trouverait  que  la  dispsition 
répressive  de  la  loi  n'aurait  plus  d'effet ,  et  que  son  vœu,  qui  a  été 
d'infliger  une  certaine  mesure  de  la  pe'me  k  chaque  personne  eon-« 
vaincue  du  délit ,  ne  serait  pas  rempli.  Ce  principe  a  reçu  k  diverses 
reprises  la  sanction  de  la  jurisprudence  '.   - 

Toutefois  deux  exceptions  doivent  y  être  établies.  La  première  a 
lieu  lorsque  le  législateur  a  mesuré  le  taux  de  l'aiirende  k  raison  de 
la  quotité  du  dommage  causé.  C'est  ainsi  que  la  cour  de  cassation  a 
décidé  que  l'amende  portée  par  l'article  144  du  code  forestier,  pour 
l'enlèvement  de  certaines  matières  dans  les  forêts,  devaii  être  unique 

1  Cass.  ch.  réun.,  7  juin  1843,  6uH.  no  137  ;  ch.  crim.  IS  maffs  1845^, 
Bull.  n<»  99;  22  mars  1851,  Bull,  no  117;  22  juiU.  1852,  BuU.  a»  241; 
27  janv.  1853,  Bull,  a»  30;  8  mars  1854,  BuU.  no  63. 

•  Cass.  ^«i  juill.  185.^,  Bull.  n«  262, 

5  Cass.  22avr.  1813,  7  janv.  et  21  oct.  1814,  18  oct.  1822, 7  déc.  18?6. 
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pour  cbaque  enlèvemeot,  quel  que  fût  le  nombre  des  délinquants, 
parce  que  cette  amende  est  calculée  non  à  raison  du  nombre  des  per- 
sonnes qui  ont  pris  part  h  la  contravention ,  mais  k  raison  du  noode 
d'enlèvement  des  matières  i  • 

La  deuxième  exception  est  celle  ou  les  prévenus  qui  ont  commis 
le  délit  forment ,  réunis  entre  eux ,  une  société  collective ,  un  être 
moral.  Ainsi  une  société  commerciale  peut  encourir  une  condamna^ 
tion  à  Tam^ende  par  suite  de  la  responsabilité  du  fait  de  Tun  de  ses 
agents;  mais  cette  condamnation  ne  frappe  que  sur  l'être  collectif  et 
non  sur  chacun  des  associés  individuellement»  lorsque  la  contraven- 
tion est  punissable  d'une  amende  :  le  juge  ne  peut  donc  en  prononcer 
qu'une ,  alors  même  que  plusieurs  associés  ont  été  mis  en  cause  indi-' 
viduellement  2, 

90.  Une  troisième  règle  est  écrite  dans  l'article  55  du  code  pénal  : 
c'est  la  s(ylidarité  de  l'amende  entre  tous  les  individus  condamnés 
pour  un  même  crime  ou  pour  un  même  délit.  La  première  consé- 
quence de  celte  règle  est  que  le  lien  de  cette  solidarité  n'existe  qu'au- 
tant que  les  prévenus  ont  été  condamnés  pour  le  même  fait.  Ainsi 
il  ne  suffit  pas,  pour  que  cette  solidarité  puisse  être  invoquée,  que 
les  prévenus  aient  été  condamnés  pour  différents  faits  compris  dans 
la  même  plainte  ou  dans  le  même  acte  d'accusation  ;  il  faut  qu'ils 
aient  concouru  au  même  délit.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  aient 
été  condamnés  aux  mêmes  peines  :  ainsi  la  cour  de  cassation  a  pu 
juger,  d'ap^'ès  le  texte  de  la  loi ,  que  deux  prévenus  condamnés ,  l'un 
à  200  fr. ,  l'autre  à  400  fr.  d'amende,  étaient  tenus  solidairement 
du  payement  de  ces  amendes,  parce  qu'ils  avaient  commis  le  délit 
ensemble ,  au  même  lieu ,  dans  le  même  temps ,  envers  les  mêmes 
personnes ,  et  que  dès  lors  il  existait  entre  eux  une  communion  de  fait 
et  d'intention  qui  justifiait  la  solidarité  ^.  [[Il  en  serait  encore  ainsi, 
lors  même  que  l'une  des  amendes  aurait  été  aggravée  k  raison  de 


*  Cass.  24  avr.  1828,  Bull.  oflf.  n»  126. 

•  Cass.  6  août  1829,  Journ.  du  dr.  crim.  1829,  p.  210» 
>  Cass.  3  nov.  1827,  Bull,  off*  n^"  27^, 
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l'état  de  récidive  de  l'un  des  prévenus  ^]].  La  cour  de  cassation  a 
également  jugé  qu'il  n'est" pas  nécessaire  que  le  délit  ait  été  commis 
par  suite  d'un  concert  réfléchi  et  prémédité  entre  les  prévenus  ^.  Ce- 
pendant, dans  ce  cas,  la  complicité  n'existe  pas;  ce  sont  des  actes 
isolés  qui  ont  concouru  accidentellement  k  un  même  fait ,  et  dès  lors 
il  est  douteux  que  la  loi  ait  voulu  lier  par  une  commune  responsabi- 
lité des  prévenus  qui  sont  étrangers  les  uns  aux  autres. 

La  solidarité  établie  par  l'article  55  est  de  plein  droit,  parce  qu'elle 
lient  au  mode  d'exécution  ;  elle  doit  donc  être  appliquée  aux  pré- 
venus, encore  bien  que  le  jugement  ait  omis  d'en  faire  mention  3; 
mais  cette  obligation  accessoire  ne  peut  être  étendue  au  delk  des 
termes  précis  de  la  loi  ^.  Ainsi  vainement  voudrait-on  l'invoquer  dans 
les  matières  de  police ,  car  l'article  55  ne  parle  que  des  condamnés 
pour  crimes  ou  pour  délits.  Diflerent  en  cela  de  laloi  du  22  juillet  1 791 
(titre  2,  article  42) ,  le  code  pénal  a  gardé  le  silence  a  l'égard  de  la 
solidarité  des  amendes  encourues  pour  contraventions ,  et  les  juges 
ne  pourraient  la  suppléer.  [[  Elle  èuppose,  en  effet,  la  complicité  des 
individus  condamnés;  or  les  caractères  de  la  complicité,  définis  par 
les  art.  59  et  60,  ne  s'appliquent  qu'aux  crimes  et  délits,  etnullement 
aux  contraventions  de  police;  ces  contraventions  constituent  des 
faits  distincts  et  séparés  qui  n'admettent  pas  la  solidarité  de  la 
peine  ^.  ]]  Ainsi  encore,  si  plusieurs  prévenus  d'un  même  délit  n'ont 
pas  été  condamnés  par  un  même  jugement,  la  solidarité  ne  pourrait 
leur  être  appliquée;  car  l'article  55  suppose  évidemment  une  pour- 
suite simultanée,  et  il  serait  impossible  d'admettre  que  la  condition 
d'un  condamné  pût  être  aggravée,  après  son  jugement,  par  la  con- 
damnation postérieure  de  ses  complices  ^. 

*  Gass.  13  août  1853,  Bull,  n»  405. 

>  Cass.  3  mars  1814,  Sir.  14-1-124  ;  28  août  1857,  Bull,  no  825. 
<  Cass.  26  août  1813,  J.  P.  11,  670;  25  sept.  1856  et  10  oct.  1856^ 
Bull,  nos  322  et  332. 

*  Art.  1202  du  cod.  civ. 

»  Cass.  26  déc.  1857,  Bull.  0041.*^. 

«  f^oyez  Carnot,  sur  l*art  65,  et  Bourguignon,  ibid. 
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91. 11  nous  reste  une  dernière  règle  h  poser  en  cette  matière  : 
lorsque  la  loi  a  omis  de  fixer  la  quotité  de  Tamende,  le  juge  ne  doit 
appliquer  qu'une  amende  de  police.  Cette  règle ,  introduite  par  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation ,  doit  être  adoptée  ;  car  les 
amendes  arbitraires  sont  bannies  de  notre  législation ,  et  dès  lors , 
dans  le  doute ,  il  y  a  lieu  de  réduire  l'amende  indéterminée  au  taux 
de  la  plus  faible  des  amendes ,  celles  de  simple  police.  Ce  principe, 
qui  repose  sur  l'interprétation  toujours  favorable  que  doivent tecevoir 
les  lois  pénales ,  a  été  appliqué  relativement  h  l'art.  35  de  la  loi  du 
49  ventôse  an  XI,  qui  punit  l'exercice  illicite  de  la  médecine  d'une 
amende  pécuniaire  envers  les  hospices.  La  cour  de  cassation  a  re- 
connu que  cette  amende  illimitée  ne  pouvait  être  prononcée  que  dans 
les  limites  des  amendes  de  simple  police  ^ 

Ici  s'arrêtent  nos  observations  générales  sur  la  peine  de  l'amende  : 
nous  examinerons  les  questions  particulières  qui  se  rattachent  k 
quelques  applications  de  cette  peine  dans  notre  code ,  en  nous  occu- 
pant des  articles  qui  les  renferment. 

§11. 

De  la  confiscation  spéciale. 

92.  La  confiscation  a  été  abolie  par  la  charte  de  1814^.  Mais  la 
charte  n'a  entendu  parler  que  de  la  confiscation  générale  de  tous  les 
biens  :  les  confiscations  d'objets  particuliers,  produits  ou  instruments 
du  délit,  ne  sont  point  comprises  dans  cette  abolition.  Consacrée  par 
la  jurisprudence ,  celte  distinction  est  aujourd'hui  hors  de  contes- 
tation ,  puisque  des  lois  nouvelles ,  postérieures  k  la  charte ,  ont 
établi  des  confiscations  partielles  3. 

«  Cass.  5  nov.  1831 ,  Journ.  du  dr.  crim.  1831,  p.  364;  28  août  1883, 
ibid,,  p.  246. 

*  Art.  66  de  la  charte  de  1814, 67  de  la  charte  de  1830. 

>  Lois  des  17  déc.  1814,  art.  15  ;  28  avril  1816,  art.  6t  ;  15  avr.  1818 , 
35  avr.  1827, 15  avr.  1829, 4  mars  1831,  24  mai  1834,  et  3  mai  et  5  juill, 
1844. 
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Cette  espèce  de  confiscation  devait  natiirelletneiït  prendre  place 
parmi  les  condamnations  pécuniaires,  car  elle  se  résout  en  une  perte, 
en  une  privation  plus  ou  moins  grave  d'une  valeur  quelconque.  Mais, 
de  même  que  Tamende ,  elle  a  le  caractère  d'une  peine  ;  Fariicle  1 1 
du  code  pénal  le  lui  imprime  formellement;  et  ce  caractère  répressif 
doit  être  considéré  comme  une  règle  de  solutron  dans  les  questions 
qui  peuvent  se  présenter. 

C'est  en  vertu  de  ce  principe  que  la  confiscation  des  objets  saisis 
ne  peut  être  prononcée  qne  lorsqu'elle  est  autorisée  par  un  texte  formel 
de  la  loi.  Ainsi  la  cour  de  cassation  a  annulé  avec  raison  cdle  qu'un 
jugement  avait  prononcée  de  divers  instruments  qui  avaient  servi  k 
commettre  un  délit  de  maraudage  <  :  aucune  disposition  de  la  loi 
n'ordonnait  cette  confiscation.  [[La  même  solution  a  été  appliquée  h 
la  confiscation  de  gibier  prononcée  parce  qu'il  avait  été  vetidu  en 
dehors  du  marché  2.]] 

C'est  par  suite  du  môme  principe  qu'on  doit  décider  que  les  juges 
ne  peuvent  convertir  la  confiscation  de  l'objet  du  délit  en  une  con- 
fiscation de  sa  valeur  ;  car  cette  confiscation  est  une  peine  particulière 
dont  ils  ne  peuvent  altérer  la  nature;  elle  se  résume,  k  la  vérité,  eu 
une  perte  pécuniaire,  mais  elle  a  pour  b«t  de  frapper  un  objet  déter- 
miné, l'instrument  ou  le  fruit  du  délit;  et  ce  but  ne  serait  point 
atteint,  si  l'inculpé  était  admis  k  en  offrir  le  prix  3.  Toutefois,  dans 
quelques  matières  spéciales,  les  tribunaux  ont  la  faculté,  lorisque 
l'objet  du  délit  ne  peut  être  représenté,  de  condamner  le  prévetiu  au 
payement  de  sa  valeur  présumée  :  on  trouve  un  exemple  de  cette  dis- 
position exceptionnelle  dans  l'article  45  du  code  forestier. 

Enfin  c'est  encore  par  application  de  la  même  règle  qu'un  prévenu, 
renvoyé  des  fins  de  la  plainte,  ne  peut  k  la  fois  être  condamné  à  la 
confiscation  des  objets  saisis;  car  il  implique  contradiction  qu'un  pré- 

«  Cass.  2t  avp.  iSSe^  Bull.  off.  n»  80,  et  18  mai  1844 ,  Journ.  du  dr. 
erim.,  art.  3584. 
»  Cass.  10  fév.  1854,  Bull,  n»  32. 
»  Cass^  23  mai  1823,  Bull.  off.  n»  70. 
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V«wi  «)tt  acquitté  et  frappé  en  tnéme  temps  d'une  peine  :  la  confisca- 
tion ne  peut  être  prononça  qu'îi  la  suite  d'une  déclaration  de  culpa- 
bilité ^  Toutefois  ici  encore  nous  rencontrons  dans  les  lois  spéciales 
une  exception  k  notre  principe  :  l'article  23  du  titre  iO  de  la  loi  du 
32  août  1 791  prononce  la  confiscation  des  marchandises  prohibées  k 
l'entrée,  dans  le  cas  noême  oli  la  nullité  du  procès-verbal  ne  perniet 
pas  de  constater  le  délit.  L'article  109  de  la  loi  du  19  brumaire 
an  VI ,  sur  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent,  prononce  éga- 
lement, dans  tous  les  cas,  la  confiscation  des  ouvrages  marqués  de 
faux  poinçons, 

[[  11  a  été  cependant  déddé  que  la  prohibition  du  cumul  des  pemes 
"ne  s'étend  pas  k  la  confiscation  spéciale,  parce  qu'elle  constitue  une 
mesure  de  police  préventive  plutôt  qu'une  peine  proprement  dite  ^. 
Ce  motif  est  contraire  k  toute  la  jurisprudence  :  un  autre  arrêt 
semble  avoir  motivé  avec  plus  de  raison  la  même  solution  en  disant 
simplement  c  que  l'art.  565  ne  s'applique  point  k  une  jfieine  spé- 
ciale établie  dans  un  intérêt  d'ordre  public ,  et  ne  peut  empêcher 
qu'elle  soit  prescrite  *.]] 

95.  D'après  les  termes  de  l'arlicle  11  du  code  pénal,  t  la  confisca- 
tion spéciale,  soit  du  corps  du  délit,  quand  la  propriété  en  appartient 
au  condamné»  soit  des  choses  produites  par  le  délit ,  soit  de  celles 
qui  ont  servi  ouijui  ont  été  destinées  k  le  commettre ,  est  une  peine 
commune  aux  matières  crimineUe  et  correctionnelle,  t  Or  ces 
tennes  donnent  lieu  k  deux  observations.  La  première ,  c'est  que  la 
restriction  qui  semble  r&ulter  de  cet  article ,  k  l'égard  des  matières 
de  simple  poHce,  n'est  pas  exacte,  puisque  les  articles  464  et  470 
ont  étendu  k  ces  matières  la  confiscation  spéciale.  La  deuxième  a 
pour  objet  de  faire  remarquer  que  ces  mots  limitatifs  :  quand  la 
propriété  tn  appartient  cm  condamné,  ne  se  réfèrent  qu'au  corps 
du  délit  ;  d'oii  il  suit  que  les  tribunaux  pourraient  prononcer  la  coo- 

<  Cas6.  15  mntè  1838,  EuII.  off.  n''  78;  l  avr.  1864,  Bull.  ïi^  96. 
*  Cass.  6  mars  1856,  Buil.  n<»  95. 
s  Cass   13  mars  1856,  Bull,  n»  104. 
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fiscalion  des  objets  qui  sont  le  produit  ou  qui  ont  été  les  instruments 
de  ce  délit ,  alors  même  qu'ils  n'appartiendr^aient  pas  au  condamné  ^ . 
[[  La  confiscation  peut-elle  s'étendre  aux  objets  achetés  avec  le  prix 
des  objets  volés?  La  négative  a  été  décidée,  t  attendu  que  la  confis- 
cation ne  peut  être  prononcée  qu'k  titre  de  peine  et  qu'autant  que  la 
loi  l'ordonne  par  une  disposition  spéciale  et  expresse  ;  que  le  code 
pénal ,  dans  aucun  de  ses  articles ,  n'applique  la  confiscation  aux 
objets  provenant  d'un  vol  ou  achetés  avec  le  produit  de  ce  vol  ^.  ]] 

Nous  nous  arrêtons  k  ces  règles  générales  :  les  diverses  applica- 
tions de  cette  peine  faites  par  le  code  seront  examinées  avec  les  dis- 
positions qui  les  prononcent.  Quant  aux  applications  plus  nombreuses 
que  les  matières  fiscales  en  ont  faites ,  nous  ne  pourrions  nous  en 
occuper  sans  sortir  des  limites  de  notre  livre. 

§m. 

Des  restitutions  civiles  et  dommages-intérêts. 

94.  Lorsqu'un  déîH  a  été  commis ,  l'application  d'une  peine  ne 
suffit  pas  toujours  pour  réparer  le  mal  qu'il  a  causé:  ce  délit  a  blessé 
la  conscience  publique  que  la  peine  a  pour  mission  de  rassurer  ;  mais 
il  a  pu  léser  en  même  temps  des  intérêts  privés ,  et  le  préjudice 
causé  doit  être  réparé  :  c'est  l'application  exacte  du  principe  d'éler- 
1.  uo  justice  qu'ont  recueilli  les  articlesi382  et  1383  du  code  civil; 
l'ariicle  10  du  code  pénal  en  fait  la  réserve  expresse. 

Cet  article  proclame  en  effet  que  t  la  condamnation  aux  peines 
établies  par  la  loi  est  toujours  prononcée  sans  préjudice  des  restitu- 
tions et  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dus  aux  parties.  »  Ainsi 
la  loi  conserve  aux  personnes  qu'un  délit  a  lésées  le  droit  d'obtenir 
la  réparation  de  ce  dommage. 

*  roycs  en  ce  sens  Douai,  I3déc.  1833,  Journ  du  dr.crim.,  t.  6>p.  848j 
cass.  26  mars  1835,  Bull.  n«>  110. 
«  Cass.  12  juin  1856,  Bull.  n«  212, 
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95.  On  ne  doit  pas  confondre  les  restitutions  et  les  dommages- 
intérêts  K  Les  premières  ont  pour  objet  les  choses  mêmes  dont  le 
plaignant  a  été  dépouillé  ;  les  autres  sont  la  réparation  du  préjudice 
qu'il  a  souffert.  Les  demandes  formées  par  ce  plaignant  pour  atteindre 
ce  double  but  sont  donc  indépendantes  Tune  de  l'autre  ;  elles  peuvent 
être  exercées  soit  isolément,  soit  simultanément  :  la  loi  les  distingue 
sans  cesse  dans  ses  textes  (articles  iO ,  51  et  172  code  pénal ,  et 
566  code  d'instruction  criminelle).  Ainsi  ce  ne  serait  point  une  fin 
de  non -recevoir  absolue,  pour  la  partie  qui  demande  la  restitution 
des  choses  qui  lui  ont  été  volées ,  que  d'avoir  déjk  obtenu  des  dom  • 
mages-intérêts  pour  ce  même  vol;  car  ce  délit  peut  avoir  entraîné 
des  dommages  autres  que  la  valeur  des  objets  volés. 

Dans  la  plupart  des  cas ,  ces  objets  ont  au  procès  le  caractère  de 
pièces  de  conviction.  Leur  restitution  ne  peut  alors  être  ordonnée 
qu'a  la  fin  de  ce  procès  ;  cependant ,  au  cas  de  contumace  de  l'un 
des  accusés ,  l'article  474  du  code  d'instruction  criminelle  permet  k 
la  cour  d'assises  d'en  faire  la  remise  aux  propriétaires,  mais  k  charge  \  j 

de  les  représenter,  s'il  y  a  lieu.  Cette  remise  ne  peut  être  faite  par 
simple  ordonnance  du  président  ;  l'article  356  du  même  code  a  réservé 
ce  droit  k  la  cour  d'assises  ^.  Ainsi ,  lorsque  cette  cour  a  omis  de 
l'ordonner  par  l'arrêt  qui  a  statué  sur  l'accusation  »  il  est  indispen- 
sable qu'un  nouvel  arrêt  intervienne  sur  la  requête  de  la  partie  pour 
vider  cet  incident. 

La  rédaction  un  peu  confuse  de  l'ancien  article  51  du  code  pénal 
avait  fait  nattre  quelques  difficultés  ;  la  révision  de  1852  les  a  fait 
disparaître  ^.  Une  première  modification  a  eu  pour  objet  d'effacer  le 

'  Les  anciens  auteurs  distinguent  les  dommages-intérêts  et  les  réparations 
civiles  :  les  uns  sont  la  réparation  d'un  préjudice  pécuniaire,  les  autres  d^un 
tort  matériel  ou  moral  causé  par  un  délit,  f'oy.  Jousse,  1. 1,  p.  138. 

*  Cass.  1  juillet  1820,  BuU.  no96. 

^  Ancien  article,  «  Quand  il  y  aura  lieu  à  restitution^  le  coupable  sera 

condamné,  en  outre ,  envers  la  partie^  à  des  indemnités  dont  la  détermina^ 

tioQ  est  laissée  à  la  justice  de  la  cour  ou  du  tribunal ,  lorsque  la  loi  ne  les 

aura  pas  réglées^  sans  qu'elles  puissent  jamais  être  au-dessous  du  quart  ûés 

Tome  i.  15 
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mmimm»  des  inSdemnités  ànts  ï  h  partie  l^sëe.  TeiteavaU  été  même 
la  seule  pensiée  au  projet  de  loi,  imi  l'article  11  portait  :  <  Quapd  il 
y  aura  iîQu  à  re^iitution,  la  cour  ou  le  tribunal  appréciera  s'il  est  dû 
uae  iudemoité,  et  eu  déterminera  la  quoUté,  saos  avoir  égard  au 
minimum  fixé  par  l'article  51  du  code  pénal.  >  La  loi  a  ren^  eet 
otjjei  oa  Sie  itornant  ^  reirancber  de  cet  article  ces  onots  :  mns 
qu'eUis  (les  iùàeaïséiés)  puisseMt  jamais  Hr$  ^U'-demius  dm  quart 
des  restiMions. 

Une  autre  modiieatioQ  nm  moins  importante  fut  proposée  par  la 
con»mission' de  la  diambre  dos  députés.  11  résultait  du  texte  de  Far- 
ticle  SI  que ,  toutes  les  fois  qu'il  y  avait  lieu  à  restitation ,  le  <;ou- 
pable  devait  être  condamné  h  des  i&deoDDil^,  Cette  condamnation, 
qui  pouvait  paraître  alors  nécessa^'e,  est  devenue  facultative,  d'après 
Tatteadement  portani  :  c  Le  coapabie  pmtrra  être  condamné  envers 
la  partie  iésée,  si  eile  le  reqmeri.  » 

Au  surplus,  cette  tnterprétatîon  avait  d^jà  ét^  admise  f^r  le  con- 
sei  d'Etat,  dans  les  discussions  préparatocires  dtt  code.  £n  eSet, 
M.  Meriin  ayant  remarqué  que  cet  artide  semblait  re&U^iiidre  ks 
^k>iiimages-)utéréts  au  cas  oii  il  y  a  restitution,  M.  Treilhard  répondit 
que  la  section  dont  il^tait  le  comsussaire  n'avait  pas  entendu,  en  le 
rédigeant,  affaiblir  le  principe  d'après  lequel  les  dommagesrintérétH 
son<;  dus  k  toute  pers<M»ne  lésée  par  un  crime ,  i  Si ,  ajouta-t41,  eUe 
a  parlé  plus  particulièrement  de  la  restitution ,  c'est  qu'^e  a  oraiiH 
que  les  juges  ne  crussent  que  la  réparation  devait  se  borner  Eu  et 
qu'il  ne  leur  était  pas  permis  d'adjuger  d'autres  ûidemniiés.  La  der- 
nière disposition  de  l'artide  s'applique  dinic  k  tous  les  cas  eiii  il  y  a 

restitutions,  et  sans  que  la  cour  ou  le  tribunal  puisse ,  du  consentement 
Blême  de  la  partie,  en  prononcer  l'applicalion  à  une  cause  quelconque.  » 

Nouvelle  réclacti(m.  «  Quand  il  y  aura  lieu  à  restilution^  le  coupable 
pourra  être  condamn^,  en  outre,  envers  la  partie  lésée^siellele  requiert^ 
à  des  indemnités  doat  la  déiermiaatton  mt  laissée  à  ta  justice  de  la  cour  ou 
du  tribunal ,  lorsque  la  kà  ne  les  aura  pas  réglées,  sana  que  la  cour  ou  le 
tribfmal  puisse,  du  conaentemeat  même  de  ladite  partie,  en  prononcer  Vap^ 
plicatioQ  à  uneteuvre  quelconque.  » 
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licii  k  des  dommages-intérêts;  elle  a  pour  objet  de  détruire  cette 
fausse  délicatesse  qui,  en  faisant  toujours  renoncer  à  Tindeinnité,  en 
privait  ceux  auxquels  Tétat  de  leur  fortune  la  rendait  nécessaire  i.  » 

Ces  observations  révèlent  complètement  Tesprii  du  législateur  de 
1810  ;  la  rédaction  de  Tarlicle  51  avait  un  double  but  :  d'avertir 
le  juge  que  les  restitutions  n'étaient  pas  un  obstacle  aux  dommages- 
intérêts»  et  d'abolir  l'ancien  usage  d'appliquer  aux  pauvres  ou  aux 
hospices  les  indemnités  allouées.  Cette  dernière  règle  ne  pouvait  offrir 
aucirae  difficulté  dans  l'application,  et  la  jurisprudence  s'est  bornée 
à  la  sanctiontîCT  plusieurs  fois  2. 

96.  Mais  la  fixation  des  dommages-intérêts  n'était  pas  aussi  facile  : 
cette  condamnation,  quoique  essentiellement  civile,  pèse  souvent  d'un 
poids  plus  accablant  sur  la  tôle  du  condamné  que  la  peine  elle-même. 
La  loi,  en  attribuant  à  la  juridiction  criminelle  le  droit  de  régler  les 
dommages-intérêts  des  parties ,  devait  peut-être,  comme  elle  l'a  fail 
dans  quelques  cas  exceptionnels  (articles  147  et  234  C.  pén.), 
tracer  des  limites  k  cette  attribution.  L'ancien  article  51 ,  déter- 
minant h  taux  du  minimum  de  ces  indemnités,  laissait  apercevoir,, 
quoique  assez  confusément,  quel  devait  être  leur  maximum.  Le 
législateur  de  1832  a  effacé  cette  dernière  borne;  il  en  a  laissé  la 
déterminaiiùn  à  la  justice  de  la  cour  ou  du  tribunal.  Ainsi  le  pou- 
voir des  juges  demeure  en  général  illimité  dans  la  distribution  des 
réparations  civiles;  l'appréciation  des  dommages  éprouvés  et  de  la 
compensation  qu'ils  peuvent  obtenir  leur  appartient  souverainement  ; 
c'est  k  eux  de  peser  les  considérations  sociales,  la  conditiofr  et  la 
fortune  des  parties ,  la  gravité  de  la  faute  commise  et  du  préjudice 
éprouvé  :  la  loi  les  érige  en  arbitres ,  et  elle  s'en  rapporte  k  leurs 
lunaières  et  k  leur  conscience. 

Toutefois  il  est ,  dans  cette  matière  elle-même ,  quelques  principes 
qui  dérivent  de  la  nature  même  des  choses ,  et  que  le  juge ,  quelque 

'  Procès-verbaux  du  conseil  d'Etat,  séance  du  25  juill.  1809;  Locré,  t.  29, 
p.  168. 
«  Cass.  7  déc.  1821,  25fév.  1830,  Journ.du  dr.  crim.  1830>p.  176. 
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illimitée  que  soit  sa  puissance ,  ne  pourrait  méconnaître.  Toute 
espèce  de  préjudice  ne  donne  pas  indistinctement  lieu  k  des  dom* 
mages-intéréts  ;  il  faut  que  ce  préjudice  soit  la  conséquence  directe 
et  immédiate  du  délit ,  qu'il  soit  actuel ,  enfin  qu'il  dérive  du  fait 
même  de  la  prévention.  Il  est  important  de  développer  cette  règle.  . 

M.  Merlin  Ta  formulée  dans  les  termes  suivants  :  c  Pour  être 
admis  b  rendre  plainte,  il  faut  avoir  k  la  fois  un  intérêt  direct  et  un 
droit  formé  de  constater  le  délit  lorsqu'il  existe ,  et  d'en  poursuivre 
la  réparation  contre  le  délinquant*.  »  M.  Legraverend  adopte  cette 
définition ,  et  la  justifie  :  <  Un  intérêt  direct,  dit-il ,  parce  que  c'est 
Ik  le  caractère  distinclif  de  la  plainte,  et  qu'on  ne  peut  se  porter 
accusateur  k  raison  d'un  crime  ou  d'un  délit,  si  l'on  n'a  k  sa  puni- 
tion qu'un  intérêt  éloigné  et  indirect  ;  un  droit  formé,  parce  qu'il  ne 
suffit  pas  que  le  délit  ou  le  crime  puisse  un  jour  vous  être  nuisible , 
pour  que  vous  soyez  admis  k  rendre  plainte  :  il  faut  encore  que  le 
préjudice  soit  réel,  actuel ,  et  que  dès  ce  moment  vous  en  ressentiez 
les  effets 2.  >  Ce  principe,  quoiqu'il  n'ait  point  été  posé  par  le  code 
d'instruction  criminelle  avec  autant  de  précision  que  par  celui  des 
délits  et  des  peines,  se  trouve  toutefois  implicitement  consacré  par 
ses  articles  1  et  65 ,  qui  ne  reconnaissent  qu'k  ceux  qui  ont  souffert 
d'un  dommage  causé  par  un  crime  ou  un  délit ,  qu'k  ceux  qui  en  ont  été 
lésés,  le  droit  d'en  rendre  plainte  et  d*en  demander  la  réparation  ^. 

Quelques  exemples  le  feront  mieux  saisir.  Un  crime  ayant  été 
commis,  des  poursuites  furent  mal  k  propos  dirigées  contre  une  per- 
sonne qui  n'en  était  pas  l'auteur  ;  plus  tard ,  le  vrai  coupable  ayant 
été  traduit  devant  les  assises ,  le  premier  prévenu  se  porta  partie 
civile ,  et  forma  une  demande  en  dommages-intérêts  ;  cette  préten- 
tion était-elle  fondée?  Nous  n'hésitons  pas  k  répondre  négativement. 
Le  dommage  que  le  plaignant  avait  éprouvé  ne  provenait  point  direc- 
tement du  crime  lui-même;  il  n'en  était  point  le  résultat.  La  per- 

'  Quest.  de  droit,  v"  Question  d'État^  $  1. 
3  Législ.crim.,  t.  I,p.  195. 

'  Voy.,  pour  le  développement  de  cette  règle,  Traité  de  Tinstr.  crim.,  t.  2, 
p.  342  el  suiv. 
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pétration  de  ce  crime  ne  lui  avait  cause  aucun  préjudice.  Ce  préju- 
dice était  né  des  poursuites  légèrement  dirigées  contre  lui;  c*est  le 
fait  de  ces  poursuites ,  le  fait  du  ministère  public  qui  avait  troublé 
son  existence  :  or  ce  fait  n*était-il  pas  indépendant  de  la  volonté  de 
l'accusé?  pouvait-il  en  être  responsable?  Le  plaignant  rentrait  dans 
la  classe  de  tous  les  prévenus  qui  sont  trouvés  innocents,  et  auxquels 
il  serait  juste  »  peut-être,  d'accorder  une  indemnité;  mais  cette 
indemnité  ne  peut  être  mise  k  la  charge  des  condamnés ,  qui  ne  doi- 
vent supporter  que  les  conséquences  directes  de  leur  crime.  Nous 
ne  pouvons  donc  partager  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation ,  qui , 
dans  cette  espèce,  a  reconnu  au  plaignant  le  droit  de  se  constituer 
partie  civile  *. 

Toutefois  il  est  évident  que  ce  serait  mal  saisir  la  règle  que  nous 
avons  posée ,  que  d'exiger  que  Yintérêt  qui  fait  la  base  de  l'action 
civile  fût  toujours  matériel  et  appréciable.  Un  homme  peut  être 
blessé  dans  ses  affections  comme  dans  sa  fortune ,  dans  sa  réputation 
comme  dans  ses  propriétés.  Son  action  est  légitime  dès  que  le  préju- 
dice qu'il  a  souffert  est  incontestable;  et,  si  les  dommages-intérêts 
qu'il  réclame  ne  peuvent  être  le  prix  d'un  mal,  quelquefois  inappré- 
ciable, ils  deviennent  au  moins  une  sorte  de  compensation  de  ses 
souffrances,  et  une  peine  infligée  au  coupable. 

On  conçoit  que  cette  action  ne  doit  point  alors  être  admise  avec 
trop  de  facilité  ;  car  le  concours  d'une  partie  civile  aux  débats  aggrave 
la  position  de  l'accusé ,  qui  se  trouve  en  face  de  deux  adversaires , 
et  qui  doit  lutter  non-seulement  contre  l'impartiale  sévérité  du  minis- 
tère public,  mais  contre  les  attaques  avides  et  passionnées  d'un 
accusateur  privé.  C'est  cette  grave  considération  qui  doit  écarter  des 
débats  toute  partie  qui  n'allègue  pas  un  dommage  incontestable , 
résultat  immédiat  du  crime.  Nous  devons  ajouter  que  l'application  de 
ce  principe  est  complètement  abandonnée  à  la  sagesse  et  aux  lu* 
mières  des  cours  d'assises  et  des  tribunaux  correctionnels.  La  cour 
4e  cassation  persiste  k  juger ,  en  effet,  qu'il  appartient  souveraine- 


«  Casg.  irjuill.  1833,  Journ.  do  dr.  crim.,  art.  910. 
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ment  k  ces  juridictions  d'appréder  si  qne  partie  civile  a  intérêt  ou 
non  k  intervenir ,  et  que  le  défaut  de  cet  intérêt  ne  vicie  pas  la  procé- 
dure criminelle k  laquelle  elle  a  concouru^. 

Le  préjudice  doit  prendre  sa  source  dans  un  délit ,  pour  que  la 
juridiction  criminelle  puisse  l'apprécier.  C'est  par  ce  motif  que  la 
jurisprudence  a  successivement  reconnu  que  le  refus  d'un  créancier 
de  donner  quittance  d'ifne  somme  qu'il  a  reçue ,  que  le  fait  de  retenir 
les  présents  de  noces  après  la  rupture  d'un  projet  de  mariage,  enfin 
que  le  détournement  momentané  d'une  somme  confiée  k  un  manda* 
taire,  lorsque  ce  mandataire  n'a  pas  été  riiis  en  demeure  de  laresti-- 
tuei',  ne  peuvent  motiver  l'action  civile  devant  les  tribunaux  de  ré- 
pression ,  parce  que  ces  faits  ne  constituent  en  eux-mêmes  aucun 
délit  2. 

De  Ik  on  peut  induire ,  comme  un  corollaire ,  que  si  le  fait  d'oii 
dérive  le  dommage  est  différent  de  celui  qui  constitue  le  délit ,  Tac- 
tion  civile  ne  peut  concourir  avec  l'action  publique.  Nous  citerons  un 
exemple  remarquable  de  cette  maxime.  L'habitude  d'usure,  que  la 
loi  a  rangée  parmi  les  délits ,  est  un  fait  moral  et  complexe  qui  ne 
peut  résulter  que  de  l'ensemble  de  plusieurs  foits  })iarticulier8.  Or  ce» 
faits  particuliers ,  éléments  du  délit ,  n'en  ont  point  eux-H^mes  le 
caracière  lorsqu'ils  éont  considérés  isolément.  Les  tribunaux  correc- 
tionnels, qui  ne.  peuvent  connaître  des  réparations  civiles  que  lors- 
qu'ils y  sta,t,uent  accessoirement  k  un  délit,  sont  dom;  sanst  attribution 
pou<^  prononcer  sur  la  réparation  civile  k  laquelle  un  de  ces  faits  par* 
ticuliers  peut  donner  lieu  ;  et,  comme  c&  n'est  cependant  que  par  des 
faits  particuliers  qu'il  peut  y  avoir  eu  dommage  ou  pi'éjudice,  il  faut 
conclureque  la  partie  lésée  ne  peut,  dans  tous  les  cas,  porter  sou 
aptjoQ  que  devant  les  tribunaux  civils  ^. 

De  ce  principe  on  serait  encore  amené ,  par  une  déduction  rigou- 

*  Cass.  4  mars  1830  et  IQjuill.  1832.  Journal  du  droit  criminel,  art.  887 
et9<0. 

*  Cass.  7  Iherm.  an  yill  ;  I7  juilî.  1829,  Journ.  du  dr.  crim.  (829,  p.  263  ; 
30  janv.  1829,  ibid.,  p.  223;  29  août  i806,  J.  P.  5,  482. 

»  Cass.  3  fév.  1809,  ^uU.  a9  22U 
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remé ,  k  éldblir  que  ^  lorsque  sqp  une  peorsuil»  crimroelle  le  frHemu 
esi  déclaré  ftoft  ed^j^Ue ,  ou  qoe  le  foît  est  dépowHé  dd  toote  sa 
crimmtriitë,  la  jfrridietion  crhinneilê  ne  doit  plus  s'onvrif  aux  rëcla- 
mtffions  de. la  partie  civile;  car  l'exercice  de  Factioû  civile  dotant 
cetie  }«fHdictJ0B  e^essentieliement  s^berdonnëk  l'exercice  de  l'actioii 
pubHque;  rintdrât  de  l'ordre  noeral  est  son  ebjel  princfpaK  les  imté- 
rèfs  privés  ne  mm  pou»  elle  qu'un  objet  aecideoiel  et  accessoire. 
DSs^  hf^i  si  la  poursuite  s'évafnoiiit,  l'actiot)  civile  q»i  s'appuyatt 
sur  elle,  devenue  principale,  doit  retourner  bf  ses  juges  natoriers. 
Cette  con^tience  es^  tellem^M:  exacte ,  que ,  daits  la  discussion  du 
projet  de  code  d'instruction  criinhifelle ,  elle  fut  l'objet  d'une  proposi- 
tion de  M.  Berlier ,  qui  filol)6erver  f*ela  demaiïdeet  domma^es-in* 
térets  det<art  n)éc«9sa#ejnient,  après  l'ac^ttement  prononeé,  élre 
la  lÉfatière  d'ime  instance  nouvelle  dkevant  les  tribnnaM  civils.  Mais 
cefsfmei^infentfet  repoussé  d'après  l'observation  de  MM.  Gambaoé- 
rè» et  TreîHifard  ^,  «que,  les;  juges  crimrnels  ayant  sous  \e&  yeujx 
l'aiaire  tmi^  emière,  il  ëlaM  phisi  simple  de  la  leur  bîss»  jugeD  eo 
entier  que  d'en  renvoyer  une  partie  devant  un  tribunal  civiK» 

Le  droit  d'obtenir  ces  réparations  ne  se  puise  plus  alors  dans  un 
délit,  mais  dans  une  faute,  dans  un  qtkasi-délit  commis  par  l'accusé. 
Il  faut  donc  qu'on  puisse,  même  après  l'acquittement,  lui  imputer 
cette  faute,  pour  qu'il  ait  k  supporter  la  condamnation.  Ainsi  la 
défense  de  soi-même,  autorisée  par  la  loi  positive  comme  par  la  loi 
naturelle,  exclut  tout,  crime  et  délit;  elle  exclut  également  toute 
faute.  ïl  ne  peut  donc  en  résulter  tfne  action'  en  dotomagesf-intérêts 
en  faveur  de  celui  qui  l^a  rendue  nétessaîrc  pfeir  son  agression,  i 
moins  que  les  bornes  de  cette  défense  n'aient  été  excédées ,  et,  dlan^ 
ce  cas-,  Us  seraient  dus  seulelnent  pro  ratione  etjùct^sûê  *. 

Enfin  Te  droit d' accorder  les  ré|)afations  civiles  est,  dans touis' les 


*  Procès-verbaux  du  conseil  d*Éiat;  Locré,  tota.  34,  pag.  336^  et  35, 
pag.  674. 

^  JoMfiSi»  t.  i,p;  \%è\  &ierUo,  y^ réparation  civile;  Carnet ,  sur  l'ar- 
ticle 358  du  cod.  d>ii^.  crtm*^  o^ss.  iad^c.  1^ t7. 
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cas,  restreint  k  celles  qui  peuvent  être  dues  k  raison  du  fait  de  Tac- 
cusalion.  La  cour  de  cassation  a  posé  elle-même  cette  barrière,  en 
déclarant  que  :  <  ce  droit  qui  constitue  une  attribution  dérogatoire 
au  droit  commun,  d'après  lequel  les  tribunaux  civils  sont  seuls  com- 
pétents pour  statuer  sur  les  intérêts  civils ,  ne  peut  être  étendu  à 
d'autres  faits  \  >  Ainsi  aucune  indemnité  ne  pourrait  être  allouée  k 
la  partie  plaignante  k  raison  d'un  fait  qui  n'aurait. pas  été  compris 
dans  la  plainte  ou  dans  l'acte  d'accusation,  quel  que  fût  le  dommage 
qu'elle  eût  éprouvé  de  ce  fait. 

Nous  n'avons  point  le  dessein  de  pénétrer  plus  avant  dans  cette 
matière ,  que  la  jurisprudence  a  trop  souvent  embarrassée  par  des 
solutions  inconciliables  ;  elle  n'appartient  point  k  cet  ouvrage.*.  Il 
nous  a  suffi  d'indiquer  les  éléments  principaux  de  la  peine  accessoire 
des  dommages-intérêts,  quel  caractère  doit  offrir  le  préjudice  causé 
pour  en  motiver  l'application,  k  quelles  limites,  enfin,  le  juge  doit 
arrêter  les  prétentions  souvent  irréfléchies  des  parties  lésées.  Nous 
aurons  fréquemment,  dans  le  cours  de  ce  livre,  l'occasion  d'appliquer 
ces  règles. 

§1V. 
De  la  condamnation  aux  frais. 

97.  Les  articles  52  et  55  du  code  pénaK  en  établissant  la  solidarité 
des  frais  entre  les  condamnés  et  le  mode  de  leur  recouvrement,  ont 
supposé,  comme  un  principe  préexistant,  que  les  individus  déclarés 
coupables  d'un  crime ,  d'un  délit  ou  dlune  contravention ,  doivent 
supporter  les  frais  auxquels  la  poursuite  a  donné  lieu  :  ce  principe  se 
trouvait ,  en  effet,  écrit  dans  les  articles  162,  194  et  368  du  code 
d'instruction  criminelle.  Nous  allons  examiner  les  règles  qui  dominent 
et  régissent  cette  condamViation. 

<  Cass.  4nov.  1831,  Journ.  du  dr.  crim.  1831,  p.  258. 
*  Cetle  matière  est  trailée  avec  tous  les  développements  qu'elle  comporte 
dans  le  Traité  de  rinstruclion  criminelle^  t.  ^,  p;  307  et  suiv^ 
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SoDs  Tempire  de  l'ordonnance  de  1670,  les  accusés  n'étaient 
point  condamnés  aux  frais  (lit.  25,  art.  17 )•  Lorsque  la  poursuite, 
était  dirigée  d'office  et  à  la  requête  du  ministère  public ,  les  frais  en 
étaient  supportés  soit  par  le  roi  dans  ses  domaines»  soit  par  les  seigneurs 
dans  leurs  justices.  Mais  les  amendes  et  les  confiscations  étaient 
destinées  k  couvrir  ces  déboursés.  La  preuve  des  faits  justificatifs 
restait  d'ailleurs,  dans  tous  les  cas,  à  la  charge  de  l'accusé,  quand 
il  n'était  pas  insolvable. 

Cette  règle  générale  recevait  une  exception  dans  le  cas  oh  il  y 
avait  partie  civile  au  procès  ;  cette  partie  était  tenue  de  supporter 
tous  les  frais ,  à  l'exception  de  ceux  de  nourriture  des  détenus ,  et 
même  d'eu  faire  l'avance  ;  quel  que .  fût  l'événement  du  procès,  elle 
n'avait  de  recours  que  contre  le  condamné  ^ 

L'assemblée  constituante  maintînt  le  principe  de  l'ordonnance  de 
1670  :  l'article  l**"  de  la  loi  du  27  septembre  1790  mit  k  la  charge 
du  trésor  public  les  frais  des  poursuites  criminelles  faites  à  la  re- 
quête des  procureurs  du  roi  ou  d'office  ;  et  ce  principe,  d'abord  tem- 
poraire, puis  confirmé  par  la  loi  du  20  nivôse  an  V  et  par  l'arrêté  du 
gouvernement  du  6  messidor  an  YI,  continua  d'être  en  vigueur 
jusqu'k  la  promulgation  de  la  loi  du  18  germinal  an  VIL 

Cette  dernière  loi  introduisit  dans  la  législation  une  règle  nouvelle 
et  qu'elle  a  conservée;  elle  déclara  que  tout  jugement  portant 
condamnation  k  une  peine  quelconque  prononcerait  en  même  temps 
contre  le  condamné ,  au  profit  de  l'État,  le  remboursement  des  frais 
de  la  procédure.  M.  de  Dalmas  ^  a  rappelé,  dans  son  Traité  des  frais 
de  justice,  les  vives  contradictions  que  cette  loi  éprouva  au  conseil 
des  Anciens  :  M.  de  Malleville,  rapporteur  de  la  commission,  en 
proposa  le  rejet.  Le  désir  de  soulager  le  trésor  d'une  charge  pesante 
fut  le  principal'  motif  de  son  adoption  ;  et  ce  même  motif  amena  la 
loi  du  5  pluviôse  an  Xlll,  qui  reprit  k  l'ancien  droit  la  disposition  qui 
étendait  aux  parties  civiles  la  responsabilité  des  frais. 

*  Jousse,  t.  2,  p.  303  et  838;  Bacquet,  Traité  des  Droits  de  jiûtice,  ch.  7, 
n«  23  ;  Rousseaud  de  la  Combe,  p.  326  et  243. 

*  i>es  frais  de  justice  en  matière  criminelle,  Introd.  22. 


Digitized  by 


Googk 


Ces.  deux  règfes  ont  été  consacrëes  parnos  codes.  Aux  l€itmQ»^s 

artides  462, 176, 194, 21 1  et  56»  da  codd  d'ÎBslru^km  critfiDeHe, 

.  tout  jugement  de  condamnation  doit  assujettir  k  condamné  m  reiat- 

boorsemeei  des  frais;  et  la  partie  civile^  lorsqaeUe  siiêcombe  daas 

sa  poursuite,  doit  supporter  la  mêiùt  peine. 

98.  Avant  d'arriver  k  l'interprétation  que  ces  dispositions  9ûl  re* 
cm  des  tribunaux,  arrêtons-noua  ua  momeut  ^  examiner  la:  raimi 
qui  les  a  dictées. 

Le  principe  qui  met  les  frais  des  pooTswles  k  la  diargei  des  tûn^ 
damnés  a  été  contesté  par  des  esprits  tvès*judieieux.  Us  regardât 
que  la  justice  est  une  dette  de  l'État,  et  que  c'est  k  l'État  k  ea  payer 
les  frais  ;  telle  est  la  pensée  qui  s'était.  maniSesLée  dans,  la  loi  ia 
27  septembre  1790.  £t  puis  les  coupaUes  sont  déjk  frappés  d'u&e 
peine  que  la  loi  a  proportionnée  k  la  giravité  du  délitp  est-tt  justade 
leur  faire  supputer  une  peine  addilionndie^qui  détruH  rharooDttie 
de  la  première  punition^  et  qui,  variable  k.  riofini^  sumnt  les;  divers. 
besoins  de  Ià>  procédure,  échappe  kJa  fi&aiion  duijv^e»  et  looèfr 
accablante  ou*  légère  sur  des  p'évenust  doel  la  Ci^biÎEté  tsir  la 
même  ?  Enfin ,  les  frais  d'une  m/ormarion  judiciaira  ne  sottfe  poinli, 
comme  les  domma^si'iBléréts ,  la  consécpienee*  immédiata  eL  dlrectei 
du  fait  de  l'accusé;  il»  prennent  leur  source ,.  non:  dans  te  Mil,,  mais 
dassi  la  poorsuiie^,  dons  l'action  exercée  par  la^  société  poàr*  la 
répression  :  Taceusé  doit-il  s«f  porter  la  conséquence  des  formesi  (Ans 
ou  moins  onéreuses,  plus  o«  moins  proloogëes  de  cette  aotioa? 

Ces  considérations,  qud'qiie  spécieuses: qu'elles  soient,  m  noiis 
paraissent  point  suffisantes  pour  rejeter,  ai  principe/,  unei  tdle:  ooii* 
damnaliott.  En  effet,  commettre  un  délit,  o'iBSt  contracter  ajvoc  la 
société,  c'est  s'imposer  l'obligationdek  réparation  exigée  par  la  loi  ; 
car  toute  transgressÎM  des  tois  ealratneToMigatioii  d'une  réparation  ; 
c'est  Ik  la'  sanction  ,  la  condition  même  ée^  UorA'e;  socM  :;  qiv  œtta 
réparation  ne  consiste  pas  seulement  dans  vm  apflioatiofipubUfSd^ 
et  solennelle  de  la  peine  ;  elle  ne  serait  pas  complète  si  elle  ne  com- 
prenait pas  toutes  les  suites  du  délit.  Ainsi,  les  donHuages-i&teràts 
sont  la  compensation  du  mal  pmér.qii'iliaeausév;  mm  kbrenbûyiBe^ 
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ment  (ks  frais  est  la  réparation  du  dommage  produit  par  les  pour- 
suites.  Of  ces  poursuites  fie  sont  point  uu  fait  étranger  au  prévenu 
et  dont  il  ne  doive  pas  répondre,  car  elles  sont  la  conséquence  sociale 
dtt  fait  qu'il  a  commis,  l'exécution  du  contrat  qu'il  a  implicitement 
consenti  ;  il  doit  donc  en  supporter  les  frais,  s'il  succombe  dans  ces 
poursuites.  On  objecte  que  la  justice  est  une  dette  de  TÉtat  ;  mais  ne 
liaut-i)  pas  faire  ici  une  distinction?  L'État  supporte  et  doit  supporter 
toutes  les  dépenses  qui  tiennent  h  l'institution  générale  des  tribu- 
naux. Mais  ceHes  qui  n'ont  pour  but  que  d'arriver  a  la  vérification 
d'un  fait,  telles  que  les  indemnités  atlribtiées  aux  témoins  ou  aux 
experts,  peuvent  sans  injustice  peser  sur  son  auteur»  car  elles  se  rat- 
tachent immédiatement  k  ce  fait,  elles  y  ont  puisé  leur  source,  elles 
n'ont  existé  que  par  suite  de  sa  perpétration ,  elles  constituent 
un  véritable  dommage  civil  que  le  coupable  doit  réparer.  Et  puis  il 
faut  que  ces  fra^  tombent ,  en  définitive ,  k  la  charge  de  l'accusé  ou 
de  la  société  ;  or,  pourquoi  en  exonérer  l'on  qui  est  coupable  de  la 
faute  qui  les  a  nécessités,  pour  lés  faire  peser  sur  tous  les  membres 
de  la  société,  qui  n'ont  pris  aucune  part  h  cette  faute? 

Mais  de  Ik  même  il  résulte  que  cette  responsabilité  doit  être  cir- 
conscrite dans  certaines  limites  :  toutes  les  dépenses  qui  cessent 
d'être  la  conséquence  immédiate  et  nécessaire  du  fait  poursuivi ,  qui 
ne  sont' 1^8  indispensables  k  la  vérification  de  ce  fait,  ne  pourraient 
avec  justice  être  mises  h  la  charge  du  condamné.  Cette  conséquence 
est  trop  évidente  pour  qu'on  doive  s'y  arrêter.  C'est  ainsi  que  les 
»fra)s  frustratoiros ,  tels  que  ïes  assignations  de  témoins  inutiles,  les 
eapertise»  dont  la  nécessité  n'est  pas  rigoureusement  démontrée ,  ne- 
devraiept  pas  être  recouvrés  sur  l'accusé  qui  a  succombé ,  parce  que 
ces  frais  ne  sont  pas  la  >conséquenoe  nécessaire  du  fait  qu'il  a 
ceaunis.  C'esl  ainsi  encore  qu'il  est  trop  rigout^eux  de  lui  f^ire  sup- 
porter tes  fcais. d'une  douWe  procédure,  lorsque  la  première  n'a  dû 
soE  amula^n  qu*k  l'omissiou' ou  k  la  violation  d'une  forme,  et  que 
ceoieviolation  est  lofait  des  juges  et  non  de  cet  accusé. 

Au  reste ,  si  Iq  société  se  reconnaît  le  droit  de  demander  une  in- 
demnitéipoir  Itté  fraisides' poursuites  k  celui  db  ses  membres  qui  a 
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donné  lieu  à  ces  poursuites  par  son  délit ,  elle  doit  reconnaître  k 
Taccusé  dont  Tinnocence  est  proclamée  le  droit  non  moins  évident 
d'en  exiger  une  lui-même.  Et  quelle  dette  plus  légitime  que  celle 
d*une  indemnité  pour  cet  homme  que  la  société  a  humilié  sous  une 
accusation  fausse ,  qu'elle  a  fait  asseoir  sur  le  banc  des  criminels , 
qu'elle  a  flétri  de  ses  soupçons,  qu'elle  a  arrache  k  ses  affaires,  à  sa 
profession ,  k  sa  famille,  pour  lui  donner  des  fers  !  Quelle  réparation 
plus  sacrée  que  celle  d'une  si  terrible  injustice!  Qui  oserait  dire  que 
cette  réputation  polluée  par  le  seul  souffle  de  l'accusation,  que  ces 
inquiétudes,  ces  soucis  dévorants  qu'elle  entraîne  avec  elle,  ne  ré- 
clament aucun  dédommagement?  Nous  ne  prétendons  point  assu- 
rément que  tout  acquittement  dût  être  suivi  d'une  indemnité  ;  les 
juges,  investis  k  cet  égard  d'un  bienfaisant  pouvoir,  devraient  en 
circonscrire  l'exercicQ  au  cas  ou  l'accusation  aurait  été  injustement 
intentée ,  oii  elle  aurait  fait  éprouver  un  préjudice  quelconque  k 
l'accusé,  car  cette  poursuite  serait  alors  le  fait  de  la  société  et  non 
de  l'accusé ,  et  il  serait  juste  qu'elle  supportât  comme  celui-ci  la 
responsabilité  du  dommage  qu'elle  aurait  causé.  Cependant  le  légis- 
lateur, sans  nier  la  sainteté  de  cette  dette,  n'aura  longtemps  encore 
qu'un  regard  d'indifférence  pour  les  nombreux  accusés  qui  viennent 
annuellement  sur  le  banc  des  coupables ,  entendre,  après  de  longs 
jours  d'angoisses,  un  verdict  d'acquittement;  car  cette  réparation 
serait  une  charge,  modique  k  la  vérité,  mais  nouvelle,  k  ajouter  k 
la  charge  déjk  si  lourde  des  frais  de  justice. 

La  condition  des  parties  civiles  a  également  été  trouvée  trop 
onéreuse  par  quelques  publicistes  ;  ils  ont  vu  dans  la  condamnation 
aux  frais  qu'elles  peuvent  encourir ,  une  entrave  au  droit  de  plainte 
que  la  loi  ouvre  k  toutes  les  personnes  lésées  par  un  crime  ou  un 
délit.  Cependant ,  si  la  partie  civile  ne  doit  supporter  le  fardeau  des 
frais  de  la  procédure  que  lorsqu'elle  a  succombé  dans  la  poursuite 
qu'elle  avait  exercée,  nous  ne  trouvons  dans  cette  responsabilité 
aucune  injustice  réelle.  C'est  la  stricte  application  de  cette  règle  du 
droit  qui  met  les  dépens  k  la  charge  de  la  partie  qui  perd  son  procès. 
Et  peut-être,  d'ailleurs,  est-il  salutaire  d'imposer  un  frein  k  des 
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poursuites  légères,  à  des  imputations  inconsidérëes ,  défaire  sup- 
porter une  sorte  de  peine  à  Taecusateur  privé  dont  la  plainte,  quoique 
pure  d'intention  calomnieuse,  est  néanmoins  dénuée  de  fondement. 
Mais  il  est  évident  que  cette  condamnation  dépasserait  les  limites  du 
juste,  si  la  partie  civile  était  reconnue  fondée  dans  sa  plainte;  car 
de  quoi  la  punirait-on?  est-ce  d'une  poursuite  légitime?  est-ce  du 
préjudice  qu'elle  a  souffert? 

99.  Reportons-nous  maintenant  aux  dispositions  de  la  loi. 

Nous  avons  vu  que  les  articles  462,  194  et  368  du  code  d'in- 
struction criminelle  ont  établi  comme  droit  commun  que  le  prévenu , 
l'accusé  et  la  partie  civile  qui  succombent  doivent  être  condamnés  aux 
frais.  U  faut  en  inférer,  comme  une  conséquence  naturelle,  que  les 
frais  cessent  d'être  à  la  charge  des  prévenus ,  des  accusés  ou  des 
parties  civiles,  lorsqu'ils  n'ont  pas  succombé  dans  la  poursuite  qu'ils 
ont  exercée  ou  dont  ils  ont  été  l'objet.  Cependant  cette  conséquence 
n'est  iidmise  par  la  jurisprudence  qu'avec  de  certaines  restrictions, 
surtout  à  l'égard  des  parties  civiles. 

Le  décret  impérial  du  18  juin  1811 ,  portant  règlement  sur  les 
frais  de  justice,  avait  méconnu  les  textes  du  code,  en  disposant, 
dans  son  article  157,  que  les  parties  civiles,  soit  qu'elles  succombent 
ou  non,  seraient  personnellement  tenues  des  frais;  et  c'e^t  pour 
maintenir  une  responsabilité  aussi  exorbitante  qu'illégale,  que  la 
cour  de  cassation  dut  déclarer  que  ce  décret  avait  force  de  loi  i. 
Mais ,  en  admettant  cette  force  législative  d'un  simple  décret ,  il  faut 
admettre  en  même  temps  que  la  nouvelle  promulgation  du  code 
d'instruction  criminelle  a  dû  avoir  ^  son  tour  pour  effet  nécessaire 
d'aunihiler  l'article  157  du  décret  comme  étant  contraire  k  ses  dis- 
positions. Toutefois  cette  abrogation  implicite  a  été  contestée. 

On  s'est  fondé  sur  les  deux  paragraphes  que  la  loi  du  28 
avril  1832  a  ajoutés  k  l'article  368.  En  effet,  cet  article  ne  con* 
tenait  que  cette  seule  règle  :  c  L'accusé  ou  la  partie  civile  qui  succom- 

*  Cass.  13  mai  181S,  37  mai  1819,  7  juill.  1820^  2d  janv.,  31  juill.  et 
ISnov.  1829^  etc. 
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bera  sera  condamné  aux  frais  envers  TÉftat  et  envers  Taulre  partie.  > 
Et  le  législateur  Ta  fait  suivre  de  cette  double  disposition  :  c  Dans 
les  affaires  soumises  au  jury,  la  partie  civile  qui  n'aura  pas  succombé 
ne  sera  jamais  tenue  des  frais.  Dans  le  cas  oii  elle  en  aura  consip4 
en  exécution  du  décret  du  18  juin  18H  ,  ils  lui  seront  restitués.  > 
Or  on  a  inféré  de  ces  mots  :  dans  les  affaires  soumises  au  jwy , 
que  la  loi  a  voulu  laisser  subsister  la  responsabilité  des  frais  sur  la 
partie  civile  qui  ne  succombe  pas  dans  les  affaires  qui  ne  sont  pas 
soumises  au  jury;  et  de  ceux-ci  :  en  exéctuion  du  décret  du  18 
juin  18H  ,  que  son  intention  a  été  de  prêter  force  et  vie  aux  dispo- 
sitions de  ce  décret  réputées  illégales. 

100.  On  doit  remarquer  d'abord  que  Farticle  157  du  décret  n'est 
pas  seulement  contraire  à  l'article  368,  mais  qu'il  contrarie  également 
les  articles  1G2  et  194,  relatifs  aux  matières  correcliottoeUes  et  de 
police  L'illégalité  qui  frappait  cette  disposition  vis-k-vis  de  l'ar- 
ticle 368  l'atteint  aussi  h  l'égard  des  autres.  .Dans  les  matières 
correctionnelles  et  de  police ,  pas  plus  que  dans  les  matières  crimi- 
nelles, la  partie  civile  ne  peut  être  condamnée  aux  frais  quand  elle 
ne  succombe  pas;  le  même  principe  domine  toutes  les  juridiction*; 
le  code  en  fait  la  règle  de  toutes  les  procédures. 

On  se  réfugie  dans  les  termes  du  deuxiènie  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 368,  qui  dispense  la  partie  civile  de  la  responsabilité  des  frais, 
lorsque  dans  les  affaires  soumises  au  jury  elle  n'a  pas  succombé. 
Mais  quel  est  l'effet  de  cette  disposition?  C'est  uniquement  de  dé- 
duire du  premier  paragraphe  sa  conséquence  nécessaire,  consé- 
quence d'ailleurs  évidente  et  qu'on  eût  pu  même  se  dépenser 
d'exprimer.  Peut-on  voir  dans  ces  expressions  qudques  restrictions 
h  l'égard  des  affaires  correctionnelles  ou  de  police?  Celte  restriction 
a-t-elle  été  exprimée  quelque  part?  La  trouve-t-on  dans  les  motifs  de 
la  loi ,  dans  les  discussions  des  chambres? 

Le  texte  et  les  discussions  sont  égaleraeat  nauels.  I^es  deux  nou- 
veaux paragraphes  de  l'article  368  ont  été  introduits  par  la  com- 
mission de  la  chambre  des  pairs,  dans  le  dessein  hautement  proclamé 
de  réformer  l'article  157  du  décret  :  c  On  a  demandé,  disait  M.  de 
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Basiând,  queilâns  iom  lê$  cas  ok  une  partie  civile  n'a  pas  suco^Mnbé, 
elle  ne  pût  jamais  être  passible  des  frais  qu'elle  aurait  avancés;  car 
vous  savez  ^ue  toate  partie  civile  est  obligée  d'avancer  les  frais , 
lorsque  c'est  à  sa  requête  que  Ton  poursuit  un  individu  qu'elle 
prétend  avoir  commis  un  crime  k  son  préjudiœ.  Si  la  partie  civile 
gagne  son  procès,  c'estk-dire  m  l'individu  accusé  de  crioae  est 
C(»idaittné,  cet  individu,  s'il  est  solvable,  paye  tous  les  frais.  Mais  il 
avait  été  établi  par  la  jurispmdence  que  la  partie  civile  était  tenue  de 
payer  oes  frais  k  l'État,  si  la  partie  condamnée  n'était  pas  solvable. 
C'est  cet  état  de  dioses  qu'on  a  proposé  de  changer  :  on  a  demandé 
que  jamuis  la  partie  dvile  qui  n'a  pas  succombé  ne  fût  tenue  des 
frais.  11  a  fallu  de  plus  régler  quelque  chose  sur  les  frais  avancés  par 
la  partie  civile,  et,  par  une  disposition  spéciale,  il  a  été  dil  que  les 
Irais  toiseraient  restitués  ^  *» 

Ainsi  le  légistateirr  part  d'une  règle  générale  :  M  veut  l'appliquer 
à  tous  les  cas;  c'est  «ne  jurisprudence  illégale  qu'il  abi^it  ;  il  rétablit 
le  droit  oommw.  Or  quel  est  ce  droit  commun  ?  C'est  la  dispense  des 
frais  prar  tous  les  cas  oh  la  partie  n'a  pas  succfi^Eibé.  Pcmr  soustraire 
'  les  parties  civiles,  en  matières  oorrectionneHes  et  de  police,  au  bien- 
fait de  ceéroit  commun,  il  eût  falhi  une  dispo^tioa  formelle,  une 
exeeptÂon  positive ,  et  on  ne  la  trouve  nulle  part. 

Il  faudrait  admettre  qme  l'artide  457  du  décret  continuerait  ï 
frapper  é'impmssanee  les  articles  162  et  194  ds  code  d'instruction 
crimineDe,  tandis  qu'il  est  lui-même  annulé  par  l'article  368; 
abrogé  pour  les  matines  soumises  au  jury,  il  serait  en  vigueur  encore 
powIe8  matières  correctionnelles  et  de  police.  Mais  le  législateur  n'a 
laissé  nulle  traee  d'»ne  telle  distinction  ;  nulle  part  'û  n'a  réserve  cette 
moitié  d'un  j»itele  abrogé.  En  supposant  (ce  que  nons  sommes  loin 
d'admettre)  (pie  cet  article  ait  joui  d'une  force  légale  avant  la  nou- 
velle proiwlgation  du  code  d'instruction  crk^inelle,  le  législateur  la 
lui  a  enlevée,  en  promulguant  l'artide  l€â  qui  ne  permet  de  co&- 
iaiftaer  aux  frais,  en  matière  Ae police^  que  la  partie  qui  si^scombe  ; 

*  Code  pénal  progressif,  p.  51 . 
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eo  promulguant  rarticle  194  qui  répèCe  la  même  règle  dans  les  ma- 
tières correctionnelles.  11  avait  donc  déjU  cessé  d'exister  en  ces  ma- 
tières ,  quand  l'article  568  a  étendu  cette  abrogation  aux  matières 
criminelles. 

Faut- il  voir  dans  le  5«  §  de  cet  article  une  sanction  donnée  k 
toutes  les  dispositions  du  décret  auxquelles  ce  même  article  ne  déroge 
pas?  Ce  paragraphe  n'a  eu  qu'un  seul  but ,  c*est  d'attribuer  une 
force  légale  k  l'article  160  du  décret  du  18  juin  1811 ,  concernant 
les  consignations  préalables  des  frais.  Ou  sait  en  effet  que  cet  article, 
de  même  que  l'article  157,  avait  empiété  sur  le  pouvoir  législatif, 
en  mettant  k  l'exercice  du  droit  de  citer  en  justice ,  coosacré  par  l'ar- 
ticle 182  du  code ,  la  condition  d'une  consignation  qui  n'était  pas 
dans  la  loi.  Un  grand  nombre  de  tribunaux  avaient  refusé  d'appliquer 
cette  disposition  ;  de  Ik  la  nécessité  de  la  légaliser  en  sanctionnant 
les  consignations  faites  en  exécution  de  cet  article;  et^  quoique  cette 
sorte  de  sanction  puisse  ne  pas  être  trouvée  k  sa  place  dans  l'ar- 
ticle 368 ,  qui  ne  s'occupe  que  des  matières  criminelles ,  puisque  la 
consignation  n'a  jamais  eu  lieu  dans  ces  matières,  tel  est  cependant  le 
seul  sens ,  le  but  unique  du  §  5  de  cet  article. 

Enfin ,  comment  justifier  une  distinction  entre  les  affaires  correc- 
tionnelles et  les  affaires  criminelles?  Si  la  responsabilité  de  la  partie 
civile  est  injuste  dans  celles-ci  quand  elle  succombe^  comment  devien- 
drait-elle juste  dans  les  autres?  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
cette  responsabilité  est  la  peine  d'une  plainte  légère ,  d'une  action 
imprudente  ;  or,  lorsqu'elle  n'a  k  se  reprocher  aucune  faute,  lors- 
qu'elle a  poursuivi  k  juste^titre,  lorsque  celui  qu'elle  poursuivait  a  été 
condamné ,  comment ,  même  en  matière  correctionnelle ,  lui  faire 
supporter  les  frais  de  la  poursuite?  Quel  prétexte  invoquer  pour  les 
mettre  k  sa  charge?  Doit-on  la  punir  par  sa  ruine  d'avoir  rendu  un 
service  k  la  société  en  amenant  la  condamnation  d'un  coupable  ?  La 
société  d'ailleurs  n'y  gagnerait  point  :  c  II  est  hors  de  doute,  a  dit 
M.  de  Dalmas ,  que  cette  responsabilité  trop  étendue  de  la  partie 
civile  devait  détourner  de  prendre  cette  qualité,  et  qu'ainsi  les  au- 
teurs du  règlement  avaient  agi  contre  le  but  qu'ils  se  proposaient , 
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et  qiri  éfdit  de  diminuer  les  frais  k  la  charge  de  TÉtat  ;  car ,  en  ëcar- 
tant  les  parties  par  les  condilioos  trop  onéreuses  qu'on  leur  inaposait, 
il  est  évident  qu'on  rendait  plus  considérable  le  nombre  des  procès 
d'office,  c'est-à-dire  ceux  dont  les  frais  sont,  dans  tous  les  cas,  sup- 
portés par  le  trésor ,  sauf  le  recours  si  incertain  contre  les  condam- 
nés ^» 

Nous  pensons  donc  que  la  partie  civile  qui  ne  succombe  pas  doit 
jouir  du  bénéfice  consacré  par  l'article  368 ,  soit  dans  les  affaires  sou- 
mises au  jury ,  soit  dans  celles  qui  sont  portées  devant  les  tribunaux 
correclionuels.  Cette  opinion  ,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  généralement 
admise  dans  la  pratique ,  n'a  point  été  formellement  contestée  au 
point  de  vue  du  droite.  C'est  donc  une  règle  fondamentale,  tant  k 
l'égard  des  prévenus  ou  accusés  qu'à  l'égard  des  parties  civiles , 
que  la  responsabilité  des  frais  ne  doit  peser  que  sur  les  parties  qui 
ont  succombé ,  soit  dans  les  poursuites  exercées  contre  elles ,  soit 
dans  celles  qu'elles  exerçaient  elles-mêmes.  Cette  règle  va  devenir 
féconde  dans  ses  applications. 

Sa  première  conséquence  est  que  l'accusé  ou  le  prévenu  ne  peut 
encourir  une  condamnation  aux  frais  que  dans  le  cas  d'une  condam- 
nation principale  k  une  peine.  Car,  quand  un  accusé  succombe-t-il  ? 
11  ne  succombe  que  lorsqu'il  est  condamné  sur  un  chef  d'accusation, 
lorsqu'il  encourt  une  peine  quelconque.  Et  c'est  là  aussi  le  véritable 
sens  de  l'article  368 ,  car  il  faut  rapprocher  cet  article  des  ar- 
ticles 162  et  194  qui  ne  sont  que  la  reproduction  du  même  principe  ; 
or,  du  texte  de  l'article  194,  il  résulte  formellement  que  la  condam- 
nation aux  frais  ne  peut  être  prononcée  qu'accessoirement k  un  juge- 
ment de  condamnation  rendu  contre  le  prévenu.  Cependant  la 
jurisprudence  a  varié  dans  l'application  de  ce  principe. 

Ainsi  la  cour  de  cassation ,  après  avoir  longtemps  jugé  que  l'accusé 
qui  est  absous ,  soit  parce  qu'il  est  en  démence ,  soit  parce  que  le 

*  Des  frais  de  justice  en  matière  criminelle,  p.  388. 
•  s  Ibid.,  p.  387  et  388;  et  Supplément  au  Commentaire  du  code  d'inst. 
crim.^  p.  166. 

Tome  i.  16 


Digitized  by 


Googk 


fait  oe  coij^ijtuçi  ni  cfm^  ni  4^t ,  i^  p«at  dev^r  patMiftile  des 
fri^^s  1^  ^vait  adopté  unç  opiniop  conirajire  >  en  $4^  fo^danl  mt  ee  q«e, 
di3.fii;il  ses  arrêts ,  cet  asp^sé  ^taii  couvainc«  d'un  foU  pf^(tfct#6Ar 
qu^  ^vajjt  dû,  pmvoquer  oonjbrç  lui  des  poi^suite^  jndiciaifes^  U  y 
av^il  d^s  çei,  argument  une  ëvi4^me  eo^^on.  Ce  fait  poct^ii 
préjudice  à  la  société  entière,  ou  seulement  k  des  intérêts  privée? 
Oaos  le  premier  cas^,  il  y  avait  délit»  et ,  aux  ternies  de  la^^loi,J^^c- 
cusé devait  rép<mdret des  fraj^.  9ans  la  deuxième bypottièise»  lespanUef 
lésées  pouvaient  seqles  se  pourvoir  parla  voie  civil».  Or»  lorsqu'un 
accusé  est  absous,  toute»  traces. d'un  délit  disparaissem,  ^r  il  n'y  a 
délit  iégal  qu'autant  que  le  fait  est  punissable.  L'aceusatioa  n'est  pas 
(ondée,  puisqu'elle  demandait  une  condamnation  et  quelle  sucoondm; 
Or,  cpmipe  le&  frais  soot  la  conséquence  du  fait  de  œtte  poursiûte 
l^èreipeut  exercée»  et  non  de  l'accusé,  ils  ne  doivent  pa^  retond)ar 
sur  celui-ci*  <  Que  ce  soit,  a  dit  Vi.  Carnot,  pac  voie  à'ua^mtti^ 
m^fftf  û*0jbsçlu!donQn  de  renmi,  que  le  prévenu  ou  l'accusé  gagna 
sa  cause,  il  ne  peut  être  condamné  au.  remboursement  àis  fnk 
avi^cés pat  le  trésor  public,  adteoduque,  de  quelque  manière  que 
Iç  jmg)ement  ait  été  prongy^içé,  il  en  résuUe  que  l'aceasé  oale  préveau 
ne  s'était  pas  rendu  coi^^aUe.  d'un,  délit  {H^ms^oAIe,  et  que  ce  n'est 
que;  dea  déK|ts  pu^Umbles  dont  U  peut  être  Ë8àt  des  pour&uièes  en 
matièce  criminelle ,  correctk)nnelle  ou  de  police  K  > 

Cette  opinion  se  tro^ve  aujourd'hui  »  en  partie,  confirmée  par  la 
dçrnière  jurispru^nce  de  la  cour  de  cassation ,  qui  reconnaît  ara 
cours  d'as^isies  la  faculté  de  décharger  l'accusé  da  la  condamnation 
aux  frais^  ;  mais,  la  co^r  de  cassation  veut  en  même  t^nps  qu'elles 
examinent  si  l'accusé,  n'a  pas  occasionné  par  son  fait  tes  frais  de  la 


*  Cass.  lamess.  an  X,  18  ^erm.  et  17  vent.  anXU^  14  déc.  1809. 

*  C^s.  9  déc.  1830,  3  juin  1831 ,  Journal  du  dr.  crim.,  art.  «29^  714  et 
760. 

s  Comment,  du  cod,  pén.,,t.  t,  p.  64^ 

S  Çasft.,  i^iQi  at déc»  îêMf  4  JaaT«  istai,  Journ.  du  dr.  crmii,^  art.  ma  et 
1064. 
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procédure ,  et ,  dans  ce  cas,  elle  les  met  k  sa  charge  à  litre  de  dom- 
mages-intérêts. L'accusé  a  succombé  ou  n'a  pas  succombé  dans  la 
poursuite  dirigée  contre  lui;  les  frais  doivent  être  prononcés  acces- 
soirement k  une  condamnation  principale  ,  ou  ils  ne  doivent  pas 
Têtre.  11  n'est  peut  être  pas  exact  de  les  assimiler  aux  dommages- 
intérêts.  Les  frais,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  remarqué,  ne  sont  pas  la 
conséquence  immédiate  du  fait  poursuivi ,  mais  bien  de  la  poursuite 
elle-même.  Que  si  l'accusé  encourt  une  peine  et  que  la  poursuite 
soit  ainsi  reconnue  fondée ,  on  peut  lui  faire  supporter  le  préju<lice 
causé  k  l'État  par  cette  poursuite.  Mais ,  quand  il  a  triomphé  de 
Faccusation ,  cette  sorte  de  fiction  ne  peut  plus  être  invoquée  ;  car 
c'est  k  tort  que  la  poursuite  a  été  dans  ce  cas  exercée;  le  fait  de 
cette  poursuite  ne  peut  lui  être  imputé  ;  il  ne  l'a  point  provoqué ,  il 
n'en  est  point  responsable,  [[  k  moins  que,  comme  au  cas  de  pres- 
cription acquise  par  le  contumax  qui  n'est  reconnu  coupable  que 
d'un  délit ,  il  n'ait  réellement  encouru  la  responsabilité  du  fait  de 
la  procédure  1.]] 

[[Cette  opinion  a  été  sanctionnée  par  la  cour  de  cassation  dans 
les  cas  de  démence.  Elle  a,  en  effet,  rejeté  le  pourvoi  du  ministère 
public,  fondé  sur  ce  qu'un  accusé  absous  pour  cause  de  démence 
n'avait  pas  été  condamné  aux  frais ,  c  attendu  que,  selon  les  ar- 
ticles 162  et  368,  conformes  au  droit  commun,  le  juge  ne  doit 
condamner  aux  frais  que  la  partie  qui  succombe  ;  que  le  fait  de  celui 
qui  était  en  état  de  démence  au  temps  de  l'action  n'est  pas  susceptible 
d'imputation  ;  que,  s'il  ne  constitue  ni  un  crime  ni  un  délit,  il  ne 
peut  constituer  non  plus  un  quasi-déht  qui  le  soumette  k  une  répa- 
ration civile  2.  > 

11  n'en  serait  plus  ainsi  si  l'accusé  avait  été,  non  pas  absous,  mais 
exempté  de  toute  peine  k  raison  d'un  fait  d'excuse  légale,  par  exemple 
d'avoir,  dans  une  accusation  de  fausse  monnaie,  procuré  l'arrestation 


»  Cass.  9fév.  1854,  Bull,  no  31. 

*  Cass.  10  mai  1843,  Journ.  crim.,  t.  15,  p.  216;  29  §vrll  1837,  Bull, 
n*  119. 
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de  ses  complices  ;  Tutililé  de  la  poursuite  est  démontrée,  dans  ce  cas, 
par  la  déclaration  de  culpabilité  qui  en  a  été  la  suite  ^]] 

Le  prévenu  de  moins  de  i6  ans,  qui  a  été  déclaré  coupable ,  et 
acquitté  comme  ayant  agi  sans  discernement ,  doit-il  être  tenu  des 
frais?  La  jurisprudence  delà  cour  de  cassation  n'a  point  cessé  d'être 
affirmative  sur  cette  question  ^.  Elle  repose  sur  cet  unique  motif, 
que  le  mineur,  alors  même  qu*il  est  acquitté  k  raison  de  son  âge,  a 
donné  lieu  k  la  poursuite,  dédit  locum  inquirendi,  puisque  le  fait  est 
reconnu  constant.  Les  juges,,  en  déclarant  que  Tenfant  a  agi  sans 
discernement,  excluent  nécessairement  l'intention  criminelle;  car 
comment  concevoir  cette  intention ,  si  l'accusé  n'a  pas  eii  l'intelli- 
gence de  son  action?  Cette  déclaralion  équivaut  k  un  plein  et  entier 
acquittement  ;  elle  exempte  de  la  peine,  elle  efface  le  crime.  Objec- 
tera-t'On  que  les  juges  peuvent  prononcer  la  détention  dans  une 
maison  de  correction  ?  Mais  la  cour  de  cassation  a  reconnu  elle-même 
que  cette  détention  n'était  pas  une  peine,  et  n'avait  d'autre  caractère 
que  celui  d'une  correction  domestique;  et  ce  qui  le  prouve  jusqu-k 
l'évidence,  c'est  que  la  loi  a  mis  au  choix  des  juges  de  rendre  l'enfant 
k  sa  famille,  ou  de  le  renfermer  dans  une  maison  de  correction  :  d'oii 
il  suit  que  cette  dernière  mesure  ne  doit  être  prise ,  dans  l'esprit  de 
la  loi  pénale,  que  dans  le  cas  où  la  famille  n'offre  aucune  garantie 
pour  l'amendement  du  jeune  prévenu.  En  définitive,  est-il  possible 
de  soutenir  que  ce  prévenu  a  succombé,  lorsqu'il  est  non  pas  seule- 
ment absous,  mais,  selon  les  termes  formels  de  l'article  66  du  code 
pénal,  pleinement  acquitté?  Comment  concilier  cet  acquittement  avec 
les  termes  de  l'article  368  du  code  d'instruction  criminelle? 

Lorsque  le  prévenu  poursuivi  pour  un  délit  n'a  été  reconnu  cou- 

1  €ass.  34  juin.  1840,  Buli.  n  213. 

s  Cass.  6  août  18(8,  Bull,  no  170;  19  mai  1815,  ibid,  no  33;  17  mars 
1893,  ibid.  no  44;  30  avril  \S2b,ibid.  S\  ;  13  fév.  1829,  ibid.  no  35; 
ôjanv.  1832,  ibid.  no]  ;  13  avril  1832,  ibid.  134;  25^  juin  1835,  ibid.  261; 
33  sept.  1836,  ibid.  n°  309;  26  mai  1838,  ibid.  no  141  ;  12  fév.  iS4\,  ibid. 
n9  86;  10  juin  1842,  ibid.  n*  142;  12  août  1843,  ibid.  n"305  ;  11  oct.  1845, 
16^.  n«821,etc. 
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pable  par  le  tribunal  correctionnel  que  d'une  simple  contravention, 
est-il  tenu  de  tous  les  frais  de  l'instance?  Quelques  tribunaux  avaient 
pensé  que  la  condamnation  aux  frais  ne  devait  comprendre,  dans  ce 
cas,  que  ceux  de  ces  frais  qui  se  rattachent  k  la  contravention.  La  cour 
de  cassation  a  pensé  que  cette  distinction  était  contraire  a  l'esprit  de 
Tarticle  494,  et  que  son  application  serait  d'ailleurs  le  plus  souvent 
impossible,  parce  qu'on  ne  pourrait  discerner  le  point  précis  de  la 
procédure  où  des  faits  matériels ,  originairement  poursuivis  comme 
délits,  se  seraient  transformés  dans  l'esprit  des  juges  en  simple  con- 
travention ^  En  stricte  équité ,  cette  jurisprudence  pourrait  être 
critiquée,  car  il  n'est  pas  juste  de  rendre  l'auteur  d'une  contraven- 
tion passible  des  frais  d'une  poursuite  correctionnelle  par  cela  seul 
que  le  fait  a  été  mal  qualifié  dans  la  plainte.  Mais  la  disposition 
absolue  des  articles  162  et  194,  etia  difficulté  pratique  de  tracer 
une  ligne  de  séparation  au  milieu  des  frais  de  la  procédure  doivent 
faire  adopter  le  système  de  la  cour  de  cassation.  La  responsabilité 
des  frais  est  légitimée  par  la  condamnation  intervenue,  encore  bien 
qu'elle  n'ait  amçné  que  des  peines  moindres  que  celles  qui  étaient 
annoncées  par  le  titre  primitif  de  la  poursuite.  La  même  solution 
s'applique  aux  poursuites  pour  crimes  qui  n'ont  eu  pour  résultat  que 
la  constatation  de  simples  délits  2.  [[Mais  il  n'en  serait  plus  ainsi  si, 
acquitté  de  l'accusation,  l'accusé  a  encouru  seulement  des  dommages- 
intérêts  ;  car  il  n'a  pas  succombé  dans  l'action  publique  dont  il  s'agit 
d'acquitter  les  frais  3.  ]] 

Quelques  tribunaux  sont  dans  l'usage,  lorsque,  statuant  sur  l'appel 
d'un  prévenu,  ils  ordonnent  la  réassignation  des  témoins  entendus 
en  première  instance,  de  mettre  les  frais  de  la  citation  k  la  charge  de 
ce  prévenu.  La  cour  de  cassation  avait  blâmé  cette  mesure  illégale 
par  arrêt  du  SO  novembre  1832^,  en  déclarant  :  c  que  ces  frais 


1  Cass.  25avr.  1838^  Journ.  du  dr.  crim.|  p.  188. 

•  Cass.  3  févr.  1855^  Bull,  n»  31. 

*  Cass.  6  mai  1852,  Bull,  no  147. 

^  Journ.  du  dr.  crim.  1832,  p.  209. 
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doivent  nécessairement  être  mis  a  la  charge  de  la  partie  qui  succom- 
bera en  définitive;  *  mais  un  autre  arrêt  du  30  janvier  1835  i,  en 
rejetant  un  pourvoi  formé  contre  un  jugement  qui  avait  adopté  ce 
même  mode ,  a  paru  déroger  k  ce  principe.  Toutefois  le  véritable 
motif  du  rejet  est  que  le  jugement  n'avait  porté  aucun  préjudice  au 
prévenu,  parce  qu'ayant  été  condamné  en  définitive,  tous  les  frais  du 
procès  retombaient  nécessairement  sur  lui.  L'excès  de  pouvoir  n'en 
est  pas  moins  manifeste.  Un  tribunal  peut  accorder  ou  refuser  en 
appel  l'audition  des  témoins  à  décharge  ;  mais  il  ne  peut  subordonner 
cette  audition  a  une  conditipn  onéreuse  ;  car  cette  condition  peut  en- 
traver la  défense.  L'article  321  du  code  d'instruction  criminelle  ne 
fait  d'ailleurs  supporter  aux  accusés  que  les  citations  des  témoins  k 
décharge  faites  k  leur  requête  ;  et  si  les  autres  citations  devaient  être 
avancées  par  le  prévenu,  il  en  résulterait  que,  même  en  ne  succom- 
bant pas  dans  sa  poursuite,  il  se  trouverait  supporter  des  frais,  ce 
qui  serait  contraire  a  la  règle  que  nous"  avons  posée,  [[et  qui  doit  être 
maintenue  avec  d'autant  plus  d'exactitude  qu'elle  rentre  aujourd'hui 
dans  l'esprit  de  l'article  30  de  la  loi  du  22  janvier  1851  sur  l'assis- 
tance judiciaire  2.  ]] 

Cette  règle  a  été  appliquée  avec  justesse  par  la  cour  de  cassation 
aux  frais  de  l'appel.  Si  l'appel  fornaé  à  minimâ  par  le  ministère 
public  seul  â  été  rejeté ,  le  prévenu  ne  doit  pas  en  supporter  les  frais, 
car  il  a  obtenu  gain  de  cause  dans  cette  seconde  poursuite  ^  ;  mais, 
s'il  a  lui-même  interjeté  appel,  les  frais  sont  k  sa  charge,  soit  que  son 
sort  ait  été  aggravé  sur  cet  appel,  soit  que  la  peine  ait  été  diminuée; 
car,  malgré  cette  modération  de  la  peine,  la  condamnation  dont  il 

*■  Journ.  du  dr.  erim.  i83ô,  p.  SQ. 

*  Voici  les  termes  de  cet  article  :  c  Les  présidents  des  cours  d'assises  et  les 
présidents  des  tribunaux  correctionnels  pourront^  même  avant  le  jour  fixé 
pour  Faudience,  ordonner  Tassignation  des  témoins  qui  leur  seront  indiqués 
par  Taccusé  ou  le  prévenu  indigent,  dans  le  cas  où  la  déclaration  de  ces 
témoins  serait  jugée  utile  pour  la  découverte  de  la  vérité.  » 

5  Cass.  22  nov.  1828  et  19  fév.  1829  jj  Journ.  du  dr.  crim.  1829,  p.  75; 
28  avrir  1854,  Bull,  no  126. 
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^tffM(o^  la  réforme  a  éié  confirmée  ^  [[Et  !1  en  serait  letTcorb 
àin^  loris  méttie  ^e  le  inmistère  puMîc  aurait  seul  intetjèté  ^^péi, 
ëL  que  la  eondamBaiion  n'aurait  point  été  aggravée  sur  cet  slppel,  si 
l'appd  était  motivé  sar  ce  que  le  jugement  avait  admi^  la  fotisse 
aAégaiîen  du  prévenu  qu'il  était  à^  de  moins  de  46  ans ,  et  ^i  le 
juge  d'appd  a  reconnu  qu'il  était  ibndé  sous  ce  rapport,  quôiqiie, 
ptf  d'autres  mêtifs^  il  n'irit  pas  aggravé  la  peine  ^.j) 

Notre  principe  reçoit  toutefois  nne  exception  qui  a  été  formulée 
dans  ie  c^ie.  L'article  478  du  code  d'instntctton  criminelle  dispose 
que  le  oontumâx  qui»  après  s'être  représenté,  obiiendra  sohrenvài  dfe 
l'accusation  »  sera  toujours  condamné  aux  frais  occasionnée  par  la 
contumace.  L'artide  i$7  du  même  code  laisse  également^  la  Chargé 
du  prévenu  condamné  par  défaut  et  qui  forme  opposition,  Iè!s  ftih  dé 
l'expédition  et  de  la  signification  du  jugement  par  défaut  et  de  l'Op- 
portion ,  même  en  cas  d'acquittement  sur  son  opposition  );  mais» 
dans  l'une  et  l'autre  hypothèse ,  ces  frais  contiennent  une  soirtis  de 
pénalité  detot  la  loi  a  voulu  frapper  celui  qui  se  dérobe  par  la  foite  h 
la  justice.  La  cour  de  cassation  a  étendu  cette  responsabilité  h  l'accusé 
qui  se  représente  «  av«it  mfoie  qu'il  ait  été  procédé  au  jugetnent  de 
la  contumace^. 

La  partie  civile  reçoit  l'applica^on  de  la  iMmë  réglé  èatà  dès 
espèces  qui  sont  fort  délicates.  Aucune  incertitude  ne  peut  etister 
quand  l'accusé  ou  le  prévenu  est  dédaré  coupable  ^  ou  quand  il  est 
acquitté.  Dans  le  premier  cas ,  elle  n'est  jamais  tenue  d'aucuns  frais» 
dans  l'autre  ils  sont  b  sa  charge.  S'il  est  absoés,  ^oit  pour  cause  de  dé- 
mence^ soit  parce  que  k  fait  ne  constiltteni  cHmé  ni  délit,  la  partie 
civile  succombe*t*dle?  Cette  question  eàt  présenté  qûdque  âif&cuhé 
sous  rMciemie  jurisprudence,  q«Aconëidérait  Tacéiisé  itbsoûé  comme 
aiyant  succombé.  Mais^  puiaqu'H  est  aujotird'iMitécomraiitié  Taccusé 


^  Cass.  15  oct.  t830,  3  sept.  tSSÎ. 
^  Câtô.  10  févr.  lasa,  BuH.  no  53. 

*  Gaas.  3f  aoèé  1^52,  BuH.  n»  293. 

*  Cass.  2  déc.  1830^  Journ.  du  dr.  crim.  tS31,  p.  tl7^ 
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n'est  réputé  succomber  que  lorsqu'il  est  Tobjet  d'une  condamnation, 
il  en  résulte  naturellement  que  c'est  alors  la  partie  poursuivante,  la 
partie  civile,  qui  succombe.  On  peut  objecter,  k  la  vérité,  que  la 
poursuite  était  fond*ée,  puisque  le  fait  dont  elle  se  plaignait  est  vrai 
et  constaté.  La  réponse  est  qu'elle  doit  s'imputer  d'avoir  mal  ap^ 
précié  la  position  morale  du  prévenu  ou  la  criminalité  du  fait. 
.    Toutefois  la  question  devient  plus  délicate  si  la  partie  civile  a 
obtenu  des  restitutions  ou  des  dommages-intérêts ,  tandis  que  Tac* 
cusé  a  été  absous  ou  même  acquitté.  On  peut  trouver  une  sorte  de 
corrélation  entre  le  renvoi  de  celui-ci  et  la  condamnation  aux  frais  de 
la  partie;  il  semble  que ,  dès  que  le  premier  n'a  pas  succombé  dans 
la  poursuite,  cette  partie  devrait  nécessairement  être  considérée 
comme  ayant  succombé  elle-même ,  puisque  l'action  publique  qu'elle 
a  provoquée  a  été  anéantie.  Si  l'on  se  reporte  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 368 ,  qui  déclare  que  la  partie  civile  qui  n'aura  pas  succombé  ne 
sera  jamais  tenue  des  frais  ;  si  l'on  remarque  que  tout  procès  crimi- 
nel dans  lequel  une  partie  civile  est  jointe,  renferme  deux  actions 
distinctes,  l'action  publique  et  l'action  civile,  indépendantes  l'une  de 
l'autre ,  et  que  cette  dernière  action  n'a  d'autre  but  que  la  répara- 
tion civile  du  dommage,  on  en  conclura  sans  doute  que  la  partie  qui 
^  obtenu  cette  réparation,  qui  a  atteint  la  seule  fin  qu'elle  se  pro-' 
posait,  qui,  en  un  mot,  a  gagné  son  procès,  ne  peut  être  réputée 
avoir  succombé,  condition  nécessaire  pour  encourir  la  charge  des 
frais. 

.  La  solution  serait-elle  différeinte  si  l'accusé  avait  encouru  une 
peine,  et  si  la  partie  civile  avait  k  la  fois  succombé  dans  son  action 
privée?  Nous  pensons  que  la  partie  civile  ne  devrait  pas  être  tenue 
des  frais.  ÂlaTérité,  elle  a  succombé  dans  ses  intérêts  civils ,  mais 
l'action  publique  m  trimnpbé;  il  y  a  eu  condamnation.  Dès  lors  on  ne 
peut  dire  que  la  partie  civile  ait  induit  l'État  en  frais  frustratoires , 
puisque  l'intérêt  delà  société  appelait  la  répression  du  délit.  Il  serait 
trop  rigoureux  de  rendre  le  plaignant  responsable  des  frais ,  lorsque 
le  fait  qu'il  dénonçait  constituait  un  délit,  et  que  la  plainte  a  servi 
à  le  faire  punir, 
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Nous  ne  pousserons  pas  plus  avant  ces  hypothèses  ;  les  solutions 
qui  précèdent  serviraient  d'ailleurs  k  résoudre  celles  qui  pourraient 
se  présenter.  Il  nous  reste  k  faire  observer  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 158  du  décret  du  18  juin  1811,  sont  assimilés  aux  parties  civiles» 
toute  administration  publique,  dans  les  procès  suivis  même  d'office  et 
dans  son  intérêt,  les  communes  et  les  établissements  publics,  daus 
les  procès  instruits  également  même  d'office ,  mais  seulement  pour 
crimes  ou  délits  commis  contre  leurs  propriétés.  La  cour  de  cassation 
a  toutefois  restreint  la  responsabilité  que  cette  disposition  prononce 
aux  cas  où  l'administration  a  un  intérêt  matériel  et  pécuniaire ,  et 
oîi  elle  a  été  présente  ou  appelée  au  procès  ^  Mais  cette  restriction , 
puisée  dans  les  règles  du  droit  commun ,  est  évidemment  contraire 
aux  règles  exceptionnelles  que  le  décret  a  posées  et  qui  n'excédaient 
nullement  les  limites  du  pouvoir  réglementaire  2. 

Les  frais  que  la  loi  a  mis  k  la  charge  des  condamnés  ou  des  parties 
civiles,  et  qui  peuvent  être  recouvrés  contre  eux,  se  composent  des 
frais  de  transport  des  prévenus  et  des  procédures ,  des  frais  d'extra- 
-ditii» ,  des  honoraires  et  vacations  des  experts  et  médecins ,  des  in- 
demnités allouées  aux  témoins,  des  frais  de  gardç  de  scellés  et  de 
mise  eu  fourrière ,  des  droits  d'expédition  et  autres  alloués  aux  gref- 
fiers, des  salaires  iles  huissiers,  des  frais  de  transport  des  officiers 
de  justice  sur  le  lieu  du  crime ,  ainsi  que  de  ceux  de  voyage  et  de 
séjour  auxquels  l'instruction  donne  lieu ,  enfin  de  toutes  les  dépenses 
extraordinaires  qu'une  procédure  peut  entraîner  pour  arriver  k  la 
découverte  de  la  vérité  *.  [[  Toutefois  les  honoraires  des  avoués  en  ma- 
tière correctionnelle  n'en  font  pas  partie,  puisque  le  ministère  de  ces 
officiers  n'est  pas  exigé  par  la  loi  :  c'est  k  la  partie  qui  les  emploie  k  en 
supporter  la  charge  ^.  ]] 

<  Cass.  Id  mars  1830,  Jour,  du  dr.  crim.  1831,  p.  223. 

«  Voyez  à  cet  égard  M.  de  Dahnas,  Des  frais  de  justice^  p.  400. 

^  Art.  2,  186  et  157  du  décret  du  18  juin  1811.  Voyez  le  Traité  des  frais 
de  justice  de  M.  de  Delmas,  p.  8  et  suiv. 

*  Cass.  12  avril  1821,  BuU.  n»  57;  29  oct.  1824 ,  ibid.  no  155;  31  janv. 
1833,  ibid,  n9  24;  2  avril  1886,  ibid,  no  106;  7  avril  1837,  ibid.  no  105; 
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Le  principe  de  la  solidarité  s'applique  aux  frais  comme  m%  ameodes, 
aux  restitutions  et  aux  dommages-intérêts.  Tous  les  aatearsttcom» 
plices  du  même  crime  ou  délit  sont  tenus  êàlidairement  de  te»r  paye- 
ment. [[  Mais  il  ne  suffit  pas  que  plusieurs  individus  soient  compris 
dans  la  même  accusation  i  :  la  solidarité  n*est  {dus  applicable  si  les 
faits  sont  distincts  2,  et,  dans  ce  cas,  le  juge  doit  déterminer  la  part 
afférente  k  chaque  fait^  ]]  L'article  156  du  décret  du  18  juio  1811 
étend  ce  lien  civil  aux  auteurs  et  complices  dé  même  fàU^  oe  qui 
pourrait  atteindre  les  auteurs  et  complices  des  simples  c(mtraveati@ds; 
mais  si  Ton  ne  reconnaît  k  ce  décret  d'autre  force  qtre  ceHe  d'un 
règlement ,  il  faut  se  reporter,  pour  interpréter  cette  di^sitiOB ,  k 
l'article  55  du  code  pénal  dont  elle  avait  pour  objet  d'assurer  l'exé- 
cution, et  restreindre  la  solidarité ,  comnàe  cet  article  l'a  fait  ^  aux 
frais  qui  résultent  des  crimes  ou  des  délits. 

Les  règles  que  nous  avons  exposées  sur  la  solidarité  des  ameides 
s'appliquent  k  celles  des  autres  condamnations  pécuniaires  ;  il  est  donc 
inutile  de  les  reproduire  4.  Il  suffira  d'ajouter  que  le  lien  4e  la  soli- 
darité, qui  est  la  garantie  du  fisc,  ne  fait  pas  obstacle k  la  réparti- 
tion de  ces  condamnations  entre  les  condamnés ,  suivant  le  de^  de 
leur  culpabilité  ^,  et  que  cette  solidarité  ne  doit  pas  s'étendre  aux 
frais  des  débats  postérieurs  kla  condamnation ,  et  occasionnés  par  le 
jugement  des  accusés  non  présents  aux  premiers  débals  6. 

Tout  jugement  de  condamnation,  quil  soit  en  premieroa  en  der- 
nier ressort^  doit  infliger  au  condamné  le  remboursement  des  frais  de 

26  avril  1856,  ibid.  n»  164;  —  et ,  en  sens  contraire,  cass.  12  mars  1852, 
Bull,  no  88. 

*  Cass.  3  avril  1852,  Bull.  n«  116. 

«  Cass.  25  février  1853,  Bull,  n"  68. 

»  Cass.  4  nov.  1854,  Bull,  n»  308;  7  janv.  1859,  ibid.  n«  4. 

*  Ce  principe,  à  Tégard  des  frais,  a  été  consacré  par  deux  arrêts  de  la 
cour  de  cassation  des  7  janv.  1843  et  5  nov.  1846;  Journ^.  du  dr.  crim.  1848, 
art.  3263,  et  1847,  art.  4107. 

5  Arr.  Lyon  5  janvier  1821,  Sir.,  25-2-45. 

*  Décis.  du  garde  des  sceaux  du  29  août  1828,  rapp.  par  M.  de  DalAïas, 
p.  877;  cass.  4  nov.  1854,  Bull.  q<»  155;  8  mars  1852,  i6<d.  ii<»  81. 
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la  procédure  ;  mais  cette  disposition  du  jugement  ne  peut,  comme 
toutes  les  autres ,  recevoir  d'exécution  qu'autant  qu'il  est  devenu 
définitif.  Ainsi ,  le  décès  du  condamné  avant  que  la  cour  de  cassa- 
tion ait  statué  sur  son  pourvoi,  le  fait  tomber  de  plein  droit  i .  La  raison 
en  est  que  le  remboursement  des  frais  est  une  conséquence  nécessaire 
et  indivisible  des  autres  condamnations  prononcées  contre  le  prévenu. 
Mais,  si  le  jugement  avait  acquis  force  de  chose  jugée  avant  le  décès, 
l'impossibilité  d'exécuter  les  peines  principales  ne  seraitpasun  obstacle 
au  remboursement  des  frais  contre  les  héritiers  :  car  le  rembourse- 
ment devient  une  véritable  dette  pécuniaire ,  au  moment  où  la  con- 
damnation est  devenue  définitive  ;  et  dès  lors  elle  passe  aux  héritiers 
comme  une  charge  de  la  succession. 

*  Décis.  du  garde  des  sceaux  du  !3  mai  1823,  rapp.  par  M.  de  Dalmas^ 
p.  380. 
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CHAPITRE  IX. 

DE   l'exécution   des   PEINES. 

{Commentaire  des  art.  12, 13, 14,  !5.  16.  IT,  20,  21,  22,  23,  24,  25,  26,  2T, 
36,  40,  41,  52,  53  et  54  du  code  pénal.) 

101.  Division  de  ce  chapitre. 

$  1er,  _  Dg  Inexécution  des  peines  affliciives  et  infamantes. 

102.  De  l'exécution  de  la  peine  de  mort  (art.  \t  et  13  du  G.  pén.). 

103.  Inhumation  des  corps  des  suppliciés  (art.  14). 

104.  Mesures  relatives  aux  condamnées  enceintes  (art.  27). 

105.  L'exécution  peut  avoir  lieu  les  jours  de  fête  (art.  25). 

106.  Du  lieu  des  exécutions.— Désignation  de  ce  lieu  (art.  26). 

107.  Héquisltion  des  ouvriers  nécessaires  aux  travaux  des  exécutions  (loi  du 

22  germinal  an  IV}. 

108.  Exçculion  de  la  peine  des  travaux  forcés  dans  le  système  du  Codé  pénal. 

109.  Transportation  des  condamnés  aux  travaux  forcés  (loi  du  30  mai  1854). 

110.  Exécution  de  la  peine  de  la  réclusion  (art.  2i). 

m.  De  l'impression  et  de  l'affiche  des  arrêts  de  condamnation  (art.  36). 

1 12.  A  partir  de  quel  jour  les  peines  sont  comptées.— Système  de  l'art.  23. 

113.  Concours  de  plusieurs  peines,  et  cas  où  il  y  a  lieu  de  les  cumuler  (art.  365 

du  C.  d*inst.  cr.). 

114.  Autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  questions  relatives  à  rexécutlon  des 

peines. 

^    8  W.  —  De  l'exécution  des  peines  correctionnelles, 

115.  Exécution  de  la  peine  d'emprisonnement  (art.  40). 

116.  De  quel  jour  cette  peine  commence  à  courir.  —  Système  de  l'art.  24. 

117.  Dans  quels  lieux  elle  doit  être  subie.— Distinction  suivant  la  durée  de  la 

peine. 

118.  Illégalité  de  l'exécution  dans  des  maisons  de  santé. 

119.  Dans  quelle  prison  elle  doit  avoir  lieu  en  cas  d'appel. 

120.  Concours  de  l'autorité  judiciaire  et  de  l'autorité  administrative  dans  Texé- 

cution  des  peines. 

121.  Application  aux  peines  correctionnelles  de  la  règle  du  non-cumul. 

S  m.  —  De  l'exécution  des  condamnations  pécuniaires. 

122.  Cette  exécution  est  poursuivie  par  voie  de  contrainte  par  corps  ;  théorie  du 

code  à  ce  sujet. 
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123.  Dispositions  de  la  loi  du  17  avril  1832;  modifiées  par  celles  de  la  loi  du  13  dé- 

cembre 1848. 

124.  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  Télargissement  pour  insolvabilité. 

125.  De  la  contrainte  quand  la  somme  excède  300  fr. 

126.  Que  faut-il  décider  pour  le  condamné  à  une  somme  moindre  non  insolvable. 

127.  Elle  est  de  droit  quand  il  y  a  liquidation. 

128.  Caractère  de  la  contrainte  par  corps. 

129.  Ses  formes. 


101.  L'exécution  des  peines  a  fait  naître  de  graves  et  nombreuses 
questions  :  nous  les  avons  réunies ,  quoiqu'elles  s'appliquent  k  des 
ordres  de  pénalité  différents ,  dans  un  même  chapitre,  parce  qu'elles 
doivent  trouver  leur  solution  dans  les  règles  générales  qui  s'étendent 
k  toutes  les  peines.  Néanmoins,  pour  répandre  plus  de  clarté  dans 
notre  travail ,  nous  diviserons  ce  chapitre  en  (rois  paragraphes ,  qui   I 
seront  successivement  consacrés  k  l'exécution  des  peines  affliciives  ou    '  < 
infamantes,  de  la  peine  d'emprisonnement,  et  des  condamnations    . 
pécuniaires.  '  tj- 

§  !•'.  r:; 

De  l'exécution  des  peines  affliciives  el  infamantes.  !  C) 

i  [•  : 

102.  Nous  ne  parlerons  que  très-succinctement  du  mode  même         C 
d'application  de  ces  peines.  , 

La  peine  de  mort  avait,  dans  notre  ancienne  législation,  ses  degrés  i 

divers  de  cruauté,  suivant  la  nature  des  crimes.  Le  crime  de  lèse- 
majesté  était  puni  de  l'écartellement  ;  la  peine  du  feu  était  réservée 
aux  parricides ,  aux  sacrilèges,  aux  incendiaires  ;  les  meurtriers ,  les 
assassins  subissaient  le  supplice  de  la  roue.  Enfin  les  autres  crimes 
capitaux  s'exécutaient  soit  par  la  potence ,  soit  par  la  décollation  » 
suivant  que  les  coupables  étaient  roturiers  ou  nobles,  c  £n  crimes 
qui  méritent  la  mort,  le  vilain  sera  pendu  ,  le  noble  décapité  ^  > 

L'assemblée  constituante  ne  voulut  pas  attendre  Ja  promulgation 
de  son  code  pénal ,  pour  déclarer,  par  une  loi  du  28  septembre  1 791 , 


*  Loysel,  liv.  6,  tit.  3,  max.  36, 
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que  la  peine  de  mort  ne  serait  plus  que  la  simple  privation  de  la  vie. 
€  Je  ne  connais  pas ,  a  dit  M.  Dupin  ^  de  plus  belle  loi ,  si  ce  n'est 
celle  qui  abolirait  la  peine  de  mort.  >  L'article  2  du  code  pénal  du 
25 seplembre-6  octobre  1791  reproduisait  ce  principe;  l'article 5 
fixa  le  mode  d'exécution  :  tous  les  condamnés  a  mort  durent  avoir  la 
tête  tranchée.  L'inslruclion  annexée  k  la  loi  du  25  mars  4792  déter- 
mina le  mode  de  décapitation  :  le  problème  qu'elle  se  proposait  de 
résoudre  était  que  la  peine  de  mort  fût  la  moins  douloureuse  pos* 
sible  dans  son  exécution. 

L'article  12  du  code  pénal ,  qui  porte  que  c  tout  condamné  h  mort 
aura  la  tète  tranchée,  »  n'a  donc  fait  que  confirmer  le  principe  de 
rassemblée  constituante.  Aucune  discussion  ne  s'éleva  h  ce  sujet  dans 
les  délibérations  du  conseil  d'Etat  qui  préparèrent  le  code  pénal. 

Mîiis  l'article  13,  qui,  suivant  l'expression  de  M.  Treilhard ,  ap- 
portait une  légère  dérogation  k  ce  principe ,  institua  quelque  chose 
de  plus  que  la  mort  simple ,  la  mutilation  du  poing  îi  Tégard  du  par- 
ricide. Le  projet  du  code  pénal  avait  même  étendu  cette  mutilation 
barbare  aux  condamnés  pour  conjugicide^  fratricide  ^  empoisonne- 
ment ,  incendie ,  meurtre  exécuté  avec  tortures  2.  Mais ,  M.  Berlier 
ayant  fait  observer  que  la  mort  simple  était  un  supplice  suffisant  pour 
tous  les  crimes,  cette  aggravation  fut  limitée  au  parricide,  c  attendu 
qu'il  était  dans  les  convenances  que  le  crime  le  plus  atroce  fût  puni 
d'une  peine  plus  grave  que  les  autres.  »  La  loi  du  28  avril  1852  a 
répondu  à  un  cri  d'humanité ,  en  effaçant  enfin  du  code  la  mutila- 
tion ;  mais  elle  a  conservé  un  barbare  et  inutile  appareil  qui  prolonge 
et  redouble  l'agonie  du  supplicié ,  sans-iien  ajouter  k  l'exemplarité 
de  la  peine  ^. 

*  Lois  criminelles,  p.  49. 

«  Locré,  t.  29,  p.  96. 

'  Voyez  suprà,  n«  46.— Art.  13  :  «  Le  coupable  condamné  à  mort  pour 
parricide  sera  conduit  sur  le  lieu  de  Texéculion  en  chemise,  nu-pieds  et  la 
tôte  couverte  d'un  voile  noir.  11  sera  exposé  sur  l'échafaud  pendant  qu*ua 
huissier  fera  au  peuple  lecture  de  l'arrêt  de  condamnation,  et  il  sera  immé- 
diatement exécuté  à  mort.  » 
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44)5f.  L'article  14  dispose  que  t  les  corps  des  suppliciés  seront 
dâévrés  k  leurs  familles ,  si  elles  les  réclament ,  k  la  charge  par  elles 
de  les  faire  inhumer  sans  aucun  appareil.  »  L'article  primiiif  ne 
portait  que  ces  mots  :  c  Les  corps  des  suppliciés  seront  délivrés  k 
lenrHfamiQessi  elles  les  rédament.  >  Cette  disposition  fut  attaquée 
ëaos  le  sein  du  conseil  d'Etat.  On  soutint  que  l'homme  retranché  de 
la  sedëté^  par  une  coDdamnation  capitale  n'avait  plus  de  famille  ; 
qu'il  fiiUait  d'ailleurs  se  garder  d'affaiblir  la  terreur  que  le  supplice 
avait  jeiée  dans  les  esprits  ;  enfin ,  qu'on  devait  craindre  de  scanda- 
leuses funéraiUes  célébrées  k  côté  du  supplice  ,  dans  l'intention  d'ac- 
euser  la  justice  et  de  réhabiliter  le  condamné.  Les  premiers  motifs 
étaient  dénués  de  fondement  :  c  Si  les  familles,  dit  M.  Treilhard, 
veulent  rendre  les  derniers  devoirs  k  leur  parent ,  pourquoi  le  leur 
refuser?  Est-ce  donc  sur  un  cadavre  que  la  loi  doit  se  venger?  > 
M>.  Cambacérès  répondit  k  la  dernière  objection  en  proposan  t  d'ajouter  ; 
à  la^  charge  de  les  faire  inhumer  sans  aucune  espèce  de  solennité. 
La  eomœission  de  rédaction  avait  écrit,  au  lieu  des  derniers  termes 
de  cet  amendement ,  sans  cérémonie;  mais  son  auteur  fit  remanjuer 
qu'on,  pourrait  induire  de  ces  termes  la  défense  de  faire  dire  des 
prières  sur  les  corps  des  condamnés  ;  et ,  pour  prévenir  cette  inter- 
prétation ,  il  proposa  les  mots  sans  appareil  i.  Ainsi  c'est  la  pompe 
des  funérailles ,  c'est  le  scandale  de  l'appareil  que  la  loi  a  voulu 
prévenu ,  et  non  les  cérémonies  religieuses  :  le  refus  de  délivrer  le 
corps  k  la  famille,  sous  prétexte  qu'elle  veut  le  présenter  k  l'église, 
ne  serait  donc  pas  fondé ,  k  moins  que  cette  cérémonie  elle-même  ne 
dût  offirir  une  inconvenante  solennité. 

L'examen  de  la  législation  relative  aux  exécutions  capitales  nous 
suggère  une  réflexion  :  c'est  que  la  loi ,  soit  omission  ,  soit  qu'elle 
l'ait  jugé  iuutile,  n*a  appelé  aucune  espèce  de  surveillance  sur  ces 
exécutions.  Elle  convoque ,  k  la  vérité ,  la  gendarmerie  et  deux 
officiers  de  justice  ,  le  greffier  et  l'exécuteur  ;  mais  le  greffier  est 

*  ProcèftHTtPbauidt}  conseil  d'État^  séance  du  8  cet.  1808  ;  Locré,  t.  29, 
p.  116. 
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uDiquemcnt  chargé  de  constater  par  un  procès-verbal  le  fait  matériel 
de  l'exécution  ^  ;  l'exécuteur  n'a  aucun  caractère  pour  lever  les  ob- 
stacles ,  pour  ordonner  les  naesures  qui  peuvent  naître  des  circoni- 
stances  ;  enfin  la  gendarmerie  n'est  tenue  que  de  prêter  main-farte 
aux  officiers  de  justice  2.  Dans  un  cas  spécial,  l'article  45  du  code 
pénal  appelle  un  huissier ,  mais  seulement  pour  donner  lecture  de 
l'arrêt  de  condamnation  sur  l'échafaud  ;  enfin  l'article  377  du  code 
d'instruction  criminelle  n'ordonoe  le  transport  de  Tun  des  juges  que 
dans  le  cas  oii  le  condamné  veut  faire  une  déclaration ,  et  seulement 
pour  la  recevoir.  Cependant  l'humanité  et  la  sûreté  publique  font  un 
devoir  de  surveiller  les  exécutions  ;  des  scènes  déplorables ,  plusieurs 
fois  renouvelées,  attestent  combien  la  présence  d'un  officier  de  justice 
y  serait  nécessaire.  Si  les  convenances  peuvent  paraître  s'opposer  k 
ce  qu'un  magistrat  soit  chargé  de  cette  pénible  mission ,  il  faut  faire 
porter  la  responsabilité  sur  un  autre  officier ,  sur  un  commissaire  de 
police  ou  sur  un  huissier  ;  mais  on  ne  doit  pas  laisser  le  condamné  à 
la  discrétion  de  l'exécuteur;  on  ne  doit  pas  laisser  peser  sur  cet  officier 
subalterne  les  obstacles  qu'il  peut  éprouver  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions.  Il  y  a  lacune  dans  la  loi ,  et  il  est  urgent  de  la  remplir. 

104.  L'article  27  prévoit  le  cas  oii  une  femme  condamnée  se 
trouve  enceinte  :  t  Si  une  femme  condamnée  k  mort  se  déclare ,  et 
s'il  est  vérifié  qu'elle  est  enceinte,,  elle  ne  subira  sa  peine  qu'après 
sa  délivrance.  >  Cette  disposition,  empruntée  k  l'art.  13  du  titre  25 
de  l'ordonnance  de  1670,  ne  fait  d'ailleurs  qu'appliquer  la  maxime  : 
non  débet  calamitas  matris  ei  nocere  qui  in  ventre  est  ^.  L'or- 
donnance de  1670  prescrivait  la  vérification  dans  le  cas  même  oh 
la  femme  condamnée  n'avait  fait  aucune  déclaration,  si  elle  paraissait 
enceinte.  Quoique  cette  disposition  n'ait  pas  été  reproduite  dans 
l'article  27,  nous  pensons  avec  M,  Carnot  ^  qu'elle  devrait  encore 


•  Art.  378  coded'inst.  crim.,  et  52  décret  du  18  juin  1811. 
»  Arl.  69  ord.  du  29  oct.  )820. 

'  L.  5)  ff.  de  statu  hominum,  et  L.  prâegnantis,  ff.  de  pœnis. 

*  Comment,  du  cod.  pén.,  t.  1*',  p.  96. 
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être  appliquée  ;  car  ell^  se  trouve ,  sinon  dans  le  texte ,  au  moins 
dans  Tesprit  sainenoent  entendu  de  cet  article. 

La  loi  du  23  germinal  an  111  avait  étendu  cette  exception.  Elle 
portait  :  c  qu'aucune  femme  prévenue  de  crime  emportant  la  peine 
de  mort  ne  pourrait  être  mise  en  jugement  qu'il  n'eût  été  vérifié 
qu'elle  n'était  pas  enceinte.  >  Nous  ne  saurions  ici  partager  l'opinion 
émise  par  M.  Carnot  sur  la  force  actuelle  de  cette  loi  i.  L'article  27, 
en  statuant  sur  la  position  particulière  de  la  femme  enceinte ,  en  a 
limité  les  effets  k  l'exécution  de  la  peine  de  mort,  et  le  code  d'in- 
struction criminelle  n'a  point  autorisé  d'exception  au  principe  qui 
veut  que  les  accusés  soient  mis  en  jugement  aussitôt  que  l'affaire 
est  en  état  2.  C'est  au  président  des  assises  k  renvoyer  l'affaire 
k  une  autre  session ,  s'il  juge  que  la  position  de  l'accusée  ne  lui 
permet  pas  de  supporter  les  débats. 

Une  autre  loi  du  31  août  1792  était  ainsi  conçue  :  c  Les  femmes 
condamnées  k  la  peine  du  carcan  et  qui  seront  trouvées  enceintes 
au  nioment  de  leur  condamnation  ,  ne  subiront  point  cette  peine,  et 
ne  seront  point  exposées  au  public;  mais  elles  garderont  prison  pen- 
dant un  mois,  k  compter  du  jour  de  leur  jugement,  qui  sera  imprimé, 
affiché  et  attaché  k  un  poteau  planté  k  cet  effet  sur  la  place  pu- 
blique. »  M.  Carnot  pense  encore  que  celte  loi  doit  continuer  k  être 
exécutée,  parce  que  le  code  ne  l'a  point  expressément  abrogée  3,  et 
M.  Bourguignon  se  range  "k  cette  opinion ,  en  se  fondant  sur  ce  que 
le  retarcf  de  l'exposition  prolongerait  illégalement  la  durée  de  la 
peine  ^.  Ce  dernier  motif  ne  pourrait  plus  être  invoqué,  puisque, 
depuis  la  révision  du  code  pénal,  la  durée  des  peines  temporaires  a 
cessé  de  prendre  son  point  de  départ  dans  l'exposition.  Mais,  indé- 
pendamment de  cette  considération ,  comment  prétendre  que  cette 


*  Comment,  du  code  pén.,  t.  i",  p.  97. 

*  Caàs.  7  nov.  I81I,  Sir.,  16-1-31. 

3  Cod.  d'inst.  crim.,  sur  Fart.  d7S,  obs.  Il  ;  et'cod.  pén. ,  sur  Tart.  24 1 
obs.  4. 

*  Jurisp.  des  Cours  crim.^  t.  3,  p.  26. 

Tome  i.  17 


Digitized  by 


Googk 


938      THÉORIB  DU  GOME  FÊNAl,  ART.  35  ET  26. 

loi,  qui  se  rattache  au  système  péoal ,  a  pu  traverser  un  code  qui  a 
réédifié  ce  système  sans  la  sanctionner?  Le  code  pénal  ne  renferme* 
t-il  pas  QQ  ordre  complet  de  pénalités?  n  a-t-il  pas  réglé  l'exposition 
comme  la  (^ine  de  mort?  Comment  admettre,  en  dehors  de  ses dis*^ 
positions  »  des  dispenses  et  des  exceptions  qui  lui  sont  étrangères  *  ? 
[[Cette  question  n'a  pins  au  reste  qu'un  Intérêt  théorique,  puis* 
que  (ainsi  qu'on  l'a  vu  n^  6)  l'exposition  publique  a  été  définitive- 
ment abolie]]. 

405.  Aucune  condamnation  ne  peut,  aux  termes  de  l'article  35, 
être  exécutée  les  jours  de  fêtes  nationales  ou  religieuses  «  ni  les  di- 
manches. Nous  ne  ferons  qu'une  seule  observation  sur  cet  article, 
c'est  qu'il  crée  une  exception  évidente  k  Tarticle  375  du  code  d'in- 
struction criminelle,  qui  prescrit  l'exécution  dans  les2Aheures  de  h 
réception  de  l'arrêt  de  rejet,  ou  dans  l'expiration  des  délais  du 
pourvoi.  La  même  exception  n^existait  pas  dans  Tancien  droit  :  les 
jugements  étaient  exécutés  le  jour  même  oii  ils  étaient  prononcés  2. 

106.  Le  lieu  des  exécutions  criminelles  a  varié  avec  les  diverses 
législations  qui  se  sont  succédé.  L'ordonnance  de  1670  (tit.  26, 
art.  16)  voulait  que  les  coudamnés  fussent  renvoyés  sur  les  lieux, 
s'il  n'était  autrentent  ordonné  par  les  cours ,  par  des  considérations 
particulières.  Le  code  pénal  de  1791  (tit.  1,  art.  5)  prescrivait, 
au  contraire,  que  l'exécution  se  fit  dans  lor place  publique  de  la  ville 
où  le  jury  d'accusation  avait  été  convoqué ,  c'est-à-dire  du  ctu^*- 
lieu  d'arrondissement.  Le  code  du  5  brumaire  an  IV  modifia  encore 
cette  législation  :  l'exécution  dut  se  faire ,  aux  termes  de  son  ar- 
ticle 445 ,  sur  une  des  places  publiques  de  la  commune  où  le  tri- 
bunal  criminel  tenait  ses  séances ,  c'fôt-k-dire  du  chef-lieu  du  dé- 
parteittent.  c  C'est  Ik,  disait  le  rapporteur  du  projet  du  code  pénal 
au  corps  législatif,  une  des  fautes  les  plus  graves  de  la  législation 

*  Basnage  (  sur  J'art.  143  de  la  coulun>e  de  la  Noroiamlie  )  enseigne  encore 
qu'on  doit  éviter  de  prononcer  le  jngexDent  de  condamnation  à  la  femme  qui 
est  enceinte.  Ces  diverses  exceplions  respirent  l'humatiité,  nuûs  l'iiiterpré* 
talion  ne  peut  s'appuyer  que  sur  le  texte  de  la  loi. 

«  Ord.  de  1(570,  tit.  25,  art.  21. 
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actaelle;  en  effet,  c'est  dans  les  lieux  qui  ont  été  témoins  du  crime, 
c'est  sur  les  personnes  qui  se  sont  entretenues  de  ses  détails  et  qui 
ont  connu  le  coupable ,  que  l'impression  produite  par  l'exécution  est 
plus  profonde...  » 

L'article  26,  .dans  le  projet  du  code,  était  ainsi  conçu  :  c  l'exé- 
cution se  fera  sur  l'une-des  places  publiques  de  la  ville  chef-lieu  de 
l'arrondissement  communal  dans  lequel  le  crime  aura  été  commis. 
Néanmoins  le  procureur  général  pourra ,  suivant  les  circonstances , 
ordonner  que  l'exécution  de  tel  arrêt,  ou  même  les  exécutions  cri- 
minelles en  général,  se  feront  dans  un  autre  lieu  qui  sera  déterminé.» 
On  fit  observer  avec  raison,  dans  le  sein  du  conseil  d*Êtat,  que  cette 
disposition  attribuait  au  procureur  général  un  pouvoir  qui  ne  doit 
appartenir  qu'aux  juges.  M.  Berlier  proposa  de  maintenir,  comme 
une  règle,  que  l'exécution  serait  faite  dans  le  lieu  même  du  crime. 
Sans  contester  cette  règle.  Napoléon  émit  Tavis  de  laisser  ces  détails 
à  la  sagesse  des  juges;  et  de  Ik  l'article  26,  qui  porte  que  c  l'exé- 
cution se  fera  sur  l'une  des  places  publiques  du  lieu  qui  sera  indiqué 
par  l'arrêt  de  condamnation  i.  >  Mais  il  est  évident  que  ce  lieu  ne 
peut  être  que  celui  du  jugement,  ou  une  des  communes  de  l'arron- 
éissement  oii  le  crime  a  été  commis. 

£n  quel  lieu  procéderait-on  k  l'exécution,  si  cette  désignation 
avait  été  omise  dans  larrêt?  Il  est  visible  d'abord  que  cette  omission 
ne  pourrait  être  suppléée  par  le  ministère  public,  car  l'article  376 
du  code  d'instruction  criminelle  ne  lui  confère,  d'autre  pouvoir  que 
celui  de  faire  exécuter  la  condamnation.  On  doit  remarquer  que  le 
droit  commun ,  au  moment  de  la  rédaction  du  code  pénal ,  était 
l'exécution  au  chef-lieu  du  département.  Le  législateur ,  trouvant 
cette  mesure  trop  absolue,  donna  aux  juges  la  faculté  d'y  déroger 
suivant  les  circonstances,  et  de  fixer  eux-mêmes  le  lieu  de  l'exé- 
cution. Or,  s'ils  n'ont  pas  usé  de  cette  faculté,  il  est  évident  qu'on 
rentre  sous  l'empire  du  droit  commun ,  et  que  cette  exécution  doit 
demeurer  au  chef-lieu  de  la  cour  d'assises. 

L'article  26  ne  délègue  aux  juges  que  le  pouvoir  de  désigner  le 

*  Locré,  t.  29,  p.  146, 
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lieu  de  Texécution,  c'est-k-dire  la  ville,  le  bourg  ou  le  village  oh  la 
peine  sera  subie;  ils  n'ont  point  k  déterminer  la  place  publique  de 
ce  lieu  ou  rexëcution  sera  faite.  Ce  choix  n'appartient  qu'h  Tautoritë 
administrative  h  laquelle  compète  tout  ce  qui  regarde  la  police  de  la 
voie  publique ,  mais  elte  doit  cependant  se  concerter  à  cet  égard  avec 
le  ministère  public.  C'est  ainsi  qu'un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine , 
du  20  janvier  1852,  a  transporté  le  lieu  des  exécutions  de  la  place 
de  Grève  a  l'extrémité  du  faubourg  Saint- Jacques.  Il  est  essentiel  que 
ce  lieu  soit  une  place  publique;  tel  est  le  vœu  de  l'article  26,  et 
cette  publicité  est  une  garantie  contre  des  exécutions  clandestines , 
en  même  temps  qu'elle  assure  k  la  peine  l'accomplissement  de  sa 
mission  i. 

107.  La  loi  du  22  germinal  an  IV  autorise  le  ministère  public  à 
requérir  les  ouvriers  de  faire  les  travaux  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion des  jugements ,  à  la  charge  de  leur  en  faire  payer  le  prix  ;  et 
le  refus  de  ces  ouvriers  est  puni ,  pour  la  première  fois ,  d'une  peine 
de  simple  police ,  et ,  en  cas  de  récidive ,  d'un  emprisonnement  de 
six  h  trente  jours  2.  L'article  114  du  décretdu  18juin.l811  prescrit 
que  celte  loi  continuera  d'être  exécutée.  Cependant  quelques  juris- 
consultes ont  pensé  que  sa  disposition  pénale  se  trouvait  remplacée 
par  le  §  12  de  l'article  475  du  code  pénal ,  qui  prononce  une  amende 
contre  les  personnes  qui ,  le  pouvant ,  auront  refusé  ou  négligé  de 


•  Un  décret  de  la  convention  du  16  août  1793  contenait  une  exception  à 
ce  principe  a  l'égard  des  pays  occupés  par  Tenn^mi  :  les  jugements  crimi- 
nels pouvaient  y  être  exécutés  dans  tous  les  lieux  où  le  tribunal  tenait  ses 
séances;  celte  exception  était  le  résultat  de  la  force  majeure  ^  seule  excuse 
qui  pût  la  justifair. 

^  L.  22  germ.  an  IV.  —  Art.  1.  Les  commissaires  du  directoire  exécutif 
requerront  les  ouvriers,  chacun  a  leur  tour,  de  faire  les  travaux  nécessaires 
pour  l'exécution  des  jugements,  à  la  charge  de  leur  en  faire  compter  le  prix 
ordinaire.  —  Art.  2.  Tout  ouvrier  qui  refuserait  de  déférer  à  la  réquisition 
desdits  commissaires  sera  condamné,  la  première  fois,  par  voie  desimpie 
police,  à  un  emprisonnement  de  trois  jours  ;  en  cas  de  récidive,  il  sera  con- 
damné, par  voie  de  police  correciionnelle,  a  un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  être  moindre  d'une  décade,  ni  excéder  30  jourg. 
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faire  les  travaux  dans  les  cas...  d'exécution  judiciaire^.  Nous  ne 
partageons  pas  cet  avis.  L'article  473  ne  s'applique  qu'au  cas  oii  des 
circonstances  accidentelles  et  imprévues  rendent  tout  k  coup  néces- 
saires l'assistance  et  les  secours  des  citoyens  ;  or  ces  circonstances 
fortuites  n'existent  point  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du  22  germinal 
an  IV  ;  les  réquisitions  sont  faites  a  l'avance ,  les  travaux  sont 
connus  et  précisés.  Cette  loi,  d'ailleurs,  régit  une  matière  spéciale,  un 
cas  particulier  qui  devait  échapper  k  la  loi  générale ,  Bt  l'article  484 
l'a  évidemment  maintenue  2.  Il  nous  paraît  en  même  temps  qu'on  doit 
strictement  se  renfermer  dans  les  termes  de  cette  loi  tout  exception- 
nelle ,  et  qu'en  conséquence  le  ministère  pubblic  ne  pourrait ,  comme 
l'a  proposé  M.  Carnot^,  requérir  la  force  publique  de  se  saisir  des 
ouvriers ,  et  les  contraindre  h  faire  les  travaux ,  ou  même  in- 
tenter contre  eux  une  demande  en  dommages-intérêts  k  raison  des 
frais. frustraloires  que  leur  refus  peut  avoir  entraînés. 

Le  droit  de  requérir  les  ouvriers  n'est  soumis  h  aucune  condition. 
Ainsi  le  tribunal  correctionnel  de  Digne  avait  admis,  en  faveur  de  ces 
ouvriers ,  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  les  réquisitions 
n'avaient  été  précédées  d'aucune  tentative  d'adjudication  publique  des 
travaux.  Ce  jugement  a  été  cassé  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  15  mars  1855  ^,  fondé  sur  ce  que  le  droit  d'adresser  des  réquisi- 
tions est  absolu  et  peut  s'exercer  dans  tous  les  cas. 

L'article  114  du  décret  du  18  juin  1811  ajoute  que  des  disposi- 
tions de  la  même  loi  (du  22  germinal  an  IV)  seront  observées  dans 
le  cas  oii  il  y  aurait  lieu  défaire  fournir  un  logement  aux  exécuteurs,  i 
Ainsi ,  d'après  cet  article ,  des  réquisitions  devraient  être  adressées 
aux  propriétaires  pour  faire  fournir  un  logement  aux  exécuteurs ,  "et 
leur  refus  pourrait  être  puni  de  peines  correctionnelles.  La  cour  de 


*  Lois  d'inst.  crim.  et  pén.^  par  Garnier-Dubourgpeuf  et  Chanoine,  t.  !« 
p.  228. 

«  Des  frais  de  justice,  p.  312. 
3  Inst.crim.,  t.  2,  p.  296. 

*  foye;5Journ:dudr.  crim.  1835,  p«  153. 
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cassation,  appelée  h  statuer  sur  un  incident  de  cette  nature,  8*eM 
arrêtée  k  une  fin  de  non-recevoir  et  s'est  abstenue  de  décider  le  point 
de  droit  * .  Créer  un  nouveau  cas  d'application  d'une  loi  pénale ,  n'est- 
ce  pas  créer  une  véritable  peine?  et  un  sinnple  décret  peut-il  avoir 
cette  puissance? 

108.  Les  peines afflictîves  ou  infamantes,  autres  que  la  peine  de 
mort ,  revêtent  également  certaines  formes  d'exécution.  En  exami- 
nant la  nature  de  chacune  de  ces  peines ,  nous  avons  précédemment 
décrit  h  peu  près  ces  formes  ^.  Peu  de  choses  restent  k  ajouter. 

L'article  15,  relatif  aux  travaux  forcés,  n'a  point  indiqué  la  nature 
des  travaux  auxquels  les  condamnés  doivent  être  appliqués  ;  il  se 
borne  k  dire  qu'ils  seront  employés  aux  travaux  les  plus  pénibles. 
Le  projet  du  code  avait  été  plus  explicite.  On  y  lisait,  d'après  le  code 
pénal  de  1791  :  t  Les  hommes  condamnés  aux  travaux  forcés  seront 
employés  soit  a  l'extraction  des  mines ,  soit  au  dessèchement  des 
marais,  soit  k  tout  autre  ouvrage  pénible.  >  Le  conseil  d'Etat  pensa 
que  le  choix  des  travaux  devait  être  laissé  k  la  sagesse  de  l'adminis- 
tration. M.  Corvetto  soutint  toutefois  que  ces  mots  les  plus  pénibles 
indiquaient  une  sorte  d'acharnement,  et  insista  pour  leur  suppression. 
Mais  il  fut  répondu  par  M.  Treilhard  qu'on  ne  pouvait  se  dispenser 
de  qualifier  la  nature  du  travail  auquel  les  condamnés  devaient  être 
appliqués  3. 

C'est  par  suite  de  cette  faculté  laissée  k  l'administration  que  les 
condamnés  aux  travaux  forcés  avaient  été  employés  k  des  travaux 
différents  :  a  Brest  etk  Rochefort,  aux  travaux  de  force  de  ces  deux 
ports  ;  k  Toulon, k  des  travaux  d'art,  k  des  métiers  qui  ne  les  laissent 
pas  sans  ressource  au  moment  de  leur  libération  ^. 

Toutefois  Cambâcérès  ajoutait  :  t  Les  peines  sont  du  domaine  de 
la  loi,  et  ne  doivent  jamais  dépendre  de  l'administration.  II  ne  faut 

*  Caps.  28  déc.  1829,  Joorn.  du  dr.  crim.  1830,  p.  176. 

*  Voyez  suprçLj  n»  47  et  suiv. 
s  Locré,  t.  29,  p.  118  et  161. 

*  Rapport  au  roi  ^  du  minisire  de  la  marine,  du  20  août  »828,  Moniteur 
du  22.août  1828. 
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fm  de  disposition  vague  qui  permette  k  chaque  administrateur  de 
traiter  les  condamnés  comme  il  lui  plaft.  Du  moins  convient-Il  de  lier 
les  administrations  par  quelques  règles ,  et  de  les  circonscrire  dans 
eertaines  limites  i.  t  De  là  la  deuxième  partie  de  Tarticle  15,  por- 
tant :  *  Ils  (les  condamnes)  tratneront  k  leurs  pieds  un  boulet ,  ou 
serofit  attachés  deux  k  deux  avec  une  chaîne ,  lorsque  la  nature  du 
travail  auquel  il  seront  employés  le  permettra.  >  Mais  la  loi  a  omis 
de  prfëïcrire  s'ils  doivent  être  employés  dans  rinlérieur  des  maisons 
de  force  ou  dans  les  ports  et  arsenaux  :  l'article  6  du  litre  1"  du 
code  pénal  de  1791  autorisait  Tun  et  l'autre  mode  d'exécution.  Il 
nous  parait  qu'aujourd'hui  encore,  l'administration  pourrait  assigner 
MX  condamnés  de  cette  classe  des  travaux  d'une  autre  nature  dans 
l'iatérieur  d'une  maison  de  force.  Au  reste,  une  loi  du  2  brumaire 
an  IV  a  réglé  la  police  des  chiourmes,  et  l'ordonnance  du  20  août 
18^,  aujourd'hui  abrogée,  avait  introduit,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  remarqué,  d'heureuses  améliorations  dans  le  régime  des  bagnes, 
eo  s^rant  les  condamnés  d'après  la  durée  de  la  peine  qu'ils  ont  k 
subir  *. 

L'article  6  du  titre  1  du  code  de  1791  portait  que  les  travaux  se- 
raient exécutés  au  profil  de  VÊtaU  Le  code  pénal  n'a  point  reproduit 
cette  disposition,  et  M.  Gamot  paraît  conclure  de  cette  omission  que 
les  produits  des  travaux  doivent  être  appliqués  aux  besoins  des  con- 
damnés*. Mais  il  suffit,  pour  établir  l'opiflion  contraire,  de  rapprocher 
l'artide  13  des  articles  21  et41. 1«e  premier  de  ces  articles  n'attribue 
aux  condamnés  aui^  travaux  forcés  aucune  partie  quelconque  du  pro- 
duit.de  leur  travail  ;  l'art.  21  laisse  au  contraire  au  gouvernement  la 
faculté  d'en  attribuer  une  partie  au  profit  des  condamnés  k  la  réclu- 
sion ;  enfin,  d'après  l'artide  41,  les  condatimés  k  l'emprisonnement 
ont  droit  aux  deux  tiers  de  ces  produits.  Ces  dispositions  diverses 
revient  un  système  unique,  qui  est  la  progression  des  profits  en 

«  Locré,t.  29,  p.  118  et  161. 

*  Foyez  néanmoins   sur  cette  ordonnance  les  articles  de  M.  Charles 
Lucas,  Globe  du  30  août  1828,  et  Gazette  des  Tribunaux  des  12,  25,  29  oct. 
•  1828. 

^  ComMDt.  da^pM.  1^.)  t.  f  ^  f.  79. 
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ra[soD  inverse  de  la  gravité  de  la  peine  ;  sa  conséquence  semble  être 
la  privation  totale  des  produits  pour  les  condamnés  a  la  peine  la  plus 
grave,  h  celle  des  travaux  forcés. 

109.  [[Ce  mode  d'exécution  de  la  peine  des  travaux  forcés  a  été 
changé  par  la  loi  du  30  mai  1854.  Aux  termes  de  Fart,  l^*"  de  cette 
loi,  cette  peine  doit  être  subie -à  l'avenir  dans  des  établissements 
créés  sur  le  territoire  d'une  ou  de  plusieurs  possessions  françaises 
autres  que  l'Algérie.  Les  articles  2  et  5  portent  que  c  les  condamnés 
seront  employés  aux  travaux  les  plus  pénibles  de  la  colonisation  et 
k  tous  autres  travaux  d'utilité  publique.  Us  pourront  être  encbafnés 
deux  k  deux  er  assujettis  k  traîner  le  boulet  k  titre  de  punition  disci- 
plinaire ou  par  mesure  de  sûreté.  »  Les  femmes  condamnées  aux 
travaux  forcés  pourront ,  aux  termes  de  l'article  4,  être  conduites 
dans  un  des  établissements  créés  aux  colonies  ;  elles  seront  séparées 
des  hommes  et  employées  k  des  travaux  en  rapport  avec  leur  âge  et 
leur  sexe.  L'article  6  déclare  que  €  tout  individu  condamné  k  moins 
de  huit  années  de  travaux  forcés  sera  tenu,  k  l'expiration  de  sa  peine, 
de  résider  dans  la  colonie  pendant  un  temps  égal  k  la  durée  de^a 
condamnation.  Si  la  peine  est  de  huit  années,  il  sera  tenu  d'y  résider 
toute  sa  vie.  >  L'article  10  ajoute  que  c  tous  crimes  ou  délits  commis 
par  les  condamnés  seront  jugés  par  un  tribunal  maritime  spécial 
établi  dansla colonie.  »  L'article  11  autorise  le  gouvernement  k  ac- 
corder aux  condamnés  qui  se  seront  rendus  dignes  d'indulgence  par 
leur  bonne  conduite,  leur  travaiUet  leur  repentir  :  1^  la  permission 
de  travailler  soit  pour  les  habitants  de  la  colonie,  soit  pour  les  admi- 
nistrations locales;  2°  une  concession  de  terrain  et  la  faculté  de  le 
cultiver  pour  leur  propre  compte.  Le  gouvernement  peut  également 
accorder:  l"*  aux  condamnés,  l'exercice  des  droits  civils  dont  ils 
sont  privés  par  leur  état  d'interdiction  légale  ;  2*»  aux  libérés  qui 
restent  dans  la  colonie  et  qui  peuvent  obtenir  des  concessions  provi- 
soires ou  définitives  de  terrains,  l'exercice  des  droits  dont  ils  sont 
privés  par  les  5^  et  4*  §  de  l'article  54.  L'article  14,  enfin,  applique 
ces  dispositions,  excepté  celles  de  l'article  6 ,  aux  condamnations  et 
aux  crimes  antérieurement  intervenus.  ]] 
110.  L'article  21  n'a  point  qualifié  la  nature  des  travaux  des  te- 
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clusionnaîres.  t  Tout  individu  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  porte  cet  ar- 
ticle ,  condamné  k  la  peine  de  la  réclusion ,  sera  enfermé  dans  une 
maison  de  for-ce ,  et  employé  k  des  travaux  dont  le  produit  pourra 
être  en  partie  appliqué  à  son  profit ,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le 
gouvernement.  »  L'article  10  de  l'ordonnance  du  2  avril  1817  porte 
également  ;  c  il  y  aura  dans  toutes  les  maisons  centrales  de  détention 
des  ateliers  de  travail.  >  En  général ,  chaque  condamné  doit  donc 
avoir  la  faculté ,  autant  que  la  police  de  la  prison  peut  le  permettre, 
de  travailler  k  l'art  qu'il  professe  habituellement.  Nous  remarquerons 
ici  que  l'article  11  de  la  même  ordonnance  attribue  aux  condamnés 
•les  deux  tiers  du  produit  de  leur  travail  :  cette  disposition  nous  paraît 
contraire  k  l'esprit  du  code  pénal ,  qui  évidemment ,  ainsi  qu'on  l'a 
dit  plus  haut,  n'a  pas  voulu  mettre  sur  la  même  ligne  les  condamnés 
k  la  réclusion  et  k  l'emprisonnement.  [[  Elle  aété  modifiéepar  l'ordon- 
nance du  27  décembre  1843,  qui,  en  prescrivant  une  nouvelle  répar- 
tition du  produit  du  travail  des  détenus,  a  fait,  nous  le  croyons,  trop 
étroite  la  part  qui  revient  k  ceux-ci ,  et  n'a  pas  assez  prévu  la  né- 
cessité de  leur  assurer  k  leur  sortie  un  pécule  qui  fût  assez  considé- 
rable pour  couvrir  leurs  premiers  besoins.]] 

111 .  Une  mesure  commune  k  toutes  les  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes est  l'impression  par  extrait  des  arrêts  qui  les  prononcent*. 
Cette  mesure,  bien  qu'elle  puisse  être  considérée  comme  une  forme 
de  l'exécution ,  a  cependant  un  véritable  caractère  pénal ,  et  elle 
diffère  sous  ce  rapport  de  l'affiche  des  jugements  que  les  tribunaux 
correctionnels  et  de  police  ordonnent  dans  certains  cas,  k  la  demande 
de  la  partie  plaignante,  mais  seulement  k  titre  de  réparation  civile  2. 
L'article  26  de  la  loi  du  26  mai  1819  fait  toutefois  exception,  k  cet 

*  Article  36.  «  Tous  arrêts  qui  porteront  la  peine  de  mort,  des  travaux 
forcés  a  perpéiuité  et  à  temps,  ta  déportation  ,  ta  détention  «  la  réclusion,  la 
dégradation  civique  et  le  bannissement,  serocl  imprimés  par  extrait.  —Ils 
seront  affichés  dans  la  ville  centrale  du  déparlement,  dans  celle  où  l'arrêt 
aura  été  rendu,  dans  la  commune  du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis,  dans 
celle  où  se  fera  l'exécution  et  dans  celle  du  domicile  du  condamné.  » 

*  Fpy.  cass.  33  mars  181 1,  22oct.  1812^  et  25  mars  1813. 
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égard,  relativemoflt  aux  délits  commis  par  voie  de  pnUkadon ; 
mais,  dans  ce  cas,  l'impression  ou  l'affiche  des  arrêts  est  noe  mesure 
facultative  que  les  juges  peuvent  ordonner  aux  frais  du  condamné. 
L'art.  6  de  la  loi  du  â7  mars  1851  autorise  également  T affiche  des 
jugements  en  matière  de  fraude  dans  la  vente  des  marchandises. 

Les  arrêts  étaient  d'abord  imprimés  en  entier;  l'arrêté  du  2  plu- 
viôse an  V  prescrivit  un  mode  de  publication  plus  économique  :  on  se 
borna  h  en  dresser  un  état  sommaire  et  mensuel  ;  et  le  code  pénal  a 
sanctionné  cette  mesure  en  prescrivant  leur  impression  par  extraik 
On  est  aujourd'hui  dans  l'usage  de  réunir  les  extraits  des  arrêts  dans 
un  seul  placard  qui  est  affiché  tous  les  trimestres  dans  chaque  dépar*- 
tement.  Les  arrêts  rendus  en  matière  de  presse  doivent  également 
être  affichés  par  extrait,  quoique  l'article  26  de  la  loi  du  26 
mai  i819  ne  se  soit  pas  expliqué  k  cet  égard.  L'art.  6  de  la  loi  du 
27  mars  1851  prescrit  la  publication  intégrale  ou  par  extrait.  Les 
articles  104,  105  et  106  du  décret  du  18  juin  1811  règlent  au  sur- 
plus le  mode  d'impression  et  d'affiche  de  ces  extraits  i. 

112.  Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  de  l'application  matérielle 
de  la  peine;  il  faut  examiner  maintenant  les  difficulté  qui  peuvent 
s'élever  dans  le  cours  de  son  exécution. 

Un  principe  qui  dominecelte  matière  est  que  les  peines  ne  peuvent 
être  subies  que  dans  les  lieux  légalement  et  publiquement  désignés 
par  l'administration  pour  leur  exécution  ^.  Quels  sont  ces  lieux?  La 
loi  a  toujours  soigneusement  séparé  les  maisons  d'arrêt  ou  de  justice , 
qui  sont  destinées  aux  préveniK  ou  accusés ,  et  les  prisons  étaUies 
pour  l'exécution  des  peines  ^.  Le  code  pénal  a  rangé  dans  cette  der- 

*  f^oy.  le  commentaire  de  ces  articles  dans  le  Traité  des  frais  de  M.  de 
Dalma^,  p.  9,  IS  et  294. 

'  a  Nul  homme ^  dans  le  cas  où  sa  détention  est  autorisée  par  la  loi,  ne 
peut  être  conduit  que  dans  les  lieux  légalement  et  publiquement  désignés 
par  Tadministralion  du  déparlement  pour  servir  de  maison  d'arrêt^  de 
maison  de  justice  ou  âe  prison.  »  L.  du  16-29  sept.  1791,  tit.  14,  art.  %. 

«  L.  16-29  sept.  1791  ;  cod.  du  3  brum.  an  IV  ;  cod.  d'inst  crira.,  art.  C08 
et  604. 
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riière  classe  :  les  maisons  de  correction ,  pour  les  condamnés  k  la 
peine  d'emprisonnement  (  art.  40  )  ;  les  maisons  de  force ,  pour  les 
condamnes  a  la  réclusion ,  ainsi  que  pour  les  femmes  ei  les  septua- 
génaires condamnés  aux  travaux  forcés  (art.  16,  21  et  72);  enfin 
les  forteresses,  pour  les  condamnés  politiques  (art.  20). 

Mais  cette  classification  n'a  pas  été  exactement  conservée.  L'or- 
donnance du  2^vril  1817,  en  instituant  les  maisons  centrales  de 
détention ,  a  réuni  dans  ces  établissements  les  maisons  de  force  et  les 
maisons  de  correction ,  ou  du  moins  y  a  confondu ,  avec  les  condam- 
tés  k  des  peines  afflictives  et  infamantes,  tous  ceux  qu'un  simple 
empris<»]nemait  correctionnel  de  pins  d'une  année  a  frappés.  A  la 
vérité,  cetle  ordonnance  avait  à  la  fois  prescrit  la  séparation,  dans 
les  maisons  centrales,  de  ces  deux  classes  de  condamnés  ;  mais  cette 
division  importante  n'a  nulle  part  été  exécutée.  Ainsi  la  seule  classi- 
fication ,  déjà  bien  incomplète ,  que  la  loi  pénale  eût  tracée  dans  sa 
soHicitude  pour  la  régénération  des  condamnés,  a  été  renversée. 

Les  peines  doivent  être  subies  sans  interruption.  Cette  règle,  qui  se 
reproduit  dans  toutes  les  dispositions  du  code ,  n'a  pas  besoin  d'être 
développée.  Mais  à  compter  de  quel  jour  commencent-elles  k  courir? 
Il  est  évident  que  celte  question  n'a  d'intérêt  qu'k  l'égard  des  peines 
temporaires.  Avant  la  loi  du  28  avril  1832,  les  peines  des  travaux 
forcés  h  temps  et  de  la  réclusion  se  comptaient  du  jour  de  l'exposi- 
tion ;  mais  ce  mode  de  calcul  avait  soulevé  de  vives  réclamations , 
qui  se  fondaient  sur  le  retard  que  cette  exposition  n'éprouvait  que  trop 
souvent;  d'ailleurs,  cette  peine  accessoire  étant  devenue  faculta- 
tive ,  il  a  fallu  changer  le  point  de  départ  de  la  peine  principale.  L'ar- 
ticle 23  a  donc  prescrit  que  <  la  durée  des  peines  temporaires 
comptera  du  jour  oii  la  condamnation  sera  devenue  irrévocable.  > 

Cette  disposition  n'a  fait  que  rappeler  une  proposition  de  la  com- 
mission du  corps  législatif,  dans  la  discussion  du  code  pénal  de  1810  : 
«  La  commission  fait  observer  qu'il  peut  arriver  que  l'exposition  soit 
retardée  par  la  négligence  de  ceux  qui  doivent  la  faire  exécuter,  ou 
par  une  longue  maladie  du  condamné  ;  en  sorte  que  la  durée  de  la 
peine  se  trouverait  accrue  par  des  circonstances  indépendantes  de  lui. 
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Comme  l'arlicle  33  conlient  une  disposition  de  mèpe  nature  pour  le 
bannissement,  il  paraît  qu'il  serait  a  propos  de  supprimer  l'ar- 
ticle 25 ,  et  de  le  comprendre  dans  Tarlicle  55 ,  qui  serait  rédigé 
ainsi  qu'il  suit  :  c  La  durée  de  la  peine  des  travaux  k  temps ,  de  la 
réclusion  et  du  bannissement,  se  comptera  du  jour  ou  l'arrêt  sera 
devenu  irrévocable ^  •  Celle  proposition,  qui  ne  fut  point  alors 
accueillie,  est  passée  textuellement  dans  la  loi  du  28  avril  4852. 

Un  arrêt  devient  irrévocable  lorsqu'il  n'existe  plus  aucun  moyen 
légal  d'en  obtenir  la  réformation  ;  mais  cette  règle  si  claire  peut 
donner  lieu  k  quehiues  difficultés  dans  l'application.  Ainsi,  lorsque 
le  condamné  ne  forme  aucun  pourvoi  contre  l'arrêt  qui  l'a  frappé ,  de 
quel  jour  cet  arrêt  est-il  empreint  d'un  caractère  d'irrévocabilité  ? 
est-ce  du  jour  même  de  sa  date?  est-ce  du  jour  de  l'expiration  des 
délais  du  pourvoi?  On  peut  dire,  pour  la  première  opinion,  que 
le  pourvoi  n'est  qu'une  faculté;  que,  si  le  condamné  a  renoncé 
k  s'en  servir,  l'irrévocabilité  de  l'arrêt  doit  remonter  au  jour 
oîi  il  a  été  rendu  ;  qu'on  ne  doit  pas  faire  tourner  h  son  pré- 
judice un  délai  qui  a  été  mesuré  en  sa  faveur  et  dans  son  intérêt. 
Mais  cette  considération  n'est  pas  décisive  :  l'arrêt  ne  devient 
irrévocable  que  par  l'expiration  desirois  jours  pendant  lesquels  le 
pourvoi  peut  )&lre  exercé  ;  ce  n'est  donc  que  du  jour  oii  cette  faculté 
est  épuisée ,  soit  pour  l'accusé ,  soit  pour  le  ministère  public,  qu'aux 
termes  de  l'arlicle  25 ,  la  peine  doit  commencer  k  courir  ;  et  comme 
la  cour  de  cassation  juge  constamment  que  le  délai  de  trois  jours 
francs ,  fixé  par  l'article  575  du  code  d'instruction  criminelle  pour 
les  pourvois ,  ne  comprend  ni  le  jour  oii  l'arrêt  est  prononcé ,  ni  le 
dernier  des  trois  jours  qui  ont  suivi  cette  prononciation  2,  il  suit  que 
l'arrêt  ne  devient  irrévocable ,  et  par  conséquent  que  la  durée  de  la 
peine  ne  doit  compter  qu'k  partir  du  cinquième  jour  de  la  date  de  cet 
arrêt. 

*  Observ.  de  la  commission  du  corps  législ.  du  16  déc.  1809,  Locré,  t.  29, 
p.  179. 

•  Arr.  7  déc.  1832  et  8  nov.  1834 ,  Journ.  du  dr.  crim.,  art.  1038  et 
1477. 
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Mais  s'il  y  a  eu  pourvoi ,  et  qu'un  arrêt  de  rejet  soit  inter- 
venu ,  c'est  ^idemment  du  jour  de  la  prononciation  de  cet  arrêt  que 
la  peine  doit  être  comptée,  puisque  c'est  de  ce  jour  que  l'arrêt  de 
condamnation  a  acquis  un  caractère  irrévocable. 

Faut-il  distinguer  entre  le  pourvoi  de  Taccusé  et  celui  du  minis- 
tère public?  En  cas  de  rejet  du  pourvoi  formé  par  ce  dernier  seu- 
lement, la  peine  doil-elle  remonter  au  jour  oii  elle  serait  devenue 
irrévocable  si  le  pourvoi  n'avait  pas  eu  lieu?  Quoique  la  condition  du 
condamné  soit  réellement  aggravée  a  la  suite  de  ce  pourvoi  jugé  té- 
méraire, il  serait  difficile  de  se  déterminer  pour  Taffirmaiive.  Le 
ministère  public  n'a  fait,  en  exerçant  son  recours,  qu'user  d'un  droit 
que  la  loi  lui  attribuait ,  et  ce  n'est  que  lorsque  cette  voie  de  recours 
est  épuisée  que  l'arrêt  devient  irrévocable.  La  règle  est  générale,  et 
l'exception  que  l'article  24  a  consacrée ,  et  que  nous  expliquerons 
tout  k  l'heure,  ne  fait  que  la  confirmer  dans  le  cas  qui  nous  occupe. 

Quelques  magistrats  avaient  pensé  que  la  règle  établie  par  l'ar- 
ticle 25  devait  s'appliquer  aux  individus  détenus  h  l'époque  de  sa 
promulgation ,  et  dont  la  condamnation  était  antérieure  à  la  loi  du 
28  avril  1832;  ils  se  fondaient  sur  ce  que  le  principe  de  non-rétro- 
activité des  lois  n'est  établi  que  dans  l'intérêt  des  citoyens ,  et  qu'on 
ne  peut  l'invoquer  quand  il  s'agit  d'une  loi  de  faveur  dont  l'appli- 
cation ,  même  rétroactive ,  ne  lèse  aucun  intérêt.  Mais  on  doit  re- 
marquer que  le  principe  qui  permet  de  faire  remonter  a  des  faits 
antérieurs  k  leur  promulgation,  des  lois  pénales  plus  douces  que 
celles  qu'elles  remplacent,  ne  s'applique  qu'au  cas  oîi  les  faits  sont 
encore  h  juger  ^  Or  il  s'agissait  ici  d'arrêts  qui,  avant  la  publi- 
cation de'la  loi  nouvelle,  avaient  revêtu  irrévocablement  le  caractère 
delà  chose  jugée.  Ce  ne  pouvait  donc  être  que  par  un  efi'et  vraiment 
rétroactif  qu'on  eût  appliqué  aux  peines  dont  l'exécution  était  déjk 
commencée  un  autre  mode  de  compulaiion  que  celui  que  l'ancien 
code  avait  établi. 

<  A  moins  qu*il  ne  s^agisse  d^une  simple  mesure  de  sûreté ^  telle  que  la 
surveillance,  dont  rexéculion  est^ 'd'ailleurs,  purement  facultative  dans  les 
mains  de  l'administration.  Voy.  suprà^n''  75, 
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H3.  L'exécution  des  peines  n'est  pas  es^empte  de  [difficultés, 
lorsque  plusieurs  condamnations  pèsent  k  la  fois  sur  ]f  même  indi- 
vidu. Car  ces  peines  doivent-elles  successivement  être  subies?  Faut-il, 
au  contraire,  les  confondre  les  unes  dans  les  autres?  et  dans  quelles 
limites  doit  se  consommer  cette  absorption  ? 

II  est ,  avant  tout ,  évident  que  si  le  fait  qui  a  motivé  la  deuxièiM 
peine  a  été  commis  postérieurement  k  la  première  condanmalion , 
si,  en  un  mol,  le  condamné  est  en  réctdive,  aucune  difficulté  ne  peut 
se  présenter  :  les  deux  peines  doivent  se  cumuler  dans  leur  exé- 
euiion.  Ce  n'est  donc  que  dans  le  cas  où  l'accusé  a  été  successivement 
mis  en  accusation  et  condamné  pour  des  faits  antérieurs  au  premier 
arrêt ,  que  le  doute  peut  s'élever  sur  l'existence  légale  de  ces  difr 
férentes  pemes. 

La  loi  n'a  point  posé  de  règle  générale  :  deux  espèces  seulenent 
ont  été  prévues  dans  les  articles  365  et  379  du  code  d'instruction 
crijuindle  ;  le  premier  de  ces  articles  pose  le  cas  oii  l'accusé,  soumis 
dans  les  mêmes  débats  k  plusieurs  accusatioqs,  est  déclaré  convaincu 
de  plusieurs  crimes ,  et  il  décide  que  la  peine  la  plus  forte  sera  seulje 
prononcée.  Le  deuxième  règle  une  seconde  hypoilièse,  celle  oii 
l'accusé  est  inculpé  dans  le  cours  des  débats  d'un  nouveau  crime , 
et  il  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  d'instruire  sur  le  crime  nouvellement 
manifesté  qu'autant  qu'il  mérite  une  peine  plus  grave  que  le  premier. 
Mais  de  ces  deux  solutions  particulières  s'élève  ce  principe  géfiéral , 
dont  elles  ne  sont  que  des  corollaires ,  qu'en  subissant  la  peine  la 
plus  forte ,  le  coupable  expie  tous  les  crimes  passiUes  d'une  /peine 
de  la  même  nature  ou  d'une  moindre  gravité  que  ce^  qui  lui  est 
appliquée. 

Celte  règle  se  justifie  par  de  liantes  considérations  de  justice  «t 
d'humanité.  Lorsqu'un  individu  s'est  rendu  coupable  4o  plusieurs 
crimes  avant  d'avoir  été  l'objet  d'une  poursuite,  k  justice  doit  s'im- 
puter la  lenteur  ou  l'impuissance  de  son  action  :  si  k  coupable  avait 
été  saisi  après  son  premier  crime ,  s'il  avait  reçu  le  solennel  aver- 
tissement d'une  première  condamnation  ,  peul-éire  n'eùt-il  pas 
commis  les  crimes  auxquels  il  a  été  entraîné  ;  l'inaction  de  la  justice 
a ,  en  quelque  sorte,  atténué  ses  fautes.  £t  puis  la  défense  sociale  ne 
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dem^iMle  qu*uoe  peiae  ;  ui^  saile  ])eiDe  surfit  a  Texpiaiion  dei 
crimes  commb»  les  autres  ne  seraient  qu'une  inutile  rigueur. 

On  retrouve  des  traces  de  ce  principe  dans  les  législations  ëtrau- 
f^res.  C'est  ainsi  que  le  code  pénal  d'Autriche  dispose  (art.  28 ) 
que  :  €  si  un  délinquant  est  coupable  de  plusieurs  délits  de  différentes 
espèces,  on  doit  le  punir  pour  le  délit  qui  entraine  la  peine  la  plus 
grave,  m  ayant  néanmoins  égard  aux  autres  délits.  »  Et  l'article  57 
du  code  prussien  est  ainsi  conçu  :  c  S'il  y  a  concours  de  plusieui*s 
peines  afilictives ,  il  faut  augmenter  ou  prolonger  celle  du  plus  grave 
des  délits  k  punir.  >  Le  code  du  Brésil ,  au  contraire ,  nous  paraît 
empreint  d'une  singulière  dureté,  lorsqu'il  prescrit  l'exécution  des 
diverses  peiues ,  t  l'une  après  l'autre,  en  commençant  et  en  conti- 
nuant de  la  plus  forte  k  la  moindre  (art.  61).  > 

Le  principe  posé,  arrivons  k  son  application.  Nous  n'avons  point 
k  nous  occuper  ici  de  l'influence  que  ce  principe  doit  exercer  sur  l'ac- 
tion publique  et  sur  les  poursuites  qui  peuvent  être  dirigées  posté- 
rieurement k  la  première  condamnation^ ,  mais  seulement  de  ses 
effets  sur  l'exécution  des  peines  prononcées. 

La  cour  de  cassation  n'a  point  cessé  de  suivre  un  système  qui 
peut  se  résumer  en  peu  de  mots.  Si  les  diverses  peines  encourues 
par  le  même  condamné  sont  d'une  nature  différente ,  par  exemple 
dnq  £H3S  de  travaux  forcés  et  cinq  ans  de  réclusion ,  elle  décide  que 
la  plus  forte  de  ces  peines,  celle  des  travaux  forcés ,  doit  seule  être 
exéculiée  ^.  Mais  si  les  deux  peiues  sont  de  la  même  nature ,  par 
exemple  huit  ans ,  puis  douze  ans  de  travaux  forcés,  elle  juge,  an 
contraire,  qu'dies  doivent  être  subies  cumulativement  jusqu'k 
concurrence  du  maximum  de  la  peine ^.  Ainsi,  dans  la  premi/ère 
hypothèse ,  elle  ne  permet  d'exécuter  que  la  plus  grave  des  peines 

^  f^€|l/fiS,  à  cetigord^  De  i'tuimanité  dans  les  lois  criminelles,  p.  168. 
'   «  Cass.  20  juin  182lj  Bull,  n»  103;  15  oct.  1825,  Bull.  nO207;  29  juill. 
1826,  Bull,  no  146  ;  29  déc.  1826,  Bull,  no  264  ;  6  avril  1827,  Bull,  no  73; 
19  sept.  1828,  Bull,  n*»  270;  26  mai  1831,  Journ.  du  dr.  crira.,  p.  221. 

»  Cass.  2T  fév.  1824,  Bull,  n©  34;  6  août  1824,  Bull,  n»  102;  8  oct. 
1«24. 
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prononcées;  dans  l'autre,  elle  en  autorise  le  cumul.  Lk,  par  la  peine 
la  plus  forte ,  elle  entend  la  plus  grave  des  peines  encourues,  ici  le 
maximum  de  la  peine  applicable  ^ 

A  celte  jurisprudence  peu  satisfaisante  nous  opposerons  une 
théorie  qui  nous  paratt  simple  et  rationnelle  :  c*est  l'application  du 
même  principe  k  l'exécution  de  toutes  les  peines,  soit  qu'elles  diffè- 
rent ou  se  rapprochent  par  leur  nature;  car,  k  l'égard  de  toutes ,  il 
est  empreint  de  la  même  puissance  de  raison.  Qu'importe,  en  effet , 
que  les  deux  peines  encourues  par  le  même  condamné  soient  celles  des 
travaux  forcés  et  de  la  réclusion ,  ou  deux  applications  successives 
de  Tune  de  ces  peines  seulement?  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  n'y  a*t-il 
pas  deux  peines  distinctes  ?  et  le  vœu  de  la  loi  n'est-il  pas  de  n'en 
exécuter  qu'une  seule?  S'il  y  a  cumul  lorsqu'on  réunit  la  réclusion 
aux  travaux  forcés ,  comment  ce  cumul  s'effacerait-il  lorsqu'on  réu- 
nit les  travaux  forcés  aux  travaux  forcés? 

L'erreur  prend  sa  source  dans  l'interprétation  donnée  aux  mots 
la  peine  la  plus  forte  de  l'article  365.  Ce  que  la  loi  a  évidemment 
entendu ,  selon  nous,  c'est  la  plus  forte  des  peines  encourues  par 
les  différents  crimes,  la  plus  forte  comparée  k  ces  autres  peines, 
celle  que  le  crime  le  plus  grave  a  motivée.  Sans  doute  la  cour  d'as- 
sises avait  la  faculté  d'épuiser  le  maximum  de  cette  peine ,  si  le 
coupable  méritait  cette  sévérité  ;  mais  si  elle  ne  l'a  pas  fait,  la  peine 
qu'elle  a  mesurée  doit  seule  être  appliquée ,  parce  que  la  loi  Ta 
jugée  suffisante  pour  expier  les  différents  crimes;  et  c'est  contredire 
ce  vœu  clairement  manifesté  que  de  faire  concourir,  par  des  pour- 
suites postérieures,  les  autres  crimes  k  aggraver  cette  peines  jusqu'à 
répuisement  de  son  maximum ,  sous  prétexte  que  la  peine  la 
plus  forte  c'est  le  maximum  de  la  peine. 

La  conséquence  de  la  doctrine  que  nous  combattons  en  démontre 
au  surplus  Terreur;  car  elle  fait  dépendre  la  cumulation  des  peines , 

i  Cass.  IS  oct.  ] 845,  Bull,  n»  328;  15  juin  1850^  ibid.  no  199;  10 mai 
1855,  ibld.  no  ICO;  iSjanv.  18S0,  ibid.  no  26;  5  août  1842,  ibid.  qo  191; 
25  août  1842,  no2l9. 
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c'est-k-dire  l'aggrâvatioD  du  sort  du  condamné  »  non  du  caractère 
plus  ou  moins  immoral  des  crimes,  mais  d'un  fait  qui  lui  est  étran- 
ger, du  hasard  qui  lui  a  fait  infliger  des  peines  d'une  même  nature. 
Ainsi ,  déjh  condamné  k  cinq  ans  de  réclusion,  si  l'accusé  encourt  une 
deuxième  fois  cinq  ans  de  la  même  peine ,  ces  deux  peines  seront 
cumulées  dans  leur  exécution ,  parce  que ,  réunies ,  elles  n'excèdent 
pas  le  maximum  dQ  la  réclusion.  Si,  au  contraire,  le  crime  nou- 
vellement découvert  a  mérité  cinq  ans  de  travaux  forcés ,  il  ne  subira 
que  cette  dernière  peine  ,  parce  qu'en  vertu  du  principe  de  la  non- 
cumulation  des  peines ,  elle  absorbe  la  première  qui  est  la  moins 
grave.  Mais  n'esl-il  pas  impossible  d'admettre  cette  diversité  de  solu- 
tion pour  un  même  cas ,  cette  justice  k  deux  faces  pour  le  même 
degré  de  moralité ,  cette  peine  simple  ou  double ,  suivant  que  le  con- 
damné a  été  atteint  de  deux  condamnations  semblables  ou  dissem- 
blables? 

11  nous  parait  donc  que  la  règle  qui  défend  la  cumulation  des  peines 
doit  recevoir  une  application  uniforme  dans  toutes  les  espèces ,  et 
que  par  conséquent  l'accusé,  frappé  de  plusieurs  condamnations 
successives ,  k  raison  de  faits  antérieurs  k  la  première ,  ne  doit  subir 
qu'une  seule  peine,  la  plus  grave  de  celles  qu'il  a  encourues  ,  ab- 
straction faite  de  leur;  nature  et  de  leur  analogie.  Ainsi ,  lorsque  cet 
accusé  a  été  condamné,  comme  dans  l'espèce  de  Tarrêt  du 
6  août  1824 ,  d'abord  k  huit  ans ,  ensuite  k  douze  ans  de  travaux 
forcés ,  il  ne  faut  pas ,  comme  le  décide  cet  arrêt ,  grouper  ces  deux 
peines  pour  n'en  former  qu'une  seule  de  vingt  ans  ,  mais  y  voir  ce 
qu'elles  sont,  deux  peines,  distinctes,  applicables  k  deux  crimes 
divers ,  et  n'exécuter  que  la  plus  forte ,  celle  de  douze  ans  de  travaux 
forcés ,  attendu ,  comme  la  cour  de  cassation  l'a  dit  ailleurs  i,  que 
I  la  peine  applicable  au  crime  le  plus  grave  fait  expier  tous  les  autres 
crimes.  > 

Toutefois  jl  est  nécessaire  de  réserver  une  exception  pour  le  cas 
où  la  cour  d'assises  a  formellement  énoncé  l'intention  de  réunir  dans 

*  Cass.  20  juill.  1826,  Bull,  n»  146. 
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rexécuiiqn  deux  peis^  delà  même  nature;  car  le  nœu  de  la  loi  » 
exprimé  par  les  articles  365  et  379  du  code  d'iostructiou  crin^eUe, 
est  que  les  divers  crimes  soieut  répois  dans  une  oiéme  poursuite  » 
afiot  que  la  cour  d'assises ,  qui  ne  peut  alors  prononcer  qu'une  seule 
peine ,  puisse  la  mesurer  sur  l'ensemble  de  la  conduite  du  prévenu. 
Or ,  si  la  position  de  T accusé  ne  doit  pas  être  aggravée  par  d^s 
poursuites  h  dessein  multipliées ,  il  ne  faut  pas  non  plus  que  la  division 
quelquefois  indispensable  de  ces  poursuites  lui  soit  profitable  ,  en  dé- 
robant k  la  justice  une  partie  de  sa  moralité.  La  cour  d'assises  con- 
serve donc,  lorsque  l'accusé  reparaît  devant  elle  pour  un  fait  antérieur 
au  premier  jugement,  la  faculléd'aggraver  sa  première  peine  jusqu'au 
maximum,  car  elle  avait  c^  droit  sur  la  première  accusation;  elle 
l'aurait  eu ,  k  plus  forte  raison ,  si  les  deux  accusations  avaient  été 
réunies  :  elle  ne  peut  donc  en  être  privée  parce  qu'elles  ont  été  sépa- 
rées*. Mais  cette  hypothèse  ne  peut  que  rarement  se  présenter, 
puisque  l'accusé,  déjà  condamné,  ne  peut  être  remis  en  jugeaient 
pour  un  fait  antérieur ,  qu'autant-  que  ce  fait  serait  passible  d'une 
peine  plus  grave  que  la  première  ^ . 

114.  Une  difficulté  sérieuse  est  de  savoir  quelle  est  l'autorité  com- 
pétente pour  statuer  sur  les  questions  qui  naissent  dans  le  cours  de 
l'exécution  des  peines.  Ainsi ,  deux  arrêts  successifs,  contre  lesquels 
le  condamné  ne  s'est  pas  pourvu,  lui  infligent  l'un  et  l'autre  six  ans 
de  réclusion ,  pour  faits  antérieurs  a  la  première  condamnation  ;  ^ 
ainsi  encore ,  un  autre  condamné  encourt ,  pendant  la  durée  de  sa 
peine  et  par  récidive ,  une  autre  peine  plus  forte  que  la  première  ; 
enfin^  il  s'élève  des  difficultés  a  l'égard  d'un  troisième  sur  Tépoquéde 
sa  libération.  A  quelle  autorité  appartient-il  de  faire  rentrer  celte 
peine  dans  les  limites  légales,  de  fixer  le  jour  oîi  celle-lk  a  du 
commencer ,  oîi  celle-ci  doit  s'achever  ? 

La  loi  a  chargé  le  ministère  public  du  soin  de  faire  exécuter  les 


^  Voyez^  dans  ce  sens,  cass.  iS  mars  IS38,  Bull,  n^  88;  17  avril  1^833| 
ibid.  no  148;  2  août  1833,  ibid.  no  298;  4  juin  1836,  ibid.  no  181. 
«  FoyeZf  sur  ce  dernier  point,  Traité  de  l'ipstr,  crim.,  t.  3,  p.  6ô6, 
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coodamnations (  art.  197  et  576  du  code  d'instruction  criminelle)  ; 
et  de  cette  attribution  générale  la  cour  de  cassation  a  induit  qu'il 
appartenait  aux  magistrats  qui  sont  investis  de  ces  fonctions ,  de 
résoudre  les  questions  qui  s'élèvent  dans  l'exécution  des  peines. 
«  Ce  n'est  point  aux  tribunaux ,  porte  un  arrêt  du  6  avril  1827,  qu'il 
appartient  de  pourvoir  k l'exécution  de  la  condamnation  prononcée; 
la  loi  s'est  reposée ,  quant  h  ce  soin  ,  sur  les  officiers  du  ministère 
public,  et  k  la  charge  par  eux  de  ne  pas  s'écarter  des  dispositions  de 
la  loi  1.  » 

Nous  admettons  également  ce  pouvoir,  en  le  renfermant  toutefois 
dans  de  certaines  limites.  L'exécution  d'un  arrêt ,  tant  qu'elle  ne 
donne  lieu  k  aucune  contestation ,  est  une  opération  purement  ad- 
ministrative. Il  rentre  donc  dans  les  attributions  du  ministère  public , 
chargé  de  la  surveiller ,  de  statuer  sur  toutes  les  difficultés  qu'elle 
présente.  Ainsi ,  nul  doute  qu'il  ne  puisse  fixer  soit  l'époque  oii  la 
peine  expire ,  soit  le  mode  de  son  exécution. 

Mais  s'il  y  a  réclamation  de  la  part  du  condamné,  si  le  ministère 
public  s'écarte  des  dispositions  delà  loi ,  s'il  s'élève  un  incident  con- 
tentieux ,  faut-il  se  borner  kla  seule  interprétation  de  ce  magistrat? 
Le  ministère  public  pourrait-il  donc ,  de  sa  seule  autorité,  aggraver 
la  position  d'un  condamné  par  l'interprétation  rigoureuse  d'un  arrêt 
obscur ,  ou  de  deux  condamnations  contradictoires?  La  loi  n'a  nulle 
,  part  consacré  un  tel  pouvoir,  une  juridiction  aussi  extraordinaire. 
Dès  qu'il  y  a  contestation,  la  compétence  du  ministèi'e  public  expire, 
et  c  est  alors  au  seul  pouvoir  duquel  émane  l'arrêt ,  qu'il  appartient 
soit  de  l'interpréter ,  soit  de  prononcer  sur  les  incidents  contentieux 
çue  son  exécution  fait  naître. 

Cette  Mmite  apportée  au  pouvoir  du  ministère  public  a  été  sanc- 
tionnée par  la  cour  de  cassation  elle-même.  Le  principe  en  est  posé 
avec  une  grande  précision  dans  un  arrêt  du  25  février  1855  2,  qui 


*  Sir.>  27-1*515;  et  cass.  20  juillet  1827,  Sir.,  27-1-532. 

•  Journ\dudr.  crim.  1833,  p.  1 37 ;  et  arr.  Paris  15  juill.  tSZZ^ibîd., 
pi  191. 
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porte  que  :  c  si  le  ministère  public  est  exclusivement  charge  de  Texë^ 
culion  des  jugements,  les  questions  qui  s'élèvent  à  l'occasion  de  cette 
exécution ,  soit  quant  k  la  prescription ,  soit  quant  à  la  remise ,  soil 
quant  à  l'expiation  de  la  peine,  présentent  un  caractère  contentieux 
qui  devient  l'accessoire  de  l'action  publique ,  et  doivent  suivre  le  sort 
de  cette  action  et  êtrej|)ortées  devant  les  juges  compétents  pour  déci- 
der sur  le  principal.  > 

Ainsi  donc,  toutes  les  fois  que  les  questions  présentent  un  carac* 
tère  contentieux ,  le  pouvoir  administratif  dont  est  investi  le  ministère 
public  cesse ,  et  la  juridiction  dont  émane  la  condamnation  se  ressaisit 
pour  statuer  sur  l'incident  ;  dans  les  autre  cas ,  le  ministère  public 
conserve,  comme  une  conséquence  de  l'obligation  de  faire  exécuter, 
le  pouvoir  de  résoudre  les  incidents  relatifs  h  cette  exécution.  C'est 
de  cette  distinction  que  découle  la  règle  qui  doit  servir  îi  vider  les 
difficultés  qui  surgissent  incessamment  dans  cette  matière. 

De  Vexécuiion  des  peines  correctionnelles. 

115.  Nous  ne  parlerons  dans  ce  paragraphe  que  de  la  peine  d'em- 
prisonnement :  celle  de  l'amende  se  confond ,  quant  à  son  exécution , 
avec  les  autres  peines  pécuniaires ,  et  nous  renvoyons  en  conséquence . 
les  questions  qui  s'y  rattachent  au  troisième  paragraphe  de  ce  cha- 
pitre. 

Nous  avons  ^  examiner  de  quel  jour  la  peine  de  l'emprisonnement 
commence  h  courir,  dans  quelles  maisons  elle  doit  être  subie,  et 
quelles  sont  les  règles  applicables  aux  incidents  contentieux  qui 
peuvent  s'élever  dans  le  cours  de  son  exécution. 

On  a  vil  précédemment  (n^  112)  qu'un  principe  général  est  que  la 
durée  des  peines  temporaires  compte  du  jour  oU  la  condamnation  est 
devenue  irrévocable  (art.  23  du  code  pénal).  Cependant  ce  principe 
n'a  point  été  adopté  sans  que  de  vives  réclamations  n'aiei^t  protesté 
contre  la  disposition  qui  ne  compte  en  rien  dans  la  durée  de  la  peine 
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Temprisonnement  préalable  qui  souvent  a  excédé  cette  durée,  c  Le 
projet  de  loi,  a  dit  M.  Dumon  dans  son  ra|»port,  n*a  pu  faire  entière- 
ment droit  k  ces  réclamations.  L'emprisonnement  préalable  est  un 
tribut  que  chacun  paye  h  la  sécurité  de  tous  ;  Finnocent  qu'une  déten- 
tion préalable  a  frappé  ne  peut  obtenir  aucune  réparation.  Trailera- 
t-on  le  coupable  avec  plus  de  faveur  ?  D'ailleurs  l'emprisonnement 
préalable  diffère  trop  de  la  ()lupart  des  peines,  pour  qu'on  puisse 
l'assimiler  avec  elles  et  le  précompter  sur  leur  durée.  Quel  rapport 
y  a-t-il ,  par  exemple,  entre  l'emprisonnement  préalable  et  les  tra- 
vaux forcés?  Votre  commission  adhère  donc  au  principe  posé  par  le 
projet  de  loi,  que  la  durée  des  peines  temporaires  ne  compte  que  du 
jour  où  la  condamnation  est  devenue  irrévocable.  > 

Mais  ce  dernier  argument  n'avait  aucune  force  k  l'égard  du  simple 
emprisonnement.  Aussi  la  loi  a-t-elle  admis  une  exception  relative 
à  cette  peine,  c  Votre  commission,  continuait  le  rapporteur,  approuve 
l'exception  introduite  k  l'égard  des  condamnations  h  l'emprisonne* 
ment  correctionnel,  qui  courront  du  jour  même  de  la  condamnation , 
lorsque  l'appel ,  ou  le  pourvoi  qui  en  suspend  l'exécution ,  n'émane 
pas  du  condamné.  Elle  vous  propose  d'étendre  cette  exception  même 
au  cas  oii  le  condamné  se  pourvoit  en  appel  ou  cassation ,  quand  la 
peine  est  réduite  sur  ce  pourvoi.  S'il  est  juste  que  le  condamné  ne 
souffre  pas  du  recours  que  le  ministère  public  exerce,  il  est  juste  aussi 
qu'il  ne  souffre  pas  du  recours  qu'il  a  dû  exercer,  et  dont  l'événement 
démontre  la  justesse.  > 

ii6.  De  Ik  l'article  24  ainsi  conçu  :  c  Néanmoins,  k  l'égard  des 
condamnations  k  l'emprisonnement,  prononcées  Qontre  des  individus 
en  état  de  détention  préalable ,  la  durée  de  la  peine ,  si  le  condamné 
ne  s'est  pas  pourvu ,  comptera  du  jour  du  jugement  ou  de  l'arrêt , 
nonobstant  l'appel  ou  le  pourvoi  du  ministère  public,  et  quel  que 
soit  le  résultat  de  cet  appel  on  de  ce  pourvoi.  Il  en  sera  de  même 
dans  le  cas  oii  la  peine  aura  été  réduite,  sur  l'appel  ou  le  pourvoi  du 
condamné.  » 

On  doit  remarquer,  d'abord,  que  le  bénéfice  de  cet  article^  tout  k 
fait  exceptionnel,  ne  s'applique  qu'aux  condamnés  qui  sont  en  état  de 
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détention  préalable.  Ceux  qui  ont  conservé  leur  liberté  demeurant 
sous  l'empire  du  droit  commun ,  la  loi  n*a  dû  abréger  les  lenteurs  de 
cette  détention  qu'en  faveur  de  ceux  qui  la  subissaient  :  la  peine ,  k 
l'égard  des  autres,  ne  peut  compter  que  du  jour  de  Técroii. 

L'article  est  également  inapplicable  aux  condamnés  qui  ont  formé 
soit  un  appel,  soit  un  pourvoi,  si  la  peine  qu'ils  ont  encourue  n'a  pas 
été  réduite  sur  cet  appel  ou  d'après  l'événement  de  ce  pourvoi.  Cette 
peine  ne  commence  alors  k  courir  que  du  jour  oii  la  condamnation 
est  devenue  définitive.  Un  amendement  [avait  été  proposé,  dans  la 
discussion  de  la  loi  du  28  avril  1832 ,  pour  faire  remonter  dans  tous 
les  cas  la  peine  au  jour  du  jugement.  On  disait  k  l'appui  :  l'ap- 
pel ou  le  pourvoi  appartient  au  prévenu  comme  au  ministère  public  ; 
toutefois  l'article  aura  pour  effet  d'en  gêner  l'exercice,  en' faisant 
craindre  au  prévenu  que  sa  peine  ne  soit  prolongée  par  l'événement 
de  ce  recours.  Il  faut  qu'il  soit  libre  de  ces  préoccupations,  ou  la  voie 
que  lui  ouvre  la  loi  pour  obtenir  la  réforme  du  premier  jugement 
deviendrait  illusoire.  Cet  amendement  a  été  repoussé  :  le  condaomé 
ne  peut  se  plaindre,  a4-on  répondu,  de  ce  qu'un  appel  qu'il  a  pu 
empêcher  vienne  allonger  sa  détention  :  cet  appel  est  son  fait  person- 
nel; il  a  dû  en  calculer  les  avantages  et  les  inconvàiients.  D'ailleurs, 
si  l'on  attachait  k  l'appel  du  condamné  la  même  faveur  qu'a  celui  du 
ministère  public,  il  ne  manquei^ait  jamais  d'appeler,  certain  d* avance 
que  les  délais  de  cette  instance  seraient  imputés  sur  sa  peine,  et  de  Ik 
une  foule  de  recours  capricieux  qu'on  doit  éviter. 

Le  système  de  la  loi  est ,  du  reste ,  simple  et  facile  k  formuler. 
Elle  distingue  entre  le  recours  du  ministère  public  et  cdai  du  pré- 
venu. Dans  le  premier  cas ,  quel  que  soit  le  résuUat  de  ce  recours, 
la  peine  court  du  jour  de  la  condamnation.  Dans  le  second,  au  con- 
traire ,  c'est  le  résultat  du  recours  qui  fixe  le  point  de  départ  de  la 
peine  :  si  ce  résultat  justifie  la  démarche  du  condamné ,  si  la  peine 
est  réduite,  elle  remonte  au  jour  de  la  condamnation  ;  si  le  recours 
est  jugé  mal  fondé ,  si  la  peine  est  maintenue  ou  aggravée ,  elle  ne 
compte  que  du  jour  oii  cette  condamnation  devient  défiaiiive. 

Un  député  avait  demandéque  l'on  prévit  dans  Tartiole  94  le  cas. 
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du  pourvoi  comme  celui  de  Tappel ,  en  ajoulanl  ces  mots  :  5t  le  con- 
dùrhnè  n'a  pas  interjeté  appeîou  ne  s'est  pas  pourvu.  Mais  M.  Pa- 
rant a  expliqué  que  Tintention  de  la  commission  avait  été  de  placer 
l'appel  et  le  pourvoi  sur  la  même  ligne  ,  et  que  dans  l'expression 
pourvu  elle  avait  voulu  comprendre  ces  deux  voies  de  recours  *• 
Ainsi  ce  point  est  hors  de  question. 

Posons  maintenant  quelques  hypothèses.  Le  ministère  public  ap- 
pelle seul  d  un  jugement  qui  condamne  un  prévenu  k  six  mois  d'em- 
prisonnement, et  ce  jugement  est  maintenu  purement  et  simplement 
par  la  cour  impériale  :  nulle  doute  que  la  peine  ne  dût  remonter  au  jour 
du  premier  jugement.  Mais  le  condamné  se  pourvoit  contre  l'arrêt , 
et  son  pourvoi  est  rejeté  :  la  peine  comptera-t-elle  du  jour  du  juge- 
ment ou  de  l'arrêt?  Du  jour  de  l'arrêt  seulement ,  car  il  a  perdu  par 
ce  pourvoi  le  bénéfice  de  son  premier  acquiescement.  Supposons , 
au  contraire,  que  l'arrêt  ait  été  cassé,  et  que  la  peine  soit  réduite 
par  les  juges  saisis  par  le  renvoi  de  l'affaire  :  cette  peine  devra 
courir  encore  du  jour  de  l'arrêt  attaqué ,  car  par  ces  mots  de  Tar- 
ticle  24,  à  compter  du  jugement  ou  de  l'arrêt^  la  loi  évidemment 
a  voulu  parler  du  jugement  ou  de  l'arrêt  contre  lequel  l'appel  ou  le 
pourvoi  a  été  dirigé.  Supposons  encore  que  la  peine  ait  été  aggravée 
Ou  maintenue,  elle  ne  courrait  que  du  jour  de  l'arrêt  qui  la  main- 
tient ou  l'aggrave.  [[  Que  si  le  prévenu ,  après  avoir  formé  soit  un 
appel,  soit  un  pourvoi,  s'est  désisté ,  la  peine  ne  court,  au  cas  de 
l'appel ,  que  du  jour  qu'il  a  été  donné  acte  du  désistement,  f  attendu 
que  l'appel  en  matière  correctionnelle  a  pour  effet,  non -seulement 
d'arrêter  l'exécution  du  jugement ,  mais  de  remettre  en  question  , 
devant  la  juridiction  supérieure ,  les  faits  soumis  a  l'appréciation 
des  premiers  juges  2;  >  mais  elle  court,  au  contraire,  k  partir  du 
jour  du  jugement ,  au  cas  de  pourvoi,  attendu  que  la  cour  de  cassa- 
lioti ,  quand  elle  donne  acte  k  un  condamné  de  son  désistement , 
déclare  que  son  pourvoi  sera  réputé  non  avenu;  qu'il  en  résulte  qu'il 

*  Code  pénal  progressif,  p.  147.      . 

*  Gass.  13  nov.  1855,  Bull,  n»  167. 
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se  trouve  dans  le  même  état  que  si  ce  pourvoi  n'avait  pas  existé  i. 
Cette  décision  est  fondée  sur  la  brièveté  du  délai  de  ce  dernier  cas, 
qui  ne  permet  pas  au  demandeur  un  examen  utile  de  l'affaire  avant 
son  expiration.  ]]  Ces  exemples  suffiront  sans  doute  pour  bien  faire 
saisir  le  système  de  l'article  24. 

Il  nous  reste  k  remarquer  que  cet  article  parle  des  condamnqfions 
à  l'emprisonnement  ^  sans  distinguer  de  quelle  juridiction  elles 
émanent.  11  faut  en  conclure  que  la  règle  exceptionnelle  qu'il  pose 
est  applicable  aux  condamnations  qui  sont  prononcées  par  les  cours 
d'assises ,  comme  k  celles  que  rendent  les  tribunaux  correctionnels. 
La  peine  d'emprisonnement  qu'une  cour  d'assises  inflige  h  un  accusé 
détenu  se  compte  donc  du  jour  de  l'arrêt,  s'il  ne  s'est  pas  pourvu , 
et ,  en  cas  de  pourvoi ,  du  jour  oii  la  condamnation  est  devenue 
irrévocable. 

il 7.  L'article  40  du  code  veut  que  tout  condamné  à  la  peine 
d'emprisonnement  soit  renfermé  dans  une  maison  de  correction  : 
cette  sage  disposition ,  qui  a  fait  nommer  cette  peine  correctionnelle^ 
n'est  point  exécutée.  A  peine  existe-t-il ,  dans  quelques  chefs-lieux 
de  département ,  des  maisons  de  correction.  L'administration ,  se 
fondant  sur  ce  que  le  code  pénal  a  établi ,  pour  l'application  des 
peines  de  la  récidive ,  une  différence  essentielle  entre  les  condamnés 
à  un  an  de  prison  et  les  condamnés  à  plus  d'un  an^  a  séparé  avec 
raison  ces  deux  classes  de  condamnés  ^  ;  mais ,  malheureusement , 
elle  ne  les  a  distinguées  que  pour  les  confondre  avec  d'autres  caté- 
gories ,  non  moins  distinctes ,  de  détenus. 

Les  condamnés  à  moins  d'un  an  subissent  la  plupart  du  temps 
leur  peine  dans  les  maisons  d'arrêt  ou  de  justice,  mêlés  avec  les 
prévenus  ou  les  accusés ,  malgré  le  vœu  formellement  exprimé  par 
l'article  604  du  code  d'instruction  criminelle  pour  la  séparation  de 
ces  deux  classes  de  détenus  ;  et  les  condamnés  à  plus  d'un  an  sont 
confondus ,  dans  les  maisons  centrales  de  détention ,  avec  les  con- 

«  Cass.  11  nov.  1829,  BuU.  no  121  ;  23  fév.  1833,  ibid,  no  174  ;  4  fév» 
1848,  2  juillet  1852,  ibid.  no  221  ;  26  mai  1863,  ibid,  no  18S. 
•  Ord.  du  6  juin  1830. 
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damnés  k  la  réclusion  ou  aux  travaux  forcés  ^  L'organisation  des 
maisons  de  correction  ne  serait  pas  seulement  la  stricte  exécution 
du  code  pénal ,  elle  serait  encore  une  œuvre  de  morale  et  d'huma- 
nité ;  elle  ferait  la  gloire  du  ministre  qui  l'entreprendrait. 

Ce  dassement  n'est  pas  tellement  précis,  qu'il  ne  laisse  quelquefois 
des  incertitudes  sur  la  prison  ou  les  prévenus  doivent  être  conduits. 
Ainsi  on  a  demandé  si  l'individu  que  frappent  deux  condamnations 
qui»  réunies ,  excèdent  un  an  de  prison ,  doit  être  transféré  dans  une 
maison  centrale.  La  négative  résulte  des  motifs  sur  lesquels  repose 
l'ordonnance  du  6  juin  1850  :  les  condamnés  h  plus  d'un  an  ne  sont 
transférés  dans  les  maisons  centrales  que  parce  qu'ils  sont  passibles  des 
peines  aggravantes  de  la  récidive,  et  que,  sons  ce  rapport,  ils  forment 
une  classe  à  part  parmi  les  condamnés  correctionnels.  Or ,  deux  ou 
plusieurs  condamnations  successives  ne  produisent  pas  cet  effet , 
encore  bien  qu'elles  excèdent  mi  an  ;  le  condamné  qui  les  a  encourues 
doit  donc  les  subir  dans  la  prison  départementale.  Mais  il  devrait  sans 
doute  en  être  autrement,  si  le  condamné  k  trois  ou  six  mois  de  prison 
se  trouvait  déjk  détenu  par  suite  d'une  autre  condamnation  dans  une 
maison  centrale  ;  car  il  n'y  aurait  aucun  danger  k  le  laisser  avec  une 
classe  de  condamnés  k  laquelle  il  appartient  déjk,  et  on  éviterait  ainsi 
les  inconvénients  et  les  dépenses  d'une  translation.  Au  reste,  on  a 
déjk  remarqué  que  cette  séparation  est  purement  administrative ,  et 
dès  lors  rien  ne  s'oppose  k  ce  que  l'administration  y  déroge. 

En  général,  les  jugements  et  arrêts  qui  prononcent  des  condamna- 
tions k  moins  d'un  an  d'emprisonnement  doivent  être  exécutés  dans 
les  lieux  mêmes  oii  ils  ont  été  rendus ,  ou  dans  la  maison  de  correc- 
tion du  département ,  s'il  en  a  été  établi.  Cette  règle  est  une  consé- 
quence de  l'article  197  du  code  d'instruction  criminelle ,  qui  veut 
que  les  procureurs  du  roi  puissent  surveiller  cette  exécution.  Elle  est 
une  conséquence  encore  de  l'exemplarité  dont  le  législateur  a  voulu 
douer  la  peine  ;  car  ce  but  ne  serait  pas  atteint ,  si  l'exécution  n'avait 
pas  pour  témoins  les  lieux  mêmes  oii  le  délit  a  été  commis,  si  ce  délit 

*  Ord.  du  2  avr.  1817,  Davergier,  t.  21,  p.  ITT. 
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n'était  pas  expié  sous  les  yeux  qui  Tont  vu  coiBffîettlre.  Ge  n'est  <dooô 
qu'avec  une  grande  drconspeciion,  et  pour  les  motife  les  plus  graves, 
que  radministratiofl  ou  le  ministère  puMic  peut  autoriser  Texéeiiiion 
d'une  peine  dans  tm  autre  lieu  que  cdm  de  la  condamnation  ;  iBafa; 
cette  règle  n'est  exécutée  qu'k  l'égard  des  peines  de  nmins  d'un  am  : 
l'institution  des  maisons  centrales  de  détention»  qui  smit  alimen- 
tées chacune  par  plusieurs  départements ,  y  dérobe  les  autres  con- 
damnés ^ 

118.  Nous  hésitons  h  signaler  ici  un  usage  que  des  considérations 
d'humanité  peuv6ntjustiiier  quelquefois»  mmsqui  n'en  constitMpas 
moins  même  alors  une  infraction  grave  k  la  loi  :  des  condamnés 
obtiennent  fréquemment,  sous  prétexte  de  maladie  >  leur  traoslatioii 
dans  des  maisons  particulières  appelées  maisons  de  santé.  ÂticiiDe 
disposition  légale  ne  justifie  une  telle  mesure  :  la  kH  du  4  vendéofiiaire 
an  Yl ,  qui  a  prévu  le  cas  de  maladie  des  détenus ,  ne  permet  tour 
translation  que  dans  des  hospices ,  et  k  la  charge  qu'il  sera  pourvu  à 
leur  garde  (art.  IS  et  16).  Les  maisons  particulières  n'offrent  aucune 
des  garanties  d'un  établissement  public,  et  il  est  visible  que  la  peine 
est  interrompue  pendant  la  résidence  des  condamnés  dans  ces 
maisons.  Ces  translations  sont  donc  évidemment  illégales  ;  et,  si  l'on 
ajoute  qu'elles  peuvent  être  accordées  avec  l^èreté ,  qu'elles  le  sont 
toujours  par  faveur ,  et  que  les  condamnés  qui  ont  quelque  fortune 
peuvent  seuls  en  profiter,  il  s'ensuit  qu'elles  sont  encore  entachées 
d'injustice  vis-a-vis  des  autres  détenus. 

119.  Lorsque  la  condamnation  émane  du  tribunal  à' appel,  est-ce 
dans  la  prison  de  la  résidence  de  ce  tribunal ,  ou  dans  celie  de  la 
résidence  des  premiers  juges,  que  la  peine  doit  être  subie?  Cette 
question  se  résout  par  une  distinction  :  si  les  juges  d'appel  n'ont  fait 
que  confirmer  purement  et  simplement  le  jugement  de  première  in- 
stance, c'est  en  définitive  ce  dernier  jugement  qu'il  s'agit  d'exécuter, 
et  dès  lors  c'est  aux  liepx  oii  il  a  été  rendu  que  la  peine  doit  être 
subie  ;  si  ce  jugement,  au  contraire,  a  été  modifié  dans  quelque  partie 

*  Voyez  suprày  p.  234. 
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par  l«s  j«g€6  d'appel,  la  oofDdaoMiation  est  k  fait  de  ces  juges,  dte 
leur  appartient,  et  c'e^t  idors  dans  la  prison  de  leur  résidence  tipM  le 
eondanafié  doU  être  écroiié. 

i20.  L'exécution  des  pênes  appdle  dans  to«s  les  cas  le  concours 
de  raotoriié  judimire  et  de  rautorké  administrative;  et,  comme  les 
Umites  de  ces  deux  autorités  en  cette  matière  sont  mal  définies,  il 
en  résulte  des  froissements  assez  fréquents.  Ces  difficultés  étaient 
kcoimues  sous  ranciennel^islation,  oii  Tadministration  des  prisons 
appartenait  aux  lieutenauts  généraux  des  séuéchaosséfô  et  bailliages 
royaux  et  autres  premiers  juges  des  justices  ordinaires,  cliacun  dans 
son  ressort  ^  L'assemblée  constituante  en  divisa  les  attributions,  et 
remit  au  pouvoir  adoiînîstratif  l'administration  matérielle  de  ces 
établissements,  c'est-b-direla  direction  de  leur  police,  la  surveillance 
de  kur  régime  et  de  leur  ssdubrité ,  la  fixation  et  le  payement  de 
leuns  dépenses.  A  côté  de  ces  attributions,  la  loi  a  réservé  une  attri- 
bution, pour  ainsi  dire  parallèle,  k  l'autorité  judiciaire  :  les  présidents 
des  assises  et  les  juges  d'instruction  sont  d'abord  investis  d'un  droit 
d'iaspectioH  et  de  surveillance  sur  l'administration  même  des  prisons 
(art.  611  ^et  613  du  code  d'instruction  crimindle).  Mais  ce  droit 
devient  plus  étendu  entre  les  mains  du  ministère  public  ;  là  loi  le 
charge  spécialement  de  donner  tons  les  ordres  n^essaires  pour 
rexéoutjon  des  peines  (art.  197  et  376  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle). Or,  quelles  sont  les  bc^^nes  légales  de  ce  pouvoir?  Ce  magis- 
trat ddt-il  requérir  seulement  la  translation  des  condamnés  dans  les 
maisons  destinées  à  l'exécution  de  leurs  peinœ?  Doit-il  l'ordonner 
lai-méme  directement?  Ne  peut-il  pas  du  mobis  faire  écrou^  le 
condamné  dans  telle  ou  telle  maison  ?  Est-ce  à  lui,  est-ce  k  l'admi- 
nrsiration  qu'il  appartient  de  faire  cette  désignation? 

Celte  difficulté  ne  peut  guère  se  présenter  k  l'égard  des  condam* 
nés  k  pks  d'un  an  de  prison,  puisque  les  ordonnances  des 
3  avril  1817  et  6  juin  1830  ont  fixé  d'une  manière  précise  les  lieux 

«  Dec.  7  fév.  175S;  arr.  30  juill.  167$;  arr.  t  sept.  1717;  arr.  cons. 
16  mars  1705. 
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de  détention  où  cette  peine  doit  être  subie  ;  mais  elle  peut  s'ëlever 
fréquemment  dans  l'exécution  des  peines  inférieures ,  et  Ton  cher- 
cherait vainement  dans  la  législation  une  règle  fixe  pour  la  résoudre. 
De  ce  silence  on  doit  sans  doute  inférer  que  le  droit  d'ordonner 
l'exécution  d'une  peine  de  moins  d'un  an,  dans  telle  ou  telle  prison, 
peut  être  exercé  concurremment,  soit  par  le  ministère  public,  soit  par 
le  préfet.  Il  est  facile  d'apercevoir  que  cette  double  action  doit  ame- 
ner quelque  confusion  dans  la  pratique.  Une  ligne  plus  nette  devrait 
être  tracée  entre  les  deux  pouvoirs. 

Toutefois  la  compétence  de  l'administration  cesse  nécessairement 
lorsqu'il  s'élève  sur  l'exécution  de  la  peine  quelque  incident  conten- 
tieux ;  le  ministère  public  peut  seul  statuer  sur  cet  incident»  sauf  àa 
condamné  que  cette  solution  concerne  k  en  référer ,  s'il  le  juge  con- 
venable, aux  juges  dont  la  condamnation  est  émanée.  Cette  dernière 
règle,  que  nous  avons  établie  au  sujet  de  l'exécution  des  peines  afflic- 
tives ,  s'applique  entièrement  aux  peines  correctionnelles ,  et  c'est 
même  en  cette  matière  que  la  cour  de  cassation  l'a  consacrée  ^ 

121.  Une  autre  règle  également  commune  aux  peines  afflictives 
et  correctionnelles  est  celle  qui  prohibe  la  cumulation  de  ces  peines  ; 
l'article  365  du  code  d'instruction  criminelle  porte  en  effet  :  t  En  cas 
de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits ,  la  peine  la  plus  forte 
sera  seule  prononcée.  >  II  serait  sans  objet  de  reproduire  la  théorie  qui 
a  été  exposée  dans  le  précédent  paragraphe  sur  l'application  de  cet 
article;  les  mêmes  principes  s'appliquent  dans  toutes  les  hypothèses. 
Nous  ajouterons  cependant  quelques  brèves  observations. 

On  a  vu  que  la  cour  de  cassation  admet  la  cumulation  des  peines 
de  la  même  nature ,  jusqu'à  concurrence  du  maximum  ^  pour  des 
faits  antérieurs  k  la  première  condamnation.  £t  l'on  doit  remarquer, 
pour  l'application  de  ce  système  que  nous  avons  combattu ,  d'abord 
qu6  le  maximum  de  la  peine  d'emprisonnement  n'est  que  de  cinq 
ans  (art.  40,  57  et  58  du  code  pénal  )  ;  d'où  il  suit  que  les  diverses 
condamnations  pour  simples  délits  ne  peuvent  y  quelque  graves  et 


^  Caes.  23  février  1838^  Journ.  du  dr.  crim.^p.  157. 
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nombreux  qu'ils  soient,  excéder  cette  somme  de  temps,  si  le  prévenu 
n'est  pas  en  récidive  ;  ensuite»  que  si  ces  délits  ne  sont  passibles  que 
d'un  emprisonnement  inférieur  k  cinq  ans,  s'ils  sont  punissables,  par 
exemple,  de  six  mois ,  d*un  an  ou  de  deux  ans  de  prison ,  c'est  cette 
dernière  peine ,  maximum  de  la  peine  la  plus  forte ,  qui  devient 
l'invariable  limite  de  la  répression  ^ 

Mais,  resserrée  même  dans  ces  bornes,  cette  doctrine  nous  semble 
très-contestable.  Nous  pensons  que  le  législateur  n'a  voulu ,  dans 
l'hypothèse  des  articles  365  et  379  du  code  d'instruction  criminelle, 
n'infliger  au  prévenu  qu'une  seule  peine  pour  les  divers  délits  qu'il 
a  commis,  et  non  additionner  les  peines  dont  il  était  passible  jusqu'au 
taux  du  maximum  de  la  plus  forte  ;  que  si  les  juges  peuvent  épuiser 
ce  maximum ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu*a  leur  insu ,  et  peut-être  contre 
leur  gré,  on  puisse  accunfuler  des  condamnations  isolées  ;  enfin ,  que 
la  condition  du  prévenu  ne  doit  pas  être  e^npirée ,  parce  qu'il  a  été 
soumis  k  plusieurs  accusations,  au  lieu  d'être  une  seule  fois  jugé  pour 
tous  ses  méfaits.  Nous  n'insistons  pas  sur  ce  principe  que  nous  avons 
développé  précédemment. 

Nous  rappellerons  toutefois,  en  nous  appuyant  sur  des  arrêts  de 
la  cour  de  cassation,  que  le  prévenu  qui  a  encouru  une  condamnation 
k  l'emprisonnement  moindre  de  cinq  ans  peut  être  néanmoins  pour- 
suivi pour  un  délit  qu'il  a  commis  antérieurement  ^  ;  mais  que  les 
juges  ont  alors  la  faculté  ou  d'aggraver  la  peine  jusqu'à  cinq  ans, 
pourvu  que  l'un  des  délits  soit  passible  de  ce  maximum  ^  ou  de  ne 
prononcer  aucune  peine ,  en  se  référant  simplement  k  la  première 
condamnation ,  si  cette  première  peine  leur  paraît  suffisante  pour 
expier  les  deux  délits  ^. 

^  Cass.  18  octobre  18-15,  Bull,  n»  828;  5  nov.  1846,  ibid,  n»  281  ;  8  juin 
iSbS^  ibid,  nO20l. 
*  Cass.  8  oct.  1824,  Bull,  no  133;  10  mai  1835,  Bull.'  n»  160. 
'  Cass.  29  avr.  1832,  Journ.  du  dr.  crim.,  p.  247. 
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§  m. 

De  l'exécution  des  condamnations  pécuniaires. 

iS2.  Le  recouvrement  des  condamnations  pécuniaires  s'opte  par 
toutes  les  voies  légales»  mais  le  plus  souvent  par  la  voie  de  lacoi^~ 
traiote  par  corps.  La  nécessité  d'alléger  le  poids  des  frais  de  justice , 
et  le  besoin  4e  prêter  force  k  des  condamnations  qui  prennent  leur 
source  dans  un  délit,  ont  fait  maintenir  ce  mode  rigoureux  d'exé** 
cutiou,  que  Tordonnance  de  1670  (tit.  15,  art.  29)  autorisait  éga- 
lement, et  que  rassemblée  constituante  avait  conservé  ^ .  L'article  52 
du  code  pénal  n*a  donc  fait  que  recueillir  un  principe  préex^tant, 
lorsqu'il  a  déclaré  que  c  l'exécution  des  ooDdamnations  k  rameiid6> 
aux  restitutions,  aux  dommages* intérêts  et  aux  frais,  pourra  être 
poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps.  >. 

Mais  si  cette  règle  est  demeurée  invariable  dans  la  législation ,  il 
n'en  est  pas  de  même  de  son  application.  Dans  l'ancien  droit,  la 
contrainte  n'avait  de  terme  que  le  payement.  Dans  la  l^islation  da 
l'assemblée  constituante,  la  contrainte  était  également  indéfinie 
lorsqu'elle  était  appliquée  k  des  condamnations  encourues  pour 
crimes;  elle  était  limitée  k  m  mois  si  la  condamnation  avait  eu  pour 
objet  un  simple  délit,  et  que  le  condamné  fût  insolvable. 

M.  Target,  dans  l'exposé  des  principes  du  code  pépal,  avait  dit  : 
c  Toutes  les  fois  que  la  nation  est  créancière ,  il  convient  que  la  con> 
train  te  ait  un  terme,  à  partir  de  l'expiration  de  ta  peine  eorporelte 
subie  par  le  condamné.  Après  ce  terme ,  si  l'insolvabilité  est  constante 
et  bien  prouvée,  la  liberté  provisoire  sera  rendue  ^.  »  Ce  principe  fut 
adopté  ;  mais  le  projet  du  code  n'avait  posé  de  terme  k  la  contrainte , 

^  L.  92  juillet  1791,  tit.  1,  art.  26;  tit.  2,  art.  41  ;  l  28  sept.  179f ,  tit.  2, 
art.  5. 
2  Observations  de  M.  Target,  Locré,  t.  29,  p.  27. 
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eDfiiT«flr  des  insolvables,  qi^' après  trois  ans  s'il  s'agissait  d'une 
cofidamnalioD  rfeohani  d'un  crime ,  et  après  un  an  lorsqu'elle  déri- 
vait d'un  délit.  La  eonmission  du  corps  législatif  trouva  ces  deux 
termes  trop  étoignés  :  €  La  durée  de  reroprisonnement  pour  cause 
purenMfit  pà^uoiaire»  k  l'égard  d'individus  qui  viennent  de  subir  uae 
peiae,  est  excessive,  soit  en  elle-noôme»  soit  en  la  comparant  k 
ce  qui  s'est  pratiqué  jusqu'ici.  11  n'y  aurait  dans  la  disposition  du 
projet  auciiie  proportion  entre  la  durée  de  la  peine  du  crinse  ou 
délit,  et  la  mesure  de  garantie  de  l'acquit  des  condamnations  pécn- 
BÎaires  ;  et  l'on  ne  peut  s  empêcher  de  convenir  que ,  si  le  terme  d'un 
mois  exigé  en  ce  moment  est  trop  court ,  ceux  de  trois  ans  et  d'un 
an  sont  trop  considérables  ^.  >  Ce  fiit  d'après  ces  observations  que  la 
rédaction  de  l'article  55  fut  modifiée  dans  les  termes  suivants  :  . 
c  Lorsque  des  amendes  et  des  frais  seront  prononcés  au  profit  de  ! 
l'Étal  f  si  y  après  l'expiratiou  de  la  peine  afflictive  ou  infamante , 
l'emprisoDuement  du  condamné  »  pour  t'acquit  de  ces  condamnations  .  i^'- 

pécuniaires,  a  duré  une  année  complète ,  il  pourra  ,  sur  la  preuve  (ij 

acquise  par  les  voies  de  droit  de  son  absolue  insolvabilité ,  obtenir  sa  .  V-^' 

liberté  provisoire.  La  durée  de  l'emprisonnement  sera  réduite  k  six  i  : 

mois  s'il  s  agit  d'un  délit;  sauf,  dans  tous  les  cas ,  k  reprendre  ta  ^J 

contrainte  par  corps ,  s'il  survient  au  condamné  quelque  moyen  de  c;.^  / 

solvabilité.  >  t  ; 

Ainsi  la  théorie  du  code  se  résumait  dans  ces  deux  règles  ;  durée  iJ 

illimitée  de  la  contrainte,  l*"  si  la  condamnation  pécuniaire  était  pro* 
noneée  au  profit  d'une  partie  civile,  â^  si  cette  condamnation  était 
prononcée  au  profit  de  l'État,  et  qtie  l'insolvabilité  du  condamné  ne 
fût  pas  justifiée  ;  durée  limitée  soit  k  un  an ,  soit  h  six  mois ,  suivant 
que  la  condamnation  dérivait  d'un  crime  ou  d'un  délit ,  lorsque  le 
condamné  justifiait  d'une  insolvabilité  absolue.  Le  même  principe , 
la  même  distinction  se  retrouvent  dans  les  articles  467  et  469  du 
code ,  relatifs  aux  matières  de  police*  11  est  inutile  de  faire  remarquer 
la  rigueur  de  ces  dispositions. 

i  LOGI^,  t.  29,  p.  isa.  • 
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123.  La  loi  du  17  avril  1832  a  eu  pour  mission  de  les  adoucir, 
en  y  substituant  un  autre  système  ^mais  cette  mission  a-t-elle  été 
pleinement  accomplie?  ce  système  est*il  à  Tabri  de  tout  reproche  ? 

La  loi  distingue  les  droits  de  la  partie  civile  et  ceux  de  l'Etat.  La 
durée  de  la  contrainte ,  pour  une  condamnation  prononcée  au  profit . 
d'une  partie  civile,  doit  être  fixée  par  le  jugement,  dans  les  limites 
de  six  mois  à  cinq  ans  si  elle  est  inférieure  \  300  fr.,  dans  celles  d'un 
an  k  dix  ans  si  la  dette  égale  ou  excède  300  fr.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  le  débiteur  peut  faire  cesser  la  contrainte  en  donnant  caution; 
il  peut  encore ,  mais  seulement  dans  le  cas  oh  la  dette  est  inférieure 
k  300  fr.,  obtenir  son  élargissement,  en  justifiant  de  son  insolvabilité, 
et  après  des  délais  qui  sont  calculés  sur  le  montant  de  c^tte  dette 
(articles 35,  39  et  40).  [[  Ces  dispositions  ont  été  modifiées  par  la 
loi  du  13  décembre  1848.  L'art.  35  de  la  loi  du  17  avril  1832  a 
proportionné  la  durée  de  la  contrainte  de  15  jours  k  4  mois,  le  taux 
des  condamnations  inférieures  k  500  fr.,  lorsque  les  condamnés 
justifient  de  leur  insolvabilité.  L'art,  8  de  la  loi  du  13  décembre  1848 
porte  que  c  la  durée  de  la  contrainte  par  corps ,  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  35  de  la  loi  du  17  avril  1832 ,  ne  pourra  excéder  trois 
mois.  »  Si  les  mêmes  condamnations  ont  été  prononcées  au  profit 
d'une  partie  civile,  et  que  les  condamnés  font  la  même  justification, 
c  la  durée  de  l'emprisonnement  est  la  même  que  pour  les  condam* 
nations  prononcées  au  profit  de  l'État.  »  La  durée  de  la  contrainte 
est  du  double,  soit  qu'elle  soit  prononcée  au  profit  de  l'État  ou  d'une 
partie  civile ,  si  le  débiteur  ne  justifie  pas  légalement  de  son  insd- 
vabilité.  Enfin ,  si  les  condamnations  s'élèvent  k  plus  de  300  fr., 
soit  que  l'insolvabilité  soit  ou  non  justifiée,  la  durée  de  la  contrainte , 
qui  était  d'un  an  k  dix  ans,  suivant  les  art.  7  et  40  de  la  loi  du  17  - 
avril  1832,  n'est  plus  que  de  six  mois  k  cinq  ans,  suivant  l'art.  12  de 
la  nouvelle  loi.  ]] 

Arrêtons-nous  un  moment  sur  ces  premières  dispositions. 

La  chambre  des  pairs  avait  établi  en  principe,  en  1832,  dans 
un  projet  qui  fut  modifié  depuis  par  la  chambre  des  députés,  que  ces 
condamnations  prononcées  en  faveur  de  particuliers  ne  pouvaient 
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jamais  entraîner  la  contrainte ,  si  elles  n'excédaient  300  fr.  c  Les 
dettes  qui  résultent,  disait  le  rapporteur  M.  Portalis,  des  rëpajca- 
tions  accordées  par  les  cours  d'assises  »  les  tribunaux  correctionnels 
ou  de  simple  police,  sont  de^  dettes  parement  civiles.  Or  les  dettes 
civiles  n'entraînent  pas  la  contrainte  par  corps,  si  elles  sont  moin* 
dres  de  500  fr.  On  empire  donc  le  sort  des  condamnés ,  au  lieu  de 
l'améliorer,  lorsqu'on  les  soumet  à  l'emprisonnement,  quelque 
courte  qu'en  soit  la  durée ,  pour  le  payement  de  ces  dettes.  Il  n'y  a 
pas  lieu  de  les  soustraire  k  la  protection  du  droit  commun.  La  vin- 
dicte publique  une  fois  satisfaite,  il  n'y  a  plus  rien  de  pénal  dans  les 
dispositions  des  jugements  que  rendent  les  tribunaux  de  répression , 
quels  qu'ils  soient  i. 

Un  seul  motif  a  été  allégué  k  la  chambre  des  députés  contre  cette 
proposition ,  c'est  que  c  les  dommages-intérêts  ne  sont  plus  une 
dette  purement  civile,  du  moment  qu'ils  dérivent  d'un  crime  ou 
d'un  délit*.  »  Mais  nous  ne  saurions  concevoir  comment  le  caractère 
du  fait  qui  donne  lieu  h  la  réparation  peut  influer  sur  la  nature  de 
cette  réparation.  Que  la  criminalité  du  fait  disparaisse,  que  l'accusé 
soit  absous  ou  acquitté ,  les  dommages-intérêts  qui  pourront  encore 
être  mis  k  sa  charge  changeront-ils  de  nature?  La  réparation  n'est- 
elle  pas  la  même  si  la  partie  civile  l'a  obtenue  d'un  tribunal  civil  ou 
d'un  tribunal  de  répression?  Ce  n'est  point  parce  que  le  fait  con- 
stitue un  délit  que  les  dommages-intérêts  sont  dus,  c'est  parce 
que  le  demandeur  a  éprouvé  un.  dommage,  c'est  en  vertu  de 
l'article  1382  du  code  civil.  Pourquoi  donc  déroger  au  droit  commun, 
qui  ne  permet  jamais  la  contrainte  pour  une  somme  inférieure  à 
300  fr.  ?  Quelle  raison  plausible  alléguer  pour  en  augmenter  la 
rigueur?  Les  réparations  qu'un  tribunal  civil  motive  sur  le  dol  ou  la 
fraude  méritent-elles  plus  de  faveur  que  celles  qu'une  cour  d'assises 
accorde,  souvent  même  en  acquittant  le  prévenu,  et  qui  prennent, 


*  Moniteur  du  80  déc.  1831,  i^  partie. 

*  Moniteur  du  20  fév.  1833,  suppl. 

Tome  i.  19 
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en  tous  cas,  leur  soutce  dans  un  fait  dont  la  criminalité  a  été  lavée 
paf  la  peine? 

124.  Nous  avons  dit  que  le  débiteur  pouvait,  lorsque  la  dette 
était  inférieure  h  500  fr.,  obtenir  son  élargissement,  en  prouvant  son 
insolvabilité.  On  avait  douté  cependant  que  les  dispositions  de  Tar- 
ticle  55  de  la  loi  du  17  avril  1852,  relatives  aux  condamnés  insol- 
vables, fussent  applicables  k  ceux  qui  ont  été  incarcérés  k  la  requête 
des  particuliers.  Le  tribunal  correctionnel  de  Montpellier  a  même 
consacré,  par  jugement  du  22  novembre  4852,  une  solution  néga- 
tive î  t  attendu  que  Tarticle  55  ne  dispose  qu'k  rencontre  des  débi- 
teurs de  rÊtat  ;  que  si  cet  article  est  mentionné  dans  Tarticle  59,  ce 
n'est  que  pour  Tindication  des  cas  dans  lesquels  peut  avoir  lieu 
l'élargissement  du  débiteur  qui  ne  paye  pas ,  et  eu  même  temps  des 
formes  k  suivre  pour  l'obtenir  ;  que,  d'ailleurs ,  le  deuxième  para- 
graphe de  l'article  59  dispose  que  le  jugement  de  condamnation 
fixera  la  durée  de  la  contrainte  dans  les  limites  de  six  mois  k  cinq 
ans...  >  Cette  interprétation  ne  doit  pas  être  adoptée.  L'article  55 
renferme  un  principe  général,  qui  s'applique  aussi  bien  aux  con* 
damnations  intervenues  dans  l'intérêt  des  particuliers  que  dans  celui 
de  rÊtat.  Il  résulte  de  l'article  59  lui-même  que  Tarticle  35,  auquel 
il  renvoie ,  doit  être  appliqué  toutes  les  fois  que  l'insolvabilité  du 
condamné  a  été  constatée,  et,,en  cas  de  contestation ,  jugée  contra- 
dictoirement  avec  le  créancier.  Si  ce  même  article  dispose ,  dans  son 
deuxième  paragraphe,  que  la  durée  de  la  contrainte  sera  déterminée 
par  le  jugement  dans  les  limites  d'un  an  k  cinq  ans ,  cette  fixation  ne 
fait  point  obstacle  k  ce  que  l'emprisonnement  ne  soit  ensuite  réduit 
suivant  l'échelle  proportionnelle  de  l'article  55  :  le  jugement  constitue 
le  titre  du  créancier,  mais  le  mode  d'exécution  est  réglé  par  la  loi. 
[[L'article  8  delà  loi  du  15  décembre  1848  a  fait  disparaître  cette 
difficulté.]] 

'  Les  condamnations  prononcées  au  profit  de  VÊiat  suivent  k  peu 
près  les  mêmes  règles.  L'article  54  de  la  loi  porte  que  les  débiteurs 
subiront  la  contrainte  jusqu'k  ce  qu'ils  aient  payé  le  montant  des  con" 
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daœnatioDs.  Mais  ce  principe  rigoureux  est  tempéré  :  !<>  par  le  droit 
que  le  débiteur  a  »  dans  tous  les  cas,  de  fournir  caution  ;  2^  par  la 
faculté  qui  lui  est  donnée  de  justifier  de  son  insolvabilité  ^  lorsque  la 
dette  est  inférieure  k  500  fr.  ;  S""  par  la  limite  apportée  k  la  durée  de 
cette  détention^  dans  le  cas  même  oU  Tinsolvabilité  n'est  pas  établie^ 
par  l'article  40  de  la  loi. 

La  faculté  de  donner  caution  résulte  de  l'article  34  lui-même. 
Quant  k  rinsolvabilité,  le  condamné  est  toujours  admis  k  en  faire  la 
preuve,  et,  cette  preuve  faite  dans  les  termes  delà  loi,  c'est  le  aK)n- 
tant  de  la  somme  due  qui  fixe  seul  le  temps  après  lequel  il  peut 
obtenir  sa  liberté.  D'après  l'article  35 ,  il  jouit  de  ce  droit ,  en  prou- 
vant son  insolvabilité,  après  quinze  jours  de  détention,  lorsque 
l'amende  et  les  autres  condamnations  pécuniaires  n'excèdent  pas 
15  fr.  ;  après  un  mois,  lorsqu'elles  n'excèdent  pas  100  fr.  ;  enfin , 
quatre  mois  [[aujourd'hui  trois  mois]],  lorsqu'elles  n'excèdent  pas 
300  fr.. 

La  chambre  des  pairs  avait  proposé  de  ne  proportionner  la  durée 
de  l'emprisonnement  qu'k  la  quotité  de  l'amende  seulement  :  <  Nous 
avons  jugé,  disait  M.  Portails,  qu'il  serait  trop  rigoureux  de  cumuler 
avec  le  montant  de  l'amende  d'autres  condamnations  pécuniaires 
accessoires  ;  que  le  délinquant  qui  avait  été  puni  n'était  plus  que 
malheureux,  et  qu'une  détention  prolongée,  en  aggravant  sa  misère, 
le  frapperait  d'un  funeste  découragement,  sans  avantage  pour  le  fisc, 
et  au  grand  préjudice  de  la  société  ^  »  Cet  amendement  avait  obtenu 
l'assentiment  du  gouvernement.  La  commission  de  la  chambre  des 
députés  l'a  repoussé  :  c  En  supprimant  du  projet  les  mots  et  autres 
condamnations  pécuniaires,  a  dit  M.  Parant,  rapporteur,  la  chambre 
des  pairs  a  exclu  les  dommages-intérêts  de  la  supputation  de  la 
somme  sur  laquelle  sera  calculée  la  durée  de  la  contrainte  du  con* 
damné  qui  excipera  de  son  insolvabilité.  Il  y  aura  donc  dérogation 
complète ,  au  lieu  d'une  simple  modification,  k  l'article  53  du  code 
pénal,  dans  lequel  se  trouvent  les  mots  condamnations  pécuniairesp 

«  Moniteur  du  sodée.  1831, 
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applicables  non-sculemefat  ^  Tamende  et  aux  frais ,  mais  encore  aux 
restitutions  et  aux  dommages-intérêts,  comme  l'indique  Tarticle  52 
du  même  code.  Il  y  aurait  surtout  un  grand  préjudice  pour  TÉtat; 
car  la  justification  d'insolvabilité  n'est  pas  toujours  une  raison  pour 
croire  que  le  payement  ne  peut  avoir  lieu  ^  >  Ces  motifs  ont  paru 
suffisants  pour  rétablir  dans  l'article  35  les  mots  et  autres  condam- 
nations pécuniaires. 

La  chambre  des  pairs  avait  encore  adnâis  un  autre  amendement 
qui  a  eu  le  même  sort.  Cette  disposition  additionnelle  à  l'article  35 
était  ainsi  conçue  :  c  Toutefois,  la  détention  prononcée  en  exéciHion 
du  présent  article  ne  pourra  être  ordonnée  pour  un  temps  qui  excé- 
derait le  double  de  la  durée  de  la  peine  de  la  prison ,  auquel  le  débi- 
teur dé  l'amende  aurait  été  condamné  par  le  même  jugement.  >  Les 
auteurs  de  cet  amendement  avaient  été  frappés  de  la  situation  d'un 
débiteur  réduit  par  son  indigence  k  payer  de  sa  liberté,  et  subissant 
une  prolongation  de  peine  pour  l'acquittement  d'une  dette.  Il  leur 
avait  semblé  que  l'humanité  et  la  justice  répugnaient  également  k  une 
telle  compensation.  La  chambre  des  députés  a  été  déterminée  par  une 
autre  considération  ;  elle  a  remarqué  que  les  juges,  dans  l'intérêt  du 
travail  et  de  l'industrie,  abrègent  souvent  la  durée  de  l'emprisonne- 
ment, en  môme  temps  qu'ils  aggravent  la  peine  pécuniaire.  Elle  a 
craint  que  la  disposition  proposée  ne  les  détournât  d'une  pratique 
utile,  et  que,  pour  ne  pas  rendre  la  condamnation  ïHusoire,  si  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps,  en  cas  de  non-payement  de  l'amende, 
était  trop  abrégée,  les  tribunaux  n'aggravassent  la  peine  de  l'empri- 
sonnement. Mais  ces  objections  ne  sont-elles  pas  elles-mêmes  suscep- 
tibles de  controversç?  Qu'importe,  en  effet ,  que  la  durée  de  l'em- 
prisonnement soit  abrégée  comme  peine,  lorsqu'on  la  prolonge  comme 
contrainte?  Le  mal ,  c'est  la  prison  qui  prive  la  famille  de  son  chef , 
l'ouvrier  de  son  salaire,  qui  paralyse  son  industrie  et  abat  son  âme  ; 
il  est  indiflïrent  qu'il  y  soit  détenu  comme  condamné  ou  comme 
débiteur. 

«  Moniteur  du  20  fév.  1832,  suppl. 
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125.  La  troisième  exception  k  la  règle  rigoureuse  de  Tarticle  34 
est  écrite  dans  Tarticle  40  [[aujourd'hui  dans  Tart.  12  de  la  loi  du 
13  décembre  1848]],  qui  pose  une  limite  k  la  durée  de  la  contrainte, 
dans  le  cas  où  la  somme  excède  300  fr.  Dans  cette  dernière  hypo- 
thèse, rinsolvâbilité  du  débiteur  est  une  circonstance  indifférente  fil 
n'est  plus  admis  a  l'établir.  Mais,  lorsque  le  terme  fixé  par  le  juge- 
ment est  arrivé ,  il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  qu'il  justifie  de  cette 
insolvabilité  pour  obtenir  sa  liberté.  La  pensée  de  la  loi ,  k  cet  éçard , 
se  révèle  dans  les  termes  de  l'article  40  ;  en  fixant  un  terme  k  la 
détention,  cet  article  n'a  point  ajouté  la  condition  que  le  débiteur 
devrait  justifier  de  son  insolvabilité ,  avant  de  recouvrer  sa  liberté  k 
l'expiration  du  terme  ;  les  tribunaux  ne  pourraient  suppléer  une  dis- 
position aussi  rigoureuse.  Telle  est  aussi  l'opinion  que  M.  l'avocat 
général  Parant,  rapporteur  de  la  loi  du  17  avril  1832  k  la  chambre 
des  députés ,  a  développée  devant  la  cour  de  cassation  :  c  Si  le  débi- 
teur, a  dit  ce  magistrat ,  ne  peut  s'affranchir  en  prouvant  son  insol- 
vabilité ,  s'il  doit  subir  la  détention  dans  ce  cas  même ,  au  moins  il 
ast  juste  qu'on  le  remette  en  liberté  k  l'expiration  du  terme  fixé, 
sans  autre  justification  que  celle  de  l'échéance  du  délai.  En  effet, 
théoriquement  parlant ,  la  contrainte  par  corps  est  un  moyen  coer- 
ciiif ,  c'est  une  épreuve  de  solvabilité.  Les  juges  doivent  apprécier, 
eu  égard  au  délit ,  a  l'importance  de  la  somme ,  au  caractère  de  l'in- 
dividu, k  ses  ressources  présumées,  qliel  est^  le  temps  d'épreuve 
nécessaire  pour  s'assurer  que,  s'il  ne  paye  pas,  ce  n'est  pas  par 
mauvaise  volonté,  mais  par  impossibilité.  Or,  quand  l'épreuve  a 
été  faite  conformément  au  jugement ,  la  misé  en  liberté  en  est  la  con- 
séquence, et  Ton  ne  pourrait  imposer  encore  au  débiteur  une  preuve 
d'insolvabilité,  sans  ajouter  k  la  loi  et  sans  s'exposer  k  retomber 
dans  les  inconvénients  de  l'article  52  du  code  pénal ,  qui  permettait 
la  contrainte  pour  un  temps  illimité ,  k  l'égard  de  ceux  qui  ne  pou- 
'  vaient  justifier  légalement  de  leur  insolvabilité  ^.  > 

^  Réquisitoire  de  M.  Parant,  ca$s.  24  janv.  1836 ,  Journal  du  dr.  crim.^ 
p.  24. 
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126.  Il  nous  reste  à  examiner  une  question  importante  sur  la^ 
quelle  plusieurs  solutions  ont  ëtë  proposées.  Quelle  doit  être  la  position 
du  condamné  h  une  somme  moindre  de  300  fr.  qui  ne  peut  jus- 
tifier de  son  insolvabilité?  Faut-il  lui  appliquer  le  deuxième  para- 
graphe de  Tart.  S9,  qui  permet  d'infliger  une  contrainte  de  six  mois 
k  cinq  ans  au  débiteur  d'une  somme  de  moins  de  300  fr.  due  k  des. 
particuliers?  Faut-il,  au  contraire,  dans  le  silence  delà  loi,  décider 
qu'il  devra  garder  indéfiniment  prison?  Sa  détention  aura-t-elle  un 
terme ,  et  quel  doit  être  ce  terme? 

La  cour  de  Douai  a  décidé  que  le  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 39  de  la  loi  du  i7  avril  1832'^  renferme  une  règle  générale 
qui  s'applique  k  toutes  les  condamnations  inférieures  k  300  fr.,  soit 
qu'elles  soient  prononcées  au  profit  de  l'État ,  soit  dans  l'intérêt 
des  particuliers  ^.  c  A  la  vérité,  ajoute  cet  arrêt,  la  première  dis- 
position de  l'article  39  ne  fait  mention  que  des  condamnés  arrêtés  k 
la  requête  des  particuliers;  mais  les  art.  34,  35  et  36,  auxquels 
celte  disposition  se  réfère,  concernent  explicitement  les  condamna- 
tions pécuniaires  prononcées  au  profit  de  l'État  ;  d'où  il  suit  que  le 
paragraphe  final  de  l'article  39  peut  s'appliquer  aussi  bien  aux  indi- 
vidus condamnés  envers  l'État  qu'k  ceux  qui  sont  condamna  dans 
l'intérêt  des  particuliers.  >  La  cour  de  cassation  n'a  point  partagé 
cette  opinion  ;  elle  a  formellement  déclaré  c  que  le  deuxième  para- 
graphe de  l'article  39,  qui  oblige  les  tribunaux  k  déterminer,  par 
les  jugements  de  condamnation ,  la  durée  de  la  contrainte ,  n'est 
relatif  qu'k  l'intérêt  des  particuliers  exclusivement ,  et  ne  peut  pas 
dès  lors  s'appliquer  k  ce  qui  concerne  l'État  ^.  •  Mais ,  en  écartant 
l'application  de  ce  paragraphe,  cette  décision  n'a  point  déterminé 
quelle  serait  la  durée  delà  contrainte. 

M.  l'avocat  général  Parant,  dans  le  réquisitoire  qui  précéda  le 

'  Voici  le  texte  de  ce  paragraphe  :  i  La  durée  de  la  contrainte  par  corps 
sera  déterminée  par  le  jugennent  de  condamnation  dans  les  limites  de  six 
mois  à  cinq  ans.  » 

3  Arr.  25  août  1633,  Journ.  du  dr.  crim.,  p.  370. 

>  Cass.  24  janv.  1835,  Journ.  du  dr.  crim.,  p.  18. 
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iDÔme  arrêt,  proposa  le  terme  d'un  an  :  «  S'il  est  vrai,  dit  ce  ma- 
gistrat,  que  pour  la  somme  de  500  fr.  et  au  delà ,  les  limites  de  la 
détention  sont  d*un  an  h  dix  ans ,  logiquement  la  détention  pour  une 
somme-inférieure  ne  peut  excéder  le  terme  d'une  année.  C'est  la  con- 
séquence qui  découle  naturellement  de  la  distinction  faite  par  la  légis- 
lation entre  les  sommes  inférieures  a  500  fr.  et  celles  qui  atteignent 
ou  dépassent  ce  chiffre.  Le  système  contraire  est  le  plus  rigoureux  ; 
car  si ,  d'après  l'article  59,  les  juges  peuvent  limiter  la  détention  k 
six  mois,  ils  pourraient  aussi  la  fixer  k  cinq  ans.  Lorsqu'il  s'agit  des 
intérêts  de  TEtat,  la  somme  de  500  fr.  est  trop  minime,  en  raison 
de  l'importance  de  la  liberté  individuelle ,  pour  qu'on  permette  aux 
tribunaux  de  prononcer  une  aussi  longue  détention.  L'épreuve  qui 
peut  durer  une  année  tout  entière  est  bien  suffisante.  > 

Au  milieu  de  cette  controverse,  la  première  pensée  est  d'interroger 
les  discussions  législatives  qui  ont  élaboré  la  loi  ;  mais  elles  sont 
muettes  sur  le  sens  d'une  disposition  dont  la  rédaction  n'y  a  même 
laissé  aucune  trace.  L'article  59  du  projet  de  la  chambre  des  pairs 
était  suivi  d'un  deuxième  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  La  durée  de  la 
détention  desdits  condamnés  (k  la  requête  des  particuliers)  sera  réglée 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  55.  »  Ce  paragraphe  ad- 
ditionnel fut  effacé  avec  raison  par  la  chambre  des  dépufés  :  ç  Le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  59,  disait  le  rapporteur,  est  com- 
plètement inutile;  eu  effet,  du  moment  que  la  chanoibre  des  pairs 
admet  en  principe  que  !a  contrainte  ne  sera  pas  exercée  par  la  partie 
civile  pour  une  somme  inférieure  k  500  francs ,  et  que ,  pour  les  som- 
mes supérieures,  l'article  40  renvoie  k  l'article  7,  il  n'y  a  plus  besoin 
de  renvoyer  k  l'article  54,  pour  le  règlement  d'un  cas  qui  ne  doit 
pas  se  réaliser.  »  JMais  aucune  disposition  n'y  fut  substituée,  et  l'on 
ne  trouve  nul  vestige  du  deuxième  paragraphe  actuel ,  soit  dans  la 
discussion  de  la  chambre  des  députés ,  oh  le  premier  paragraphe  de 
l'article  59  fut  seul  voté,  soit  dans  la  chambre  des  pairs,  qui  adopta 
purement  et  simplement  le  projet  qui  lui  fut  reporté  i. 

^  f^oyez  les  Moniteurs  des  SO  déc.  1831^  18  janv.,  20féy.  suppl.,  6  avr. 
2*  suppl.^  et  15  avr.  1832. 
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C'est  donc  dans  le  rapprochement  des  textes  et  dans  Tesprit  géné- 
ral de  la  loi  qu'il  faut  chercher  une  solution.  Nous  serions  disposés  k 
suivre  l'opinion  adoptée  par  M.  Parant,  et  h  fixer  le  terme  d'un  an 
à  la  détention,  (ùe  terme,  plus  en  proportion  avec  la  quotité  de  la 
somme ,  est  plus  favorable  au  condamné ,  et ,  dans  le  silence  de  la 
loi ,  cette  considération  est  peut-être  décisive.  Cependant  il  faut  re- 
connaître qu'aucun  texte  n'autorise  une  telle  inrerprétation.  La  loi 
n'a  même  nulle  part  posé  de  terme  fixe  k  la  détention  ;  dans  chaque 
catégorie ,  elle  a  multiplié  les  degrés ,  afin  que  le  juge  pût  en  pro- 
portionner la  durée  k  la  quotité  de  la  dette  et  aux  ressources  pré- 
sumées du  débiteur.  Ainsi  la  limite  de  six  mois  k  cinq  ans ,  pour  les 
condamnations  inférieures  k  300  francs,  est  plus  conforme  k  son 
système  général,  et  s'échelonne  plus  parfaitement  avec  la  durée  d'un 
an  k  dix  ans  pour  les  condamnations  supérieures.  Enfin ,  le  légis- 
lateur n'a  point  distingué,  quant  k  la  durée  de  la  contrainte,  les 
condamnations  rendues  dans  un  intérêt  privé  ou  dans  l'intérêt  de 
l'Etat ,  et  nous  ne  voyons  aucun  motif  sérieux  de  faire  cette  dis- 
tinction. D'ailleurs,  quand  au-dessus  de  300  francs  celte  durée  est 
la  même  dans  les  deux  cas,  comment  serait-elle  difiérenle  au-dessous 
de  cette  somme?  Il  nous  paraît  donc  que  l'intention  des  rédacteurs 
de  la  loi  a  dû  être  d'attribuer  un  sens  général  au  deuxième  para- 
graphe de  l'article  39.  Mais  la  rédaction  a  trahi  leur  pensée  ;  en 
attachant  ce  paragraphe  k  l'article  39,  ils  lui  ont  fait  subir  la  domi- 
nation de  la  première  disposition  de  cet  article;  ils  croyaient  tracer 
une  règle,  ils  n'ont  écrit  qu'une  exception.  Il  en  résulte  une  lacune 
dans  la  loi ,  lacune  grave  et  importante  pour  la  liberté  individuelle, 
et  que  la  loi  seule  pouvait  combler.  [[  Celte  lacune  se  trouve  au- 
jourd'hui remplie  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
i3  décembre  1848,  qui  dispose  que  lorsque  le  débiteur  de  l'Etat  ou 
de  la  partie  civile  ne  justifiera  pas  de  son  insolvabilité  ,  c  la  durée 
de  l'emprisonnement  sera  du  double,  »  c'est-k-dire  du  double  de 
la  durée  fixée  par  l'art.  35  de  la  loi  du  i  7  avril  1852  et  modifiée  par 
l'art.  8  de  la  loi  du  13  décembre  1848.  ]] 

127.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  de  p/etn  droit  en  matière  cri- 
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rairielle,  correctionnelle  et  de  police;  cela, résulte  des  termes  de 
Tarticle  52  du  code  pénal ,  qui  n'a  pas  dit  seulement  que  l'exécution 
pourrait  être  prononcée ,  mais  bien  qu'elle  pourrait  être  poursuivie 
par  la  voie  de  cette  contrainte.  Il  suit  de  là  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  jugement  qui  la  prononce  motive  celte  condamnation  \  et  que 
les  juges  peuvent  la  prononcer  en  appel,  encore  bien  qu'elle  ne  l'ait 
pas  été  en  première  instance  2. 

Mais,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  déterminer  la  durée  de  la  contrainte, 
cette  durée  doit  nécessairement  être  fixée  par  le  jugement.  La  cour 
de  cassation  a  fait  k  cet  égard  plusieurs  distinctions.  Si  les  condam- 
nations sont  prononcées  au  profit  de  VÊtat,  et  qu'elles  ne  s'élèvent 
pas  à  300  fr.,  la  duré  de  la  contrainte  ne  doit  pas  être  déterminée  ^, 
[[puisqu'elle  Test  par  les  art.  5S  de  la  loi  du  17  avril  1832  et  8  de 
celle  du  13  décembre  1848]].  Si  les  condamnations  prononcées  au 
profit  de  VÊtat  s'élèvent  à  300  fr.,  les  arrêts  et  jugements  doivent 
déterminer  la  durée  de  la  contrainte,  à  peine  de  nullité  ^.  [[  Et  la 
même  règle  s'applique  aujourd'hui  aux  condamnations  prononcées  au 
profit  des  parties  civiles ,  aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  du  13  dé- 
cembre 1848  5.  ]] 

11  peut  arriver  que  l'arrêt  ne  prononce  qu'une  condamnation  aux 
frais,  et  que  ces  frais  ne  soient  pas  toutefois  liquidés  par  cet  arrêt; 
quelle  doit  être  alors  la  décision  des  juges?  Evidemment  ils  ne  sont . 
pas  tenus  de  déterminer  la  durée  de  la  contrainte,  puisqu'ils  n'ont 
pas  de  base  légale  pour  la  fixer.  Le  condamné  doit  alors,  après  la 


*  Cass.  21  juin  1835,  Dali.  23-1-225. 

*  Cass.  14  juill.  1827,  Sir.,  27-1-580;  arr.  Bordeaux,  15  nov.  1828,  Sir., 
29  2-117. 

»  Cass.  24  janv.  1835,  Journ.  du  dr.  crim.,  p.  17;  20  mars  183S. 

*  Cass.  20  mars,  2  et  16  avr.  183*;.  Les  derniers  arrêts  dans  ce  sens  sont 
des  4oct.  1849,  Bull,  no  265  ;  22  mars  1850,  Bull,  n»  111,  et  4  juill.  1850, 
Bull,  no  210. 

«  Cass.  3  juin  1643,  Bull,  n©  130;  22  sept.  1848,  ihid,  no  248;  22  juillet 
18.55,  ihid.  no  249;  6  sept.  1855  ,  ihid.  no  313  ;  4  cet.  1855,  ihid.  no  342  ; 
1  déc.  1855,  ibid,  no  88!^. 
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liquidatioa,  présenter  requête  pour  faire  statuer  sur  cette  durëei. 

Faut'il  comprendre  les  frais  d'exécution  de  jugement  dans  la 
somme  de  ceux  qui  doivent  servir  k  fixer  la  durée  de  la  détention  ? 
Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Montpellier ,  du  22  no- 
vembre i832,  a  jugé  la  négative.  Mais  une  décision  du  ministre  des 
finances,  du  2  novembre  1829,  avait  adopté  l'interprétation  con- 
traire ,  qui  nous  semble  plus  conforme  k  l'esprit  de  la  loi.  Les  ar^ 
ticles  798  du  code  de  procédure  civile  et  23  de  la  loi  du  17  avril 
placent  parmi  les  frais  que  doit  payer  le  débiteur  pour  faire  cesser  la 
contrainte,  ceux  de  l'exécution.  A  la  vérité,  ces  dispositions  ne 
peuvent  être  rigoureusement  invoquées  qu'k  l'égard  des  condam- 
nations émanées  des  tribunaux  civils.  Mais  on  doit  remarquer  : 
1*^  que  les  frais  postérieurs  au  jugement  sont  a  la  charge  des  con- 
damnés ,  comme  ceux  du  jugement  lui-même  ;  2°  que  l'article  33  de 
la  loi  autorise  la  contrainte ,  non-seulement  pour  l'exécution  des 
jugements  et  arrêts,  en  matière  criminelle  et  correctionnelle,  mais 
pour  l'exécution  des  exécutoires.  Or,  s'il  fallait  défalquer  du  mon- 
tant des  condamnations  les  frais  de  signification,  de  commandement 
et  de  capture,  ne  s' ensuivrait- il  pas  que  les  délinquants,  après  avoir 
été  détenus  pour  le  payement  de  l'amende  et  des  frais  antérieurs  au 
jugement,  seraient  exposés  k  une  détention  nouvelle  pour  les  frais 
postérieurs?  Toutefois  cette  exécution  rigoureuse  de  la  loi  rendrait , 
dans  la  plupart  des  cas,  illusoire  et  vaine  la  disposition  bienfaisante 
de  l'article  35  qui  limite  k  15  jours  la  détention  du  condamné  insol- 
vable dont  la  dette  n'excède  pas  15  fr.,  puisqu'k  l'exception  des 
matières  forestières,  le^  frais  d'exécution  des  jugements  surpassent 
presque  toujours  cette  somme. 

128.  Le  caractère  de  la  contrainte  par  corps,  employée  comme 
moyen  d'exécution  vis-k-vis  des  condamnés  insolvables ,  n'a  point 
été  nettement  défini  par  la  loi.  Quelques  personnes  y  ont  vu  une  véri- 
table peine  corporelle  substituée  k  la  peine  pécuniaire  ;  d'autres ,  un 
simple  moyen  de  recouvrement.  Gomme  de  lun  ou  de  l'autre  de 

^  Mêmes  arrêts. 


Digitized  by 


Googk 


CHAP.   IX.— DE   L'eXIÉCUTION  DES  PEINES.  209 

ees  principes  découlent  des  conséquences  différentes,  il  importe  de 
le  fixer. 

Le  caractère  pénal  de  cette  mesure  semble  résulter  de  ce  que  la 
justification  de  Tinsolvabilité  ne  suffit  pas  pour  soustraire  ^  la  con- 
trainte par  corps  le  condamné ,  et  de  ce  qu'il  efst  assujetti ,  dans  ce 
cas  même ,  k  un  emprisonnement  gradué  sur  fimporlance  des  con- 
damnations ,  avant  de  recouvrer  sa  liberté.  La  contrainte  ne  peut 
jamais  être  reprise  contre  lui  pour  le  payement  de  l'amende ,  d'oîi 
Ton  induit  qu'k  son  égard  il  y  a  eu  conversion  de  l'amende  en  em- 
prisonnement. Enfin,  rintervention  du  ministère  public  dans  l'exé- 
cution de  la  contrainte ,  et  le  désir  manifesté  par  le  législateur  t  de 
punir  les  délinquants  qui  échappent ,  par  la  preuve  de  leur  insolva- 
bilité ,  au  payement  des  condamnations  pécuniaires ,  en  leur  faisant 
subir  une  détention ,  t  paraissent  indiquer  l'intention  d'imprimer  k  la 
contrainte  une  mission  pénale ,  de  la  faire  concourir  comme  une 
peine  au  maintien  de  l'ordre  public  et  de  la  sûreté  générale. 

Toutefois  ces  diverses  inductions  ne  nous  semblent  point  décisives. 
Les  peines  doivent  être  exprimées ,  elles  ne  se  présument  pas.  Le 
code  rural  portait  :  c  La  détention  remplacera  l'amende  k  l'égard 
des  insolvables  '  ;  »  mais  cette  commutation  n'a  point  été  reproduite. 
Si  la  preuve  de  l'insolvabilité  ne  suffit  pas  pour  ouvrir  au  détenu  les 
portes  de  sa  prison ,  c'est  que  la  loi  a  voulu  soumettre  cette  in- 
solvabilité k  l'épreuve  d'une  certaine  détention.  L'intervention 
du  ministère  public  n'a  qu'un  but ,  celui  de  faciliter  l'arrestation  en 
la  dégageant  de  formes  onéreuses;  cette  arrestation  ne  dépend 
d'ailleurs  que  du  receveur  de  l'enregistrement,  agent  purement 
fiscal ,  et  dans  les  mains  duquel  la  loi  n'eût  assurément  pas  remis 
l'application  d'une  peine.  La  contrainte  n*est  donc  qu'une  voie  d'exé- 
cution ,  un  moyen  de  recouvrement. 

Ce  principe  -a  reçu  une  consécration  remarquable  dans  un  avis  du 
conseil  d'Etat  du  i5  novembre  1832,  au  rapport  de  M.  Vivien ,  et 
qui  déclare  :  t  qu'aucune  disposition  n'indique  que  le  législateur  ait 
eu  en  tue>  pour  les  insolvables,  de  commuer  la  peine  pécuniaire  en 

^  L.  38  dept.-6  oct.  1791,  tit.  ^,  art.  5. 
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celle  de  Temprisonnement  ;  qu'une  semblable  intention  devrait  être 
formellement  exprimée ,  comme  elle  Tétait  en  Tarticle  5,  titre  2  de 
la  loi  du  28  septembre  1791 ,  et  que,  dans  ce  cas,  la  commu- 
tation serait  prononcée  par  le  jugement;  que,  loin  de  prononcer 
cette  commutation,  la  loi  du  17  avril  ne  considère  Temprisonnement 
que  comme  un  moyen  de  contrainte,  expression  qu'elle  emploie  dans 
toutes  les  dispositions  ;  qu'après  l'exercice  de  la  contrainte ,  le 
condamné  ne  se  trouve  point  libéré  des  condamnations,  d'oîi  il 
résulte  qu'elles  n'ont  point  été  remplacées  par  l'emprisonnement; 
que,  si  la  contrainte  ne  peut  être  reprise,  et  si  elle  est  proportionnée 
k  l'importance  de  la  dette,  on  ne  saurait  en  tirer  aucune  conséquence, 
les  mêmes  règles  étant  établies  pour  les  créances  privées  qui  donnent 
lieu  k  la  contrainte;  que  h  contrainte  exercée  malgré  la  justification 
de  l'insolvabilité  s'explique  par  la  possibilité  de  forcer  le  débiteur  k 
user  de  ressources  qu'il  aurait  dissimulées,  et  qu'il  peut  encore  pos- 
séder malgré  une  insolvabilité  apparente;  que  l'intérêt  public  exige 
sans  doute  une  peine  autre  que  des  condamnations  pécuniaires  pour 
ceux  que  leur  insolvabilité  met  k  l'abri  de  ces  condamnations ,  mais 
que  cette  mesure  doit  être  légalement  établie  ;  que  la  substitution 
d'une  peine  k  l'autre  doit  être  exprimée,  avoir  été  discutée  et  calculée, 
et  que,  dans  le  silence  de  la  loi ,  on  ne  peut  suppléer  k  ses  disposi- 
tions dans  une  matière  aussi  grave.  » 

De  ce  principe  il  résulte  que  la  contrainte  ne  doit  être  dirigée  que 
dans  l'intérêt  du  recouvrement  :  le  receveur  n'est  point  chargé  de 
réprimer  des  délits ,  mais  d'assurer  la  rentrée  des  sommes  dues  au 
trésor;  il  ne  doit  donc  requérir  l'exercice  de  la  contrainte  que  lors- 
qu'elle peut  conduire  au  recouvrement.  En  l'exerçant  contre  des 
condamnés  notoirement  insolvables ,  non-seulement  il  grèverait  le 
trésor  de  frais  frustratoires ,  mais  il  se  rendrait  arbitre  de  la  peine, 
il  s'érigerait  en  juge  du  délit,  et,  en  commuant  arbitrairement 
l'amende  en  emprisonnement ,  il  fausserait  l'esprit  de  la  loi.  A  la 
vérité  la  loi  n'a  point  mis  de  limites  positives  au  pouvoir  de  ces 
fonctionnaires;  mais  ces  limites  se  trouvent  dans  roJ)jet  de  leur 
mission,  mission  toute  fiscale. 

Une  autre  conséquence  du  même  principe  est  que  le  détenu  ^  eu 
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cas  d'insolvabilité  consiatëe,  peut  obtenir  sa  liberté,  sur  la  demande 
du  receveur  de  l'enregistrement,  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par 
l'article  35  de  la  loi  du  17  avril  1832.  En  effet,  dès  que  la  con- 
trainte a  pour  principal  objet  le  recouvrement  de  l'amende ,  dès  que 
le  droit  exclusif  de  la  provoquer  est  confié  au  receveur,  il  est  incon- 
testablement le  seul  juge  de  sa  convenance  et  de  son  utilité.  Les  ma- 
gistrats du  ministère  public  ne  sont  appelés  qu'à  en  surveiller 
l'emploi  dans  les  limites  des  jugements  et  de  la  loi.  Dès  lors ,  le  re- 
ceveur qui  peut  exercer  ou  ne  pas  exercer  cette  mesure,  suivant  qu'il 
le  juge  utile  ou  fruslratoire  pour  le  fisc,  peut,  à  plus  forte  raison, 
y  renoncer,  et  abréger  par  conséquent  la  détention  des  débiteurs 
incarcérés. 

129.  Les  formes  de  la  contrainte  exercée  pour  l'exécution  des  con- 
damnations pénales  ont  été  prises  au  code  forestier  :  c  Le  titre  14  de 
ce  code ,  a  dit  M.  Portalis  dans  son  rapport,  a  établi  une  procédure 
simple,  peu  coûteuse,  et  par  conséquent  moins  onéreuse  pour  le 
débiteur  sur  lequel  les  frais  finissent  toujours  par  retomber  :  le  projet 
de  loi  en  généralise  l'usage.  »  Un  commandement  est  fait  aux  con- 
damnés, et,  cinq  jours  seulement  après  cet  acte,  le  procureur  du  roi, 
sur  la  demande  du  receveur,  adresse  les  réquisitions  nécessaires  pour 
l'arrestation  aux  agents  de  la  force  publique  (art.  33,  loi  du  17 
avril  1832).  Nous  ne  ferons  sur  cette  procédure  que  deux  obser- 
vations :  la  première,  c'est  que  le  droit  du  receveur  de  l'enregis- 
trement de  requérir  la  contrainte  u'est  point  un  droit  exclusif;  si  ce 
fonctionnaire  a  seul  été  désigné  par  la  loi ,  c*est  que  le  recouvrement 
des  amendes  et  des  frais  s'opère  le  plus  souvent  par  son  ministère; 
mais  il  ne  nous  semble  pas  douteux  que  les  agents  des  contributions 
indirectes  et  des  douanes,  par  exemple,  ne  jouissent  du  même 
pouvoir  k  l'égard  des  condamnations  qui  intéressent  ces  adminis- 
trations. Une  deuxième  observation  vient  k  l'appui  de  cette  opinion  : 
c'est  que  les  particuliers  eux-mêmes  jouissent  de  ce  mode  d'exécution. 
L'article  J8  de  la  loi  porte  en  effet  que  :  c  les  arrêts  et  jugements  con- 
tenant des  condamnations  en  faveur  des  particuliers  pour  réparation 
de  crimes,  délilsf  ou  contraventioa»  eQawwfegJeur  préjudice,  seront, 
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à  leur  diligence,  signifiés  et  exécutés  suivant  les  mimes  formes  et 
voie  de  contrainte  que  les  jugements  portant  des  condamnations  au 
profit  de  rÉtat.  >  Il  est  impossible  de  douter,  d'après  ce  texte,  que, 
dans  les  condamnations  de  cette  nature ,  les  particuliers  ne  soient 
substitués  aux  receveurs  et  n'exercent  les  mêmes  pouvoirs  ;  car  la 
loi  prescrit  que  les  condamnations  seront,  k  leur  diligence,  non*seu- 
lement  signifiées ,  mais  exécutées  suivant  les  mêmes  formes  que  les 
jugements  rendus  au  profit  de  l'État.  Or  ces  formes  sont  celles  que 
l'article  S3  a  tracées;  donc  le  particulier  au  profit  duquel  une  telle 
condamnation  a  été  prononcée  peut ,  dans  le  cas  ou  le  condamné  ne 
serait  pas  encore  détenu,  présenter  requête  au  procureur  du  roi, 
après  la  signification  d'un  commandement  k  la  partie;  et  le  magistrat, 
après  avoir  vérifié  si  les  formes  légales  ont  été  exécutées,  doit  statuer. 
L'obligation  de  fournir  des  aliments,  imposée  k  la  partie  civile  par 
le  deuxième  paragraphe  de  l'iirticle  38,  est  la  seule  différence  qui 
distingue  l'exercice  de  son  droit. 

Nous  croyons  devoir  omettre  un  assez  grand  nombre  de  questions 
d'un  intérêt  secondaire  que  cette  matière  fait  surgir  ;  il  nous  a  suffi 
de  poser  les  principes  généraux  k  l'aide  desquels  elles  seront  facile- 
ment résolues.  Ces  difficultés  d'ailleurs  n'appartiennent  que  par  une 
sorte  d'accession  k  notre  livre.  Nous  terminerons  ce  chapitre  en 
faisant  observer  que  la  contrainte  par  corps,  exercée  pour  l'exécution 
des  condamnations  pénales,  ne  doit  jamais  être  subie  soit  dans  les 
maisons  centrales,  soit  dans  jes  maisons  de  correction.  En  effet, 
l'intention  du  législateur  a  toujours  été  de  ne  pas  confondre  les  pré- 
venus avec  les  condamnés,  et,  k  plus  forte  raison,  les  condamnés 
avec  les  simples  détenus  pour  dettes.  C'est  donc  dans  les  maisons 
spéciales  pour  dettes  que  les  condamnés  doivent  être  incarcérés ,  et , 
seulement  k  défaut  de  ces  maisons  dans  l'arrondissement,  dans  la 
maison  d'arrêt  la  plus  voisine  de  leur  domicile.  L'avis  du  conseil 
d'État  du  14  novembre  1852  a  établi  cette  distinction  en  règle  gé- 
nérale. 
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CHAPITRE  X. 

DE  LA  RÉCIDIVE. 

(  Commentaire  des  art  56,  67  et  58  du  code  pénal.) 

130.  MoUfe  de  Taggrayation  d6s  peines  en  cas  de  récidive. 

131.  S'il  est  nécessaire  qae  les  deux  délits  soient  identiques. 

132.  SMl  est  nécessaire  qu'ils  soient  commis  à  un  intervalle  rapproché. 

133.  Si  la  présomption,  qui  naît  de  la  récidive,  peut  être  détruite  par  la  preuve 

contraire. . 

134.  Limites  de  l'aggravation  pénale. 
185.  Système  du  code  sur  cette  matière. 

136.  Modifications  de  la  loi  du  28  avril  1832. 

137.  Modifications  de  la  loi  du  8  Juin  1850. 

138.  Dans  quels  cas  l'aggravation  emporte  l'application  de  la  peine  capitale. 

139.  Conditions  de  la  récidive  :  H  faut  une  première  condamnation. 

140.  Suffit-il  que  la  première  condamnation  ait  été  rendue  par  défaut  ou  par. , 

contumace. 

141.  La  récidive  existe-t-elle  après  la  prescription  ou  la  réhabilitation? 

142.  Existe4-elle  après  la  grâce,  après  l'amnistie? 

143.  Gomment  cette  première  condamnation  doit  être  établie. 

144.  Il  faut  que  cette  première  condamnation  ait  prononcé  une  peine  afflictive  ou 

infamante. 

145.  Il  importe  peu  que  le  fait  qui  l'a  motivée  ait  cessé  d'être  qualifié  crime. 

146.  Mais  si  la  condamnation  émane  d'o ne  juridiction  militaire ,  il  faut  qu'elle  ait 

pour  objet  un  fait  commun. 

147.  Dans  quels  cas  la  juridiction  militaire  peut  appliquer  l'aggration  de  la 

récidive. 

148.  Qmid  si  la  condamnation  émane  d'un  tribunal  étranger  ? 

149.  Effet  des  circonstances  atténuantes  sur  Taggravation  pénale  de  la  récidive. 

150.  Récidive  mixte  formée  par  le  concours  d*un  crime  et  d'un  délit;  cas  où  le 
/    délit  a  précédé  le  crime. 

151.  Cas  où  le  crime  a  précédé  le  délitprévu  par  l'art.  57. 

152.  De  la  récidive  formée  par  la  succession  de  deux  délits.  Application  de  l'ar- 

ticle 58. 

153.  Exception  à  la  récidive  aux  cas  d'évasion  et  d'infraction  de  ban.  Limites  de 

cette  exception. 

154.  Exception  dans  les  cas  où  une  loi  spéciale  a  prévu  la  récidive. 

155.  Application  de  la  peine  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  >8. 
^156.  Modification  en  ce  qui  concerne  les  délits  de  la  presse. 

157.  Questions  spéciales  relatives  à  cette  classe  de  délits. 
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150.  La  récidive  a  été  con.sidérée  en  général  comme  une  circon- 
stance qui  doit  aggraver  la  mesure  du  châtiment  dont  le  fait  est 
passible  en  lui-même.  On  a  vu  dans  la  réitération  du  crime  le  symp- 
tôme d'une  perversité  plus  active ,  Tindice  d'un  péril  social  plus 
imminent.  L'inefficacité  de  la  première  peine  a  paru  commander  une 
peine  nouvelle  plus  efficace  ;  et  cette  aggravation ,  qui  ne  peut  se 
fonder  sur  la  criminalité  intrinsèque  de  l'action ,  que  cette  circon- 
stance ne  saurait  altérer ,  se  puise  dans  la  criminalité  extrinsèque 
de  l'agent  i .  Avant  d'examiner  ce  principe  d'aggravation  des  peines , 
il  est  nécessaire  de  rechercher  l'application  qu'il  a  reçue  dans  les 
diverses  législations. 

On  trouve  dans  le  Digeste  et  dans  le  Code  de  Justinien  plusieurs 
textes  qui  infligent  une  punition  plus  sévère  k  ceux  qui  sont  retombés 
plus  d'une  fois  dans  le  même  crime  ^.  De  là  cette  maxime  formulée 
par  les  docteurs  :  Consuetudodelinquendi  est  circumstantia  aggra- 
vandi  deUctum  et  delinqiientem  acrius  puniendi  ^.  Deux  actes 
suffisaient  pour  établir  l'habitude  ^  :  quoi  enim  bis  fil,  fréquenter 
fieri  dicitur  ^  ;  et  la  peine ,  dans  ce  cas,  pouvait  changer  de  nature: 
ainsi  le  fait  qui  en  lui-môme  n'était  passible  que  d'une  peine  pécu- 
niaire ,  pouvait  être  puni ,  s'il  se  renouvelait ,  d'une  peine  corporelle 
et  même  capitale ,  parce  que ,  dit  la  loi ,  consuetudo  delinquendi 
facit  delictum,  alias  non  capitale  ^  capitale  reputari^.  Mais  la 
deuxième  récidive  était  punie  avec  plus  de  sévérité  que  la  première  : 


*  Gass.  11  juin  1812,  Sir.,  t.  4,  p.  M9;  13  mai  1859,  Bull,  no  IQd. 

*  L.  28,  §  3,  ff.  de  pœnis;  L.  I,  ff.  de  jure  patronatus;  L.  3,  ff.  § 9 , 
de  re  militari;  L.  3^  Cod.  de  episcop.  audientiâ;  L.  8^  §  l,  Cod.  ad  leg. 
Jul.  de  vi. 

s  De  Godefroy  et  Paul  de  Castro  iu  1.  3,  Cod.  de  episcop.  aud.  ;  Farina- 
cius,  quaest.  18,  no  80. 

*  Binus  actus,  Godefroy  et  Paul  de  Castro ,  loc.  cil.  ;  bis  Qui  expias , 
1.  8,  §  1,  Cod.  ad  leg.  JuL  de  vi. 

5  Farinaciu^,  qusest.  18,  no  16. 

®  L.  i,  Cod.  de  superexact.  L,  omnes,  Cod.  de  collât.  L.  28,  fif.  de 
pœnis. 
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gravius  muîlo  puniendus  est  qui  ter  delinquil  quam  qui  bis  i.  Ainsi 
le  troisième  vol ,  quelle  que  fût  la  minimité  de  ces  délits ,  pouvait 
entraîner  la  peine  de  mort  2. 

Ces  règles  paraissent  avoir  été  appliquées  dans  notre  ancien  droit , 
sans  que  la  loi  ait  eu  besoin  de  les  consacrer.  En  effet ,  sous  l'empire 
de  Tordonnance  de  1670,  l'application  des  peines  étant  entièrement 
abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  des  juges ,  la  récidive  se  pré- 
sentait k  leurs  jeux  comme  une  circonstance  aggravante  du  crime, 
et  leur  donfnait  la  faculté  d'aggraver  la  peine ,  mais  sans  leur  en 
imposer  l'obligation.  Les  axiomes  de  la  loi  romaine  étaient  alors  la 
loi  des  arrêts  s.  Cependant  quelques  textes  s'étaient  empreints  de  ces 
principes,  et  il  n'est  pas  exact  de  dire,  comme  l'a  fait  M.  Carnot. 
en  citant  la  coutume  de  Bourgogne,  qui  portait  la  peine  de  mort 
contre  le  vol  avec  récidive,  que,  t  antérieurement  au  code  pénal 
de  1791  ,  on  ne  connaissait  que  ce  seul  cas  oîi  la  récidive  fût  punie 
d'une  peine  supérieure  ^.  >  La  déclaration  du  4  mars  1724^  infligeait 
la  peine  des  galères  k  «  ceux  qui,  après  avoir  éfé  condamnés  pour 
vol  (crime  passible  du  fouet),  étaient  convaincus  de  récidive  en 
crime  de  vol ,  et  la  peine  de  mort  k  ceux  qui ,  après  avoir  été  con- 
damnés aux  galères,  se  rendaient  coupables  de  récidive  en  crime 
méritant  peine  afflictive.  > 

L'assemblée  constituante  établit  un  nouveau  système.  La  récidive 
ne  modifiait  point  la  peine  infligée  par  la  loi  au  deuxième  fait  ;  mais , 
après  l'avoir  subie ,  le  condamné  en  récidive  était  transféré  pour  le 
reste  de  sa  vie  au  lieu  fixé  pour  la  déportation  des  malfaiteurs  ^  ; . 
il  n'y  avait  d'exception  k  cette  règle ,  en  matière  criminelle ,  que 
dans  le  seul  cas  oîi  les  peines  infligées  aux  deux  crimes  étaient  la 

*  Farinacius,  quaest.  18,  n©  19. 

*  Potest  pro  tribus  furlis,  quamvis  minimis,  pœna  mortis  imponi.  Farin., 
quaest.  23,  no  4. 

»  Jousse,  t.  2,  p.  GOl  et  602. 

4  Comment,  du  code  pénal,  t.  1«^,  p.  163. 

»  Décru  y  et  Isaml)ert,  t.  21,  p.  280. 

*  Cod.  pén.  du  26  sept.-6  oct,  1791,  tit,  2,  art.  1. 
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dt^gradation  civique  ou  le  carcan  :  deux  années  de  délenlioo  rem- 
plaçaient  ces  peines.  A  l'égard  dos  coniravenlions  et  d^s  déliu ,  h 
récidive,  outre  Taggravalion  de  la  peine,  avait  pour  effet  de  renvoyer 
le  prévenn  devant  !a  juridiction  supérieure  ;  ainsi  les  coniravenlions 
commises  en  récidive  étaient  jugées  p;ir  Iç  tribunal  correctionnel  t  Iw 
délits  par  les  tribunaux  criminels  ^ 

La  déportation  ne  fut  point  organisée;  elle  se  résolvait  de  fait  en 
déieuiion.  %  Qhq  résulte  t  il  d'yu  tel  ordre  de  choses?  dis^iUM.  BerliQF 
au  corps  législatif;  que  le  laps  de  quelques  années  ou  d^s  évasion^ 
trop  communes  leplacçnt  au  milieu  des  citoyens  les  mcorrjgihlçi^ 
artisans  du  crime,  sans  qu'ils  puissent  être  ul"Içment  sigi^alés^.  » 
De  la  la  loi  du  §3  floréal  an  X,  qui  remplaça  la  déportalion  par  h 
flétrissure,  a  l'égard  de  tous  les  condamnés  en  récidive.  i  (1  imiwlej 
disait  un  antre  orateur  (M.  Jaubert),  qu'a  tout  instant  leur  identil<$ 
puisse  être  constatée.  C'est  dan*^.  cet  objet  que  le  projet  substitue  la 
flétrissure  de  laiTiarqueb  lâ  déportation  ^.  >  Ce  systèu)e  simple,  mm 
réellement  draconien^  puisque,  de  même  que  l'assemblé^  consti^ 
tuante,  il  ne  faisait  aucune  distinction  entre  le:^  coupables  »  subsista 
jusqu'à  la  promulgation  du  code  pénal. 

Les  diverses  législations  étrangères  se  bornent,  en  général,  à 
considérer  la  récidive  comme  une  circonstance  aggravanie  du  second 
crime.  C'est  ainsi  que  le  code  du  Brésil,  qui  pour  chaque  crime  établit 
trois  degrés  de  punition,  réserve  le  pius  grave  <  lorsque  le  délinquau^ 
est  en  récidive  d'un  délit  de  même  nature  (art,  16).  »  Le  code  pénal 
d'Autriche  ordonne  également  l'aggravation  de  la  peine,  soit  par  1^ 
durée,  soit  parle  travail  public,  soit  par  rexpositjon,  les  coups  de  verge 
OM  le  jeune,  t  si  le  coupable  a  déjà  été  puni  une  fois  pour  semWablQ 
délit  (art.  17,  57  et43j.  •  Le  code  prussien  porte  encore:  c  La 
récidive  entraîne  toujours  l'augmentation  de  la  peine  établie  par  ta 
loi  pour  le  Mmple  délit  (art. 5â),  >  mais  sans  que  le  juge  pufesc 

•  L.  19-22  juilt  1791,  lit.  I,  art.  23;  L.  2*  ^çpt.^6  pcU  1794,  Ut,  «; 
L.  25friin.  an  VIII,  art.  15. 

*  Motifs  de  la  loi  du  23  floréal  an  X. 
'  Mollfi  de  la  loi  du  23  floréal  an  ^. 
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cha^r  le  {penre  de  peine  qu'elle  détermine  (art.  46).  Le  même 
principe  se  retrooYe  dans  les  lois  hongroises  ^  et  dans  les  lëgisktioB$ 
de  la  Suède,  de  la  Norwége  et  du  Danemark  t.  EoiSn  le  projet  de 
code  pëûal  de  la  Louisiane  augmente  la  peine  infligée  ^u  délit  d*tme 
fimUa  m  sm  lorsque  ce  délit  est  commis  en  réerdite  ;  et ,  daBs  le 
cas  d'une  troisième  oondamnation ,  il  considère  le  coupable  comme 
inbabile  ^  l'état  social ,  et  le  condamne  k  Temprisonnement  aux  tra- 
vaux de  force  pour  le  reste  de  sa  vie  *. 

Ainsi  la  consécration  du  principe  de  raggravatios  de  la  peine  au 
cas  (le  récidive  est  k  peu  près  universelle  *.  Faot-il  en  inférer  la  légi* 
timité  de  ce  principe?  M.  Carnot  ne  Ta  pas  pensé:  «  Penl-on  dire 
qu'il  soit  dans  les  principes  d'une  exacte  justice,  s'écrie  ce  magi^- 
trat,  d'appliquer  aux  condamnés  en  récidive  une  peine  plus  sévère 
que  celle  qu'ils  ont  encourue  par  le  genre  de  crime  dont  ils  se  sont 
rendus  coupables?  S'ils  mï  commis  un  premier  crime ,  ils  en  ont  été 
punb  ;  leur  infliger  une  nouvelle  peine  h  raison  de  ce  mme,  n'est-ce 
pas  ouvertement  violer  h  leur  égard  le  non  bhin  idem  qui  fait  l'une^ 
des  bases  de  toute  législation?  D'une  autre  part,  la  pdne  du  crime  ne^ 
peut  être  aggravée  qu'à  raison  des  circonstances  qui  s'y  raHachent,' 
qui  lui  sont  concomitantes,  et  qui  en  font  un  tout  indivisible^.  » 

(les  raisonnements  ne  nous  touchent  point.  Il  est  incontesftable 
qu'^  subissait  la  peine  du  premier  crime ,  le  déliquam  a  complète* 
ment  payé  sa  dette ,  expié  son  crime  ;  on  ne  peut  plus  lui  en 
demander  compte  :  mais  aussi  n'est-ce  pas  de  ce  crime  qu'on  lui 
demande  compte  ;  c'est  du  deuxième  crime  seulement.  €e  nouveau 

»  Leges  consueludinem  delinquendi  et  (îelicla  reiterata  graviu»  puniunt. 
lQ$tit.  jiir.  çrim*  bungijj'ici;  MathiasVachetich,  p.  1^7^ 

*  Sommaire  de»  tégi^l^li^apt  d^s  Ël^^ts  du  N^(j  »  par  Af)geM<i 
»  Gade  qC  crimes  and  punisliniens^  arU  52-53. 

*  On  trouve  encore  le  même  principe  dans  l'^rt.  111  du  code  pénaj  dq. 
Bavière,  dans  les  art.  10  et  135  du  code  pénal  espagnol  du  30  juin  1850,  et 
dans  ïes  art.  1  f  8  et  suiy.  du  codé  de  S'ardalgne  du  i*»"  mai  18G0.  " 

^  Commentaire  du  cod  pén. ,  t.  1"^  p.  162;  et ,  dans  lo  même  sens, 
M.  Tisîiot,  le  Droit  pénal  étudié  dans  sp^  pripcip^,  J.,  t^  f^  ^.     .  i 
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fait  se  produit  avec  une  circonstance  qui  aggrave  la  culpabilité  du 
piévenu.  Pourquoi  le  Ic^gislateur  n'aurait-il  pas  le  droit  de  prendre 
celte  circonstance  en  considération  pour  mesurer  la  peine?  Elle  n'ap- 
partient pas  plus  au  premier  fait  qu'au  second  :  elle  appartient  au 
prévenu  ;  elle  caractérise  sa  moralité.  Or*  lorsque  celte  moralité 
échappe  si  souvent  aux  appréciations  de  la  loi  pénale ,  pourquoi 
négliger  un  fait  qui  l'indique  et  la  révèle?  <  Le  législateur  a  le  droit» 
à  dit  M.  Rossi ,  de  faire  entrer  la  récidive  en  ligne  de  compte.  Car, 
d'un  côté ,  elle  accuse  le  délinquant  d'une  grande  perversité  morale  ; 
de  l'autre,  elle  révèle  h  la  société  un  agent  très-dangereux.  Il  y  a 
dans  l'auteur  delà  récidive  une  culpabilité  spéciale,  morale  et  poli- 
tique k  la  fois  ^  > 

Mais  on  insiste  :  cette  circonstance  est  étrangère  au  fait  incriminé; 
elle  ne  peut  donc  entrer  dans  le  calcul  de  la  peine.  Sans  nul  doute, 
le  fait  demeure  le  même;  le  vol,  l'homicide  ne  changent  pas  de 
nature  parce  qu'ils  sont  commis  en  récidive.  xMais  un  crime  a  deux 
éléments,  la  matérialité  du  fait  et  la  criminalité  de  l'agent.  Le  pre- 
mier est  invariable ,  mais  l'autre  a  de  multiples  degrés.  C'est  pour 
mettre  la  peine  en  rapport  avec  ces  nuauces  infinies ,  que  la  loi  a 
établi  des  châtiments  variables ,  et  a  pris  pour  base  de  leur  mesure 
l'existence  de  circonstances  atténuantes.  Or,  ces  circonstances  sont 
le  plus  souvent  les  antécédents  du  prévenu ,  sa  bonne  conduite  anté- 
rieure ,  son  caractère  honorable ,  sa  position  sociale ,  c'est-à  -dire  des 
faits  étrangers  au  délil  et  pris  en  dehors;  pourquoi  donc  la  perver- 
sité de  son  caractère  et  ses  habittides  criminelles,  légalement  consta- 
tées ,  ne  seraienl-flles  pas  mises  dans  la  même  balance?  Le  vaga- 
bondage cl  la  menjlicilésoni  également  étrangers  au  fait  commis  par 
le  mendiant  et  le  vagabond  «  et  toutefois ,  dans  certains  cas ,  ces  cir- 
constances devieni>ent  un  motif  d'aggravation  de  la  peine. 

Nous  reconnaissons  au  pouvoir  social  le  droit  (Te  demander  compte 
au  délinquant  de  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  aggraver  sa 
culpabilité.  Or,  la  récidive  révèle  un  agent  plus  dangereux;  elle 

*  Traité  de  droit  pénal,  t.  8,  p.  1 14. 
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démontre  l'impuissance  d'une  première  correciion,  ellefiiil  présumer 
rhabiiude  du  crime  ;  elle  justifie  donc  une  aggravation  de  la  seconde 
peine. 

131.  Toutefois  cette  aggravation  cesserait  d'être  légitime,  si  son 
application  n'était  pas  restreinte  dans  les  limites  de  la  justice  morale. 
Toute  la  théorie  de  la  récidive  consiste  h  les  poser. 

Si  la  récidive  est  frappée  d'une  peine  plus  sévère  que  la  première 
faute ,  c'est  qu'elle  est  considérée  comme  une  présomption  légale 
d'une  habitude  criminelle  dans  l'agent.  Ainsi  le  délinquant  qui,  déjh 
condamné  pour  vol,  commet  un  autre  vol,  est  justement  réputé  plus 
coupable  que  la  première  fois.  L'habitude  se  démontre  pai;  l'analogie 
des  deux  faits.  Iteralione  augetur  deîictum  ^  dit  Godefroi.  Mais 
cette  habitude  du  délit  est-elle  aussi  manifeste,  si  le  délinquant, 
condamné  la  première  fois  pour  rébellion ,  est  repris  pour  un  vol  ; 
si ,  dt^h  frappé  à  raison  d'un  faux ,  il  commet  un  attentat  k  la 
pudeur;  enfin,  s'il  se  rend  coupable  de  cris  séditieux  ou  de  diffa* 


X:^ 


y^.'\ 


mation,  après  avoir  été  puni  pour  escroquerie  ou  banqueroute?  Pour  ^  ^p^ 
que  la  récidive  soit  une  présomption  de  perversité,  il  faut  qu'il  y  ait 
identité  entre  Icj»  délits  qui  la  constituent.  Car,  comment  présumer 
l'incorrigibilité  du  voleur,  par  cela  seul  qu'il  s'est  livré  a  des  actes  de 
rébellion  ou  de  violence,  ou  du  condamné  politique ,  parce  qu'il  se 
rend  coupable  de  faux  ou  de  vol?  comment  faire  concourir  deux 
crimes  d'une  nature  distincte  pour  eu  former  une  habitude? 

La  loi  romaine  admettait  cette  restriction  :  la  récidive  aggravait  la 
peine  du  délinquant,  mais  seulement  si  in  iisdem  sceleribus  perse» 
verei  ^  £t  Farinacius,  qui  résume  les  opinions  des  anciens  juris* 
consultts ,  dit  également  :  Consueludinis  delinquendi  prœnimptio 
tanlum  in  eodem  vel  simili  génère  mali,  secùs  si  in  diverso  K 
Le  code  du  Brésil  ne  punit  la  récidive  que  d'un  délit  de  mime 
nature  ;  le  code  d'Autriche ,  que  dans  le  cas  où  le  coupable  a  été 

*  L.  un.  cod.  dd  superexact. 

*  Quadst.  n,  D»  30. 
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puni  pour  un  semblûbk  délit.  La  loi  prassienne  vent  aussi  que  \^ 
juges  aient  égard  à  la  propension  du  toupûbîe  aux  déKîs  de  te 
nature  de  celui  qu'ils  punissent  (art.  55).  Enfin,  dans  le  système 
du  code  de  la  Louisiane,  la  récidive  n'exista  qu'entre  des  délits  de  la 
même  nature  (of  the  same  nature). 

Assurément  nous  ne  prétendons  pas  que  les  deux  faits  doivent 
révéler  une  complète  identité  pour  que  la  récidive  puisse  <îxister.  11 
serait  illusoire  d'admettre,  avec  le  législateur  de  la  Louisiane,  que  le 
faussaire  qui  commet  un  vol ,  que  le  meurtrier  qui  se  rend  coupable 
d'un  attentat  h  la  pudeur,  ne  se  trouvent  pas  en  état  de  récidive  ;  car 
la  même  perversité  a  guidé  le  voleur  et  le  faussaire,  la  même 
passion,  le  meurtre  et  l'attentat.  Les  délits  sont  de  la  même  nature 
quand  ils  dérivent  du  même  principe,  quand  ils  prennent  leur  source 
dans  le  même  genre  de  corruption.  Ainsi  la  nature  même  des  choses 
a  divisé  les  infractions  en  délits  contre  les  personnes ,  délits  contre 
les  propriétés,  délits  politiques,  militaires,  sî)éciaux,  etc.  Dans 
ctiacune  de  ces  classes,  la  réitération  d'un  délit  doit  former  la  réci- 
dive; mais,  si  les  deux  Infractions  n'appartiennent  pas  h  la  même 
classe,  la  récidive  n'existe  plus,  parce  qu'il  n'y  a  plus  habitude  dans 
un  môme  genre  de  crime.  C'est  h  ces  termes  que  se  résume  notre 
pensée.  Cette  distinction  simple  et  facile ,  en  renfermant  la  pré- 
somption de  la  loi  dans  ses  vraies  limites ,  isalisfetait  à  la  justice 
morale  sans  affaiblir  un  utile  principe  de  répression. 

152.  Une  seconde  restriclion  peut  se  fonder  sur  l'intervafle.qui , 
dans  certains  cas,  sépare  les  deux  trimes;  la  loi  doit-elle  faire 
abstraction  de  cet  intervalle?  Le  second  crime  mérite-t-il  l'aggra- 
vation de  la  peine ,  h  quelque  distance  qu'il  soit  placé  du  premier? 
Ainsi ,  relevé  de  sa  première  faute  par  40  ans  d'une  vie  paisible .  le 
délinquant  retombe  dans  le  crime  ;  faut-il  réunir  deux  actions  séparées 
par  une  si  longue  carrière,  ponr  en  tirer  la  preuve  de  cette  (Aslination 
criminelle  que  la  loi  redoute  et  qu'elle  frappe  d'une  peine  plus 
sévère?  Les  anciens  jurisconsultes  ne  faisaient  pas  remonter  la  ré- 
cidive au  delà  de  trois  ans;  car  si  le  délinquant,  tlitFarinackia,  per 
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A'd(ttiH  iéfhpuê  benè  et  laudabiliter  via:éril,  cessai  prœxutnptio 
quod  semel  malus,  iterum  prijesumilur  malus  i.  Celle  règle  avait 
piK<9së  dans  r^iriide  15  de  la  loi  du  25  frimaire  an  VIII,  ainsi  conçu  : 
,<  H  y  aura  récidive  quand  un  ddlit  aura  été  commis  par  le  Condamné 
dan.^  le^  trois  années  à  compter  du  jour  de  Pexpiraiion  de  la  peine 
q»'tl  âurâ  subie.  *  A  l'égard  des  simples  contraventions .  les  ar- 
iwtes  008  du  code  du  3  brumaire  et  4f  5  du  code  pénal  ont  eux- 
mêmes  limité  l'application  de  la  récidive  au  cas  ou  les  deux  contra- 
ventions ont  été  commises  dans  le  cours  de  la  mémo  année. 

M.  Sci|>ion  Bexon,  dans  son  projet  de  code  pénal,  établit  la  môme 
distinction,  c  11  ne  doit  y  avoir  lieu,  dit  ce  publiciste,  h  l'application 
des  peines  de  la  lécidive,  dans  les  cas  de  contravention,  qu'autant 
que  les  actions  contraii*es  aux  dispositions  de  la  loi  auraient  lieu 
dans  le  ferme  d'une  année  Mais,  à  mesure  que  la  première  action 
exécutée  est  plus  dangereuse  et  annonce  plus  de  perversité  et  de 
corruption  dans  son  auteur,  la  menace  des  peines  de  la  récidive  doit 
s'étendre  h  un  temps  plus  longuet,  dans  le  cas  du  deuxième  délit 
dans  le  coors  de  trois  années  depuis  le  premier,  il  y  a  lieu  h  Tappli- 
cation  des  peines  sur  la  récidive.  Les  motifs  deviennent  p!us  puissants 
pour  étendre  davantage  ce  temps,  qnand  il  s'agit  de  la  récidive  pour 
crimes;  en  général ,  ce  temps  n*est  pas  déterminé  :  j'ai  proposé  de 
restreindre  ce  délai  de  la  rcVidivé  pour  crimes  à  cinq  années  depuis. 
la  condamiration  subie  ^.  » 

Et  en  effet,  si  la  peq»étration  des  deux  crimes  n'a  eu  lîeu  qu'h  des 
époques  t^oignées,  la  présomption  de  perversité  dont  la  loi  environne 
le  deuxfème  crime  s'évanouit.  Comment  supposer  que  le  délinquant 
a  été  entraîné  dans  une  seconde  fimte  par  une  habitude  dépravée, 
lorsque  de  longues  années  d'une  conduite  pure  viennent  déposer  contre 
cette  habitude?  Et  cette  vie  intermédiaire  ne  doit-elle  pas  lui  être 
comptée?  La  société  doit-elle  se  ressouvenir  encore  d'un  premier 
crime  que  âOou  SOaos  d'une  existence  paisible  ont  lavé?  Sa  bonne 

*  Qusst.  23,  no  ié. 

*  Inirod.,  i  19. 
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conduite  Ta  régénéré  :  ce  n'est  plus  un  condamné  relaps;  la  loi  oe 
doit  lui  reprocher  qu'une  seule  faute. 

Toutefois  une  période  de  trois  et  mênfïe  de  cinq  ans  ne  nous  sem- 
blerait point  suffisante  pour  établir  la  preuve  de  la  complète  con- 
version du  coupable.  Peut-être  en  portant  ce  terme  a  dix  ans,  qui  ne 
compteraient  que  du  jour  de  l'expiration  de  la  première  peine , 
arriverait-on  h  concilier  l'application  du  principe  de  la  récidive  avec 
la  raison  qui  le  justifie. 

i33.  Une  troisième  restriction,  qui  renfermerait  implicitement  les 
deux  premières,  consisterait  b  faire  céder  a  la  preuve  contraire  la 
présomption  légale  que  deux  crimes  font  peser  sur  l'accusé;  a  rendre 
l'aggravation  de  la  peine,  non  pas  obligatoire,  mais  facultative  dans  , 
les  mains  du  juge.  Ce  système,  s'il  pouvait  être  strictement  appliqué, 
aurait  l'avantage  d'établir  un  rapport  aussi  exact  que  possible  entre 
la  peine  et  la  moralité  du  condamné.  Mais  il  met  la  volonté  du  juge  à 
la  place  de  celle  de  la  loi,  l'arbitraire  des  décisions  humaines  au  lieu 
de  la  stabilité  des  règles  légales.  C'est  dans  cette  voie  qu'est  entrée, 
bien  que  d'une  manière  restreinte,  la  loi  du  28  avril  1832.  Nous  y 
reviendrons  plus  loin. 

134.  La  mesure' de  l'aggravation  dont  la  récidive  est  passible 
doit  être  circonscrite  elle-même  dans  des  bornes  assez  étroites.  La 
récidive  doit  entraîner  un  degré  plus  élevé  de  la  même  peine;  mais 
elle  ne  peut  motiver  une  peine  différente  et  d'un  degré  supérieur.  La 
raison  en  est  simple  :  le  fait  h  punir  ne  change  pas  de  nature.  La 
criminalité  de  l'agent  est  plus  évidente,  mais  elle  n'altère  pas  le 
caractère  de  l'action  h  laquelle  elle  se  rattache.  La  peine  que  le  lé- 
gislateur a  choisie  dans  l'échelle  des  peines  pour  l'appliquer  h  cette 
infraction,  doit  donc  rester  la  même;  seulement  elle  peut  être  élevée 
jusqu'au  maximum.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Rossi.  c  Comme 
la  récidive,  observe  ce  criminallste,  n'est  qu'une  aggravation  de  cul- 
pabilité dans  la  même  espèce  de  crime ,  nous  reconnaissons  qu'on 
ne  devrait  jamais  changer  le  genre  de  la  peine ,  mais  seulement 
en  augmenter  le  taux.  »  Ce  principe,  méconnu  par  la  loi  romaine, 
a  été  3uivi  par  les  législateurs  du  Brésil  et  de  la  Louisiane.  L'art  46 
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du  code  prussien  le  proclame  égalemeut  dans  les  termes  les  plus 
explicites. 

Telles  sont  les  limites  dans  lesquelles  Taggravation  pénale  de  la 
récidive  devrait,  nous  le  pensons,  être  restreinte,  pour  devenir  en 
rapport  avec  son  principe  et  son  but.  Notre  intention  n'est  point 
d'insister  davantage  sur  ces  observations  théoriques.  Nous  y  revien- 
drons d*ailleurs  dans  le  cours  de  ce  chapitre. 

135.  Passons  k  l'examen  du  code  pénal. 

M.  Treilhard  expliquait  ainsi  la  pensée  du  code  de  1810  :  «  L'as- 
semblée constituante  n'a  établi  contre  le  second  crime  que  la  peine 
prononcée  par  la  loi,  sans  distinction  de  la  récidive;  mais  elle  a 
voulu  qu'après  la  peine  subie,  les  condamnés  pour  récidive  fussent 
déportés,  disposition  qui  né  nous  parait  pas  conforme  aux  règles 
d'une  justice  exacte,  puisqu'elle  ne  fait  aucune  différence  entre  celui 
dont  le  deuxième  crime  emporte  la  réclusion,  et  celui  dont  le 
deuxième  crime  emporte  vingt-quatre  années  de  fers.  11  nous  a  paru 
convenable  de  chercher  une  autre  règle  plus  compatible  avec  les  pro- 
portions qui  doivent  exister  entre  les  peines  et  les  crimes  ;  elle  se 
présente  naturellement  :  c'est  d'appliquer  au  crime ,  en  cas  de  réci- 
dive, la  peine  immédiatement  supérieure  k  celle  qui  devrait  être 
infligée  au  coupable  s'il  était  condamné  pour  la  première  fois  i .  > 

Ce  système  de  gradation ,  dont  nous  avons  vu  le  germe  dans 
la  loi  romaine,  ne  fut  pas  admis  sans  contestation.  La  commission 
du  corps  législatif  proposa  d'y  substituer  une  sorte  de  moyen  terme 
entre  la  peine  déjk  encourue  et  la  peine  immédiatement  supérieure. 
Cette  peine  intermédiaire  eût  consisté  en  une  simple  aggravation  de 
la  peine  encourue,  lorsqu'elle  n'était  que  temporaire^.  Cette  propo- 
sition ,  qui  se  rapprochait  des  principes  que  nous  venons  d'exposer , 
ne  fut  point  adoptée  ;  le  conseil  d'État  maintint  une  échelle  d'aggra- 
vation qui  s'élevait  symétriquement,  mais  par  degrés  inégaux,  delà 
dégradation  civique  jusqu'il  la  peine  de  mort,  et  il  n'hésita  point 

'  Locré,  t.  29,  p.  209. 

•  Locré,  t.  29,  obs.  7,  n©  10,  p.  182. 
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d*i»scrire  au  dernier  échelon  eetie  peine  terrible  poor  rem^ader  cdte 
des  travaux  forcés  h  perpétuité ,  quelque  immense  que  soit  Tablltte 
qui  sépare  ces  deux  châtiments. 

Auprès  de  ce  système  d*aggravation,  un  autre  syMëine  se  HMtûi- 
Testait  cependant  dans  les  articles  57  et  58.  Ainsi ,  tandis  qoe  Ttri.  S6 
infligeait  h  la  récidive  ed  matière  criminelle  une  peine  d*im  ordre 
supérieur  à  celle  que  noéritait  le  crime  en  lui-même ,  les  artided  57 
et  58  ne  punissaient  la  récidive  en  matière  eorrtctionneile  que  par 
Taggravation  de  la  peine  encourue ,  sans  e»  altérer  la  dMtire.  Deux 
systèmes  marchaient  donc  de  front  dans  lo  ménse  code  t  celui  de 
l'aggravation  de  la  peine  encourue  ^  et  celui  de  la  substitution  11  cotte 
peine  d'une  peine  8U|>érieure. 

156.  La  loi  du  28  avril  1852,  en  atténuant  quelques-uns  des 
plus  dé|)lorables  efl'ets  de  ce  dernier  systèipe,  a  maintenu  et  eontiaiié 
une  confusion  qu'il  eût  été  facile  de  faire  disparaître.  La  commission 
de  la  chambre  des  députés  ne  s* est  point  dissimulé  les  viciés  du 
nouvel  article  56 1.  Le  rap(K>rteur  s'exprimait  en  ces  tennes  t 
<  Votre  commission  a  peu  d*ûbservations  k  vous  présenter  sur  la 

I  «  Art.  .56.  Quiconque^  ayanC  été  condanvnc  à  une  peine  afilictive  ou 
infamante,  aura  commis  un  i^econd  crime  emportant^  comme  (Veine  princi*^ 
pale,  la  dégi^adafiion  civique,  sera  cottffamné  h  la  peine  du  bannisseméftf. — 
Si  le  second  crime  comporte  la  peirve  du  banni*<emenfî ,  il  sera  conthutiné  à  la 
peine  de  la  iiétention.  ^  Si  le  second  crime  empofie  la  peii»e  de  tia  réélu* 
sion,  il  sera  condaniné  à  la  peine  des  iraivaux  forcés  h  tein|)9.--*  Si  le  second 
crime  emporte  la  peine  de  la  détention^  il  sera  condamné  au  maximum  de 
la  même  peine,  laquelle'  pourra  éire  élevée  jusqu'au  douMe.  — Si  le  second 
crime  emporte  la  peîne  deâ  travaux  forcés  à  temps,  il  sera  condamné  au 
maximum  de  la  même  peine,  tîiqneHe*  pourra  être  éhjfvée  jusqu*aru  double. 
-^  Si  le  second  crime  emporte  la  pdn«  de  Id  déportalton ,  il  sera  condamné 
aux  travaux  forcés  à  |)erpétuité.  — »  Quiconque ,  ayant  été  coiidamnlé  aus 
travaux  forcés  à  perpétuité,  aura  commis  un  second  crinM  emportant  la 
même  peine,  sera  condamné  à  la  peine  de  mort. —  Toutefois,  Tindivida 
condamné  par  un  tribunal  militaire  ou  maritime  ne  serti,  en  cas  de  crime 
ou  délit  postérieur,  passible  des  peines  de  la  récidive  qu'autant  que  la  pre- 

1  n  faudrait  lequel.  L'erreur  eit  .évidente. 
'  Méme-obsenraUoQ. 
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dîsposîtiôn  d«  projet  qui  06ftcef fie  les  récidives.  Le  prindpe  de  Tâg- 
gravailôû  obligée  de  là  peine,  en  celte  matière,  eût  f encontre 
éfoelques  objectitms ,  si  l'admission  des  circonstances  aiténaantes 
ne  ren>édiait  aux  injustices  qne  ce  principe  peut  quelquefois  entraîner. 
Elle  a  tnnrvé  cependant  que ,  même  dans  le  système  du  projet ,  le 
passage  de  la  détention  et  des  travnuk  forcés  h  temps,  k  la  détention 
et  aux  travaux  forcés  h  pcfjiéiuité,  dépassait  de  beaucoup  l'aggrava- 
tion  légiiiï»e  en  matière  de  récidive,  et  cite  vous  propose  de  bonier 
cette  aggravation  au  maximum  de  la  première  peine ,  en  laissant 
toutefois  au  juge  le  droit  de  Télever  jusqu'au  double.  > 

L'ancien  système  a  donc  survécu  k  la  révision  dans  les  trois  pre- 
miers paragraphes  de  Tarticle  56  qui  remplacent ,  dans  les  cas  de 
récidive ,  la  dégradation  civique  par  le  bannissement ,  le  bannLsse- 
noent  par  la  détention,  la  réclusion  par  les  travaux  forces.  Mais  la 
loi  nouvelle  déroge  k  ce  système  dans  les  deux  paragraphes  suivants, 
qui  se  bornent  h-  aggraver  la  peine  applicable  au  second  fait ,  sans 
la  transformer  en  ime^  autre  peine  :  ainsi\  la  détention  peut  être 
élevée  jusqu'au  maximum,  et  ce  maximum  porté  au  double;  il  en 
est  de  même  des  travaux  forcés  h  temps.  Ce  n'est  Ih  toutefois  qu'une 
eKôq)tion  ;  car  la  loi  revient  an  principe  du  code  de  1810  dans  le 
sixième  paragraphe ,  qui  transforme ,  au  cas  de  récidive ,  la  peine 
de  la  déportation  en  celle  des  travaux  forcés  h  perpétuité,  et  dans  le 
septième,  qui  substitue  h  cette  dernière  peine  celle  de  mort. 

Ces  dispositiof>s  révèlent  cependant  quelques  améliorations  impor- 
tantes  dans  Tédielle  pénale.  Nous  avons  fait  remarquer  les  modifi- 
cations des  paragraphes  4  et  S.  Il  en  est  d'autres  encore.  Ainsi, 
dans  Tiincien  article,  le  bannissement  était  remplacé  par  la  réclu- 
sion ;  or,  il  n*existait  aucune  analogie  entre  ces  peines  ;  la  loi  a  sub- 
stitué, avec  raison ,  la  détention  k  la  réclusion.  Mais,  h  côté  de  ces 
heureuses  innovations ,  comment  ne  pas  éprouver  quelque  étonnè- 
rent en  voyant  la  déportation ,  peine  essentiellement  politique,  rem- 

mière  condamnation  aurait  été  prononcée  pour  des  crimes  ou  délits  punissa* 
blés  d*aprôs  les  lois  pénales  ordittaîi;e6.  n 
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placée,  au  cas  de  récidive,  par  les  travaux  forcés  k  perpéluilé,  et 
celle  dernière  peine  remplacée  elle-même  par  la  peine  de  mon? 

i37.  [[Cependant  une  double  observation  doit  être  faite  en  ce  qui 
concerne  la  déportation  et  en  ce  qui  concerne  la  peine  de  mort.  On  a 
vu  que  la  loi  du  8  juin  1850  a  établi  deux  degrés  dans  la  déportation  : 
la  déportation  simple,  qui  avait  été  prononèée  par  le  code,  et  la  déporta- 
tion dans  une  enceinte  fortifiée,  peine  nouvelle  destinée  k  remplacer  la 
peine  de  mortb  Tégard  des  crimes  politiques.  Or  cette  disposition  a- 
t-elle  eu  pour  effet  de  modifier  le  6"  §  de  Tart.  56,  qui  porté  que, 
€  si  le  3CCond  crime  eiDporte  la  peine  de  la  déportation ,  il  sera  con- 
damné aux  travaux  forcés  a  perpétuité?  »  Est-il  permis  de  substituer 
à  celte  peine  des*  travaux  forcés  h  perpétuité  celle  de  la  déportation 
dans  une  enceinte  fortifiée?  On  Ta  soutenu  en  distinguant  dans  notre 
code  deux  échelles  de  pénalité,  Tune  pour  les  crimes  communs, 
l'autre  pour  les  crimes  politiques  ;  or  n'est-il  pas  rationnel  que  les 
peines  appliquées  h  ces  derniers  crimes  soient  toutes  prises  dans 
réchellc  qui  leur  est  destinée?  Que  résulle-l-il  de  Tensemble  de  Far- 
licle  56?  C'est  que  les  peines,  en  cas  de  récidive,  doivent  être 
élevées  d'un  degré?  Or  quel  est  le  degré  supérieur  h  la  déportation 
simple?  N'est  ce  pas  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  i?  Il 
est  certain  que  ce  système  serait  plus  logique ,  il  est  certain  qu'il 
répugne  au  principe  même  de  la  loi  nouvelle  de  substituer  les  tra- 
vaux forcés  k  la  déportation  ;  mais  est-il  possible  d'effacer  jp^v  voie 
dlnlerprélation  un  texte  clair,  positif  et  contre  lequel  on  ne  peut 
invoquer  aucune  abrogation  même  implicite  ?  L'esprit  de  la  loi  du 
8  juin  i850  n'est  pas  le  même  que  l'esprit  de  l'art.  56;  mais  cela 
suffil-il  pour- mutiler  celui-ci?  Si  le  législateur  de  1850  ne  Ta  pas 
réformé,  n'est-ce  pas  qu'il  ne  l'a  pas  voulu ,  qu'il  a  prétendu  conti- 
nuer de  punir  la  récidive  de  la  peine  des  travaux  forcés ,  qu'il  a 
restreint  sa  réforme  aux  points  qu'il  a  touchés?  il  appartient  k  l'in- 
terprétation de  débattre  des  textes  obscurs  ou  incomplets  ;  mais,  en 
présence  d'une  disposition  si  explicite,  ne  doit-elle  pas  s'arrêter,  et 

*  M.  Molinîer^  Revue  critique,  1851^  p.  49. 
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attendre  que  le  législateur,  auquel  elle  a  raison  de  signaler  son  in- 
conséquence,  Fait  lui-même  corrigée?  ]] 

158.  Le  législateur,  qui  sentait  le  vice  du  principe  qu'il  posait,  a 
restreint  du  moins  l'application  de  la  peine  de  mort.  Dans  le  code 
pénal  de  1810,  il  suffisait ,  pour  être  passible  de  la  peine  caj;)itâle, 
d'avoir  commis,  en  état  de  récidive,  un  crime  puni  des  travaux  for- 
cés perpétuels.  Le  nouveau  code  ne  prononce  la  peine  de  mort  que 
dans  le  cas  oii  le  coupable  a  commis  deux  crimes  emportant  Tun  et 
l'autre  la  peine  des  travaux  forcés  k  perpétuité.  Déplus ,  l'application 
du  système  des  circonstances  atténuantes  vient  encore  circonscrire 
le  cercle  oii  cette  peine  peut  être  encourue,  b  raison  de  la  seule  cir- 
constance de  la  récidive  ;  mais  il  suffit  que  cette  exécution  soit  possible 
dans  un  seul  cas  ;  il  suffit  que  le  principe  soit  inscrit  dans  la  loi , 
pour  que  nous  nous  fassiens  un  devoir  de  le  combattre. 

Dès  1808,  la  commission  du  corps  législatif  repoussait  la  peine 
de  mort,  comme  peine  substituée  h  celle  des  travaux  forcés  perpé- 
tuels dans  les  cas  de  récidive,  c  Toute  récidive,  disait  cette  commis- 
sion, doit  sans  doute  aggraver  la  seconde  peine;  mais,  autant  qu'il 
est  possible,  on  doit  faire  des  eiforts  pour  établir  une  gradation 
proportionnelle  et  équitable i.  >  Depuis  la  promulgation  du  code, 
ro])inion  générale  n'a  pas  lardé  h  s'élever  contre  celte  énorme  aggra- 
vation de  la  peine;  et  un  garde  des  sceaux,  M.  Bourdeau.  ne  faisait 
qu'obérr  b  cette  impulsion,  lorsqu'il  présentait,  le  9  juin  1829,  h  la 
chambre  des  pairs,  un  projet  de  loi  qui  restreignait  le  dernier  para^ 
graphe  de  l'article  56  du  code  pénal  aux  seuls  cas  de  meurtre  commis 
par  un  individu  condamr.é  h  perpétuité  *  :  t  La  progression  que  le 
code  pénal  admet  pour  établir  la  peine ,  portent  les  motifs  de  ce 
projet,  s'éiend  jusqu a  la  peine  de  mort,  et  celte  dernière  consé- 
quence d'un  principe  bon  en  lui-même  nous  a  semblé  trop  rigoureuse. 
Tout  le  monde  convient  que  la  peine  de  mort  doit  êirc  réservée  pour 
les  crimes  les  plus  graves  et  les  plus  dangereux.  L'article  56  nous 

«  Tocré,  t.  29,  p  182. 

>  Monit.  du  11  juin  1829,  t^  part. 
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seinUe  s'éçarier  de  çô  principe,  lorsqu'il  appliqua  c(îUq  pewe  p^i? 
suite  de  la  récidive  des  faits  que  ta  loi  ^'^  pas  jugés  i\$^^  de  miurt 
en  eux-mômes.  » 

L'article  13  du  projet  préparatoire  delà  loi  d^  28  avril  J853  poir-» 
tait  :  f  £n  aucun  cas ,  Faggravation  de  peioe,  résultait  de  la  ^\tn 
constance  de  la  récidive,  ue  pourra  doaner  lieu  h  Tapplication  ^^h 
peine  de  mort  »  Cet  article  disparut  du  projet  définitif.  U,  Gbalre^n 
Durieu  le  reproduisit  comme  amendement  d^us  h  discussion  :  <  Ia 
peine  de  mort,  disait  ce  député ,  pronouç^e  contre  un  iudivjdu  qui^ 
déjà  condamné  au)(  travaux  forcés  a  perpétuité,  commet  un  autrft 
crime  passible  aussi  delà  peine  dçs  travaux  forcera  perpétuité,  ser^Mt» 
par  une  conséquence  nécessaire^  applicable  au?^  simples  atteinlçij^ 
contre  la  propriété  privée.  Je  suppose,  en  eiïet,  up  individu  qui 
commet  un  vol  sur  un  chemin  public  apr^s  Its  çottcltôr  du  soleil  ;  i\ 
est  sans  armes ,  il  n'emploie  ni  violences  ni  menaces  pour  i;ommettre 
le  vol  ;  il  est ,  d'après  le  code  pénal ,  condamné  aux  travaux  forcés  ^ 
perpéiuiié.  Je  suppose  que  ce  voleur  s'éviwJe  et  qu'il  récidive,  il  esi 
puni  de  la  peine  de  mort.  Cette  peine  est  énorme,  exorbitante.  Quelle 
est  Tobjeciion  qui  se  trouve  dans  les  motifs  de  la  commission?  E\h 
dit  qu'il  y  a  un  système  d'aggravation  de  peines  dans  je  c(>de  pénal, 
qui  ne  peut  pas  eire  rompu ,  qu'il  faat  suivre  jqsqu  î^  eximçtioa, 
jusqu'à  la  mort.  C*estce  principe  que  je  combats;  je  ne  croist  p^ 
qu'il  y  ait ncîce^siié  de  le  maintenir;  j'aimerais  luieux  l'inoonvénient 
de  déranger  la  syméirio  dp  cette  gradation ,  rinconvéniqni  de  ne 
punir  que  des  travaux  forcés  a  perpétuité  dans  le  cas  dont  il  s'agit  % 
que  de  tranclier  la  tête  pour  un  simple  vol,  quoique  m  réeidive.  » 
M,  DumoQ  n'opposa  qu*un  seul  argument  :  «  Il  est  faeiie,  dit-il,  d^ 
démontrer  que  si  cet  amendement  était  adnotis,  il  n'y  aurait  plus  de 
répression  possiblq  contrôles  individus  condamnés  aqx  travaux  forqé^ 
b  perpétuité  et  qui  se  seraient  évadés.  Je  suppose,  en  eff^t»  W  de  ^(A 
hommes  condamnés  aux  travaux  forcés  a  perpétuité,  et  qui  viendra 
par  son  évasion  désoler  la  société  ;  il  pourra  commettre  tous  Jes  crimes 
impunément;  il  pourra  incendier  les  forêts,  il  poqrra, porter  atteinte 
h  la  vie  d'un  homme ,  pourvu  que  ce  soit  sans  pfé^^éditatico ,  et 
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voas  M  ponves  lui  infliger  d'autres  peines  que  de  le  renvoyer  an 
bagnq  d*()U  il  «est  évadé.  »  Cette  considération  fit  rejeter  l'amen- 
demeftt. 

De$  doutes  pénibles  s'élèvent  snr  cette  décision.  La  distance  est 
ionmonse  entre  la  peine  do  mort  et  la  plus  terrible  des  antres  peines  ; 
il  n'y  a  entre  elles  aucune  proportion ,  et  c'est  entièrement  mécon- 
naître la  nature  de  la  première  que  de  la  considérer  eoiifnne  un  degré 
ordinaire  dans  Téchelle  des  peines.  Elle  ne  peut  donc  être  employée 
comuie  une  peine  aggravante  d'une  autr^  peine.  Elle  est  classée  en 
dehors  et  k  part,  comme  les  crimes  auxquels  elle  est  réservée. 
D'ailleurg ,  et  nous  Tavons  déjh  remarqué»  la  récidive  atteste  une 
pervQi^sité  plus  profonde  »  niais  elle  n*aU^re  point  le  caractère  intrin* 
sèqne  du  fait  :  un  vol  commis  sur  un  grand  chemin  ne  cesse  pas 
d'être  un  attentat  contre  la  propriété  parce  que  l'accusé  s'en  est 
rendu  doun  fois  coupable.  Or«  si  la  peine  de  mort  n*est  pas  la  peine 
légitime  du  premier  de  ces  vols»  comment  le  seraii-elle  du  second? 

On  oppose  cette  seule  objection  :  fauttil  laisser  impuni  le  con- 
damnée une  peine  i)er|)étuelle  qui  s*évade  et  qui  commet  un  second 
crime  passible  de  la  même  peine?  Ne  pourrait-on  pas  se  borner  h 
répondre  :  Il  ne  fal!ait  pas  le  laisser  s'évader?  La  première  condition 
de  tout  ayMème  répressif  doit  être  d'emi^êcher  le^  évasions;  aucun 
système  pénitentiaire  n'est  possible,  aucune  régénération  ne  doit 
être  attendue  tant  que  re${>oir  d'échappi^r  h  la  peine  luira  dans  le 
cœur  du  condamné.  Tous  les  efforts  de  1  adniinistration  doivent 
tendie  k  la  destruction  do  cet  alius ,  et  b*8  exemples  en  deviendront 
sans  doute  de  plus  en  |>lus  rares.  L'objection  n*a  donc  quelque  force 
que  dans  une  hypoilièse  réellement  exceptionnelle  ;  et ,  dans  ce  cas 
ni^uiQi  le  condamné  ne  sera-t-il  pas  puai  par  le  seul  fait  de  sa  réin- 
légraliQ^  au  bagne?  A  la  vérité,  lors  même  qu'il  n'eût  pas  commis 
un  second  crime,  et  sur  la  seule  preuve  de  son  idcniilé,  il  eût  éga- 
lement repris  ses  fers.  Mais  de  ce  qu'il  a  épuisé  une  péualiié ,  est-ce 
un  motif  pour  l'exécuter  a  mort,  si  son  crimç  ne  mérite  pas  intrin- 
sèquement cette  peine?  La  société  n'est  elle  pas  h  l'abri  de  ses 
atteintes?  N'esi-il  pas  détenu  pour  toute  sa  vie?  ne  s'o^t-il  pas  fernaé  la 
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voie  de  grâce?  Est-ce  donc  seulement  pour  empêcher  une  évasion 
nouvelle  que  la  loi  le  frappe  de  mort?  Ajoutez,  s*il  le  faut,  h  la  rigueur 
de  sa  peine;  doublez  le  poids  de  ses  chaînes;  jetez-le.  comme  le 
législateur  de  la  Louisiane,  dans  une  cellule  solitaire,  ou,  comme 
le  code  autrichien,  imposez-lui  des  privations  alimentaires;  mais 
réservez  la  peine  de  mort  pour  l'assassinat,  et  ne  l'appliquez  pas  h 
l'addition  de  dtux  crimes  qui ,  isolés,  ne  l'eussent  pas  encourue. 

439.  Nous  signalerons  plus  loin,  en  développant  les  règles 
diverses  que  l'article  56  a  posées,  les  dernières  innovations  que  la 
révision  a  introduites  dans  cet  article.  Il  importe  d'abord,  pour 
suivre  un  ordre  méthodique ,  ,de  rappeler  quelques  principes  qui 
dominent  l'application  de  h  peine  aggravante  de  la  récidive ,  soit  en 
matière  criminelle ,  soit  en  matière  correctionnelle. 

L'uM  de  ces  principes  est  que  cette  aggravation  pénale  ne  peut 
être  prononcée  que  dans  le  seul  cas  oîi  le  premier  fait  a  été  précé- 
demment réprimé  par  une  condamnation.  Tous  les  auteurs  ont  répété 
cette  règle  ;  aucun  n'a  cherché  à  la  justifier  si  ce  n'est  par  des  arrêts  i. 

C'est  dans  la  loi  roniaine  qu'on  en  trouve  la  source.  Callistrate 
dit  :  c  Quod  si  ita  correcti  in  iisdem  deprehendanlur^  exilio 
puniendi  sint^  nonnunquam  capite  pleclendi  2.  >  Nonobstant  ce 
texte»  quelques  docteurs  ont  douté  qu'une  première  condamnation  fût 
nécessaire  pour  constituer  la  récidive;  Gomézius  décide  même  que 
l'aggravation  doit  être  appliquée  t  etiam  quando  de  primis  déliais 
non  fuit  nec  punitus,  nec  condemnaius  *.  >  Mais  Farinacius  pose, 
au  contraire,  en  principe  que  l'habitude  du  crime  ne  peut  faire  ag- 
graver la  peine,  t  nisi  de  primis  déliais  fueril  condemnaius  e| 
punitus.  >  Et  il  en  donne  une  raison  qui  est  évidente  :  t  aliàs 
sine  Lali  punitione ,  reiierando  deKctum^  non  possif  dici  incorrigi* 
bilis^.  >  C'est  Ih,  en  effet,  le  vrai  motif  de  cette  règle;  c'est  dans 

*  Legraverend,  t.  2,  p.  6C6;  Carnot,  t.  I,  p.  173;  Bourguignon,  t.  3,  p.  47; 
Favard  de  Langlade,  s^récldice,  n»  4;  Dali.,  v®  récidive^  t.  11,  p.  il!. 

«  L  28>  g  3,  Dig.  de  pénis. 

*  In  tract,  de  delict.,  c.  5,  tit.  de  furt.,  n^  9. 

*  Quaeât.  18,  n°9. 
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raverlîssement  qui  résulte  d'une  première  €ondamnatiou  que  réside 
toute  la  légilimilé  de  Taggravalion  pénale;  c'est  celte  condamna- 
tion seule  qui  peut  démontrer  l'inefficacité  de  la  peine  ordinaire. 
£t  quelle  preuve  aurait-on ,  si  cette  condamnation  n'existait  pas , 
que  la  première  peine  eût  été  impuissante  à  le  corriger?  Qui  pour-* 
rail  dire  que  la  justice,  par  une  action  plus  rapide,  la  peine,  par  sa 
bienfaisante  influence,  n'auraient  pas  prévenu  la  rechute  de  l'ac- 
cusé? Ce  n'est  que  lorsque  la  justice  a  épuisé  les  moyens  de  cor- 
reclion,  Tavertissement  et  la  discipline  de  ses  peines,  qu'elle  est 
fondée  k  déclarer  le  condamné  relaps  incorrigible  et  h  déployer 
contre  lui  une  sévérité  plus  grande. 

Cette  règle  est  écrite  en  termes  formels  dans  le  code  pénal  :  les 
articles  56 ,  57  et  58  ne  punissent  la  récidive  qu'autant  que  le  cou- 
pable a  déjk  été  condamné  pour  un  crime  ou  pour  un  délit.  Le  fait 
d'une  première  condamnation  est  donc  une  circonstance  élémentaii^e 
de  la  récidive  légale  :  la  perpétration  successive  de  plusieurs  crimes 
ou  délits  ne  suffirait  pas  pour  la  constituer.  [[Et  il  «n  serait  ainsi 
lors  même  que  l'accusé  aurait  été  l'objet  d'une  condamnation ,  si  cette 
condamnation  avait  été  prononcée  postérieurement  k  la  perpétration 
du  crime  qui  fait  l'objet  de  l'accusation  i.  ]| 

Par  condamnation  il  faut  entendre  celle  qui  résulte  d'un  juge- 
ment  ou  arrêt  définitif;  car,  tant  qu'une  voie  de  recours  est  ouverte 
contre  une  décision  judiciaire,  cette  décision  ne  peut  avoir  un  effet 
légal.  Ainsi  on  ne  pourrait  considérer  comme  ayant  été  condamné 
l'accusé  dont  la  condamnation  a  été  annulée ,  et  que  la  cour  de  cas- 
sation a  renvoyé  devant  d'autres  juges  pour  y  subir  un  autre  juge- 
ment 2. 

140.  Cependant  cette  règle  peut  soulever  quelques  difficultés, 
lorsque  la  première  condamnation  a  été  rendue  pilr  défaut  ou  par 
contumace.  Une  distinction  les  résout  d'abord  en  partie  :  si  le  juge- 


*  Cass.  26  janvier  1844,  Bull,  no  23;  Il   avril  1844,  Bull,  no  132; 
18  juin  1857,  Bull,  no  229. 
»  Conf.  cass.  13  avril  1844,  Bull.  n«  140. 
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ment  pardéfsul  n'a  point  M  BOtifié  au  préferm,  et  qu'il  n^  peint, 
par  coosëqueDi ,  été  mis  en  demeuie  de  k  Cajre  anpi^ler  ^  ;  si  Tar^él 
par  conluntsice  n'a  point  puisé  dans  la  prescription  la  force  d'un  arrêt 
dëfiiMtil^  ei  que  t' accusé  sbit  encore  dans  les  délais  pour  se  repr^ 
sester  ^  ;  en  ur  mot ,  si  la  ododamnatio»  rendue  en  ral;)senc^  diii  pré<^ 
Tetm  n'est  point  irrévocable,  k  délit  ou  le  crin^  don^  U  $6  r^ncl 
eoDpabte  n'est  point  o(mmis  en  récidUve. 

Mais  si  le  silence  du  prévenu  ou  de  l'accusé  a  m^teou  la  cond:^i9ih 
ûfttion  provivsoire,  k  solution  n'est  point  exempte  de  qu^lqu^^i 
doutes;  car  le  motif  de  l'aggrayation  de  la  peine  est  la  pré^mplJioq 
de  perversité  du  prévenu  Or,  cette  présomption  de  Uloi  a-t-el^ 
h  même  (brce  lorsque  la  prtaiière  condaB&natiofi  l'a  frappé  en  son 
absence  et  sans  q\i\\  ait  pu  se  d^^dre,  lorsqu'elle  ^e  porte  ave<^ 
elle  qu'une  preuve  incomplète  de  sa  moralité,  lorsqu'enfin,  la,  fm^ 
qui  devait  te  corriger  n'a  point  été  subie?  Les  arrêts  par  contuuîace^ 
et  par  défaut  ne  sont ,  au  fond ,  qu'une  sorte  de  menace  contre  le& 
prévenus  qui  se  dérobent  à  la  jusitee  ;  si  celte  m^acc  ^'aocomplife 
après  de  certains  délais ,  c'est  que  la  fuite  de.  l'accusé  semli^^  en^ 
traîner  l'aveu  de  sa  faute  Mais  eette>  fiction  permet-elie  de  qonsjn 
dérer  comme  complètement  fixée  la  crlinhialité  de  cette  classse  de» 
C0Qd;iimnés?  et  ny  a-t-il  pas  quelque  injustice  U  les^  assimiler  aux 
condamnés  dont  un  débat  cootradicioire  a  fixé  avec  précisiooi  ]^ 
degré  de  culpabilité,  et  dont  h  peine  a  essayé  la  réforme?  L'^ver* 
tissement  n'a-t-ii  pas  été  plus  solennel  pojur  eeux-ci ,  la  reçbi^te  phi^i 
criminelle? 

Ces  réflexions  tendraient  k  prom^er  qti«  le  motif  de  la  loi  n^e  ^'apr 
plique  qu'avec  une  certaine  résistance  aux  condamnés  par  conlumacft 
et  par  défaut ,  dans  le  cas  même  où  la  condamnation  est  deveiue 
défiriHive.  Mais  il  faut  reconnaître  que  k  ki  n'a  point  écrit  eetUi 
diS(^tion.  Elle  a  vmg&  sor  k  même  li^ne  tous  les  eondam^^i 
soit  que  leur  peine  ait  été  subie,  soient  qu'ils  se  soit. soustraits  k 

*  Cass.  6  mai  1826,  Bull,  n»  93,  et  cass.  22  juia  1844^  Bull  U%2U^ 

*  Cass,  32  vend,  an  V,  Jurisp.  gén.,  t.  U,  p.  &il. 
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ion  QxéGutiiOQ,,  soit  que  la  condaïQnatioo  ail  âé  contradictoire  au  par 
défaut*  Ce3t  le  fait  de  çQite  con^^moatioa,  et  uon  $esi  résultats, 
qu'elle  considéra.  £o  présence  du  texte  4e  l'article  56  «  toute  di$,-« 
tinction  est  iuipossihle,  et  il  faut  teuir  e^i  principe  que  le  condamné 
par  défaut  ou  par  contuiuace ,  qui  commet  de  nouveau  un  délit  ou 
un  criime»  est  en  récidive,  pourvu  d'ailleurs  que  toute  voie  de  recoure 
soit  fermée  et  que  la  condamnation  soit  devenue  irrévocable. 

441.  La  méuie  décision  s'applique  naturellement  au  cas  où  le 
condamné  a  prescrit  s;a  première  peine  :  la  prescription  couvre  la 
peine,  niais  ne  détruit  pas  la  conda^mnation.  La  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassatbn  n'a  jamais  varié  si,;r  ce  point  i;  telle  était  aussi 
l'opinion  de  Farinacius  :  «  Pmna  augeiur  eiiam  propter  mliqua 
^elieia  prœ^cripta^.  r 

Quelques  dç^tes  se  sont  élevés  sur  les  effets  de  la  réhabilitation» 
pour  Tapplication  dos  peipies  des  la  récidive.  M .  Favard  de  Lan-' 
glade^  a  même  émis  Topinion  que  la  condamnation  cesse  d'être  un 
élément  pour  la  récidive,  après  la  réhabilitation  du  condamné.  Une 
telle  doctrine  tombe  devant  le  texte  de  la  loi.  La  réhabilitation 
n'abolit  pas  le  cfvm^  elle  ne  l'efface  pas,  elle  ne  le  pardonne  pas.  ' 
Son  effe;^  unique  est  de  relever  le  condamné ,  pour  l'avenir,  des  inca- 
pacités encourues ,  ^  cause  de  sa  bonne  conduite.  Le  code  pénal 
de  1791  avait  donné  à  cette  bienfaisante  mesure  le  pouvoir  de  faire 
cesser  tou$^  les  effets  résultant  de  la  condawialion  ;  mais  ces  termes 
ont  été  retranchés  de  l'article  653  du  code  d'instruction  criminelle. 
Dès  lors  il  est  évident  que  le  nouveau  crime  commis  après  la  réhabi- 
litation doit  constituer  l'accusé  en  état  de  récidive.  C'est  aussi,  dans 
ce  sens  que  lai  cour  de  cassation  a  prononcé  ^,  [[et  c^&t  dans  ce  sens 


*  Cass.  20  juin  1812,  BuU.  n«  148;  10  fév.  1820,  Bull,  n®  36;  4  oct. 
1821,  Bull,  no  158;  4  juill.  1828,  Bull,  no  199.  Carnot,  l.  i,  p.  168;  Legra- 
verend,  t.  2,  p.  60a; 

»  Quœst.  23»  no  12. 

»  Répert.,  vo  récidive^  n®  12. 

*  Cass.  6  fév.  1823,  Sir.,  23-l-f76. 
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que  la  loi  du  3  juillet  1852  a  définilivemenl  tranché  cetteiiuestîon  ^]] 
Mais  si  la  loi  est  explicite  et  claire,  esl-èlle  h  fabri  de  toute  cri- 
tique? Leiïet  immédiat  delà  réhabilitation  est,  pour  nous  servir  des 
termes  de  l'ordonnance  de  1760(tit.  16,  article  5),  de  remettre  le 
condamné  en  ses  biens  et  bonne  renommée.  Or  cet  homme  qui  a 
repris  sa  place  dans  la  société,  qui  se  trouve  h  la  même  hauteur  que 
les  autres  citoyens ,  s'il  vient  a  tomber  de  nouveau,  ne  tombe-t-il  pas 
du  même  point?  doit  il  être  puni  plus  sévèrement?  Toutes  les  consi- 
dérations théoriques  que  nous  avons  exposées  au  commencement  de  ce 
chapitre  se  présentent  ici  ;  une  distance  immense  sépare  nécessaire- 
ment les  deux  crimes,  puisque  la  peine  a  été  subie,  puisque  la 
réhabilitation  a  été  précédée  de  longues  épreuves;  la  bonne  conduite 
du  condamné,  attestée  par  cette  réhabilitation  même,  l'a  régénéré;  la 
loi  l'a  replacé  au  rang  des  citoyens ,  elle  a  voilé  son  crime  ;  c'est  un 
homme  nouveau.  Pourquoi  ce  crime  effacé  resterait-il  indélébile 
pour  la  récidive  seulement  ^? 

142.  Le  même  principe  s'applique  aux  lettres  de  grâce.  La  grâce 
n'abolit  pasje  crime,  elle  n'efface  pas  la  tache  qu'il  avait  imprimée 
sur  la  personne;  elle  ne  détruit  point  la  condamnation,  seulement 
elle  en  modifie  les  effets.  Elle  ne  fait  donc  aucun  obstacle  k  la  réci- 
dive 3.  Cette  solution  a  été  proclamée  par  une  ordonnance  du  14 
octobre  1818,  ponant  :  «  que  les  lettres  de  grâce  accordées  pour  le 
premier  crime,  encore  qu'elles  aient  fait  la  remise  delà  peine,  ne 
dispensent  pas  de  celle  qui  est  encourue  par  la  récidive;  qu'en  effet, 
ces  lettres  n'ont  ni  éteint  le  premier  crime ,  ni  détruit  la  première 
condamnation,  et  portent  uniquement  sur  ses  effets.  > 

L'auteur  de  l'article  récidire  du  répertoire  de  Favard  deLànglade* 
émet  l'opinion  que  l'expédition  des  lettres  de  grâce  avant  que  la 


*  f^oyez  le  Traité  de  l'inslr.  crim.,  t.  9,  p.  680. 

•  f^oyez  sur  cette  question  le  même  Traité,  t.  9,  p.  579. 

s  Cass.  b  déc.  1811^  ô  juili.  1831,  Bull,  no  108;  4  julil.  1828,  Bull, 
no  19». 

♦  Répert,,  t.  .4,  p.  724, 
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peine  ait  coramencé  à  s'exécuter,  empêche  que  la  condamnation  serve 
d'élément  h  la  récidive.  Celle  doctrine  est  une  fausse  application  de 
Tavis  du  conseil  d'État  du  8  janvier  1823  qui  décide  que  c  les 
lellres  de  grâce  accordées  avant  Texéculion  du  jugement  préviennent 
les  incapacités  légales  et  rendent  inutile  la. réhabilitation.  >  La 
grâce  ne  détruit  pas  la  condamnation ,  et  c'est  le  fait  seul  de  cette 
condamnation,  indépendamment  de  son  exécution  y  qui  entraîne  Tap- 
plication  des  peines  de  la  récidive. 

L'amnistie,  telle  que  la  cour  de  cassation  Ta  définie  et  sanctionnée, 
a  d^s  effets  plus  étendus  que  la  grâce  :  c  Elle  porte  avec  elle  l'abo- 
lition des  délits,  des  poursuites  et  des  condamnations,  tellement  que 
ces  délits,  couverts  du  voile  de  la  loi,  sont  au  regard  des  cours  et 
tribunaux,  sauf  les  actions  civiles  des  tiers,  comme  s'ils  n^avaient 
pas  été  commise  >  Si  l'on  admet  cette  doctrine,  sur  laquelle  nous 
ne  pourrions  nous  expliquer  ici  sans  entrer  dans  l'examen  des  lois 
d'instruction  criminelle,  il  faut  en  déduire  que  la  condamnalicn  abolie 
par  une  amnistie  ne  peut  servir  de  base  k  la  récidive.  [[  Telle  est 
aussi  sur  ce  point  la  jurisprudence  constante  de  la  cour  de  cassation  : 
sesarrêis  sont  simplement  motivés  sur  ce  que  f  l'amnistie  emportant 
généralement  abolition  des  crimes  et  délits  qui  en  sont  l'objet,  elle 
en  efface  jusqu'au  souvenir  et  ne  laisse  rien  subsister  des  condam- 
nations qui  auraient  été  prononcées  2.  ]] 

143.  L'existence  de  la  première  condamnation  doit  être  établie 
par  l'accusation.  Si  elle  reste  ignorée  pendant  les  débats,  le  bénéfice 
de  cette  omission  est  acquis  au  condamné,  et  il  ne  pourrait  en  être 
privé  par  une  addition  au  jugement.  Cette  règle  résulte  de  plusieurs 
arrêts  antérieurs  au  code';  et  nous  pensons,  avec  M.  Carnot^, 
qu'elle  doit  encore  être  suivie  aujourd'hui.  La  récidive  est  une  cir- 
constance concomitante  du  second  crime  ;  or  il  y  a  chose  jugée  sur 

^  Cass.  11  juin  1835,  Sir.,  1-164. 

*  Cass.  7  mars  1844,  Bull,  no  83;  4  janvier  1851 ,  Bull,  no  6;  35  nov. 
1853^  Bull,  no  556. 
'  Cass.  18  flor.  an  VII  et  18  fruct.an  XIII^  Jurisp.  gén.»  t.  U^  p.  517. 
4  SurTarLôO,  n«  15. 
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tODtes  les  circonslîinces  qui  se  râtiadient  à  ce  fait ,  dès  qoe  la  coti* 
dâi^hatîon  est  intervenue.  Cependant,  si  le  fait  de  la  première  con- 
damnation n'était  connn  que  pendant  Tinstance  d'appel,  nul  doute 
qtie  l'aggravation  pénale  pourrait  encore  être  appliquée,  puisqu'il  n'y 
a  point  encore  de  jugement  acquis  ^ 

Le  mode  le  plus  simple  et  le  plus  régulier  de  justifier  de  la  con- 
damnalîon  est  d'en  produire  un  extrait.  Les  articles  600,  60Î  et  602 
du  code  d'instruction  criminelle  fournissent  au  ministère  public  les 
moyens  dé  rechercber  les  condamnations  précédemment  encourues 
pat  les  acciisés.  [[  La  production  d'un  relevé  du  cahier  judi- 
ciaire, signé  du  greffier,  suffit  également î^.]]  Mais,  k  défaut  de 
cette  production ,  comment  doit  se  faire  cette  preuve?  Par  tous  les 
faits  et  documents  qui  peuvent  l'établir.  Cependant  il  nous  paraît 
inexact  de  dire ,  comme  l'a  fait  M.  Dalioz ,  que  «  la  preuve  de 
la  récidive  peut  se  faire  k  l'audience  et  résulter  d'un  aveu  du  pré- 
venu 5.  »  L'aveu  seul  du  prévenu  ne  saurait  former  *une  preuve  judi- 
ciaire, f[h  moins  que  cet  aveu  ne  soit  étayé  des  documents  fournis  par 
le  dossier,  par  exemple  de  la  déclaration  de  l'arrêt  de  mise  en 
accusation  ^.  Mais  il  ne  suffirait  pas  d'énoncer  qu'il  est  judiciaire- 
ment établi  que  l'accusé  a  été  précédemment  condamné,  sans  précisar 
ni  la  date  de  la  condamnation  ni  la  juridiction  dont  elle  émane*»  ;  il 
ne  suffirait  même  pas  d' alléguer  un  certificat  du  directeur  de  la 
maison  de  détention  oîi  la  peine  a  été  subie  e,  ou  les  énonCiations 
contenues  au  registre  des  chiourmes^  ;  J]  car  ces  énondations,  qui  ne 
peuvent  suppléer  la  représentation  de  l'extrait  en  forme  de  l'arrêt  de 
condamnation ,  lie  sont  que  dSs  preuves  morales  que  le  juge  doit 
apprécier",  sans  être  encJhaîné  par  elles. 

*  Caê&.  8  fév.  l!821,  Jurisp.  gén  ,  t.  11,  p.  518. 

*  Cass.  4  février  1860,  Bull,  no  29;  1  déc.  1859,  Dali.  59-5-319. 
»  Jurisp.  gén.,  t.  il,  p.  517. 

*  Cass.  1  avril  1853,  Bull,  n©  115. 

■  Cass.  28  févr.  1846,  Bull,  no  61  ;  9  août  1855,  Bull,  no  981. 
'•  CasB.  11  sept.  1828^  Bull,  no  35^. 
^  Cass.  6  août  1829,  Journ.  du  dr.  crim.,  1829,  p.  845« 
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0(1  a  éemandé  ^  qui  appartien!  celte  iqpprécialin  «d  «mlière  €i> 

mitielles  si  «'est  h  la  cour  d'assises mi  ao  jury?  La  jurispruéenoe  a 

tUiîë  k  oet  ^gard.  Un  arrêt  do  18  floréal  au  Vll^  porte  k  que  II 

qui^tim)  sur  la  récidive  doit  éire  proposée  lors  des  débats,  comme 

drcoftstsmce*  aggravante  et  répondue  par  le  jury.   »  Mais  un 

autre  arrÊl  du   il  juin  1812  décide,  au  contraire,  que* c'est  fat 

cxmt  iseâle  qai  doit  faire  celle  àppréctatiou  :  <  atteiKlu  que  le  fait  de 

h  récidive  n*est  jamais  une  circonstance  aggravante  du  fait  de  l*ac^ 

CD^lton  >  puisqu'il  en  est  absolument  indépendtat;  qu'il  ne  ooBstitue 

pas  DOQ  plus  par  lui-même  un  c^lii ,  puisqu'il  n'est  qu'un  fait  inocid 

dont  la  toi  déduit  la  preuve  dune  perversité  à  rais(Hi  de  iaqtielle 

die  aggrave  la  peine  du  fait  de  la  nouvelle  accusatton  ;  qu'il  peut  et 

doit  donc  être  jugé  el  déclaré  par  la  cour  d'assises ^4  •  M.  Carnot  a 

combattu  cette  doctrine;  il  pense  qu'on  doit  soui»ettre  la  récidive  au 

jiiTy ,  comme  tous  les  faits  qui  se  rattachent  k  l'accusation  \  Nous 

ne  partageons  pas  cette  opinion.  Toutes  les  circonstances  aggra** 

ventes  du  fait  de  l'accusatiw;)  doivent  sans  doute  être  soumises  au 

jury ,  aux  termes  des  articles  337  et  338  du  code  d'instruction  cri-* 

teioelle.  Mais  la  récidive  n'est  point  une  circonstance  aggravante; 

quoique  concomitante  k  ce  lait ,  ^lle  lui  est  ârangère.  Elle  diffère 

sous  ce  rapport  des  circôusianœs  de  l'â^e ,  de  la  parenté  »  des  fonO'^ 

tfons,  qui,  k  l'égard  de  certains  crimes,  foraoent  des  circonstaûces 

aggravantes.  La  récidive  doit  être  considérée  comme  élément  acci^ 

dental  de  la  délibération  pour  l'application  de  la  loi  pénale  ^  et  cette 

dâibératioû  est  exclusivement  dans  les  attributions  des  ju^es  de 

la  ooitr  d'assises^  d'après  les  règles  sur  la  division  des  pouvoirs  qui 

sont  écrites  dans  les  articles  S62  et  suivants  du  code  d'histr^tioii 

criminelle. 

De  ce  qui  précède  il  faut  dédiiîre  deux  règles  générales  :  V  qu'il 
n'y  a  récidive  qu'autant  qu'il  y  a  eu  une  première  condamnation 

*  Jtirîsp.  gén.,  t.  Il,  p.  517. 

*  luH«p.i^n.,  t.  il,  p.  SlSk 
s  Sur  Tart.  66^  u*  14. 
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devenue  inattaquable;  2^  que  l'aggravation  n'est  applicable  qu'au- 
tant que  cette  première  condamnation  est  régulièrement  prouvée. 
Nous  allons  maintenant  rechercher  quelle  doit  être  la  nature  de  la 
condamnation  intervenue.  Mais  ici  nous  sommes  forcés  de  séparer 
les  matières  criminelle  et  correctionnelle  ;  les  principes  cessent  d'être 
identiques. 

144.  L'article  S6  du  code  de  1810  déclarait  en  état  de  récidive 
tout  accusé  déjk  condamné  pour  crime.  De  ces  termes,  la  cour  de 
cassation  avait  pendant  longtemps  tiré  les  plus  rigoureuses  déduc- 
tions :  elle  jugeait  que  l'accusé  qui  avait  été  condamné  k  raison  d'un 
fait  qualifié  crime  par  la  loi  était  passible  de  l'aggravation  pénale , 
encore  bien  qu'à  raison  de  son  âge  ou  de  toute  autre  circonstance,  la 
peine  appliquée  fût  purement  correctionnelle  ^  La  qualification  du 
fait  était  la  règle  absolue  :  il  importait  peu  que  celte  qualification 
appartint  k  la  législation  spéciale  ou  k  la  loi  générale,  que  la  con- 
damnation fût  émanée  d'une  juridiction  exceptionnelle  ou  commune  2. 

Les  termes  explicites  du  nouvel  article  56  ont  banni  de  la  Juris- 
prudence ces  difficultés  :  il  ne  suffit  plus  qu'un  accusé  ait  été  con- 
damné pour  crime,  pour  se  trouver  en  état  de  récidive  légale,  il  est 
nécessaire  qu'il  ait  encouru  wne  peine  afflictive  ou  infamante.  Celte 
peine  est  l'élément  indispensable  de  la  récidive  :  toutes  les  fois  donc 
qu'k  raison  de  l'âge  ou  d'autres  circonstances  atténuantes,  l'accusé 
d'un  crime  n'a  encouru  qu'une  peine  correctionnelle,  le  second  crime 
qu'il  commet  ensuite  n'entraîne  plus  l'aggravation  pénale  ^. 

Mais  la  disposition  de  l'article  56  est  restée  générale  ;  elle  enorbrasse 
toutes  les  condamnations  précédentes  k  leur  peine  afflictive  ou  infa- 
mante, quelles  que  soient  l'époque  oii  elles  ont  été  prononcées ,  les 

«  Cass.  10  avr.  1818,  BuU.  n»  42  ;2avr.  18Î5,  Bull,  no  84  ;  13  oct.  1827, 
Bull,  no  204;  18  janv.  1827,  Bull,  no  il. 

>  Cass.  â  janv.  1824  ,  Bull,  no  1  ;  28  févr.  1824  ,  Bull,  no  38;  25  nov. 
1825,  Bull,  no  227;  14  avr.  1826,  BuU.  no  87. 

'  Conf.  cass.  29  juin  1837,  BuU.  no  194;  8  mars  1838,  Bull,  no  58; 
3  déc.  1840 ,  Bull,  no  344  ;  7  août  1849,  BuU.  no  195  ;  22  janvier  18&2, 
Bull,  nos  23  et  25;  16  avn  1852,  Bull,  n»  127;  7  juillet  1853,  BuU.  oo  343. 
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lois  en  vertu  desquelles  elles  ont  été  infligées,  les  juridictions  dont 
elles  émanent. 

Ainsi,  elle  s'applique  aux  condamnations  antérieures  au  code  ;  et 
cette  application  ne  doit  point  être  considérée  comme  entachée  de 
rélroactivité ,  puisque  l'aggravation  ne  porte  ni  sur  la  première  con- 
damnation, ni  sur  le  premier  crime;  qu'elle  frappe  seulement  sur  le 
second  crime  commis  sous  l'empire  du  code ,  et  qu'elle  est  prononcée 
^  raison  de  la  perversité  et  des  habitudes  criminelles  que  suppose  la 
récidive  1. 

Elle  s'applique  à  toutes  les  condamnations ,  encore  bien  qu'il 
n'existe  aucun  rapport  d'identité ,  aucune  analogie  ^sôit  entre  les  cri- 
mes commis,  soit  entre  les  peines  encourues  2. 

Elle  s'applique  encore  aux  condamnations  intervenues  en  vertu  des 
lois  pénales  postérieures  au  code.  Cette  dernière  difficulté  fut  sou- 
levée h  l'occasion  de  la  loi  du  20  avril  1825  sur  le  sacrilège;  plu- 
sieurs cours  avaient  refusé  d'étendre  l'article  56  aux  disposi- 
tions de  cette  loi ,  parce  qu'elle  était  postérieure  k  cet  article ,  ^ 
et  la  spécialité  de  quelques-unes  de  ses  incriminations ,  surtout  la  C^J 
sévérité  de  ses  peines,  pouvaient  justifier  cette  résistance.  L'abroga-  ^^ 
tion  de  la  loi  du  20  avril  1825  par  celle  du  11  octobre  1830  ne 
permet  plus  de  discuter  cette  question  particulière;  mais  le  principe 
doit  subsister. 

Les  dispositions  du  code  jrelatives  k  la  récidive  font  partie  de  ces 
principes  généraux  qui  forment  la  base  d'une  législation  criminelle,  et 
qui  sont  destinés  k  servir  de  complément  et  de  règle,  non-seulement 
aux  lois  présentes ,  mais  aux  lois  k  venir.  Ces  dispositions  ont  pour 
objet  de  protéger  l'ordre  social  et  la  paix  publique  contre  ceux  qui  ont 
déjk  bravé  la  menace  des  lois  ;  or,  quelles  sont  les  lois  dont  l'infrac- 
tion peut  compromettre  la  sécurité  publique?  Évidemment  toutes  les 
anciennes  lois  que  la  société  conserve  et  toutes  les  lois  nouvelles 
qu'elle  établit  ;  ces  lois  trouvent  une  sanction  commune,  ou  du  moins 

*  Cass.  20  juin  1812  et  16  nov.  1815,  Jurisp.  gôu.,  t.  Il,  p.  618. 

•  Cass.  12  fév.  1813,  Juflsp.  géu.,  t6wf. 
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tit)  complément  de  sanction,  dans  Tâggrattation  desi^eines  de  laréci^ 
dive?  Ow'ai'riveraitil  dans  un  autre  système  ?  C'est  que  les  luyavelles 
lois  seraient  aussi  redoutables  qtie  les  anciennes  po«r  \ts  liouamtsqui 
n'auraient  jamais  failli ,  tandis  qu'elles  le  seraient  beaucoup  nioinc 
pour  ceux  qui  auraient  déjii  commis  un  crime.  Il  suffit  d'âioncer  une 
telle  ine^galit^;  comment  croire  que  la  isociëtë,  lonsqu'elle  eistoUifée 
de  t*ecourir  îi  de  nouvelles  lois ,  puisse  avoir  rinteniion  de  ren<moer 
aux  précautions  qu'elle  a  établies  contre  les  iiomme^qn^dle  redoott 
le  pins?  Tant  que  cette  intention  n'est  pas  manifestée  par  les  \m 
postérieures,  le  principe  de  l'aggravation,  qui  forn^e  te  droit  commun 
du  système  pénal,  les  saisit  et  s'y  applique. 

145.  L'article  56  doit-il  être  écarté  lorsque  le  fait  qui  a  motivé  là 
première  condamnation  a  cessé ,  lors  de  la  «econde  poursuite,  d'être 
classé  parmi  les  crimes?  Cette  question  a  été  fort  controversée.  L'«f* 
ticle  l*"^  de  la  loi  du  23  floréal  an  X  ne  plaçait  en  état  de  rëddive 
que  les  accusés  qui  avaient  été  repris  de  jnstite  pmir  un  ûriine  4«ki- 
lifiétflpar  les  lois  aclnèlUment  subsistantes.  On  a  dit,  pour  dMiti- 
fiuer  ce  système  sous  le  code  pénal ,  que  ee  code  n'avait  voulu  punir 
que  la  récidive  des  faits  qui  étaient  crimes  stiivant  ses  dispositions , 
et  non  suivant  une  loi  qui  n'est  plus ,  et  dont  le  légtslaiear  a  pr^ 
clamé,  en  l'abrogeant,  la  sévérité  et  pcut*être  l'injustice ^  La  eotir  dt 
cassation  a  repoussé  cette  doctrine.  Elle  a  posé  en  prindpfe  qne , 
lorsqu'il  s'agit  d'appliqner  les  peinesde  la  récidive,  h  cHminaliW  du 
fait  doit  être  appréciée  d'après  les  lois  en  vigueur  k  l'époque  «iti  h 
crime  a  été  jugé ,  et  non  d'après  les  lois  postérieures.  Le  rtiotîf  éé 
cette  jurisprudence  est  qu'il  s'agit  don  fait  irrévocablement  consommé 
auquel  les  qualifications  nltérieures  doivent  rester  étrangères». 

La  nouvelle  rédaction  de  Tarticle  56  paraît  devoiir  elore  san^ 
retour  cette  discussion.  La  récidive  légale,  en  eflfet,  tf^t  plus 
celle  des  individus  déjà  condamnés  pour  trime ,  maïs  déjS  eewidam*- 
nés  à  une  peine  ûffHeHve  on  infûmmté;  ainsi ,  àilAée  Côm^eafc 

*  Carnol,  sur  fart.  ^,  ii«  0  ;  Legraverend,  t.  2,  p.  613. 

*  Casâ.  19  août  1830,  Joura.  du  dr.  crlm.«  I8d0,  p.  42. 
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à*un  tritt^ptéèédemtnêtit  cwnmis,  !â  loi  a  substitaé  le  faft  walérîel  de 
telle  \^\ne  erréouTue.  Elte  tre  considère  point  si  le  fait  qui  a  tnolivé 
éeite  peine  ne  figure  plus  parmi  les  crimes  ',  le  fait  de  la  peîtte  encouru© 
n'eo^ubsislc pas  moins,  et  ce  seul  fait  suffit  pour  juslifier  Taggrâ- 
vatiott.  T^llè  est  la  théorie  4u  code  ;  mais  trous  pefisons  que  ce  èOde 
se  fàt  pins  rapproché  du  principe  de  la  justice  moralesH  eût  autorisé 
cette  exception  à  la  généralité  de  ces  dispositions  t  car  la  loi  ne  dort 
pas  puiser  uue^évérilé  nouvelle, dans  un  fait  qu'elle  déclare  en  même 
temps  Ott  peu  dangereux  ou  îunocent.  On  atibjeciéquè  si  la  loi 
abroge  était  sévèrt,  Vaudace  de  celui  qu'il  l'avait  inéprisée  était  plus 
grand©  ^.  Mais  la  culpabRilé  se  mesure  sur  la  gravité  intrinsèque  du 
fait.  Là  loi  est  impuissaiiie  pour  modifier  la  valeur  morale  des  actions-, 
îa  critninalîté  de  l'auieur  d'un  délit  de  chasse  sera  toujours  la  même, 
soilque  la  peine  soît  correctionnelle  ou  infamaute  :  si  le  premier  fait 
a  éK5 injustement  élevé  au  rang  des  crimes ,  la  loi  doii^elle  perpétuer 
l'erreur  où  elle  était  tombée  et  qu'elle  a  reconnue ,  en  ett  faisant 
l'éléfioettl  d'aggravation  d'une  pdne  nouvelle? 

Une  question  analogue  s*est  présentée  dans  une  espèce  singulière. 
Un  accusé  avait  élé  condamné  pour  vOl  qualifié  commis  en  récidive , 
et  celte  dernière  circonstance  résultait  d'un  ancien  arrêt  qui  lui 
avait  appliqué  la  peine  de  la  réclusion  pour  un  voKcommis  dans  un 
cabaret.  La  cour  d&  cassation ,  saisie  du  pourvoi ,  reconnut  qa% , 
dans  cette  première  procédure,  le  jury  avait  omis  de  déclarer  que 
raccusé  était  reçu  dans  le  cabaret  ou  le  vol  avait  été  ctommis , 
circonstance  qui ,  avant  la  loi  du  23  juin  1824 ,  était  constitutive  du 
crime.  C'était  donc  par  suite  d'une  erreur  judiciaire  qu'une  peine 
aiïïictive  et  infamante  avait  été  prononcée ,  puisque  le  vol ,  dépourvu 
de  cette  circonstance  aggravante,  ne  constituait  plus  qu'un  simple 
délit.  La  cour  de  cassaiic^  n'a  point  hésité  dès  lors  k  déclarer  que  : 
€  lors  du  nouveau  crime  par  lui  commis,  le  demandeur  n'était  point 
précédemment  condamné  pour  crime,  ni  par  conséquent  passible  de 

*  M.  DàHoz,  luiisp.  gén.^ t.  il,  p.  514. 
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l'aggravation  de  la  peine  ^.»  Il  nous  paraît  que  les  ternaes  formels  do 
nouveau  code  ne  permettraient  point  de  suivre  aujourd'hui  celte  équi- 
table décision.  £n  effet ,  la  cour  de  cassation  n'aurait  plus  h  s'occuper 
de  l'exaciitude  de  la  qualification  du  premier  crime,  mais  seule* 
ment  k  vérifier  la  nature  de  la  peine  encourue  ;  et  le  fait  de  son  appli« 
cation  ,  élément  unique  de  la  récidive ,  ne  serait  point  détruit  par  les 
vices  de  la  condamnation. 

146.  La  disposition  de  l'art.  56  s'applique,  enfin,  aux  condamna- 
tions à  une  peine  afflictive  ou  infamante  prononcées  par  les  tribunaux 
militaires.  Mais  une  distinction  longtemps  repoussée»  puis  admise  par 
la  jurisprudence ,  et  qui  a  passé  dans  la  loi ,  vient  circonscrire  cette 
application.  Ce  n'est  qu'autant  que  la  première  condamnation  a  été 
prononcée  pour  des  faits  communs ,  punissables  d'après  les  lois 
pénales  ordinaires ,  que  l'aggravation  peut  être  appliquée.  Cette 
restriction ,  consacrée  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  56 ,  est 
une  importante  amélioration.  Il  était  déplorable  de  faire  concourir  k 
rélévation  d'une  peine  des  délits  spéciaux  et  des  délits  ordinaires.. 
Les  coudamnations  prononcées  pour  des  faits  de  désertion  ou  d'insu- 
bordination ne  peuvent  plus  servir  de  base  k  la  récidive  ^. 

^  Cass.  16  sept.  1830,  Journ.  du  dr.  crim.,  1830,  p.  9. 

*  Ainsi  la  cour  de  cassation  a  jugé,  par  arrêt  du  G  janvier  1837,  Bull. 
DO  3  :  «  qu'il  résulte  des  dispositions  de  Tari.  S6  que  la  peine  delà  récidive 
ne  peut  s*appliquer,  d'après  les  lois  pénales  ordinaires ,  qu'à  Tindividu  qui 
a  déjà  subi  une  condamnation  pour  un  fait  ayant  la  même  qualification  que 
celui  pour  lequel  il  est  de  nouveau  traduit  devant  la  justice;  que  si  Le 
Boilté ,  traduit  devant  la  cour  d'assises  du  Finistère  pour  un  fait  qualifié 
crime  par  la  loi,  avait  subi  une  condamnation  prononcée  par  le  premier 
conseil  de  guerre  de  la  treizième  division  militaire ,  comme  coupable  de  vol 
d'effets  appartenant  à  ses  camarades ,  ce  fait  n'est  qualifié  que  de  simple 
délit  par  le  code  pénal  ordinaire  ;  que,  quelle  que  soit  la  sévérité  des  peines 
militaires  appliquées  à  ce  délits  ce  n'est  pas  la  sévérité  delà  peine,  mais  la 
qualification  du  fait,  qui  peut  constituer  la  récidive.  »  —  11  a  été  également 
jugé,  par  un  arrêt  du  '2^  janvier  1835^  Bull,  n»  29  :  m  que  l'aggravation 
pénale  de  la  récidive  n*est  pas  applicable  au  prévenu  dont  le  premier  délit 
est  un  détournement  d'effets  d'habillement^  délit  purement  militaire.  » 
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Peut-être  cette  disiincrion  n'est-elle  pas  suffisante  encore;  peut- 
être  n'aurait-on  pas  dû  considérer  comme  éléments  de  récidive  des 
condamnations,  quelles  qu'elles  fussent,  émanées  des  tribunaux 
miliiaires.  Car  le  fait,  objet  de  la  condamnation ,  qu'il  soit  ou  non 
puni  de  la  loi  pénale  ordinaire,  n'en  garde  pas  moins  l'empreinte  de 
la  juridiction  exceptionnelle  qui  a  fait  l'application  de  la  peine.  Les 
garanties  qui  protègent  l'accusé  devant  le  jury ,  les  formes  tutélaires 
et  lentes  qui  le  conduisent  jusqu'au  jugement,  nel'ont  point  environné. 
Les  formes  sommaires  des  conseils  de  guerre  donnent  k  leurs  juge- 
ments un  caractère  particulier;  ils  n'ont  pas  la  même  autorité,  ils 
n'impriment  pas  la  même  infamie.  On  peut  croire  que  l'honorable 
susceptibilité  qui  anime  les  corps  militaires  a  pu  influer  sur  leur 
décision ,  que  des  considérations  étrangères  k  la  justice  ordinaire  ont 
pénétré  l'esprit  des  juges  :  tout  jugement  de  conseil  de  guerre ,  alors 
même  qu'il  a  pour  objet  un  délit  commun ,  est  encore  un  jugement  de 
discipliae  militaire.  Et  puis  les  lois  de  l'armée  n'admettent  pas  la 
théorie  de  la  récidive  ^  de  sorte  que,  si  le  crime  militaire  était  commis 
postérieurement  h  la  condamnation  des  juges  ordinaires ,  l'accusé 
n'encourrait  aucune  aggravation;  la  destinée  de  cet  accusé  sera 
donc  soumise  au  hasard  d'une  question  chronologique  :  les  mêmes 
crimes  seront  punis  d'une  peine  inégale,  suivant  la  juridiction  qui 
sera  saisie  du  dernier.  Enfin ,  il  peut  paraître  que  les  deux  juridic- 
tions qui  sont  en  présence  dans  ce  débat ,  étant  étrangères  Tune  k 
l'autre,  indépendantes  l'une  de  l'autre,  on  doit  hésiter  k  confondre 
leurs  décisions  pour  en  faire  la  base  commune  d'une  aggravation  de 
peine. 

147.  ([11  est  utile  d'insister  sur  ce  dernier  point  et  de  fixer  les 
limites  qui  séparent  les  tribunaux  militaires  et  les  tribunaux  communs 
en  ce  qui  concerne  l'aggravation  pénale  résultant  de  la  récidive.  En 
principe  général,  comme  ou  vient  de  le  dire,  cette  aggravation  de 

*  Les  lois  des  30  sepll9  cet.  1791 ,  12  mai  1793,  21  brum.  an  V  et 
ih  juiH.  1829,  sont  nauelles  a  cet  égard.  —  f^oy.  cass.  l'3  janvier  1835 
But!,  no  29.—  f^oy.  cependant  l'art.  2  du  décret  du  19  oct.  1808,  relatif  à 
la  récidive  en  cas  de  désertion. 
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peine  est  élr^ogère  h  la  K^gi$iat,ijOQ  roilitairQ  :  les  co^Qi^  4eft  9J?mées 
de  terre  et  de  mer  de  185.7  et  18$8,  qui  okat  reproduit  tquteç  lasi 
règles  du  droit  commua  qui  doivent  s'étendre  a  cette  mat^ière  $p4ciale« 
ODt  garderie  sileuce  sMr  le  fait  de  la  récidive *,  la  r^Hiératioa  di^ 
û)ême»  faits  ne  s'y  trouve  prévue  qu'k  l'égard  du  seul  délit  d^ 
désertion.  Les  travaux  préparatoires  de  ces  codes  maQifestent  d*aiU 
leurs  clairement  la  pensée  du  législateur  que,  pouif  les  crimes  e4 
délits  militaires  ou  maritimes»  c'est-Vdire  prévus  pai:  Timou  l'autre 
de  ces  codes  »  la  sévérité  de  la  loi  est  telle»  que  le  seuji  choi^^  ea^re  I4 
maximum  et  le  minimum  de  I9  peine  donne  aux  juges  une  latitude 
sulfisante  pour  assurer  une  juste  et  ferme  répi^essiou,,  n^ême  en  ca^ 
d'existence  d'une  condamnation  antéi:ieure, 

II  suit  de  là  que  les  conseils  de  guerre  n^  sont  appçlés  k  faire  Tapr 
plicalion  des  art.  56 ,  57  et  58  du  code  pénal  que  lorsqu'ils  jugent 
des  crimes  et  délits  dont  ils  demandent  la  répression»  u^n  point  k  la 
loi  spéciale ,  mais  à  la  loi  commune.  C'est  ce  qui  résultait  déjU  de 
l'article  5  de  ce  code,  qui»  ei;r  déclaraut  l'inappliabilité  du  code  auK 
délits  militaires»  a  pour  conséquence  que  ses  di${)ositiQx;i3  sur  la  réci* 
dive  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  délits  comi;nuns»  On  peut  ajouter 
que  la  raison  qui  a  déterminé  le  législateur  a  repousser  la  récidiva 
lorsque  le  premier  délit  est  purement  militaire,,  existe  égalej^ut 
lorsque  le  second  délit  a  le  même  caractère.  Car  s^eraivil  juste  de 
frapper  de  l'aggravation  prononcée  par  la  loi  commune  un  fait  qui» 
aux  yeux  de  cette  loi  »  n'a  pas  les  caractères  d'un  délit  et  qu'elle  u'a 
pas  même  prévu? 

Un  autre  corollaire  est  que  les  conseils  de  guerre,  lorsqu'ils  foot 
retour  au  droit  commurj»*  doivent  nécess^iremeuA  prendre  le  code 
pénal  avec  tous  ses  principes,  et  par  conséq^e^t  ne  peuvent  appliquer 
l'article  56  qu'avec  1^  condition,,  û^posée  par  le  dernier  alinéa  de  oet 
article,  que  le  premier  délit  aurait  étélui-mêgi^e  punissable  d'après  Iqs 
lois  pénales  ordinaires  ^  ]] 

Quoi  qu'il  en  soit  »  la  peine  des  fers ,  analogue  aux  travaux  forcés, 

^  Cass.  13  mai  1859,  Bull,  n?  123. 
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peut  seole  p  pami  l«s  peines  milUaires ,  servir  de  base  k  la  réeîdlve  ^  ^ 
Ceilen  des  trav&»x  publics  et  du  boulei  oe  sont  poiot  au  noa^&re  des 
peises  aKlictives  oq  infai^aates,  et  dès  lors  œ  placent  point  le  con- 
damné sous  l'applicatioi»  de  l'articie  5G2, 

i4S.  L'aggravation  que  pr^iniooce  cet  article  ae  peut  être  appli- 
quée^ SI  la  première  condamnation  e^t  émanée  d'un  tribunal  étran^^er  K 
Cwt  les  limites  du  territoire  soat  les  lû^iles  de  la  souveraineté;  et  cei 
serait  donner,  contre  les  principes  du  droit  public,  une  exécution  en 
Ffttce  h  m  jugement  rendu  par  un  tribunal  étranger ,  que  de  lui 
imprimer  une  forée  active  pour  Tapplicaiion  des  peines  de  la  réci^, 
mQ\  c  Les  jugeAneuts  rendus  es  royaumes  et  souverainetés  étran- 
gères, perte  Tarticle  i2|  de  rordoftnance  de  1G29,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit  »  n'auront  aucun  effet  en  France.  »  Cette  dispo^i- 
^  de  droit  public  n'a  point  été  abrogée  par  les  nouveaux  codes  K 

Mais  on  ne  doit  point  eonsîdéier  comme  émanant  d*un  tribun^^t 
étranger  la  condamnation  rendue  par  une  cour  criminelle  faisant  par- 
tie de  la  France  a  IVpoque  oîi  elle  a-éié  rendue,  et  détachée  du  terri- 
toire par  suite  des  traités,  ou  encore  les  condamnations  rendues  par 
uae  coiur  criminelle  d*un  pays  étranger,  qui  depuis  a  été  annexé  a 
la  France.  La  jurisprudenee  a  consacré  ces  diverses  solutions  ^. 

14d.  ki  se  termine  TexplicatioBi  des  diverses  dispositions  de  1*^-% 
ticle  5G;  nous  avons  vu  que  leur  application  est  subordonnée  ii, 
l'existence  d*uiie  précédente  condamiuation,  au  cs^  oii  cette  condam- 
nation est  devenue  définitive ,  enfin  ^  la  prononciation  d'une  peine 
affteiive  et  infamante.  News  croyons  avoir  donné  a  ces  trois  règles^ 
un  développement  suffisant.  Quant  aux  pénalités  énumérées  par 
Tarticle ,  elles  y  sont  clairement  énoncées ,  et  il  ne  nous  paratt 


*  Ca^.  ISifév.  1813,  Bull,  no  24. 

2  Cass.  30  sept.  1825  ,  Bull,  no  194;  22  déc.  1826,  Bull,  n©  263;  cass. 
conlr,  15  ocl.  I8l3,  Bull,  no  22. 
'  Merlin,  Quest.  do  dr.,vo  jugement,  g  t4, 
^  Ca9&,  27  not.  1828,  Jottrn.  dudr.  crim.,  1829,  p.  47. 
S  Cw6.  6aQ4(t  1829^  JoMrn.  dudr.  çrim.,  1829^  p.  345. 

*  Cou».  l,^a,vr.  t8t9,  RuU.  oP  31,  et  4  jaavier  1861. 
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pas  qu'il  puisse  s'élever  de  sérieuses  difficultés  sur  leur  application. 

Toutefois  on  doit  rappeler  que  Tanicle  341  du  code  d'instruction 
criminelle  prescrit  la  position  d'une  question  sur  l'existence  de  cir- 
constances atténuantes,  en  toute  noatière  criminelle,  même  en  cas  de 
récidive.  Cette  importante  innovation  atténue  la  rigueur  apparente 
de  l'échelle  d'aggravation  et  en  corrige  les  effets,  t  Le  principe  de 
l'aggravation  obligée  de  la  peine,  a  dit  le  rapporteur  de  la  chambre 
des  députés ,  eût  rencontré  quelques  objections,  si  l'admission  des 
circonstances  atténuantes  ne  remédiait  aux  injustices  que  le  principe 
peut  quelquefois  entraîner.  »  En  effet,  la  gradation  des  peines, 
autrefois  inflexible ,  s'assouplit  aujourd'hui  et  peut  se  mesurer  au 
degré  de  la  culpabilité;  l'aggravation  était  nécessaire,  elle  n'est  plus 
qu'une  faculté.  Nous  n'hésitons  pas  h  penser  que  c'est  surtout  k  l'é- 
gard des  récidivistes  que  ce  système  peut  produire  de  salutaires  effets; 
car  la  loi  de  l'aggravation  de  la  peine  s'appuie  sur  la  présomption 
d'une  perversité  plus  intense.  Or  cette  présomption  peut  souvent 
s'évanouir  devant  les  faits  :  la  récidive  n'est  pas  toujours  la  consé- 
quence d'une  plus  grande  immoralité  ;  elle  peut  n'être  due  qu'à  des 
causes  accidentelles.  La  loi  ne  devait  donc  pas  imposer  au  juge  la 
nécessité  d'aggraver  la  peine  dans  tous  les  cas  :  c'est  k  lui  d'appré- 
cier la  criminalité  de  l'agent  ;  c'est  donc  k  lui  de  peser  si  la  raison  de 
l'aggravation  se  rencontre  ou  non  dans  cet  agent. 

Cependant  une  ligne  sépare  toujours  les  accusés  en  récidive  des 
autres  accusés  :  la  déclaration  de  l'existence  des  circonstances  atté- 
nuantes n'a  pas  les  mêmes  effets  pour  les  uns  et  les  autres.  A  l'égard 
des  accusés  qui  n'ont  pas  encore  failli ,  elle  fait  descendre  la  peine 
d'un  et  même  de  deux  degrés.  A  l'égard  des  accusés  en  récidive,  elle 
prévient  seulement  l'aggravation,  et  ne  laisse  ensuite  au  juge  que  la 
faculté  d'abaisser  la  peine  d'un  seul  degré;  car  l'aggravation,  étant 
le  droit  commun,  s'incorpore  avec  la  peine  simple ,  et  c'est  sur  cette 
peine  aggravée  que  s'exerce  l'effet  de  la  déclaration  des  circonstances 
atténuantes. 

[[11  suit  de  Ik  :  1^  que  l'aggravation  ne  s'applique  pas  au  cas  oii  les 
circonstances  atténuantes  sont  déclarées  k  l'égard  du  second  crime  : 
ainsi,  Taccusé  passible  des  travaux  forcés  k  temps  et ,  k  raison  de  la 
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récidive,  du  maximum  de  cette  peine,  ne  doit  être  condamné,  sll  y 
a  des  circonstances  atténuantes,  qu'au  minimum  de  cinq  ans,  ou  à  la 
peine  inférieure,  c  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  463 ,  les  modifi- 
cations apportées  k  la  condamnation  par  l'effet  de  ces  circonstances 
s'appliquent  k  la  peine  prononcée  par  la  loi ,  qui ,  en  cas  de  récidive , 
est  le  maximum  ^  ;  >  2**  que  l'aggravation  ne  s'applique  pas  non  plus 
au  cas  oîi  le  second  crime  emporte  la  peine  de  mort,  lors  même  que 
cette  peine  serait  réduite  k  celle  des  travaux  forcés  k  temps  par  suite 
des  circonstances  atténuantes  ;  car,  la  peine  prononcée  par  la  loi  ne 
comportant  pas  d'aggravation,  il  n'est  plus  possible  de  calculer  cette 
aggravation  lorsque  la  peine  a  été  abaissée  sous  l'influence  des  cir- 
constances atténuantes  2.  ]] 

150.  Nous  passons  maintenant  k  la  récidive  appliquée  aux  matières 
correctionnelles. 

Deux  cas  de  récidive  mixte,  c'est-k-dire  formée  par  le  concours 
d'un,  crime  et  d'un  délit,  se  présentent  d'abord  k  notre  examen. 

Le  premier  est  celui  oii  un  crime  a  été  commis  par  un  individu 
précédemment  condamné  k  une  peine  correctionnelle.  Le  code  pénal 
est  muet  sur  ce  cas  de  récidive  :  les  articles  56  et  57  supposent  l'un 
et  l'autre  le  cas  d'une  première  condamnation  pour  crime,  et  l'art.  58 
le  cas  oii  la  récidive  est  formée  par  deux  délits  correctionnels.  Le  silence 
de  la  loi  ne  permet  donc  pas  l'aggravation  de  la  peine  dans  cette 
hypothèse  :  elle  ne  constitue  pas  une  récidive  légale.  Les  auteurs  et 
la  jurisprudence  sont  d'accord  sur  ce  point  s  ;  mais  ils  s'accordent 
aussi  pour  y  voir  une  lacune  dans  la  loi.  II  nous  paraît,  au  contraire, 
que  c'est  avec  intention  que  le  législateur  a  gardé  le  silence  :  t  II 
est  évident,  dit  M.  le  professeur  Haus  4,  que  l'individu  qui  retombe 

*  Cass.  7  fév.  1852,  BuU.  n«  58  ;  7  oct.  1852,  BuU.  no  338;  24  mars 
1854,  Bull,  no  81;  24  sept.  1857,  Bull,  no  351. 

3  Cass.  13  janv.  1857,' Bull.  n»25. 

»  Carnet,  sur  l'art.  58,  no  6;  Favard,  yo  récidive,  n©  13;  Legraverend, 
t.  2,  p.  606;  cass.  2  oct.  1818,  Bull,  no  133  ;  8  juill.  1836,  Bull,  no  219. 
Journ.  du  dr.  crim.  1837,  p.  175. 

*  Observations  sur  le  projet  du  code  pénal  belge,  1835,  t.  1,  p.  192. 

Tome  i.  22 


Digitized  by 


Googk 


2Rf8  THÉORIB  m  GODE  FÉMiL,   ART.  87. 

d'uQ  délit  dans  un  crime  se  mërite  peint  de  subir  une  aggravation  de 
p^ine,  et  d'être  mis  sur  une  même  ligne  avec  celui  qui,  après  avoir 
ét^  condamné  pour  crime»  se  rend  coupable  d'un  nouveau  crime. 
'ËnsuitCi  quelques  peines  criminelles  ,  telles  que  la  détention  tempo- 
raire, h  réclusion  et  les  travaux  forcés  k  temps,  présentent  entre  le 
maximum  et  le  minimum  une  latitude  suffisante  pour  proportionner 
la  punition  à  h  récidive.  Enfin,  un  premier  délit  n'est  pas  sans  doute 
us  motif  assez  puissant  pour  aggraver  la  peine  de  la  détention  perpé- 
tuelle ou  celle  des  travaux  forcés  k  perpétuité ,  que  le  coupable  a 
encourue  par  le  second  crime.  >  Nous  ajouterons  que  la  règle  est 
d'ailleurs  générale ,  puisqu'un  délit  n'est  point  réputé  commis  en 
récidive  parce  qu'il  a  été  précédé  d'une  contravention,  et  la  véritable 
raison  en  est  que  l'aggravation  est  absorbée  dans  ce  cas  par  la  peine 
plus  grave  encourue  par  le  deuxième  fait. 
V  ISi.  Le  second  cas  d'une  récidive  mixte  est  celui  où  le  crinie  a 
précédé  le  délit  :  c'est  l'hypothèse  de  l'article  57  ^.  Plusieurs  obser- 
yatiodis  sont  nécessaires  pour  expliquer  cet  article. 

On  doit  remarquer,  d'abord»  qu'il  a  conservé  ces  mots  :  qnicfmqwê 
diymit  été  omdamnè  pêur  un  crime,  que  la  loi  du  28  avril  1832  a 
remplacés  dans  l'article  56  par  oeux^d  :  qukonque  ayant  été  ton-- 
damné  à  une  peine  afflidive  ou  infamante.  Or,  de  cette  diiérence 
d'expressions,  doit-on  induire  un  sens  diiérent  dans  ces  deux 
articles?  Tandis  que,  dans  l'article  5€«  on  s'attache,  pour  reconnaître 
l'existence  de  la  récidive,  k  la  nature  de  la  peine  prononcée,  faut-il, 
dans  r.articîe  57,  continuer  h  la  fooder  sur  la  qualification  du  premier 
fait? 

Nous  avons  déjk  rappd^é  les  motifs  de  la  modification  qu'a  subie 
l'article  56.  La  jurisprudence  avait  abusé  de  ces  mots  condamné 
pow  mm«,  en  prenant  pour  base  de  la  récidive  tous  les  faits  aux- 


<  Art.  67.  Quiconque  ayant  été  condamné  pour  an  orime  aura  commis  un 
délit  de  nature  à  être  puni  correctionnellement ,  sera  condamné  au 
maximum  de  la  peine  portée  par  la  loi,  et  ceUe  peine  pourra  être  élevée 
jusqu'au  double. 
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queb  la  loi  avait  donné  eeite  qualification,  alors  même  «[ue  les  juges 
la  leur  avaient  enlevée,  en  ne  leur  appliquant,  par  suite  d'excuses 
ou  de  ciroonstances  atténuantes ,  qu*une  peine  eorre4:^ionnelle.  Cette 
interprétaiion  trop  rigoureuse  était  d'ailleurs  contraire  au  système 
général  du  code,  qui  fait  dépendre  la  qualification  des  faits  punissa- 
bles de  la  peÎBe  dont  il  les  punit.  La  révision  est  venue  la  rectifier, 
eo  exj^quant  les  termes  de  cet  article  ;  die  a  dédaré  que  ces  noots 
etmdamné  pour  erime  étaient  écipiivalents  de  e<mdamné  à  une  peine 
affUctiw  ou  infamante. 

A  la  véritép  cette  interprétiition  n'a  été  énoncée  qu'k  l'égard  de 
Tarticle  56.  Mais  ,  dès  qu'elle  révWe  l'esprit  de  la  loi,  dès  que  les 
deux  espèces  sont  parfaitement  identiques,  comment  refuser  de 
l'éteuà-e  à  l'article  57  ?  Cette  omission  d'une  révision  trop  hâtive 
8'©Lplique  fedlement  :  c'est  dans  l'article  56  que  sont  les  prin- 
cipales règles  de  la  récidive  ;  c'est  Ik  qu'il  était  le  plus  urgent  de 
porter  la  r^orme.  L'article  57  n'est  qu'une  exception  dont  les  applî- 
cations  sont  rares,  et  dès  lors  d'une  importance  secondaire. 

Au  surplis,  le  véritable  sen$  de  ces  mots  condamné  pour  crime 
nous  conduirait  an  même  résultat.  En  efl'et ,  d'après  la  théorie  du 
code  pénal ,  la  qualification  criminelle  du  fait  se  tire  de  la  peine  qui 
lui  est  applicable  ^.  Ainsi  l'article  l^'dédare  d'une  manière  absolue 
que  l'infraction  que  les  lois  punissent  d'une  peine  correctionnelle  est 
un  délit,  et  que  celle  que  les  lois  punissent  d'une  peine  afflictive  ou 
infamaaie  est'  un  criii^.  Mais  la  peine  elle-mémese  détermine  d'après 
le  degré  de  la  culpabilité  ;  car  deux  éléments  concourent  à  former  un 
crime,  le  fait  matériel  et  l'intention  criminelle.  Or,  si  cette  intention 
n'a  pas  été  entachée  d'une  perversité  profonde ,  l'un  des  éléments  du 
crime  se  trouve  modifié,  et  la  peine  abaissée  proclame  cette  modifica- 
tion :  afflictive  ou  infamante,  elle  maintient  la  qualification  originaire 
du  fait  ;  correctionnelle,  elle  le  transforme  en  un  simple  délit. 

La  cour  de  cassation  n'a  point  adopté  cette  doctrine;  elle  s'est 
strictement  attachée  k  la  qualification  extérieure  du  fait ,  en  faisa»! 

*  Voyez  suprà^  p.  28. 


Digitized  by 


Googk 


540        THÉORIE  DU  CODE  PÉNAL,  ART.  S7. 

abstraction  des  dWers  degrés  de  culpabilité  de  son  auteur.  G*est 
ainsi  qu'elle  a  successivenoent  jugé  quun  accusé  poursuivi  pour  un 
fait  qualifié  crime  est  réputé  condamné  pour  un  crime,  encore  bien 
qu'k  raison  de  son  âge,  il  n'ait  encouru  qu'une  peine  correctionnelle^  ; 
que  l'excuse  de  la  provocation  ,  admise  par  le  jury ,  ne  dépouille 
point  le  meurtre  du  caractère  de  crime,  quoique  la  peine  appliquée 
soit  celle  de  l'emprisonnement  2  ;  enfin,  que  la  déclaration  des  cir- 
constances atténuantes  ne  modifie  nullement  la  nature  du  fait,  alors 
même  qu'elle  abaisse  la  peine  jusqu'aux  pénalités  correctionnelles  3. 
Mais  cette  jurisprudence  n'est  pas  elle-même  exempte  de  contra- 
dictions. Car  la  même  cour  a  décidé  qu'un  fait,  bien  que  qualifié 
crime  par  la  loi,  ne  constituait  cependant  qu'un  délit ,  lorsque  le  pré- 
venu, âgé  de  moins  de  seize  ans,  avait  été  renvoyé  en  police  correc-? 
tionnelle  ^  ;  de  sorte  que  le  même  fait  passible  de  la  même  peine 
revêtirait  tour  h  tour  le  caractère  de  crime  ou  de  délit,  suivant  la 
juridiction  devant  laquelle  il  aurait  été  renvoyé.  La  cour  de  cassation 
a  encore  décidé  que  la  prescription  déterminée  pour  les  matières  cor- 
rectionnelles doit  s'appliquer  au  fait  qualifié  crime  que  la  déclaration 
du  jury  ne  rend  passible  que  d'une  pein^  correctionnelle  ^  ;  et  le 
motif  de  cette  décision  est  que  c  la  déclaration  du  jury,  intervenue 
après  des  débats  contradictoires,  fixe  seule  d'une  manière  irrévocable 
le  véritable  caractère  des  faits.  >  D'où  il  suit  que  le  même  fait  serait 
considéré  à  la  fois  comme  un  crime  et  comme  un  délit  ;  comme  un 
crime  pour  l'application  de  l'aggravation  de  la  récidive,  comme  un 
délit  pour  l'application  de  la  prescription. 

^  Gass.  18  janv.  1827,  Bull,  no  31  ;  10  avr.  1828,  Bull,  no  103;  27  juin 
1828,  Journ.  du  dr.  crim.  1829,  p.  68  et  301. 

*  Cass.  17  janv.  1833,  Journ.  du  dr.  crim.  1833,  p.  69. 

>  Cass.  27  juin  1833,  Journ.  du  dr.  crim.  1833,  p.  279,  et  23  août  1845, 
Bull,  no  373.  Journ.  du  dr.  crim.  1845,  p.  319. 

«  Cass.  2  oct.'1828,  Journ.  du  dr.  crim.  1829,  p.  58  ;  9  février  1832, 
Bull,  no  49. 

B  Cass.  13  janv.  et  9  juill.  1829,  et  29  nov.  1830 ,  Journ.  du  dr.  crim., 
art,  89  et  641, 
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Le  principe  qui  veut  que  l'excuse  ou  les  circonstances  atténuantes 
ne  dépouillent  pas  le  fait  de  son  caractère  de  crime  peut  exister,  mais 
c'est  seulement  devant  la  chambre  d'accusation*  parce  que  cette  juri- 
diction ne  peut  appnécier  souverainement  les  circonstances  du  fait 
qui  tendent  h  modifier  son  caractère  ;  mais  devant  la  juridiction  qui 
est  investie  du  droit  de  juger  ce  fait,  quel  que  soit  son  caractère»  il 
n'y  a  plus  de  motifs  d'adopter  un  principe  qui  ne  peut  être  invoqué 
qu'en  matière  de  compétence,  et  qui  ne  serait  qu'une  inutile  fiction 
lorsqu'il  s'agit  de  l'apprécier  définitivement  pour  lui  infliger  la 
peine. 

[[Néanmoins,  et  quel  que  soit  le  mérite  de  ces  observations,  on 
ne  doit  pas  perdre  de  vue,  dans  l'application  de  la  loi,  qu'aux 
termes  de  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation ,  il  y  a  lieu  à 
l'aggravation  pénale  prescrite  par  l'article  57  :  1**  lorsque  le  premier 
fait ,  qualifié  crime ,  n'a  motivé,  par  l'effet  des  circonstances  atté- 
nuantes, qu'une  peine  correctionnelle,  et  que  le  second  fait  est  qua- 
lifié délit  1;  2^  lorsque  le  premier  fait,  également  qualifié  crime  et  puni 
d'une  peine  correctionnelle,  a  été  suivi  d'un  autre  fait  qui,  qualifié 
crime  comme  le  premier,  a  été  ramené  comme  celui-ci  k  la  valeur 
d'un  délit  correctionnel  par  la  déclaration  des  circonstances  atté- 
nuantes. Ces  décisions  se  fondent  sur  ce  que  les  faits  conservent  leur 
qualification,  lors  même  que  les  nuances  de  la  culpabilité  permettent 
de  substituer  a  la  peine  légale  une  peine  inférieure ,  et ,  en  ce  qui 
concerne  la  seconde,  sur  ce  que  ces  mots  :  c  délit  de  nature  d'être 
puni  correctionnellement ,  >  indiquent  que  c'est  la  peine  appliquée , 
plus  que  le  caractère  du  fait,  qui  doit  déterminer  la  récidive 2.  Quel- 
ques aYrêts  cependant,  reproduisant  un  motif  d'un  arrêt  antérieur  3, 
déclarent  que  t  la  récidive  de  crime  n'est  pas  susceptible  d'aggrava- 
tion quand»  en  vertu  des  circonstances  atténuantes ,  ce  crime  n'a  été 
puni  que  de  peines  correctionnelles  ^.  >  Mais  ces  arrêts ,  qui  sem- 

<  Cass.  28  août  1845,  Bull,  n»  273  ;  contr.  16  marâ  1844,  no  105. 
•  Même  arrêt. 

>  Cass.  8  mars  1838 ,  Bull,  no  58. 

«  Cass.  22  janvier  1823  ,  Bull,  no  26  ;  4  janvier  1856  ,  Bull,  n»  4  ;  6  fév* 
1858,  Bull,  no  37. 
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Ment  se  référer  k  TinterprélatioD  de  l'articlô  56,  ne  détruisent  point, 
au  moins  explicitement^  la  jurisprudence  qui  vient  d'être  rappelée.  Ce 
n'est  qu'au  cas  ou  le  second  fait,  puni  comme  crime,  autorise l'élé- 
Tation  de  la  peine ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  d'une  récidive 
résultant  d'une  première  condamnation  correctionnelle.  ]] 

Les  questions  que  présente  l'application  des  peines  aggravantes  de 
l'article  57  se  reproduiront  plus  loin  au  sujet  de  l'article  suivant» 
Toutefois  ces  deux  articles  diffèrent  en  ce  que  la  peine  delà  surveil- 
lance prononcée  dans  le  cas  prévu  par  l'article  58,  ne  l'a  pas  été  dans 
celui  de  l'art.  57.  Quelques  auteurs  ont  aperçu  dans  cette  différence 
une  lacune,  et  M.  Legraverend,  s'appuyant  sur  l'analogie  incontes- 
table des  deux  hypothèses,  enseigne  que  la  surveillance  doit  être 
appliquée  de  plein  droit  dans  l'une  comme  dans  l'autre*.  Cette  pro- 
position est  évidemment  erronée  :  une  peine  ne  peut  jamais  être 
suppléée  par  voie  d'analogie  Tau  surplus,  M.  Garnot  paraît  avoff 
expliqué  le  véritable  motif  du  silence  de  la  loi  lorsqu'il  dit  :  c  Si 
l'art.  57  n'a  pas  poussé  plus  loin  sa  prévoyance ,  c'est  que  le  légis- 
lateur a  supposé  que  le  condamné,  k  raison  du  délit  dont  il  s'est  rendu 
coupable  par  récidive  d'un  crime,  se  trouve  déjà  sous  la  surveillance 
par  suite  de  sa  première  condamnation  2.  [[C'est  donclk  une  véritable 
lacune,  peu  importante  d'ailleurs,  et  qu'une  loi  nouvelle  pourrait 
seule  remplir.  ]] 

152.  Il  reste  maintenant  k  parler  de  la  récidive  formée  par  la 
sucœssion  de  deux  délits  correctionnels  :  c'est  la  troisième  espèce  de 
récidive  ;  c'est  l'hypothèse  prévue  par  l'article  58  K 

Dans  le  système  de  cet  article,  deux  éléments  d'une  même  nature, 
mais  d'une  valeur  inégale»  constituent  la  récidive.  Le  premier  de  ces 
éléments  est  une  condamnation  k  un  emprisonnement  de  plus  d'un 

'  *  Législ.  crim.,  t.  2,  p.  603. 

•  Comra.  du  cod.  pén.,  t.  l^sur  Tart.  57,  no  3. 

>  Article  58.  Les  coupables  condamnés  correclioDnellement  à  un  empri- 
sonnement de  plus  d'une  année  seront  aussi,  en  cas  de  nouveau  délit, 
condamnés  au  maximum  de  la  peine  portée  par  la  loi,  et  cette  peine  pourra 
être  élevée  jusqu'au  double  :  ils  seront,  de  plus ,  mis  sous  la  BurveHiaace 
spéciale  du  gouvernement  pendant  au  moins  deux  années  et  dix  ans  au  (dus. 
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ssù*  Ainsi  tous  les  délits  ne  deyiennent  pas  indiffëi'emment  la  base  de 
raggravalioD  pénale;  ceux  qui  sonl  passibles  d'un  emprisonnement 
de  plus  d*un  an  peuvent  seuls  entrer  dans  la  <»nstitution  de  la  réci-^ 
dive,  et,  parmi  cèux^lk»  ceux  qui  ont  été  frappés  de  cette  peine  sont 
seuls  compris  dans  la  disposition  de  Fartide  58»  La  raison  en  est 
qu'k  l'égard  des  délits  qui  ont  été  punis  d'une  peine  inférieure»  les 
limites  des  peines  correctionnelles  sont  assez  larges  pour  y  puiser  un 
châtiment  suffisant  en  cas  d'infraction  nouvelle ,  et  le  délit  est  trop 
léger  pour  que  son  immoralité  puisse  réfléchir  sur  un  fait  postérieur 
et  en  aggraver  le  caractère. 

Mais,  lorsque  la  Id  demande  au  premier  délit  une  certaine  gravité 
pour  servir  d'élément  k  la  récidive,  n'y  a-t-il  pas  quelque  contradic- 
tion a  n'en  exiger  aucune  du  second?  Ainsi  le  délit  le  plus  léger  Suffit 
potir  former  la  récidive  lorsqu'il  est  précédé  d'uâ  délit  plus  grave,  et 
11  n'y  entrerait  pas  comme  élément  s'il  avait  été  commis  le  premier, 
de  sorte  qu'en  renversant  l'ordre  chronologique  des  deux  condamna*^ 
tiens,  l'aggravation  disparaîtrait.  Ajoutons  toutefbis  que  le  système 
des  circonstances  atténuantes  a  corrigé  en  partie  les  vices  de  cette 
combinaison.  L'aggravation  de  la  peine  n'est  plus  obligée,  elle  est 
facultative,  elle  peut  se  mesurer  sur  la  gravité  du  délit. 

Une  seconde  observation  est  que ,  dans  cet  article ,  comme  dans 
l'article  56 ,  c'est  le  fait  de  la  peine  prononcée  qui  forme  la  base  de 
la  récidive.  C'est  la  ligne  tracée  par  cette  peine  qui  sépai^e ,  dans  la 
classe  des  délits],  ceux  qui  entrent  dans  la  composition  de  cette  réd^ 
divç  »  et  ceux  dont  la  répétition  n'entraîne  jamais  d'aggravation 
pénale.  Elle  est  prise  comme  la  mesure  d'un  certain  degré  d'immo- 
ralité ;  il  importe  peu  que  cette  immoralité  se  puise  dans  tel  ou  tel 
ordre  de  délit<;. 

Ainsf  lapremi^e  règle  posée  par  l'artide  88  est  que  l'aggravation 
de  la  peine  ne  s'étend  qu'aux  seuls  prévenus  qui  ont  été  précédem- 
ment condamnés  dt^n  êmpriê&nnement  de  plus  d'une  année. 

L'article  ajoute  :  condamnés  correctiotineîîemeni.  Celte  dernière 
expression  pourrait  être  diversement  entendue  :  s'applique-t-elle  en 
effet  aux  condamnés  par  voie  correctionnelle,  ou  pour  délit  correc- 
tionnel? C'est  dans  ce  dernier  sens  qu'elle  doit  être  comprise;  car  il 


Digitized  by 


Googk 


344  THÉORIE  DU  GODE   PÉNAL,    ART.  58. 

serait  impossible  d'induire  d'une  aussi  vague  expression  que  l'appli- 
cation de  l'article  58  doit  être  restreinte  aux  seuls  délits  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  correctionnels.  Telle  est  aussi  l'opinion  que  la 
cour  de  cassation  a  consacrée ,  lorsqu'elle  a  déclaré  c  que  la  loi ,  en 
prononçant  une  aggravation  de  peine  en  cas  de  récidive,  n'a  point  eu 
en  vue  la  compétence  ni  le  mode  de  procéder  du  tribunal  qui'astatué  la 
première  fois,  mais  qu'elle  n'a  pris  en  considération  que  la  nature  du 
délit  eu  lui-même,  et  surtout  celle  de  la  peine  dont  il  a  été  puni  i.  » 
Cette  règle  a  plusieurs  corollaires.  Le  premier  est  que  la  qualifi- 
cation légale  du  fait  qui  a  été  l'objet  de  la  première  condamnation 
n'est  plus  indifférente  ici  dans  la  constitution  de  la  récidive  :  la  pre- 
mière condition  est  que  ce  fait  ait  été  puni  d'une  peine  correction- 
nelle, et  que  cette  peine  excède  une  année  d'emprisonnement  ;  mais  il 
faut  encore  qu'il  soit  qualifié  délit.  Ainsi ,  lorsque  le  prévenu  d'un 
délit  a  été  condamné  ^précédemment,  même  pour  un  fait  qualifié 
crime,  k  plus  d'un  an  d'emprisonnement,  l'aggravation  de  l'art.  58 
ne  doit  pas  lui  être  appliquée. 

Une  deuxième  conséquence  de  la  même  règle  esj  que  la  juridiction 
dont  la  première  peine  est  émanée  n'exerce  aucune  influence  sur 
l'application  de  l'article  58. 

Ainsi  rien  ne  s'oppose  k  ce  que  la  peine  de  plus  d'un  an  d'empri- 
sonnement, prononcée  par  un  tribunal  militaire,  serve  de  base  k  l'ag- 
gravation de  la  récidive.  La  seule  condition  est  que  cette  peine  ait  été 
encourue  pour  un  délit  commun  ;  car  le  deuxième  paragraphe  de 
l'article  56  déclare,  en  termes  formels,  qu'il  est  nécessaire  c  que  la 
première  condamnation  ait  été  prononcée  pour  des  crimes  ou  délits 
punissables  d'après  les  lois  pénales  ordinaires.  > 

Les  peinels  des  travaux  publics  et  du  boulet ,  encore  bien  qu'elles 
ne  soient  ni  aftlictives  ni  infamantes ,  ne  pourraient  servir  d'élément 
k  l'aggravation  ;  car  l'article  58  n'a  parlé  que  d'un  emprisonnement 
correctionnel.  Au  reste,  ces  peines  exclusivement  militaires  ont  été 
réservées  pour  des  délits  spéciaux. 
Les  condamnations  émanées  des  chambres  législatives,  dans  le  cas 

^  Gas9.  19  oct,  1833,  Joyrn.  du  dr.  çrim.  183|,  p.  363. 

Digitized  by  LjOOQIC 


CHAP.  X.— DE   LA  KÉCiDIVE.  345 

oii  elles  sont  appelées  a  connaître  des  offenses  dirigées  contre  elles,  en 
vertu  de  Tarticle  i5  de  la  loi  du  25  mars  1 822,  peuvent,  par  le  même 
motif,  servir  k  Tapplication  de  Tarlicle  58,  dès  qu'elles  prononcent 
un  emprisonnement  de  plus  d'une  année.  Ce  point  a  été  reconnu  par 
la  cour  de  cassation  ^  • 

Du  reste,  il  suffit ,  pour  l'existence  de  la  récidive,  que  le  prévenu 
ait  précédemment  encouru  une  condamnation  de  plus  d'une  année 
d'emprisonnement,  et  qu'il  se  rende  coupable  d'une  nouveau  délit  :  ni 
l'intervalle  qui  sépare  les  deux  condamnations,  ni  le  caractère  diffé- 
rent des  deux  délits ,  ni  la  distance  des  lieux  où  ils  ont  été  commis , 
pourvu  qu'ils  l'aient  été  en  France,  ne  font  obstacle  k  l'application 
de  celte  règle  générale. 

[[Ensuite  de  ces  mots  c  en  cas  de  nouveau  délit ,  >  ir résulte  que 
l'article  58  n'est  pas  applicable  au  cas  oîi  le  second  fait  est  qualifié 
crime ,  quoique  la  peine  appliquée  soit  correctionnelle,  car  cette  mo- 
dification de  la  peine  ne  change  pas  la  qualification  légale  2.]] 

153.  Toutefois  la  loi  pénale  admet  quelques  restrictions. 

Lorsqu'un  fait  qui  suppose  l'état  de  récidive  est  puni  par  la  loi 
d'une  peine  déterminée,  cette  peine  doit  seule  ôtre  appliquée  ;  aucune 
aggravation  ne  peut  être  prononcée.  Le  code  pénal  offre  deux 
exemples  de  cette  règle  exceptionnelle  dans  les  articles  45  et  245.  c  ; 

Le  premier  prévoit  ï'infraclion  du  ban  par  un  condamné  k  la  sur-  ^-^ 

veillance ,  et  le  second 'l'évasion  des  détenus  par  bris  de  prison  ou  '^  ^ 

par  violences.  Or  ces  deux  infractions  supposent  également  la  réci-  -Z- 

dive,  puisqu'elles  sont  commises  par  des  individus  qui  se  trouvent  ;: 

frappés  de  condamnation.  Cette  circonstance  est  donc  essentielle  au  î/ 

délit  lui-même ,  et  dès  lors  elle  ne  peut  faire  aggraver  une  peine  qui  ■■  £"^ 

a  été  mesurée  k  raison  de  son  existence  même  ^.  Une  autre  raison  est 


«  Cass.  19  ocl.  1833,  Journ.  du  dr.  crim.  1833,  p.  363. 

•  Cass.  8  juillet  1836,  Bull.  no219;  6  avril  1838,  Bull,  n»  94  ;  2  juin 
1842,  no  132;  16  mars  1844,  n»  105. 

»  Cass.  22  fév.  1828,  Bull.  noôO;  arr.  Grenoble  11  déc.  1838,  Journ. 
du  dr.  crim.  1834,  p.  91  ;  arr.  Paris  29  avril  1835,  Journ.  du  dr.  crim., 


p; 


Digitized  by 


Googk 


346  THÉORIB  BIT  CODE  PÉNAL,   ART.  58. 

qu'il  s'agit  moins  ici  d'un  délit  inoral  qtie  d'une  coiitraYention  dia^ 
rielle.  La  rupture  du  ban  et  Tévasion  ne  révélait  point  dans  le 
délinquant  une  perversité  plus  dangereuse;  ce  sont  de  simples  infrâ*^ 
UoQs  U  des  mesures  de  police  et  de  sûreté.  Or  l'aggravation  de  la 
peine  se  fonde  sur  une  présomption  de  l'immoralité  {dus  gfande  da 
condamné. 

[[  Cependant  il  y  a  lieu  de  remarquer,  avec  un  arrêt,  i  que  si  la 
condamnation  pour  l'infraction  de  ban  ne  saurait  se  combiner  avec 
la  condamnation  qui  a  placé  le  condamné  en  état  de  surveillance  # 
pour  produire  l'état  de  récidive»  il  n'en  est  plus  ainsi  quand  la 
condamnation  pour  l'infraction  de  ban  est  suivie  d'une  seconde 
infraction  de  la  niéme  nature;  que,  dans  la  première  hypothèse^ 
l'infraction  supposant  par  elle-même  l'état  de  récidive,  cette  circon- 
stance ne  peut  entrer  dans  la  mesure  de  la  peine ,  tandis  que  »  dani 
la  seconde,  cette  considération  cesse  d'exister  ^  »  A  plus  forte 
raison,  doit^on  admettre,  avec  un  autre  arrêt,  c  que  si  la  condamna^ 
tion  qui  a  prononcé  la  mise  en  surveillance  nô  peut  elle*^même  pro-^ 
duire  l'état  de  récidive  par  rapport  aux  infractions  qui  ne  résultent 
que  du  refus  de  se  soumettre  k  son  exécution ,  cette  raison  spéciale 
reste  complètement  étrangère  k  toutes  autres,  condamnations  anté- 
rieures ou  postérieures ,  ayant  une  cause  distincte  ;  qu'elle  ne  p^t 
ni  modifier  les  effets  qui  leur  sont  propres,  ni  les  empêcher  de 
se  reproduire  successivement  pour  chaque  tiouveau  délit  ^.  ^J 

154»  Une  deuxième  exception  k  la  disposition  générale  de  rar«- 
ticle  58  a  lieu  lorsqu'une  disposition  particulière  a  prévu  le  cas 
de  récidive  d'un  délit,  et  a  gradué  la  peine  d'après  cette  cir«- 
oonstancci  Le  code  pénal  nous  présente  un  exemple  de  cette  hypo'* 
thèse  dans  son  article  200,  ainsi  conçu  :  c  En  cas  de  nouvelles 
contraventions,  le  ministre  du  culte  qui  les  aura  commises  sera 
puni ,  savoir  :  pour  la  première  récidive ,  d'un  emprisonnement 

p.  100,etca88.  i5juiaiS37,Bull.nol81',Jotim.dUdr.  criffl.  1^37,  p.  107, 
art.  1991. 

*  €ass.  20  juillet  1S54,  feoIL  «o  939. 

•  Gass.  14  Dov*  1S56)  Bail.  tt«  342.  . 
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de  2  a  5  aos,  et  pour  la  seconde,  de  là  dëtentiort.  >  II  est 
facile  d'apercevoir  que  cet  article  dérogd  formellenieot  aux  règles 
générales  sur  la  récidive.  Nous  remarquerons,  en  passant,  qu'il 
offre  un  exemple,  rare  dans  noire  législation  «  d'une  aggravation 
progressive  k  raison  du  nombre  des  récidives.  Le  code  pénal  de  U 
Louisiane  est  le  seul  qui  ait  prévu ,  par  une  disposition  géoéfale  » 
les  deuxièmes  récidives;  cette  gradation  était  une  règle  de  l'ancidâ 
droit  :  c  Graviùs  multd  punîendiis  $st  qui  ter  deUquUquàm  qui  biê.  i 
[[  Plusieurs  lois  spéciales  contiennent  des  dispositions  particulières 
sur  la  réâdive  ;  nous  citerons  d'abord  la  loi  du  5  mai  1844 ,  sur  la 
police  de  la  chasse.  Un  arrêt  intervenu  au  sujet  de  délits  de  chasse, 
a  posé  la  théorie  générale  de  cette  matière  eu  dédarant  :  i  que  s'il 
est  de  rè^e  que  les  prescriptions  du  droit  eommun  ^  en  ce  qtri 
touche  l'état  de  récidive,  dominent  les  lois  spéciales ,  lorsque  ces  lois 
n'en  ont  pas  autrement  ordonné^  il  est  également  de  règle  qu'il  ne 
peut  plus  en  être  ainsi  toutes  les  fois  qu'il  a  été  dérogé  par  la  législa- 
tion spéciale  aux  prescriptions  du  droit  commun  ;  qu'il  est  encore 
certain  eu  principe  que  la  dérogation  peut  être  expresse  ou  impli^ 
cite  ;  qu'elle  peut ,  conséquemment ,  résulter  soit  d'un  texte  précis , 
soit  de  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  d'oii  peut  res*- 
sortir  la  constatation  de  la  volonté  du  législateur  de  disposer  k  noo- 
veaa  et  sans  référence  avec  la  loi  générale  préexistante;  qu'en 
matière  de  récidive  ^  et  alors  qtt'il  ressort  de  plusieurs  de  nos  lois 
que  cet  état  a  été  subordonné  par  quelques-unes ,  sinon  k  l'identité, 
du  moins  k  la  parité  des  déits  t  la  volonté  du  législateur  de  faire 
cesser  la  référence  avec  la  loi  générale  et  de  disposer  k  nouveau» 
résulte  virtuellement  de  ce  fait  qu'il  règle  par  des  presmptions  par^ 
ticulières  les  éléments  et  la  pénalité  de  la  récidive,  telle  qu'E 
entend  la  prévoir,  la  constituer  et  la  punir  ;  qu'il  en  a  été  ainsi  fait 
par  les  art.  44  et  15  de  la  loi  sur  la  police  de  la  chasse  du  3 
mai  1844  ;  qu'en  effet  elle  adéterminé,  d'une  part,  parl'art,  16,  les 
conditions  constitutives  de  la  récidive,  qui  n'existe,  d'après  cet 
article ,  que  c  lorsque,  dans  les  douze  mois  qui  ont  précédé  l'infrao- 
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tion,  le  délinquant  a  été  condamné  en  vertu  de  la  présente  loi  ;  >  et, 
d'autre  part ,  par  Tart.  i4,  l'aggravation  de  peine  qui  doit  découler 
de  cet  état  ^  » 

La  législation  fournit  d'autres  cas  auxquels  la  même  doctrine 
s'applique.  ' 

L'art.  43  de  la  loi  du  5  juillet  i844,  sur  les  contrefaçons  indus- 
trielles, est  ainsi  conçu  :  c  dans  le  cas  de  récidive,  il  sera  pro- 
noncé ,  outre  l'amende  portée  aux  art.  40  et  41 ,  un  emprisonnement 
d'un  mois  k  six  mois.  Il  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le 
prévenu ,  dans  les  cinq  années  antérieures ,  une  première  condamna- 
tion pour  un  des  délits  prévus  par  la  présente  loi.  >  Il  faut  donc,  pour 
qu'il  y  ait  récidive,  dans  le  système  de  cette  loi  spéciale,  la  double 
condition  de  l'identité  des  deux  délits  et  de  leur  perpétration  dans 
rinlervalle  de  cinq  ans. 

L'article  4  de  la  loi  du  27  mars  i851,  sur  les  fraudes  dans  la 
vente  des  marchandises,  porte  :  <  Lorsque  le  prévenu,  convaincu  de 
contravention  b  la  présente  loi,  ou  à  l'article  42 J  du  C.  P.,  aura, 
dans  les  cinq  années  qui  ont  précédé  le  délit,  été  condamné  pour 
infraction  k  la  présente  loi  ou  h  l'art.  423 ,  la  peine  pourra  être 
élevée  jusqu'au  double  du  maximum ,  sans  préjudice  de  l'applica- 
tion, s'il  y  a  lieu,  des  articles  87  et  58  du  C.  P.  »  Cette  disposition 
place  encore,  k  côté  de  la  récidive  du  droit  commun ,  une  récidive 
spéciale  fondée  sur  l'identité  des  délits  et  leur  perpétration  dans  les 
cinq  ans.  ]] 

Ou  doit  placer  dans  la  même  exception  les  délits  militaires  qui, 
comme  on  l'a  vu  précédemment ,  ne  donnent  pas  lieu  k  l'aggrava- 
tion pénale  de  la  récidive,  et  les  délits  purement  spéciaux  qui,  comme 
les  délits  de  douanes  et  de  contributions  indirectes ,  ne  pourraient ,  k 
raison  de  leur  caractère  exceptionnel ,  se  combiner  avec  des  délits 
communs  pour  en  aggraver  la  peine. 

*  Cass.  21  avril  1855,  Bull,  no  135;  22  janv.  1824,  Bull,  no  11  ;  2  fév. 
1832,  Bull,  no  86. 
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155.  La  récidive  prévue  par  Fart.  58n'entratne  point  un  peine 
d'un  autre  ordre  que  celle  que  le  second  délit  eût  encourue  sans  celte 
circonstance  :  l'aggravation  consiste  uniquement  dans  la  prolonga- 
tion de  sa  durée.  L'article  58 ,  identique  sur  ce  point  avec  l'ar- 
ticle 57 ,  porte  :  c  Les  coupables  seront  condamnés  au  maximum  de 
la  peine  portée  par  la  loi,  et  cette  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au 
double.  >  Cette  dernière  disposition  pourrait  paraître  bien  rigou- 
reuse, si  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  ne  venait  en 
tempérer  la  sévérité. 

L'application  de  l'article  463  aux  cas  de  récidive  avait  fait  naître 
des  doutes  sous  le  code  de  1810.  La*  cour  de  cassation  avait  jugé 
d'abord  que  cette  application  ne  pouvait  avoir  lieu  ^  ;  mais  depuis 
eUe  avait  répudié  cette  jurisprudence ,  en  s'appuyant  sur  la  généra- 
lité de  la  disposition  de  l'article  463  3.  La  loi  du  28  avril  1832  a 
dissipé  toutes  les  incertitudes  eu  consacrant  cette  interprétation. 
Les  peines  aggravantes  des  articles  57  et  58  ne  sont  donc  plus  que 
facultatives  :  les  juges  peuvent  les  réduire  jusqu'au  taux  des  peines 
de  simple  police ,  et  môme  sul)stituer  l'amende  k  l'emprisonnement , 
pourvu  que  le  jugement  constate  l'existence  des  circonstances  atté- 
nuantes qui  motivent  cette  réduction.  Cette  déclaration  est  la  condi- 
tion essentielle  de  l'atténuation  de  la  peine.  [[  Peut-être  le  législateur 
eût-il  pu  décider  que,  dans  le  cas  de  récidive,  la  peine  ne  serait  pas 
abaissée  au-dessous  d'un  minimum  déterminé  par  la  loi .  ]] 

Ce  n'est  donc  que  dans  le  cas  oii  les  juges  ne  reconnaissent  pas  de 
circonstances  atténuantes  que  ces  deux  articles  deviennent  rigoureu- 
semeqt  applicables.  11  faut  alors  rechercher  le  sens  de  la  disposition 
qui  exige  la  condamnation  au  maximum  de  la  peine  portée  par  la 
lai.  Plusieurs  hypothèses  peuvent  se  présenter. 

Si  îa  loi  pénale  ne  porte  qu'une  seule  peine ,  aucune  difficulté  ne 


<  Cass.  3  fév.  1814,  Bull,  no  il. 

*  Ca$s.  23  sept.  1820,  Bourguignon ,  t.  3 ,  p.  48  ;  2  fév.  1827 ,  Bull, 
H®  26. 
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p^t  eKistefr  Mais  il  peut  arriver  qu'elle  porte  k  la  fols  une  peine 
principale  et  d'autres  peioes  facultatives  ;  qu'dle  profionee  ensemble 
plusieurs  peines  principales;  enfin,  qu'elle  offre  k  la  volonté  des  juges 
deux  peines  alternatives.  Dans  ces  trois  espèces ,  râévation  de  la 
peine  au  mQçcimum  peut  donner  lieu  k  quelques  difScuitëp. 

Le  prenûer  cas  fsi  celui  oU  la^loi  prononce  à  la  fois  une  peine  priu'* 
cipale  et  des  peines  aoce^oir^s  facultatives.  L'article  401  du  code 
offre  un  exemple  de  ce  concours  de  pénalités  :  comne  peine  princi^ 
pale,  il  inflige  au  prévenu  de  vol  simple  remprisonnement ,  et  il 
.  laisse  au  juge  la  acuité  d'y  ajouter  l'amende,  l'interdiction  des 
droits  civils  et  la  surveillance.  Plusieurs  tribunaux  avaient  pensé  que 
le  mai^imum  de  ces  diverses  peines  devait  concurremnoent  être  pro* 
nonce  en  cas  de  récidive  :  <  attendu  que  le  mot  peine  dont  se  sert 
l'article  58  est  ^mplexe  dans  sa  signification,  et  conaprend à  la  fois 
toutes  les  dispositions  répressives  qui  doivent  être  appliquées  k  l'in** 
dividu  reconnu  coupable  ;  que  la  peine  portée  en  l'artide  401  se 
compose  de  quatre  dispositions  différentes  ;  que  te  législitevr,  en 
prononçant  contre  le  coupabk  en  ^tat  de  récidive  le  maaimum  de 
la  peine  portée  par  la  loi,  a  nécessairement  entendii  qu^ies  tribu-* 
naux  seraient  ten^s  de  prononcer  le  nuaanmumàes  quatre  éémenls 
de  répression  mentionnés  en  l'ariide  401  ^  > 

Cette  doctrine  o*est  point  justifiée  par  le  texte  de  la  loi,  L'ar* 
ticle  58  ne  prononce  que  le  fmmnmi  delà  peine  periée  par  la  M^ 
et  non  de  toutes  les  peines  quela  loi  a  pu  mettre  k  la  disposition  du 
juge  ;  et  cçt  arlicie  entend  si  peu  cumuler  nécessairement  oes  peines, 
qu'il  ajoute  :  c  li$  (les  conda^pnés)  sermit  db  rtus  mit  sous  la$vf^ 
veillanae,  t  D'un  autre  côté,  l'article  401  mnfonBoc  .deux  ordres  da 
peines  :  les  unes  principales^  que  le  juge  est  obligé  de  prononcer, 


«  Arr.  Paris  23  sept.  1830,  Journ.  du  dr.  crim.  1830,  p.  231  ;  Douai, 
24  fév.  1832,  Journ.  du  dr.  crim.  1832,  p.  66.  -^Foy.  snxm  M.  Merlin, 
v»  récidive,  t.  15,  add.;  et  cass.  26  fév.  1835,  Bull,  no  65  ;  Journ,  du  dr, 
crim.  1885,  p., 214,  arr.  1608;  30  juillet  1847,  Bull,  no  107. 
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c'est  YmçmMw/txù&at,  et  en  certains  cas  ratneade;  et  les  peines 
(UicesmreSf  qu'il  a  la  faculté  d'appliquer  oa  de  ne  pas  appliquer  : 
telles  sont  la  surveillance  et  l'interdiction  des  droit  civiques.  Or,  cette 
distiuetion  ioiportante  a^trelle  été  effacée  par  l'article  58  ?  Ces  der- 
nières peines  cessent^es  d'être  facuFtati  ves  parce  que  le  préventi  est  en 
état  de  récidive?  Il  faudrait  une  disposition  formule  pour  dépouiller 
les  tribunaux  d'une  latitude  salutaire  pour  l'application  de  ces  peines 
aôeessoinss ,  et  cette  disposition  n'existe  pas  ;  cette  latitude ,  qui  tend 
d'ailleurs  k  alléger  le  sort  des  condamnés,  doit  donc  être  consertée. 
Telle  est  »  au  surplus,  la  jurisprudence  invariable  de  la  eour  de  cas* 
sation ,  fondée  sur  les  teroies  précis  de  Tartiele  58 1.  On  peut  donc 
considérer  aotnioe  une  règle  constante  que  \  lorsque  la  loi  prononce 
U  la  fois  une  peine  principale  et  des  peines  accessoires  faoïltatives , 
les  juges  ne  sont  tenus  d'appliqc^r  le  nuiaimum  qvi^  de  la  peine 
principale. 

Le  deuxième  cas  est  celui  oii  la  loi  a  prononcé^  cumulativement 
plusieurs  peines  ;  nous  citerons  pour  exemple  les  artides  >ilO  et 
m  du  code.  Dans  l'espèce  de  ces  articles,  l'amende  et  l'emfMrison^ 
nement  sont  des  peines  également  principales  ;  la  réddive  les  élève 
donc  k  la  fois  au  maximum. 

La  troisième  hypothèse,  enfin ^  est  cdle  oii  la  loi  prononce  deux 
peines ,  mais  en  laissant  aux  tribunaux  la  faculté  de  n'en  appliquer 
qu'une  seule*  Telle  e^  la  disposition  de  l'artide  311 ,  qui  porte  que 
les  blessures  ou  les  coups  seront  punis  d'un  emprisonnement  et  d'une 
amende,  ou  de  Vnne  de  ees  deux  peines  seuiement.  Les  tribunaux 
conservent ,  au  cas  de  récidive,  la  faoïlté  de  n'appliquer  qu'une  peine, 
pourvu  qu'ils  l'élèveot  au  maximum  ;  s'ils  les  appliquent  k  fa  fois , 
ifs  ne  sont  tenus  4'âever  au  maximum  que  rime  d'elles. 

Mais,  4ans  ces  divers  cas,  la  peine  de  la  surveillanoe  doit  nécen* 


^  Cass.  10  sept.  lS!3,Bull.  no  210;  10  fév.  1827,  Bull,  n»  37;  14fév. 
1820,  Journ.  du  dr.  crim.  1829,  p.  192;  19  avr.  1832,  Journ.  du  dr.crim, 
1832,  p.  127. 
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sairemeot  accompagner  les  peines  principales.  Le  deuxième  §  de  l'ar- 
ticle 58  porte  en  effet  que  les  condamnés  seront  de  plus  mis  sous  la 
surveillance  pendant  au  moins  cinq  années,  et  dix  ans  au  plus  ;  ainsi 
cette  peine  est  nécessaire ,  et  les  tribunaux  ne  peuvent  en  dispenser 
les  coupables.  Toutefois,  si  le  jugement  avait  omis  de  la  prononcer, 
elle  ne  pourrait  être  suppléée,  car  les  articles 47  et  48  du  code,  ont 
déterminé  d'une  manière  limitative  les  peines  qui  emportent  la  sur- 
veillance de  plein  droit.  Le  jugement  pourrait  seulement  être  déféré 
U  la  cour  de  cassation  k  raison  de  cette  omission. 

Nous  avons  précédemment  examiné  (n*»  77)  la  question  de  sa- 
voir si  le  prévenu  en  récidive  peut  être  dispensé  de  la  surveillance, 
dans  le  cas  oii  des  circonstances  atténuantes  sont  déclarées.  Il  est 
aujourd'hui  de  jurisprudence  que  cette  peine  accessoire  doit  suivre 
le  sort  de  la  peine  principale,  et  que  la  faculté  d'atténuer  ou  de  faire 
disparaître  celle-ci  suppose  le  pouvoir  de  dispenser  de  la  pre- 
mière i. 

156,  Les  règles  que  nous  venons  de  parcourir  ne  s'appliquent  pas 
sans  quelques  restrictions  aux  délits  de  la  presse  :  la  loi  spéciale  a 
dérogé  k  cet  égard  k  la  loi  commune;  il  faut  mesurer  l'étendue  et  les 
limites  de  cette  dérogation. 

Elle  est  tout  entière  dans  l'article  25  de  la  loi  du  17  mai  i819 , 
ainsi  conçu  :  c  En  cas  de  récidive  des  crimes  et  délits  préVus  par  la 
présente  lois  il  pourra  y  avoir  lieu  k  l'aggravation  de  peine  pro- 
noncée par  le  chapitre  4 ,  livre  1*'  du  code  pénal.  > 

On  lit  dans  les  discussions  législatives  qui  préparèrent  cette  loi , 
que  le  projet  portait  :  //  y  aura  lieu  à  V aggravation.  Quelques  dé- 
putés ayant  réclamé  contre  cette  pénaliste  aggravante  appliquée  k  des 
délits  aussi  légers  que  le  sont  ordinairement  les  délits  de  la  presse,  il 
fut  répondu  qu'il  n'y  avait  récidive  légale,  aux  termes  de  l'article  58 
duw^ode  pénal ,  qu'autant  que  la  première  condamnation  excédait 
une  année  d'emprisonnem^t  ;  et  M.  de  Serre ,  prévoyant  le  cas  où 

«  Foyez  Tarrêt  des  eh.  réun.  cass  3  janvier  \%Z^^suprà^  p.  190« 
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le  second  délit  serait  faible  comparativement  au  premier,  proposa  de 
rendre  Taggravation  facultative.  Ces  mots  i7  y  aura  lieu  furent  rem- 
placés en  conséquence  par  ceux-ci  :  il  pourra  y  avoir  lieu^. 

Ainsi  le  juge  dispose,  en  malière  de  presse,  des  pénalités  de  la 
récidive,  mais  il  n'est  pas  tenu  de  les  a|)pliquer.  Cette  disposition 
facultative,  innovation  h  l'époque  de  la  promulgation  de  cette  loi, 
n'est  plus  aujourd'hui  que  le  droit  commun  lui-même,  depuis 
l'extension  au  cas  de  récidive  du  bénéfice  des  circonstances  atté- 
nuantes. Elle  remplace ,  h  l'égard  des  délits  de  la  presse,  l'atténua- 
tion autorisée  par  l'article  463 ,  et  que  la  jurisprudence  a  écartée  de 
ces  délits. 

Mais  la  cour  de  cassation  a  pensé  que  celte  faculté  n'existait  que 
lorsque  les  délits  successivement  commis  sont  l'un  et  l'autre  réprimés 
par  les  lois  spéciales,  et  qu'il  y  a  obligation  d'appliquer  l'art.  58  du 
code  pénal ,  lorsque  la  première  condamnation  a  été  prononcée  eu 
vertu  d'une  disposition  de  ce  code  2.  Cette  interprétation ,  que  nous 
avons  mûrement  pesée ,  n'a  point  entraîné  notre  conviction  ;  nous 
devons  compte  des  motifs  de  nos  doutes. 

Rappelons  d'abord  que  le  projet  delà  loi  du  17  mai  1819  portait 
il  y  aura  lieu ,  h  la  place  de  il  pourra  y  avoir  lieu.  Cependant  cette 
dernière  expression  fonde  tout  le  système  de  la  cour  de  cassation.  Cet 
article,  k  ses  yeux ,  n'a  eu  qu'un  seul  but  :  c'est  de  substituer  la 
faculté  k  la  nécessité  d'appliquer  les  peines  de  la  récidive  dans  le  seul 
cas  oîi  les  deux  délits  sont  également  prévus  par  celte  loi.  Mais  n'est- 
ce  pas  placer  la  disposilion  entière  dans  une  seule  de  ses  parties  ? 
Quel  but  avait  cet  article  25  dans  le  projet  de  loi?  n'avait-il  donc 
aucun  sens  ?  était-ce  une  disposition  inutile  et  parasite  ?  car  l'amen- 


1  Séance  du  21  avr.  1819,  Moniteur  du  22. 

■  Cass.  12  sept.  1829,  Journ.  du  dr.  crim.  1829,  p.  389;  13  sept.  1832, 
ibid,  1832^  p.  198.  Jugé  même  que  Tappiication  de  Tart.  68  au  prévenu 
de  délit  de  presse  n'autorise  pa^  celle  de  Tari.  463.  Cass.  7  sept.  1837, 
Bull,  no  262;  Journ.  du  dr.  crim.  1837,  p.  263,  art.  2046.  —  Mais  cette 
dernière  décision  a  été  effacée  par  l*art.  8  de  la  ior  du  U  août  1848. 
Tome  h  23 
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dément  n'en  a  changé  ni  le  sens  ni  la  portée  ;  il  n'a  fait  qu'en  rendra 
l'application  faculialive. 

C'est  qu'une  pensée  plus  large  se  manifestait  dans  cet  article  : 
avant  de  songer  k  rendre  les  peines  de  la  récidive  facultatives,  le 
législateur  avait  voulu  limiter  ces  peines  aux  seuls  cas  d'une  récidive 
formée  par  les  délits  de  la  presse  eux-mêmes.  11  séparait  ces  délits 
des  délits  communs;  c'était  l'application  de  ce  principe  que  nous 
avons  rappelé  en  commençant  ce  chapitre ,  et  qui  veut  que  les  délits 
qui  concourent  à  l'aggravation  de  la  peine  soient  d'une  nature  iden- 
tique. De  la  les  termes  limitatifs  de  la  loi  ;  elle  ne  prévoit  qu'uo 
seul  cas  de  récidive ,  la  récidive  des  crimes  et  délits  qu'elle  punit  ;  et 
si  elle  renvoie  aux  règles  générales  du  code ,  c'est  pour  les  appliquer 
k  la  mesure  des  peines  dans  ce  cas  unique. 

Et  comment  confondre  en  effet  les  délits  de  la  presse,  délits  essen- 
tiellement politiques,  avec  les  délits  communs,  pour  faire  des  uns  et 
des  auires  la  base  d'une  même  peine ,  peur  en  tirer  la  présomption 
d'une  immoralité  commune?  Les  délits  delà  presse  ont  une  crimina- 
lité qui  leur  est  propre;  elle  devient  plus  intense  quand  le  prévenu 
est  en  récidive,  parce  que  cette  récidive  révèle  un  agent  plus  dange- 
reux dans  l'ordre  politique.  Muis  elle  n'acquiert  aucune  gravité  d'une 
infraction  commise  dans  un  autre  ordre  de  délits ,  parce  que ,  dans 
ce  cas  ,  ces  deux  délits  n'ont  ni  le  même  but  ni  le  même  péril,  parce 
qu'ils  ne  supposent  ni  le  même  degré  ni  la  même  nature  de  perver- 
sité. 

Aussi  la  confusion  de  ces  délits  produit  des  résultats  étranges  :  si 
ledclit  comu)un  est  commis  en  dernier  lieu,  la  peine  peut  être  atténuée 
jusqu'aux  extrémités  de  l'échelle  pénale,  en  vertu  de  l'art.  465; 
tandis  que  dans  l'ordre  contraire,  si  le  délit  de  la  presse  est  postérieur . 
au  délit  commun^  la  peine  demeure  inflexible ,  fixée  au  maximum  de 
la  loi.  Etrange  système  qui  punit  les  mêmes  faits  de  peines  différentes 
suivant  l'ordre  de  leur  date  !  Ainsi  les  mêmes  délits  sont  réputés  des 
délits  communs  lorsqu'ils  doivent  supporter  l'aggravation  de  la  réct- 
<Iive  et  pour  les  faire  concourir  avec  un  autre  délit,  et  des  défits 
sfpéciaux  pour  les  écarter  de  l'application  générale  de  l'article  463. 
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Noirs  sommes  loin  de  penser,  toutefois ,  que  les  lois  de  h  presse 
doivent  être  considérées  comme  tm  corps  spécial  de  lois  qui  seraient 
soustrailfôî  h  l'empire  des  règles  communes.  «  Les  délits  de  la  presse 
ne  sont  autres  que  les  délits  prévus  et  définis  par  les  lois  pénales . 
ordinaires,  et  que  la  presse  a  servi  à  commettre  :  la  loi  de  la  presse  ne 
fait  que  recueillir  dans  ces  lois  les  actes  déjà  incriminés  auxquels 
Timprimeiie  a  servi  d'instrument^.  >  Cette  législation  doit  donc 
être  regardée  eomine  un  complément  et  une  partie  du  droit  commun  ; 
elle  doit  en  refléter  les  principes. 

Mais  il  s'agit  ici  non  de  fonder  une  théorie,  mais  de  restituer  'a  uti 
texte  précis  son  sens  naturel.  En  général ,  toutes  les  fois  qu'une  loi 
particulière  renferme  une  règle,  il  faut  s'y  arrêter  ;  car  celte  règle  est 
la  pensée  de  cette  loi,  et  l'on  s'en  écarte  dès  qu  on  tente  de  la  ployer 
sous  l'empire  des  règles  communes.  L'article  23  a  évidemment,  et 
BOUS  l'avons  prouvé ,  un  sens ,  un  but  quelconque,  indépendamment 
de  la  faculté  qu'il  laisse  âux  juges  dans  l'application  des  peines  aggra- 
vantes ;  or,  quel  est  ce  but?  ce  ne  peut  être  que  de  limiter  la  portée 
des  articles  56 ,  S7  et  58  du  code  pénal  au  seul  cas  où  les  deux 
délits  appartiennent  aux  lois  de  la  presse. 

Ensuite,  ce  ne  serait  point  imprimera  ces  délits  un  caractère  spécial 
que  de  les  séparer ,  en  ce  qui  concerne  l'aggravation  de  la  récidive , 
^es  autres  infractions.  Les  délits  communs  diffèrent  entre  eux  soit  par 
leur  cause  impulsive^  soit  par  leur  but,  soit  par  la  natare  de  leur  îm- . 
moralité;  et  peut-être  une  loi  pénale  rationnelle  ne  devrait-elle  faire 
concourir  k  Taggravalion  de  la  peine  que  les  délits  de  la  même  nature  : 
telle  est  l'opinion  que  nous  avons  déjà  exprimée.  Or,  si  les  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse  ne  difiTèrent  pas  des  délits  communs 
quam  h  leur  criminalité  intrinsèque ,  ils  en  diffèrent  parce  qu'ils  sont 
généralement  empreints  d'un  caractère  politique,  et  que  dès  lors  leur 
moralité  varie  et  se  modifie  suivant  les  circonstances  politiques, 
l'opinion  générale  et  la  situation  du  pays.  Leur  alliance  avec  un  délit 

*  Du  jury  appliqué  aux  délits  de  la  presse,  p.  7  et  8. 
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ordinaire  ne  peut  donc  produire  la  même  présomption  de  perversité 
que  Tagrégalion  de  deux  délits  communs. 

157.  Si  nous  avons  insisté  sur  celte  question,  c'est  que  la  jurispru- 
dence paraît  s'être  fixée  dans  un  sens  contraire  ;  c'est  qu'elle  domine 
non-seulement  la  loi  du  17  mai  1819,  mais  toute  la  législation  de 
la  presse.  La  cour  de  cassation  a  reconnu  en  effet,  et  nous  sommes 
parfaitement  de  cet  avis,  que  c  la  loi  du  25  mars  1822  n'est  qu'une 
suite,  une  extension  de  la  loi  du  17  mai  1819  *.  »  La  même  règle 
doit  donc  s'étendre  a  ses  dispositions.  Elle  doit  régir  également 
l'article  10  de  la  loi  du  9  juin  1819,  portant  :  t  Les  amendes 
pourront  être  élevées  au  double,  et,  en  cas  de  récidive,  portées  au 
quadruple,  sans  préjudice  des  peines  de  la  récidive  portées  par  le 
code  pénal,  >  Cette  disposition,  h  la  vérité,  est  impérative;  mais 
aucun  texte,  aucune  discussion  législative  ne  révèle  l'intention  de 
déroger  k  la  loi  du  17  mai  1819.  Celle  du  9  juin  n'avait  qu'un  but, 
c'était  de  déployer  une  sévérité  plus  grande  k  l'égard  des  délits 
commis  par  la  voie  des  journaux  ;  mais  cette  intention  s'accomplis- 
sait par  l'élévation  des  peines.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  l'auteur 
des  Lois  de  la  presse  :  c  Dans  le  doute,  dit  ce  magistrat ,  je  me 
'garderai  bien  de  conclure  de  ce  qu'on  a  voulu  plus  de  sévérité,  qu'il 
faut  aller  jusqu'à  rendre  obligatoires  toutes  les  peines  de  la  récidive. 
C'est  assez  que  les  magistrats  puissent  donner  le  maximum  de  la 
peine  corporelle,  et  même  la  doubler;  qu'ils  puissent  en  outre  dou- 
bler et  quadrupler  l'amende.  Je  ne  sépare  pas  le  présent  art.  10  de 
la  disposition  de  la  loi  du  17  mai  1819,  relative  k  la  récidive,  et  je 
maintiens  que  cet  article  est  purement  facultatif  2.  > 

Enfin,  la  môme  règle  se  reproduit  encore  dans  l'article  15  de  la 
loi  du  18  juillet  1828,  ainsi  conçu:  t  En  cas  de  récidive  par  le 
même  gérant,  et  dans  les  cas  prévus  par  l'article  58  du  code  pénal, . 
indépendamment  de  l'article  10  de  la  loi  du  9  juin  1819,  les  tri- 

«  Cass.  22janv.  1834,  Bull,  no  11. 

•  Lois  de  la  presse,  par  M,  Paraal,  p,  124. 


Digitized  by 


Googk 


CHAP.   X.— DE   LA   BÉCIDIVE.  557 

bunaiix  pourront,  suivant  la  gravité  da  délit,  prononcer  la  sus- 
pension du  journal.  »  Ainsi  cette  peine  accessoire  est,  de  même  que 
les  peines  principales  aggravantes ,  purement  facullative. 

Mais  il  faut  remarquer  que,  dans  cette  dernière  loi ,  la  spécialité 
des  deux  délits  est  visiblement  exigée  comme  une  condition  de  la 
récidive  :  il  faut  que  le  deuxième  délit  ait  été  commis  par  le  même 
gérant.  L'aggravation  n'est  donc  applicable  qu'à  deux  délits  commis 
par  la  voie  du  même  journal. 

La  loi  ajoute  encore  :  c  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  58  du 
code  pénal  ;  »  ce  qui  indique  qu'il  est  nécessaire  que  la  première 
condamnation  ait  excédé  une  année  d'emprisonnement.  C'est  Ik  l'une 
de  ces  règles  générales  auxquelles  la  législation  de  la  presse  n'a  point 
dérogé,  et  qu'il  était  superflu  de  rappeler. 

Cette  législation  renferme  encore  une  disposition  relative  k  un  cas 
particulier  de  récidive.  L'art.  7  de  la  loi  du  25  mars  1822  punit 
l'infidélité  et  la  mauvaise  foi  dans  le  compte  que  rendent  les  journaux 
des  séances  des  chambres  et  des  audiences  des  cours  et  tribunaux  ;  et 
le  deuxième  paragraphe  ajoute  :  c  En  cas  de  récidive,  lés  éditeurs 
du  journal  seront,  en  outre,  condamnés  k  un  emprisonnement  d'un 
mois  k  trois  ans  ;  dans  les  mêmes  cas ,  il  pourra  être  interdit,  pour 
un  temps  limité  ou  pour  toujours,  aux  propriétaires  et  éditeurs  du 
journal  condamné ,  de  rendre  compte  des  débals  législatifs  ou  judi- 
ciaires. > 

Cette  disposition  soulève  plusieurs  questions.  D'abord ,  y  a-t-il 
récidive  lorsque  le  journal,  condamné  pour  un  compte  rendu  infidèle 
d'un  débat  législatif,  tombe  dans  le  même  délit  en  rapportant  un 
Aéh'ài  judiciaire?  Nous  ne  faisons  aucun  doute  qu'il  y  ait  lieu,  dans 
ce  cas,  k  l'application  delà  peine  de  la  récidive,  parce  que  le  délit  est 
de  la  même  nature  dans  les  deux  hypothèses,  el  qu'il  consiste ,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  dans  l'infidélité  et  la  mauvaise  foi  d*un  compte 
rendu.  C'est  cette  mauvaise  foi,  manifestée  par  deux  actes  successifs, 
que  la  loi  a  voulu  frapper  d'une  peine  plus  sévère.  Peu  importe  que 
l'une  des  condamnations  émane  d'un  corps  politique  :  la  loi  a  momen- 
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tanément  investi  ce  corps  du  pouvoir  judiciaire;  ses  jugements» 
rendus  dans  le  cercle  de  sa  compétence,  ont  toute  la  force  des  juge* 
naenls  émanés  des  tribunaux  ordinaires  i. 

Mais  est- il  nécessaire  que  la  première  condamnation  excède  un  an 
d'emprisonnement?  Évidemment  non,  et  sous  ce  rapport  l'article  7 
de  la  loi  du  2o  mars  1822  fait  une  exception  formelle  k  VarLicle25 
delà  loi  du  17  mai  1819.  Par  le  mot  récidive ^  h  loi  l'a  voulu 
parler  ici  que  d'une  seconde  infraction  de  la  même  nature ,  et  noa 
d'une  récidive  légale.  Une  seconde  exception  est  que  Taggravation 
consiste,  dans  le  même  cas ,  non  dans  le  maximum  de  la  peine  de 
l'amende,  U  seule  qui  soit  infligée  k  la  première  infractioa,  mais 
dans  deux  peines  nouvelles ,  celles  de  l'emprisonnement  et  de  l'inter- 
diction. Ainsi  les  juges  conservent,  même  au  cas  de  récidive,  la 
faculté  (le  graduer  Tamende  depuis  le  minimum  jusqu'au  maximum. 

-Enfin ,  la  peine  de  reraprisonnement  est-elle  obligatoire?  Ce  qui 
pourrait  le  faire  croire,  c'est  que  le  troisième  paragraphe  de  l'art.  7 
rend  purement  facultative  la  mesure  de  l'interdiction,  tandis  que  le 
deuxiètne  paragraphe  semble  imposer  le  devoir  de  prononcer  l'emfxi- 
sonnemenl.  Maisles  mêmes  motifs  que  nous  avons  exposés  à  l'égard  de 
la  loi  du  9  juin  1819  militent  ici.  La  faculté  d'appliquer  les  peines 
aggravantes,  admise  par  la  loi  du  17  mai  1819,  embrasse  toutes  leslois 
subséquentes,  et  il  faut  se  rappeler  que  l'article  4G3  du  code  pénal 
est  inapplicable  h  l'hypothèse  qui  notis  occupe,  et  que  cette  hypothèse 
peut  toutefois  renfermer  des  motifs  d'atténuation  ;  on  ne  doit  donc 
pas  priver  les  juges  d'un  pouvoir  qu'ils  tiennent  d'une  disposition 
générale  ,  et  que  l'art.  7  delà  loi  du  25  mars  1822  ne  leur  refusa 
d'ailleurs  nullement  d'une  manière  positive. 

Nous  terminerons  ici  nos  observations  sur  la  récidive.  Nous  avons 
successivement  exposé  les  r'ègles  générales  de  cette  matière ,  et  les 
exceptions  que  la  loi  a  posées  quelquefois  k  ces  règles.  Nous  avons 
parcouru  le  vaste  champ  des  questions  qu'elle  a  fait  naître,  en  ralta* 

•  Voy.  suprày  p.  845. 
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eiMmt  ebaque  «)tetkm  k  Tene  de  ces  règles.  Qorfqocs  dfflteohefe  refa- 
th*es  k  la  même  maiière  se  prëseoteront  encore  dans  le  cours  de 
uoire  ouvrage;  mais  elles  avaient  trait  plus  particulièrement  k 
d'autres  chapitres,  et  ooits  tvoos  cru  devoir  lea  y  renvoyer. 


Digitized  by 


Googk 


360  THEORIE   DU   GODE  PENAL,    ART.   2  ET  3. 

CHAPITRE  XL 

DE    LA    TENTATIVE. 

(  Commentaire  des  art,  2  et  i  du  code  pénal.  ) 

158.  Appréciation  de  la  valeur  morale  des  actions  punissables  et  de  l'imputabilité. 

159.  De  la  tentative  des  crimes  et  délits  dans  les  lois  romaines. 
î60.  Dans  l'ancien  droit. 

161.  Dispositions  du  code  pénal. 

162.  Principes  théoriques  de  cette  matière  ;  caractères  de  la  tentative.  . 

163.  De  quelles  peines  la  tentative  caractérisée  doit  être  punie. 

164.  Du  délit  manqué  ;  caractères  et  pénalité. 

165.  Examen  des  théories  émises  sur  le  délit  manqué. 

166.  Texte  de  l'art.  2;  examen  de  ce  texte. 

167.  Quels  actes  constituent  le  commencement  d'exécution. 

168.  Distinction  des  circonstances  aggravantes  et  des  actes  constitutifs  de  ce 

commencement  d'exécution. 
109.  Nécessité  de  constater  les  actes  caractéristiques  de  la  tentative. 

170.  Exception  aux  règles  de  la  tentative  en  matière  de  complot. 

171.  Autre  exception  en  matière  de  faux. 

172   En  matière  d'avortemeiit ,  de  corruption,  d'attentat  à  la  pudeur  et  de  subor- 
nation de  témoins. 

173.  Si  la  tentative  peut  être  posée  au  jury  comme  question  subsidiaire. 

174.  Règles  applicables  aux  complices  de  la  tentative. 

175.  De  la  tentative  des  délits  (art.  3). 

176.  Si  les  juges  sont  tenus  de  constater,  en  appliquant  l'art.  3,  les  condltloni 

prescrites  par  l'art.  2* 

177.  Exception  à  l'égard  de  quelques  délits  spéciaux. 


158.  Le  développement  des  règles  générales  qui  dominent  l'appli- 
cation  des  peines  a  fait  Tobjet  des  chapitres  précédents.  Après 
avoir  remonté  aux  principes  fodamentaux  du  code,  après  avoir 
recherché  le  système  qui  domine  ce  code,  nous  avons  dû  nous  ar- 
rêter d'abord  à  l'examen  de  son  échelle  répressive,  analyser  les  de- 
grés qui  la  composent,  en  discuter  l'efficacité,  en  suivre  les  effets.  Le 
mode  d'exécution  des  châtiments,  les  règles  auxquellesleur  application 
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est  soumise ,  le  principe  d'aggravation  qu'ils  puisent  dans  une  cir* 
constance  extrinsèque  au  délit,  la  récidive,  formaient  le  complément 
nécessaire  de  la  théorie  des  peines. 

Une  matière  nouvelle  va  se  dérouler  k  nos  yeux  :  il  s'agit  mainte- 
nant d'apprécier  la  valeur  morale  des  actions  punissables,  et  le  degré 
de  responsabilité  qu'elles  doivent  faire  peser  sur  leurs  auteurs  ;  il 
faut  discerner  les  diverses  faces,  les  nuances  multipliées  de  la  cri- 
minalité ,  sonder  les  mystères  de  la  volonté  humaine,  tracer  la  ligne 
qui  sépare  la  pensée  criminelle  du  crime  lui-même ,  et  mesurer  la 
route  parcourue  par  l'agent  dans  son  exécution.  C'est  la  partie  du 
droit  pénal  la  plus  élevée  et  la  plus  hérissée  de  difficultés  ;  c'est  aussi 
celle  qui  commande  l'intérêt  au  plus  haut  degré. 

Un  crime  a  été  commis  ;  la  société  effrayée  appelle  le  châtiment  ; 
mais  comment  graduer  ce  châtiment  dans  une  juste  mesure,  si  la 
criminalité  a  mille  degrés  divers  d'intensité ,  si  l'accusé  n'a  fait  que 
préparer  le  crime,  s'il  s'est  arrêté  après  les  premiers  actes  d'exécution, 
s'il  ne  Ta  pas  consommé,  si,  complice  d'une  action  commise  en 
réunion,  son  rôle  n'a  été  que  secondaire,  sa  participation  indirecte, 
si  son  jeune  âge  lui  voilait  l'immoralité  de  son  action  ,  si  l'ivresse 
troublait  son  intelligence,  enfin,  si  la  contrainte  ou  la  démence  para- 
lysait sa  volonté ,  et  lui  ôtait  la  responsabilité  de  ses  actes  ?  La  loi, 
dont  la  mission  est  de  proportionner  la  peine  k  la  criminalité ,  doit 
prévoir,  en  formulant  ses  imputations,  chacune  de  ces  circonstances, 
chacune  de  ces  modifications;  car,  si  elle  en  négligeait  une  seule,  la 
peine  qu'elle  appliquerait  ne  serait  plus  dans  les  limites  de  la  justice 
morale.  Ce  sont  ces  nuances  différentes  delà  culpabilité  que  les  cri- 
minalistes  ont  distinguées  sous  les  noms  de  tentative,  àe  complicité, 
A*€occmes  d'âge,  de  démence,  etc. 

159.  Nous  nous  occuperons,  dans  ce  chapitre,  de  la  tentative. 

Tant  qu'une  pensée  repose  dans  le  sein  de  l'homme.  Dieu  seul  a 
le  droit  de  lui  en  demander  compte.  Ce  n'est  que  lorsqu'elle  se  pro- 
duit au  dehors,  lorsqu'elle  se  manifeste  par  des  actes  extérieur^, 
qu'elle  tombe  sous  la  juridiction  humaine.  Cogitationis  pœnam  nemo 
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palitUTy  a  dit  Ulpien  ^  Ainsi  le»  résolutions  les  phis  perverses,  lés 
plus  criminels  projets  restent  libres ,  t*int  qu'ils  ne  sont  que  des  nSao- 
lut'ons  et  des  projets.  La  loi  voudrait  vainement  les  atteindre ,  son 
actîoft  serait  frappée  dimpuissance  ;  ils  échapflent  par  leur  rmture 
Même  h  la  répression.  Ce  n'est  'qui  Tinstant  où  rhommc ,  qw  a 
conçu  cette  pensée  d'un  crime ,  la  manifeste  par  quelque  acte  exté- 
rienr,  que  le  péril  social  commence ,  que  la  reisponsabilité  devient 
possible. 

Mais  ici  se  présentent  les  plus  hautes  questions.  A  quel  acte  cette 
responsabilité  doit-elle  le  saisir?  SufBi-il  qu'il  ait  préparé  l'aocon»- 
plfesement  de  son  projet?  faut-il  qu'il  ait  comn^eneé  son  exécution? 
et  quand  celte  exécution  doit-elle  être  réputée  comnwncée?  Ensuite, 
la  peine  doit-elle,  souple  et  progressive,  le  suivre  depuis  les  premiers 
actes  jusqu'aux  actes  les  [Jus  proches  du  crime,  plu«  élevée  à  me- 
stfre  qu'il  avance  près  du  but  ;  ou  doit-elle,  inflexible  et  sans  degrés, 
n*avoir  qu'un  seul  niveau  pour  les  premiers  actes  d'exécution  et  pour 
les  actes  les  plus  avancés  ;  pour  la  tentative  et  pour  le  crime  con- 
sommé; pour  le  crime  dont  l'exécution ,  bien  que  consommée,  a  été 
manf[uée,  et  pour  celui  qui  a  rassasié  son  auteur  des  criminelles  jouis- 
sances qu'il  avait  convoitées?     ' 

Telles  sont  les  premières  difBcultés  q«'o<fre  cette  matière.  C^e$t 
^, l'histoire  du  droit  pénal  que  nous  demanderons  d'abord  quelques 
lumières  pour  éclaircir  nos  sohitions. 

La  loi  romaine  Be  possède  qu'un  petit  nombre  de  textes  sur  h 
tentative  des  crimes ,  et  ces  textes  paraissent  contradictoires  :  il 
sennble  d'abord  qu'elle  ait  vonhi,  par  une  règle  absolue,  assimiler  la 
tentative  au  trime,  et  lui  appliquer  dans  tou»  les  cas  la  même  peine. 
On  cite  dans  ce  sens  ce  texte  de  la  loi  ComeUa  de  sieariis  :  Qni 
hominem  non  oecidit,  ied  wt^ercwit  tu  ^ceidcU ,  pm  h^micidio 
damnanêum  \  Mais  il  est  visible  que  des  blessures  faite»  avec 

*  L.  IS^Dig.  depœnis. 

'  L.  1^  S  divus^  Dig.  adleg  Cornel.  deslMiië. 
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inteBiion  de  tuer  constituent  plus  qu'une  simple  tentatire,  et  des 
lors  ceUe  loi  n'appartient  point  k  iHHre  matière.  On  cile  encore 
ce  fragment  d'Ulpien  :  Qui  eé  meute  alienwn  quid  conêreclavil 
ut  lucri  facerei,  tametsi  mutato  comilio,  id  posleà  domino  reddi' 
diit  fur  e&t  i.  Mais  ici  encore  il  ne  s'agit  point  d'une  tentative,  mais 
bien  d'un  vol  consommé;  le  repentir  de  l'agent  ne  peut  détruire  le 
fait;  et  cependant  Godefroy  ajoute ^  comme  un  commentaire  de  ce 
texte  :  Sed  si  siaLim  ewm  pomiteat,  videtnr  césokendus  ^.  Toute- 
fois il  existe  un  texte  plus  explicite  :  Is  qui  cum  ieh  ,  porte  la  loi 
Cornalia  de  siectriis,  rnnbuîcrverit,  haminisneeandi  causa,  sicul  is 
qui  komimmoecideriê,  legis  Corneliœ  desicaariis  pcstiâ  coercetur  '. 

Voila  une  assimilation  complète,  non-seulement  d'une  tentative, 
mais  d'un  simple  acte  extérieur,  au  crime  coasommé  :  ce  texte  est 
aussi  formel  qu'il  est  sévère,  il  n'admet  aucun  doute;  mais  faut-il  y 
lire  l'expre^ion  dune  règle  générale?  faut-il  plutôt  n'y  voir  qu'une 
exception  nettement  formulée? 

Nous  pencherions  pour  cette  dernière  opintea.  Eventus  spectetur^^ 
telle  est  la  règle  générale  du  droit;  aussi  la  loi  romaine  gmduer 
t-elle,  dans  certains  cas,  la  peine  suivant  que  le  crime  n'a  été  que 
commencé,  ou  qu'il  a  été  accompli  :  Perfecio  flagitio  punitur 
capite^  imper feclo  in  inaulam  dieportalttr^.  Enfin,  un  texte 
seinble  élaWir  ce  principe  avec  la  plus  grande  netteté  :  Qui  furH 
faciendi  causa  conclme  intravii,  nandùm  fur  est,  quamvis 
(arandi causa  mtra»ii;  quid  ergo?  quâ  actioneUnebitur?  Utique 
injuriwumn,  aut  de  vi  aceueabiiur^.  Cette  di&tiuction  claii*e  et 


*  L.  65,  Di^.  de  furtis. 

*  D.  Godefroy,  in  loc.  sup.  cit. 

*  L.  7,  Cod.  ad  leg.  Cornd.  dâ  sicariis», 

*  L,  16,§8,  D^g.  depœnis. 

*  L.  1,  Dig.  deexlraord.  crim. 

«  L.  21,  g  7,  Dig.  de  fjurlis.  Foy.  encore  1.  19,  Dig.  de  legi  €ornel.  de 
falsis;  !.  5,  G.  de  episc.  et  cler.,  1.  I,  Dig.  de  extr.  crim.  f'oy.  aussi  Carmi- 
gnani,  t.  2,  p.  305  et  317;  Poggi,  Eleœ.  jur.  orii^,  t. 4,  cap.  1,  S  6;  Savi- 
gny,  Dissert,  ioaug.  jurid.  deconcursu  delict. 
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précise  sépare  évidemment  les  actes  d'exécution  qui  constituent  la 
tentative,  du  crime  consommé;  il  semWedonc qu'on  peutconcluredeces 
textes  que  les  jurisconsultes  romains  distinguaient ,  en  général ,  pour 
en  varier  la  peine ,  le  crime  commencé  et  le  crime  accompli ,  et  qu'à 
l'égard  de  l'assassinat  seulement  et  des  crimes  atroces ,  la  tentative 
était  punie  comme  le  crime  même. 

i60.  Telle  est  aussi  l'interprétation  que  les  docteurs  paraissent 
en  général  avoir  donnée  k  ces  lois.  Farinacius,  après  avoir  insisté 
sur  les  hautes  difficultés  qui  environnent  cette  manière  par  suite  de 
la  diversité  des  textes  et  des  opinions  des  jurisconsultes ,  propter 
varia  jura  et  varias  doctrinas ,  essaye  toutefois  de  poser  quelques 
principes!. 

Le  premier  est  la  punition  de  la  simple  tentative  :  conatus  punitur 
etiam  effectu  noru  sequnto;  mais  la  peine  était  proportionnée  k  la 
gravité  des  actes  accomplis.  Les  docteurs  distinguent  les  actes  les 
plus  éloignés  et  les  actes  les  plus  voisins  du  crime ,  remotu^  actus  et 
proximus.  L'acte  éloigné  n'était  puni  que  d'un  faible  châtiment , 
parce  que  in  actu  remoto  potest  esse  spes  poenitendi  quœ  non  est 
in  proximo  2.  L'acte  prochain  est  défini  ullimus  actus  qui  à  delin^ 
quente  agendus  est  ad  criminis  perfectionem.  Dans  les  crimes 
atroces ,  cette  tentative  était  punie  comme  le  crime  même  :  De  jure 
communia  dit  Tiraqueau,  conatus  proximus  deîicto  œquè  pu- 
niatur  in  atrocioribus,  ac  si  deîictum  fuisset  consummatum  3. 
Mais,  dans  les  autres  crimes,  l'acte  prochain  n'était  frappé  que 
d'une  peine  inférieure  ;  Farinacius  l'affirme  dans  les  termes  les  plus 
formels  :  Non  eadem  poena  sed  mitior  et  extraordinaria  impo- 
nenda  etiam  quod  fuerit  deventum  ad  actum  proximum,  est  de 
mente  omnium  ^.  Et  celte  règle  avait  été  déjà  établie  par  Tiraqueau, 
qui  en  donne  un  juste  motif  :  Nam  quod  deîictum  altentat\i7n  habea- 


<  Praxis  et  theoricae  crim.  parsquarta;  de  homicidio,  quaest.  124. 

*  Quaest.  124,  no  40,  et  Barbacovi,  De  mensurâ  pœnarum. 
3  De  pœn.  temp.  autremilt.,  p.  160. 

*  Quaest.  124,  no  9. 
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(tir  pro  consummato,  non  est  secundùm  rerum  naluram  atque 
veritatem^  sed  est  ex  fictione  i. 

Ces  règles  simples,  dans  lesquelles  se  résument  d'immenses 
controverses ,  formaient  le  droit  commun  sous  l'ancienne  législation  2. 
Ces  crimes  atroces  de  leur  nature,  dont  la  tentative  était  punie 
comme  le  crime  même,  étaient  ceux  de  lèse-majesté,  d'assassinat, 
de  parricide  et  d'empoisonnement;  dans  les  autres  cas,  la  jurispru- 
dence des  cours  avait  établi  des  peines  plus  douces  3.  On  ne  trouve, 
au  reste,  que  deux  textes  dans  cette  législation  qui  s'appliquent  k  la 
tentative  :  l'un  est  un  capitulaire  de  Charlemagne  :  Qui  hominem 
voîuntariè  occidere  voluerit  et  perpelrare  non  potuit,  homicida . 
tamen  habeatur  4.  Ce  texte  ne  fait  que  reproduire  la  disposition  de 
la  loi  romaine  relative k  l'assassinat.  L'autre  texte  est  l'article  !95Me 
l'ordonnance  de  Blois ,  qui  défend  de  donner  aucunes  lettres  d'aboli- 
tion €  k  ceux  qui  à  prix  d'argent  ou  autrement  se  louent  ou  s'enga- 
gent pour  tuer  ou  outrager,  ni  à  ceux  qui  les  auront  loués  ou  induits 
pour  le  faire ,  encore  qu'il  n'y  ait  eu  que  la  seule  machination  ou 
attentat  et  que  l'effet  ne  s'en  soit  emuivi.  >  L'article  4  du  titre  16 
de  l'ordonnance  de  1670  a  reproduit  presque  textuellement  cette 
disposition. 

161.  Le  code  pénal  de  1791  n'avait  prévu  que  les  tentatives  d'as- 
sassinat et  d'empoisonnement ,  et  la  peine  était  celle  du  crime  con- 
sommé ^  ;  mais  il  faut  remarquer  que  ces  deux  crimes  étaient  du 

*  De  pœn.  temp.  aut  remilt.,  p.  153. 

*  Jousse,  Traité  de  Just.  crim.,  t.  3,  p.  638;  Muyart  de  Vouglans,  Lois 
crim.,  p.  13. 

*  Jousse,  Traité  de  just.  crim.,  t.  3,  p.  638;  Muyart  de  Vouglans,  Lois 
crim.,  p.  13.  ^ 

*  Cap.  Carol.  Magn.,1.  7,  c.  151. 

»  Article  !3  (2*  part.,  lit.  2).  L'assassinat,  quoique  non  consommé, 
sera  puni  de  la  peine  portée  en  lart.  Il,  lorsque  Fattaque  à  dessein  de  tuer 
aura  été  effectuée.  — Art.  15.  L'homicide  par  poison,  quoique  non  con- 
sommé, sera  puni  de  la  peine  portée  en  l'art.  12,  lorsque  l'empoisonnement 
^ura  été  effectué,  ou  lorsque  le  poison  aura  été  mêlé  avec  des  aliments  ou 
breuvages  spécialement. destinés,  soit  k   l'usage  de  la  personne  contre 
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sombre  des <Tij[nes  énormes^  auxquels  raoetenue  législation  appliquait 
le  même  principe.  La  loi  du  22  prairial  an  IV  étendit  cetto  règle  \ 
tous  les  crimes  ;  elle  est  ainsi  conçue  :  t  Toute  tentative  de  crime , 
manifestée  par  des  actes  extérieurs  et  suivie  d'un  commencement 
d'exécution  ,  sera  punie  comme  le  crime  même,  si  elle  n'a  été  sus- 
pendue que  par  des  circons«;tances  fortuites,  indépendantes  de  la 
volonté  du  prévenu.  »  On  doit  distinguer  dans  cette  loi  la  définition 
de  la  tentative  et  la  pénalité  ;  la  définition  est  précise  et  ne  peut  que 
donner  une  idée  nette  des  actes  nécessaires  pour  comtituer  une  ten- 
tative ;  Tapplication  absolue  et  générale  d'une  même  peine  aux  actes 
qui  commencent  Texécution  et  a  Texécution  même  du  crime ,  peut 
seule  être  contestée. 

Aussi,  lors  de  la  discussion  du  code  pénal  de  1810,  la  définition 
fut  exactement  maintenue,  mais  Tinflexibilité  de  la  peine  fut  attaquée 
dans  le  sein  du  conseil  d*Etat.  On  soutint  que  les  peines  devaient  être 
proportionnées  aux  fautes  ;  qu'il  était  injuste  de  châtier  celui  qui , 
dans  un  moment  de  passion  ou  d'erreur ,  s'est  porté  au  crime  et  a  été 
aiTêté,  comme  celui  qui  l'a  effectivement  consommé;  que  le 
commencement  d'exécution  devait  sans  doute  être  pnni ,  lorsque  son 
auteur  ne  s'est  pas  arrêté  volontairement,  mais  qu'il  ne  serait  pas 
toujours  juste  d'infliger  au  coupable  une  peine  aussi  sévère  que  si  le 
crime  avait  été  consommé  ^  M.  Treilhard  répondait  k  ces  réclama- 
tions f  que,  d'après  le  texte  de  l'article ,  la  tentative  de  crime  n'est 
pas  punie,  lorsque  l'exécution  a  été  suspendue  parla  volonté  de 
l'auteur;  que  c'est  tout  ce  qu'on  peut  accorder  ;  que  la  loi  ne  ferme 
pas  le  chemin  au  repentir.  Que  celui  qui  s'arrête  au  moment  de 

laquelle  ledit  attentat  aura  été  dirigéfsoità  l'usage  de  toute  une  famille... — 
Art.  16.  Si  toutefois,  avant  rempoisonnement  effectué,  ou  avant  que 
l'empoisonnement  des  aliments  et  breuvages  ait  été  découvert,  Tempoi- 
sonneur  arrêtait  resécution  du  crime,  soit  en  supprimant  lesdits  aliments 
ou  breuvages,  aoit  en  empêchant  qu'on  n'en  fasse  usage,  Taccusé  sera 
«cquitté. 

*  MM.Corvetto,  Defermon  et  le  comte  Bérenger,  procès-^verblrax  du  OOn- 
mï  d'Éiat,  séance  du  4  oct.  1808;  Locré»  t.  29,  p.  lOS  et  10^ 
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canmettre  ub  crime-ne  soit  pas  puni  :  la  justice  le  veut  «  Tlutérét  de 
la  sociéié  Texige  ;  car  ce  serait  en  quelque  sorte  pousser  au  crime , 
que  de  réserver  le  même  sort  à  celui  qui  n'achève  pas  et  h  celui  qui 
passe  outre.  Mais  quand  l'exécution  n'est  suspendue  que  par  des 
circonstances  étrangères  h  sa  volonté ,  le  coupable  a  commis  le  crime 
autant  qu'il  lui  est  possible ,  et  les  lois,  même  les  plus  anciennes,  lui 
^  ont  fait  porter  la  peine.  »  Le  conseil  d'Ëtat  arrêta,  d'après  ces 
observations,  que  la  rédaction  de  la  loi  du  2â  prairial  an  IV  serait 
reproduite  dans  le  code  ;  toutefois ,  M.  Treilhard  ayant  ajouté  qu'il 
ne  s'opposait  pas  h  ce  que,  dans  les  crimes  les  moins  graves ,  la 
tentative  ne  fût  punie  qu'au  minimum  ^k  conseil  d'Etat  posa  en 
principe  que  la  tentative  ne  serait  punie  des  mêmes  peines  que  le 
crime  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  ^  Mais  cette  décision  ne 
fut  ai)pliquée,  par  la  section  chargée  de  la  rédaction,  qu'aux  délits 
correciionnels  2, 

La  loi  du  28  avril  1832  n'a  apporté  k  cette  règle  absolue  aucune 
modification.  La  question  fut  cependant  soulevée  dans  le  sein  de  la 
commission  de  la  chambre  des  députés,  et  le  rapport  de  cette  com- 
mission la  résout  en  ces  termes  :  c  Qu'importe  que  la  loi  égale  dans 
tous  les  cas  la  tentative  h  l'exécution ,  quoique,  dans  l'opinion  com- 
muiie,  la  gravité  d'un  crime  se  mesure  en  partie  aux  résultats  qu'il  a 
produits,  si  l'admission  des  drcbnstances  atténuantes  permet  au  jury 
de  tenir  compte  k  l'accusé  du  bonheur  qu'il  a  eu  de  ne  pouvoir 
commettre  son  crime  ^?  »  Ainsi  la  commission  n'a  laissé  le  principe 
debout  que  parce  que  le  système  des  circonstances  atténuantes  don- 
nait les  moyeos  d'en  corriger  l'application.  Et  c'est  ce  même  motif 
qui  fit  rejeter  un  amendement  présenté  pendant  la  délibération,  et 
qui  portait  que  toute  tentative  servait  punie  de  la  peine  immédiate- 
ment  infériewe  à  celle  que  V auteur  aurait  encourue,  s* il  eût 


^  Procës-verbdux  du  conseil  d*État,  séance  du  4  cet.  1808;  Locré,  t.  29^ 

p.  107. 
•  Voy.  infrà. 
>  Ct)de  pénal  progressif,  p.  70  et  72, 
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consommé  son  crime  ^  Enfin  le  rapporteur  de  la  chambre  des  pairs 
reproduisit  cette  observation  :  t  Quelques  personnes  ont  pensd  que  la 
'  tentative  de  crime  ne  devait  être  punie  que  de  la  peine  inférieure  k 
celle  appliquée  au  crime  même.  Votre  commission  n'a  pas  partagé 
cet  avis.  La  perversité  est  la  même  dans  les  deux  cas,  et  les  pouvoirs 
nouveaux  accordés  aux  jurés  leur  donnent  la  possibilité  d*^établir  les 
différences  morales  qui  pourront  se  rencontrer  entre  le  crime  accompli 
et  h  simple  tentative.  > 

162.  Tels  sont  les  monuments  divers  qui  se  rattachent  h  cette 
matière.  Reprenons  maintenant  les  différents  principes  qui  viennent 
de  passer  sous  nos  yeux ,  en  essayant  de  discerner  ceux  qui  sont 
avoués  parTexpérience  et  la  raison. 
/  Les  criminalistes  onl  distingué  dans  la  tentative  les  actes  internes, 
les  actes  extérieurs  simplement  préparatoires ,  les  actes  d'exécution, 
et  enfin  l'exécution  elle-même  quand  elle  est  suspendue  ou  manquée. 

Les  actes  internes  sont  le  désir,  la  pensée,  la  résolution  même 
arrêtée  de  commellre  un  crime.  Nous  avons  déjk  dit  que  cet  acte 
purement  moral  n'est  pas  du  ressort  de  la  justice  humaine.  Et  en 
effet,  quelque  certaine  que  puisse  être  la  volonté  criminelle,  un 
immense  intervalle  sépare  le  moment  oii  elle  se  forme  et  celui  oîi  elle 
s'accomplit;  elle  peut  se  laisser  ébranler  par  un  obstacle,  intimider 
par  un  péril,  vaincre  par  un  repentir.  La  loi  ne  peut  atteindre  une 
résolution  qui  va  se  rétracter,  un  projet  qui  peut  s'évanouir.  Ce  n'est 
que  lorsque  l'exécution  leur  imprime  un  caractère  de  certitude  irré- 
vocable et  de  dommage  réel  qu'elle  peut  proclamer  un  crime  et  le 
punir.  Et  puis  les  moyens  d'action  manqueraient  h  la  justice  pour 
frapper  la  résolution  criminelle.  Elle  ne  peut  sonder  les  consciences 
et  incriminer  la  pensée  ;  elle  ne  marche  qu'en  s'appuyant  sur  des  actes 
extérieurs.  Comment  remonter  jusqu'à  la  pensée,  jusqu'à  l'acte  in- 
terne? Comment  baser  une  condamnation  sur  des  conjectures  ?  La 
pensée  est  libre ,  elle  échappe  k  l'action  matérielle  de  l'homme  ;  elle 
peut  être  criminelle,  elle  ne  saurait  être  enchaînée. 

1  AmendemeTïl  de  MM.  Persil  et  Larochefoucaull ;  Code  pénal  progressif, 
p.  69. 


Digitized  by 


Googk 


J 
;•»-; 


CHAP.   XI.— DE   LA   TENTATIVE.  569 

Les  difficultés  ne  commencent  qu'au  moment  oii  Fauteur  de  la 
résolution  criminelle  Ta  manifestée  par  des  actes  extérieurs.  Les  actes 
extérieurs  qui  ont  pour  but  la  perpétration  d'un  délit  ou  sont  sim- 
plement préparatoires ,  ou  sont  des  actes  d'exécution. 

Les  actes  purement  préparatoires  ont  pour  objet  de  faciliter  Tac- 
complissement  de  la  pensée  criminelle  ;  mais  ils  précèdent  Texé*  - 
cution  même  du  crime,  ils  ne  le  commencent  pas  :  tel  est  le  fait  de 
marcher  avec  un  poignard  ou  de  se  munir  d'une  fausse  clef.  Ces  actes 
peuvent  toujours  s'expliquer  de  diflférentes  manières.  Leur  liaison 
avec  une  résolution  criminelle  n'est  pas  nécessaire  et  immédiate  ;  ils 
peuvent  la  faire  supposer ,  ils  ne  la  prouvent  pas.  On  ne  peut  les  rat- 
tacher k  un  délit  déterminé  qu'h  l'aide  de  présomptions  hasardées, 
de  fragiles  conjectures;  ils  ne  peuvent  donc  servir  de  base  k  une  • 
pénalité  :  il  y  a  trop  de  distance  encore  entre  ces  actes  et  l'action 
accomplie  pour  supposer  que  l'agent  eût  franchi  cette  distance  sans  '  .  ^; 
s'arrêter,  et  pour  établir  une  peine  sur  cette  fiction.  Quelques  légis-       ^ 
lateurs  l'ont  osé  cependant.  Le  code  prussien  punit  les  préparatifs      \  i" 
du  crime,  alors  même  qu'ils  ont  été  interrompus  par  accident;  k  la 
vérité ,  les  limites  qui  séparent  les  préparatifs  du  commencement 
d'exécution  sont  loin  d'être  toujours  j^récises  :  nous  examinerons 
plus  loin  plusieurs  difficultés  qui  se  rattachent  k  cette  distinction; 
mais  ces  difficultés  ne  sauraient  mettre  en  doute  ce  principe ,  que 
les  actes  purement  préparatoires  ne  peuvent  être  l'objet  de  la  loi 
pénale,  parce  qu'ils  sont  une  base  trop  fragile  pour  l'imputation  de         f^. 
la  résolution  criminelle,  parce  qu'il  importe  que  l'agent  n'ait  pas 
intérêt  k  les  couvrir  d'un  voile  trop  épais ,  parce  qu'enfin  la  loi  doit 
supposer  le  repentir  et  ne  pas  le  repousser. 

Cependant  la  société  peut  assurément  incriminer  certains  actes 
préparatoires ,  lorsqu'ils  menacent  sa  sûreté  ;  mais  ces  actes  ne  peu- 
vent alors -être  punis  que  comme  délits  particuliers,  d'après  leur 
valeur  intrinsèque,  et  abstraction  faite  des  crimes  qu'ils  avaient 
pour  but  de  préparer.  Ainsi ,  et  pour  nous  servir  de  l'exemple  cité 
parla  loi  romaine,  l'agent  qui  a  brisé  une  barrière  pour  voler,  et 
qui  tout  k  coup  a  changé  de  volonté  ou  a  été  contraint  de  s'éloigner^ 
Tome  i.  24      ,. 
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peut  être  poursuivi ,  mais  seulement  b  raison  de  cet  acte  de  yiolenee, 
et  non  pour  vol.  C'est  d'après  cette  règle  que  les  lois  pédales  ont 
incriminé  les  menaces,  le  complot ,  le  port  et  la  détention  de  cer- 
taines armes,  les  amas  dépendre  de  guerre,  etc.  ;  le  vagabondage, 
la  mendicité,  les  maisons  de  jeu,  les  attroupements  peuvent  égale- 
ment être  considérés  comme  de  véritables  actes  préparatoires  de 
délits  plus  graves,  et  cependant  sont  punis  comme  des  délits  svi 
generis. 

Restent  les  actes  d'exécution  ;  ceux-lk  seuls  révèlent  suffisamment 
k  la  justice  l'intention  de  commettre  un  crime ,  ceux-lk  seuls  Cônsti-^ 
tuent  une  tentative  punissable  :  en  effet,  tout  crime  se  compose  d'un 
ensemble  d'actes  qui  concourent  au  même  but  ;  or  ce  n'est  que  lors- 
qu'un de  ces  actes  est  accompli  qu'il  y  a  tentative,  car  la  tentative 
est  le  commencement  d'exécution.  Jusque-lk  la  pensée  de  l'agent  est 
incertaine  ;  elle  peut  reculer  devant  l'exécution  ;  mais ,  si  l'exécution 
est  commencée,  cette  présomption  cède  k  une  autre  présomption, 
c'est  qu'il  l'eût  achevée,  si  quelque  cause  accideutelie  ne  l'eût 
troublé. 

C'est  sur  cette  dernière  présomption  qu'est  assise  la  peine  ;  car, 
s'il  y  avait  impossibilité  pour  l'agent  de  se  désister,  d'interrompre 
le  crime,  ce  ne  serait  plus  une  simple  tentative,  mais  un  crime  con« 
sommé.  La  possibilité  d'un  désistement  volontaire  est  de  l'essence 
de  la  tentative.  Si  ce  désistement  a  lieu  par  la  seule  volonté  du  cou-^ 
pable ,  la  loi  ferme  les  yeux  et  pardonne,  k  moins  que  l'acte  d'exé- 
cution accompli  ne  constitue  en  lui-même  un  délit  sui  gemris.  Mais , 
si  cet  agent  est  surpris  par  un  événement  fortuit  au  milieu  de  soà 
crime,  la  loi  ne  peut  connattre  quel  eût  été  le  mouvement  de  sa  vo^ 
Ion  té  dans  l'instant  qui  a  suivi  cet  événement;  peut-être  eût-il  lui- 
même  suspendu  l'exécution  du  crime,  peut-être  la  crainte  ou  le 
repentir  l'eussent  arrêté  ;  mais  il  est  certain  qu'il  avait  résolu  de 
commettre  un  crime,  il  est  certain  qu'il  avait  commencé  l'exécution  : 
ces  deux  actes  suffisent  pour  légitimer  la  peine;  l'agent  ne  peut 
se  couvrir  de  la  possibiKté  d'un  regret  tardif  qui  ne  s'est  point  ma- 
nifesté. 
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Ain^i  deux  caractères  essentiels  indiquent  la  tentative  qui  est  pu- 
nissable :  le  coDomencement  d'exécution  du  fait  matériel ,  car  jusqu'à 
cet  acte  il  n'y  a  point  encore  de  tentative  ;  la  possibilité  de  suspendre 
volontairement  cette  exécution,  car,  quand  cette  faculté  a  cessé  d'exis- 
ter, ce  n'est  plus  une  tentative ,  le  crime  est  consommé.  Ces  deux 
caractères  ont  été  exprimés  avec  beaucoup  de  netteté  dans  le  code 
pénal  de  1810.  Ce  code  ne  punit  la  tentative  qu'autant  1°  qu'elle  a 
été  manifestée  par  des  actes  extérieurs  et  suivie  d'un  commencement 
,  d'exécution  ;  2^  qu'elle  n'a  été  suspendue  que  par  des  circonstances 
indépendantes  de  la  volonté  de  l'auteur,  fit  de  Ik  sortent  ces  deux 
conséquences  :  qu'un  acte  extérieur  accompli  en  exécution  d'une 
résolution  criminelle  ne  suffit  pas  pour  constituer  la  tentative  »  il  faut 
un  acte  d'exécution  ;  et  que  la  tentative  peut  toujours  être  suspendue 
par  la  volonté  de  l'auteur.  Ce  sont  les  deux  principes  que  nous  ve- 
nons de  poser  ;  ces  principes ,  méconnus  par  quelques  lois  romaines, 
avaient  cependant,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  triomphé,  par  la  haute 
raison  dont  ils  sont  empreints,  dans  la  pratique  et  dans  la  science. 
Les  docteurs  ne  reconnaissaient  point  de  tentative ,  k  moins  que  son 
auteur  ne  fût  arrivé  k  l'acte  d'exécution  le  plus  voisin  du  délit ,  actus 
proximu$  facto  principali  ^ ,  et  cette  tenlalite  n'était  punissable 
que  lorsqu'elle  avait  été  suspendue  casu  aliquo  ^.  Au  reste,  la  défi- 
nition de  notre  code  a  été  adoptée  par  la  plupart  des  législateurs 
étrangers  :  on  la  retrouve  textuellement  dans  le  code  du  Brésil  et 
dans  le  projet  du  code  belge;  on  la  retrouve  encore,  quoique  en 
d'autres  termes,  dans  les  statuts  de  New- York,  qui  ne  punissent  la 
tentative  qu'autant  que  le  coupable  a  fait  quelque  acte  d'exécution  *; 
enfin,  dans  le  code  pénal  d'Autriche,  qui  c  n'mcrimine  le  même 
fait  qu'autant  que  le  malintentionné  entreprend  une  action  tendante 
k  l'exécution  effective  du  crime,  et  pourvu  qu'il  soit  seulement  in- 
terrompu dans  l'accomplissement  par  impuissance,  par  un  obstacle 

*  Voyez  Fannaciu3,  quaest.  124,  et  Tiraqueau,  p.  160. 
»  Paul,  Sentent.,  l.  5,  lit.  23,  §  3. 

3  «  In  such  altempt  shall  do  any  act  towards  Ihe  commission  of  such 
offenc^.  »  Revised  statutes  of  the  state  of  New-York,  l.  7,  §  3. 
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indépendant  de  sa  volonté,  ou  par  cas  fortuit.  »  Le  code  prussien 
avait  lui-même  déterminé  ces  deux  caractères  en  appliquant  une 
peine  c  k  celui  qu'un  pur  accident  a  empêché  d'effectuer  le  dernier 
acte  nécessaire  h  l'accomplissement  du  crime.  » 

165.  Tels  sont  les  termes  où  se  résout  la  première  question  qui 
a  été  posée  au  commencement  de  ce  chapitre.  Une  difficulté  beaucoup 
plus  controversée  est  relative  k  la  quotité  de  la  peine  dont  la  tenta- 
tive est  passible. 

Nous  avons  vu  cette  difficulté  prendre  naissance  dans  les  lois  ro- 
maines elles-mêmes,  partager  les  jurisconsultes ,  et  se  résoudre  par 
l'atténuation  de  la  peine  k  l'égard  de  la  tentative  des  crimes  qui  n'é- 
taient pas  réputés  énormes.  Nous  avons  suivi  ce  principe  d'atténua- 
tion a  travers  l'ancienne  législation,  et  nous  l'avons  retrouvé  essayant 
vainement  de  se  produire,  soit  au  sein  du  conseil  d'État  en  1808, 
soit  dans  la  chambre  des  députés  dans  les  délibérations  de  1832.  il 
faut  apprécier  la  valeur  de  ce  principe  et  des  objections  qui  lui  ont 
été  opposées. 

Beccaria  proclamait  cette  distinction  dans  la  peine  :  c  Quoique  les 
lois,  disait  ce  publiciste,  ne  puissent  pas  punir  l'intention,  ce  n'est 
pas  k  dire  pour  cela  qu'une  action  par  laquelle  on  commence  un  délit, 
et  qui  marque  la  volonté  de  l'exécuter ,  ne  mérite  aucune  peine, 
quoique  moindre  que  celle  qui  est  décernée  contre  le  crime  mis  k 
exécution.  Une  peine  est  nécessaire,  parce  qu'il  est  important  de 
prévenir  même  les  premières  tentatives  des  crimes;  mais,  comme 
entre  ces  tentatives  et  l'exécution  il  peut  y  avoir  un  intervalle  de 
temps ,  il  est  bon  de  réserver  une  peine  plus  grande  au  crime  con- 
sommé ,  pour  laisser  k  celui  qui  a  commencé  le  crime  quelques 
motifs  qui  le  détournent  de  l'achever  ^ .  » 

Cette  opinion  n'a  point  été  adoptée  par  Filangieri.  Suivant  J'avis 
de  ce  dernier  publicisle,  la  tentative,  c'est-k-dire  la  volonté  de  violer 
la  loi ,  manifestée  par  l'action  que  prohibe  la  loi  même ,  doit  être 
punie  comme  le  crime  consommé,  c  Le  coupable,  dit-il,  a  montré 

<  Des  délits  et  des  peines,  éd.  de  1856,  p.  80. 
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toute  sa  perversité;  la  société  en  a  reçu  le  funeste  exemple.  Quel  que 
soit  le  succès  de  Tattentat,  les  deux  motifs  de  punir  n'en  existent  pas 
moins.  La  même  cause  doit  donc  produire  le  même  effet,  c'est-h-dire 
J*égalité  de  la  peine  '.  >  Tous  les  criminalistes  qui  ont  écrit  depuis 
Filangieri  se  sont  unanimement  attachés  k  combattre  cette  doctrine  : 
en  Italie  Carmignani  ^  ;  en  Allenwgne  Feuerbach ,  Miltermaier  », 
Weber  ^  et  Bauer^;  en  France  Legraverend  ^,  Carnot^,  M.  Rossi», 
ont  soutenu  avec  la  même  conviction  que  la  tentative  du  crime,  sus- 
pendue par  UQ  fait  indépendant  de  la  volonté  de  son  auteur ,  ne  doit 
être  punie  que  d'une  peine  inférieure  au  crime  consommé  \ 

Des  raisons  puisées  dans  une  saine  appréciation  du  fait  de  la  ten- 
tative justifient  complètement  cette  doctrine.  La  tentative  est  sus- 
pendue par  un  événement  fortuit  ;  mais  sans  cet  événement  le  crime 
aurait-il  été  consommé?  La  loi  peut  le  supposer,  mais  ce  n'est  qu'une 
induction.  Le  coupable  était  sur  la  route  du  crime,  mais  il  pouvait 
s'arrêter.  Pourquoi  penser  qu'un  remords  ne  serait  pas  venu  se  placer 
devant  ses  pas,  lorsqu'il  eût  approché  du  terme ,  lorsqu'il  eût  aperçu 
le  crime  face  k  face?  Pourquoi  douter  de  la  possibilité  du  repentir?  Le 
législateur  ne  doit  pas  craindre  d'inscrire  dans  la  loi  l'espoir  d'une 
impression  morale  ou  religieuse,  instantanée  et  triomphante,  et  cette 
seule  pensée  suffirait  pour  motiver  l'atténuation  de  la  peine. 

Mais  il  est  de  l'intérêt  même  de  Ja  société  d'échelonner  les  châti- 
mentsC;  car  il  est  de  son  intérêt  de  prévenir  les  crimes.  Les  châtiments 
gradués  sont  comme  des  barrières  qui  s'élèvent  incessamment  devant 


*  Science  de  la  législ.,  ch.  i,  t,  4,  p.  174. 

*  Teoria  délie  leggi  délia  sicurezza  sociale,  t.  2,  cap.  15. 
»  Jonrn.  crit.  de  législ.  gén.  dejurisp.  élr.,  t.  4. 

*  Archives  du  droit  criminel. 

*  Molifs  du  projet  de  code  pénal  du  Hanovre. 

*  Traité  de  législ.  crim.,  1. 1,  ch.  2,  p.  220. 
■^  Comment,  du  cod.  pén.,  1. 1,  p.  1 1. 

8  Traité  de  droit  pénal,  t.  2,  p.  321. 

*  Le  code  chinois,  sect.  269,  dit  que  toute  personne  qui  sera  prise  essayant 
de  voler  sera  punie  de  cinquante  coups  de  bambou. 
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les  pas  du  coupable  :  il  a  franchi  la  première,  mais  k  chaque  pas  une 
peine  plus  terrible  le  menace  ;  ses  craintes  toujours  croissantes 
peuvent  l'arrêter  et  laisser  inachevé  le  crime  qu'il  avait  projeté.  C'est 
le  motif  donné  par  Beccaria  :  t  II  est  bon  de  réserver  une  peine  plus 
grande  au  crime  consommé ,  pour  laisser  à  celui  qui  a  commencé  le 
crime  quelques  motifs  qui  le  détournent  de  l'accomplir.  » 

Enfin,  le  législateur  doit  prendre  en  considération  l'inexécution  du 
crime.  <  Nous  pensons,  a  dit  M.  Rossi,  que  le  sens  commun  et  la 
conscience  publique  ont  constamment  tenu  le  même  langage  :  te  délit 
n'a  pas  été  consommé,  donc  la  punition  doit  être  moindre.  Il  ne  faut 
pas  faire  monter  également  sur  l'échafaud  l'assassin  dont  la  victime 
gît  dans  la  tombe,  et  celui  dont  la  victime  désignée,  grâce  k  Tinter- 
ruption  de  la  tentative,  se  trouve  peut-être  au  nombre  des  spectateurs 
de  son  supplice  ^  »  On  rencontre  la  même  réflexion  dans  les  obser- 
vations des  cours  d'appel  sur  le  projet  du  code  pénal  de  1810  : 
€  Quelque  aggravantes  qu'on  puisse  imagmer  lès  circonstances  du 
crime ,  la  société  a  moins  k  s'en  plaindre  lorsqu'il  n'y  a  point  eu  de 
sang  répandu ,  que  lorsqu'elle  a  perdu ,  par  le  crinoe  même,  un  des 
membres  qui  la  composent.  En  ce  dernier  cas  le  crime  est  consommé, 
il  ne  l'estpoint  dans  l'autre;  et,  quoiqu'on  puisse  dire  qu'il  l'était 
dans  la  volonté  manifeste  du  coupable ,  toujours  est-il  vrai  que  la 
consommation  réelle  du  crime  laisse  bien  loin  derrière  elle  toute 
l'atrocité  imaginable  des  tentatives  2.  >  La  loi  en  effet  a  deux  élé- 
ments pour  graduer  la  peine  :  l'intention  criminelle,  et  l'événement 
du  crime,  c'est-k-dire  le  dommage  et  l'alarme  qu'il  produit.  Or  ce 
dernier  élément  ne  se  rencontre  pas  dans  les  simples  tentatives,  ou 
du  moins  ne  s'y  trouve  qu'k  un  moindre  degré;  la  loi  doit  donc  eu 
tenir  compte  au  prévenu.  Son  crime  n'a  produit  aucun  dommage 
réel  ;  il  n'a  pas  obtenu  les  jouissances  criminelles  qu'il  recherchait  ; 
le  péril  social  n'a  été  que  secondaire,  la  répression  doit  donc  être 
moins  forte.  La  conscience  publique  elle-même  n'appelle  pas  la 


*  Traité  de  droit  pénal,  t.  2,  p.  32!. 

>  Observations  de  la  cour  d'appel  de  Rennes,  p.  18  et  14. 
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ïfém  expiation  ;  et  de  Ik  taoït  de  verdicts  d'acquittement  que  la  loi 
eût  évités  en  échelonnant  ]e&  peines ,  et  que  le  jury  n'bésite  pas  k 
propoQcer  lorsqu'il  «entrevoit  le  terrible  niveau  qui  soumet  au  même 
diàtiment  la  tentative  et  le  crime  consommé. 

Au  reste,  ce  prmcipe  d'atténuation  de  ]a  peine  en  faveur  de  la  teur 
tative  a  reçu  la  sanction  presque  unanime  des  peuples  modernes.  Les 
codes  d'Autriche  »  du  Brésil ,  de  la  république  de  Bolivia ,  le  posent 
en  termes  formds.  Le  code  prussien  inflige  k  la  tentative  une  peine 
inférieure  k  la  peine  ordinaire  ;  et ,  si  le  coupable  s'est  arrêté  aux 
premiers  actes  du  crime  »  c  l'intention  doit  être  punie  en  raison  de 
la  distance  de  la  tentative  k  la  consommation  entière.  >  La  loi  hon- 
groise mesure  également  le  châtiment  sur  la  gravité  des  act^  ac« 
complis  ^.  Les  statuts  de  l'Etat  de  New- York  et  le  code  de  l'État  de 
G^rgie  imposent  une  pénalité  graduée  :  si  le  fait  tenté  est  puni  de 
mon ,  la  tentative  est  punie  de  dix  ans  d'emprisonnement  ;  si  le  fait 
tenté  est  passible  d'emprisonnement ,  la  moitié  de  la  peine  doit  être 
appliquée  k  la  tentative.  Le  code  de  la  Louisiane ,  qui  a  banni  la 
peine  de  mort  de  la  catégorie  de  ses  pénalités,  pose  une  règle  plus 
absolue  :  la  moitié  de  la  peine  dont  est  passible  le  fait  tenté  est  ap- 
plicable.k  la  tentative  ^.  Enfin,  le  projet  du  code  pénal  belge,  actuel- 
lement soumis  aux  chambres  législatives,  s'est  écarté  sur  ce  point  de 
la  loi  française ,  et  porte  dans  son  article  2  :  c  Toute  tentative...  est 
punie  de  la  peine  immédiatement  inférieure  k  celle  du  crime  con- 
somnié  ^. 

Nos  lois  sont  donc  les  seules  qui  aient  établi  et  maintenu  un  ni- 

'^  Quo  agens  majiis  et  gravius  jus  pro  objecto  suae  lœsionis  posuit,  eo 
major  débet  ^se  pœna.  Quo  major  aderat  probabilitas  deliclum  consum- 
maodi,  eo  major  débet  esse  pœna  ;  major  pœna  conatum  proximum,  quam 
cooatum  remotum^  seu  delictum  inchoatum.  Vucbetich.  Inst.  jur.  hungar., 
p.  135. 

•  He  shall.  suffer  one  half  of  ihe  punishment  to  which  he  would  hâve 
been  sentenced  if  he  had  comprehended  thei^vhole,  art.  47. 

'  Observations  sur  le  projet  du  code  pénal  belge,  par  M.  Haus ,  t.  1 , 
p.  64. 
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Tellement  injuste.  Le  législateur  a  senti  cette  injustice;  il  a  voulu  en 
corriger  les  effets,  et  il  s'est  confié  au  système  des  circonstances  atté- 
nuantes ^  Il  nous  semble  que  c'est  entièrement  détourner  ce  système 
de  son  but  que  de  l'employer  h  rectifier  les  incriminations  de  la  loi. 
Quel  est  ce  but?  C'est  d'établir  des  différences  dans  la  punition  des 
faits  qui,  enveloppés  dans  le  code  dans  une  même  incrimination  gé- 
nérique ,  sont  loin  de  présenter  une  valeur  identique,  soit  dans  la  dé- 
termination morale  de  l'acte,  soit  par  les  maux  privés  qjî'ils  pro* 
duisent,  soit  par  les  dangers  qu'ils  font  courir  k  l'ordre  social.  Ces 
circonstances  ne  sont  pas  des  accessoires  du  fait  principal  ;  elles  sont 
une  partie  essentielle  de  ce  fait  lui-même,  elles  déterminent  son  degré 
d'immoralité.  Un  vol  est  moins  criminel  parce  que  le  coupable  n'a  pas 
eu  pleine  conscience  de  son  crime,  parce  qu'il  a  été  séduit,  passionné, 
parce  qu'il  a  fait  des  aveux ,  témoigné  du  repentir ,  essayé  une  pré- 
paration. Comment  détacher  du  fait  principal  ces  circonstances? 
comment  les  préciser  dans  leur  variabilité?  Ce  sont  des  exceptions, 
des  cas  extraordinaires  qui  modifient  la  règle. 

Peut-on  ranger  dans  cette  classe  la  question  relative  k  la  pénalité 
de  la  tentative?  Mais  cette  question  est  une  circonstance  nécessaire- 
ment accessoire  de  toute  tentative;  c'est  une  question  de  droit,  un 
problème  de  la  législation.  11  s'agit  de  poser  une  règle,  et  non  d'ap- 
précier un  fait;  et  le  jury  n'est  juge  que  des  faits,  il  ne  doit  pas 
réformer  les  lois.  Quoi  !  cette  question ,  débattue  depuis  des  siècles 
par  les  criminalistes  les  plus  célèbres,  ce  n'est  pas  le  législateur,  c'est 
le  jury  qui  la  tranchera  !  Mais  le  jury  sera-t-il  même  averti  que , 
dans  ce  cas,  la  non -consommation  constitue  une  circonstance  atté- 
nuante du  fait?  Il  est  évident  que  ce  système ,  efficace  pour  réparer 
l'injuste  mais  nécessaire  nivellement  de  toute  la  loi  pénale ,  est  k  la 
fois  inhabile  k  corriger  les  vices  et  les  lacunes  de  cette  loi.  C'est  k  la 
loi  elle-même  a  poser  les  principes ,  k  graduer  les  peines ,  k  établir 
les  incriminations  ;  au  jury  k  différencier  les  espèces  qui  viennent  se 
grouper  sous  chaque  règle  :  mais  il  ne  faut  pas  confondre  la  mission 


*  Voy.  suprà^no  163, 
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de  l'un  et  de  l'autre.  Toutes  les  fois  que  la  même  circonstance  est 
inhérente  aux  faits  d'une  noême  classe ,  elle  modifie  ces  faits  dans 
leur  essence ,  elle  doit  faire  l'objet  d'une  règle  générale  :  le  jury  ne 
procurera  qu'imparfaitement  et  capricieusement  ce  qu'ime  loi  sage 
aurait  donné  avec  prudence  et  d'une  manière  durable. 

164.  L'examen  d'une  question  grave  nous  reste  encore.  Nous  avons 
vu  que  la  tentative  existe  dès  qu'il  y  a  commencement  d'exécution  , 
et  qu'elle  cesse  dès  que  le  crime  est  consommé.  Entre  ces  deux  ter- 
mes extrêmes  de  l'entreprise  criminelle ,  on  peut  marquer  différents 
degrés  :  c'est  ainsi  que  la  loi  romaine  avait  puni  de  peines  diverses 
l'acte  éloigné  et  l'acte  prochain ,  et  c'est  ainsi  que  la  loi  hon- 
^oise  semble  reconnaître  trois  délits  dans  la  tentative,  passibles  de 
châtiments  différents.  Il  est  évident ,  en  effet ,  que  plus  le  coupable 
approche  de  la  consommation ,  plus  son  crime  acquiert  de^  gravité. 
Mais  le  législateur  doit-il  donc  établir  des  échelons  dans  la  peine  selon 
les  progrès  de  la  tentative?  Il  ne  doit  indiquer  que  les  degrés  qu'il 
peut  constater  avec  certitude  et  précision  ;  les  nuances  intermédiaires 
rentrent  dans  le  domaine  du  jury,  car  elles  appartiennent  au  fait. 

Les  deux  degrés  les  plus  distincts  sont  la  tentative  et  h  délit  man- 
qué. Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  de  la  tentative  ;  nous  devons 
examiner  sous  quel  rapport  le  délit  manqué  en  diffère,  quelle  place 
il  occupe  dans  notre  code,  et  de  quelle  peine,  en  général,  il  doit 
être  frappé. 

11  y  a  délit  manqué  lorsque  l'agent  a  achevé  tous  les  actes  qui 
avaient  pour  but  d'accomplir  une  action  criminelle,  mais  que  cette 
action  n'a  pas  eu  l'effet  matériel  qu'il  attendait.  Ainsi  un  individu 
décharge  une  arme  k  feu  sur  celui  qu'il  voulait  tuer,  mais  le  coup 
n'atteint  pas  la  personne,  ou  cette  personne  blessée  est  sauvée  par 
les  secours  de  l'art.  Ainsi  encore,  un  homme,  pour  procurer  l'avor- 
teraent  d'une  femme  enceinte,  lui  fait  avaler  un  breuvage,  mais 
l'effet  de  ce  breuvage  est  prévenu  par  des  soins.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas ,  il  n'y  a  pas  seulement  tentative,  car  le  crime  ne  peut  plus  être 
volontairement  suspendu  par  la  volonté  de  son  auteur,  il  a  achevé 
tous  les  actes  d'exécution;  mais  ce  crime  n'est  pas  consommé»  car 
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une  condition  essentielle  du  meurtre  et  de  ravorteoient,  ,c'e$t  que  1^ 
mort  ait  été  donnée  »  que  l'avortement  ait  eu  lieu.  Ce  résultat  n'a  ]pas 
suivi  les  faits  goatériels  accomplis  dans  le  dessein  de  le  produire  :  le 
crinoe  est  manqué. 

Ce  degré  de  la  criminalité  avait  été  prévu  par  la  comnaission  de 
législation  du  corps  législatif;  elle  signalait  dans  ses  observations  du 
29  décembre  1809  une  lacune  dans  le  code  audit  article  :  c  Un  indi» 
vidu  a  prémédité  d'en  tuer  un  autre  ;  il  lui  tire  un  coup  de  pistolet , 
et  le  manque  :  il  y  a  exécution  »  mais  Teffet  n'a  pas  lieu.  Peut-on  le 
regarder  comme  compris  dans  l'article  2  du  code ,  relatif  k  la  tenta- 
tive? 11  n'y  a  pas  seulement  tentative ,  mais  le  fait  a  été  en  quelque 
sorte  consommé  quoique  le  coup  ait  manqué  sou  effet.  Ou  conçoit 
qu'il  existe  une  nuance  différente  entre  des  circonstances  qui  ne  fon) 
que  suspendre  l'exécution  d*une  tentative  et  celles  qui  la  font  rester 
absolument  sans  effet  «  après  un  degré  d'exécution  beaucoup  plus 
complet.  11  suit  de  cette  observation  qu'il  faudrait  mettre  une  addition 
k  l'article  2  du  code  pénal  ;  cette  addition  consisterait  k  mettre  après 
les  mots  :  si  elle  n'a  été  suspendue  ,  ceux-ci  :  ou  n'a  manqué  son 
effet  ^  >  Cette  addition  fut  adoptée  par  le  conseil  d'£tat  ^ ,  et  elle  a 
été  maintenue  dans  le  code. 

Ainsi,  dans  l'esprit  du  législateur»  la  tentative  qui  a  manqué 
son  effets  c'est  le  crime  manqué.  11  a  réuni  dans  le  même  article  et 
sous  le  même  nom  deux  actes  essentiellement  distincts,  et* leur  a 
appliqué  la  même  peine.  De  Ik  ces  paroles  de  M.  Treilhard ,  que 
M.  Rossi  a  appliquées  k  tort  k  la  simple  tentative  :  c  Le  coupable  a 
commis  le  crime  autant  qu'il  était  en  lui  de  le  commettre,  il  a  donc 
encouru  la  peine  prononcée  par  la  loi  contre  le  crime.  >  Et  en  effet, 
s'il  avait  parlé  de  la  véritable  tentative,  comment  eût^l  affirmé  que 
l'auteur  av'ait  commis  le  crime  autant  qu'il  était  en  lui?  Si  l'exécu- 
tion n'était  que  commencée,  n'élait-il  pas  maître  de  l'interrompre? 
M.  Rossi  s'est  évidemment  mépris  sur  le  sens.de  ces  expressions,  et 


«  Locré,  i.  30,  p.  447. 

'«  Procès^veiiiaux;du  conseil(dlÉtat,)LQcré^  t.  |80,:p.'4Q2« 
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Blême  sur  la  poi^e  des  termes  de  l'article  2.  Du  reste,  la  d^oitkm 
du  code  est  inexacte;  car  la  tentative  qui  a  manqué  son  effet  n'est 
plus  une  tentative ,  mais  bien  un  crime  consommé ,  dans  tous  les  cas 
oii  l'effet  matériel  du  crime  n'est  pas  nécessaire  k  sa  consommation  : 
tels  sont  le  faux,  l'incendie,  l'empoisonnement. 

C'est  une  opinion  professée  par  plusieurs  criminalistes ,  que  la  loi 
ne  doit  pas  infliger  les  mêmes  pénalités  au  crime  manqué  dans  son 
effet ,  et  au  crime  dont  l'effet  a  été  consommé.  £n  Allemagne , 
M.  de  Fenerbach  ^  Mittermaier  2,  Weber^,  Bauer  4  ;  en  Belgique , 
M.  Haus^  ;  en  France,  enfin,  M.  Rossie,  ont  successivement  soutenu, 
eette  opinion  avec  toute  la  puissance  de  leur  talent. 

Leurs  motifs  peuvent  se  résumer  dans  deux  arguments  principaux. 
L'auteur  du  crime  manqué  n'a  pas  produit  le  mém^  préjudice  ma- 
tériel que  l'auteur  du  crime  consommé.  Cette  diversité  du  résultat 
doit  peser  dans  la  balance  de  la  justice  sociale  en  fixant  la  mesure 
de  la  peine.  Le  législateur  doit  avoir  égard  non -seulement  k  la  cri- 
minalité de  l'intention  révélée  par  le  délit,  mais  aussi  au  mal  qui 
résultede  ce  délit  pour  la  société ,  au  dommage  et  k  l'alarme  qu'il 
produit.  A  la  vérité,  ajoute  M.  Rossi,  si  l'événement  n'a  pas  suivi 
l'action ,  c'est  l'effet  du  hasard ,  et  le  coupable  en  profite.  Mais 
dans  tous  les  crimes  qui  exigent,  comme  condition  légale  de  leur 
existence,  un  certain  résultat,  le  hasard  exerce  sa  puissance; 
il  y  a  bonne  ou  mauvaise  fortune,  et  pourquoi  l'auteur  du  crime  ne. 
profiterait-il  pas,  dans  une  certaine  mesure,  du  bonheur  qui  a  pro- 
tégé sa  victime? 

Une  seconde  considération  a  été  produite  dans  le  même  système, 
il  existe,  a-t-on  dit,  un  fait  constant,  général,  un  de  ces  faits  de 
l'humanité  dont  le  législateur  doit  tenir  compte ,  lors  même  qu'il  ne 

«  Traité  du  droit  pénal,  t.  2,  p.  807. 

3  Journ.  crit.  de  législ.^  t.  4,  p.  131. 
»  Archives  du  droit  criminel. 

4  Motifs  du  projet  du  code  pénal  du  Hanovre. 

^  Observations  sur  le  projet  du  code  pénal  belge^  t.  1,  p.  64  à  82. 
•  'Trahéiju  droit  pénal,  t.  S,  p.  10. 
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saurait  en  trouver  une  explication  suffisante  :  c'est  que  les  hommes 
ne  confondent  pas  l'auteur  d'un  crime  manqué  avec  l'auteur  du  crime 
consommé;  c'est  que  le  remords  du  criminel  dont  le  crime  est  irré- 
parable est  plus  cuisant;  la  conscience  de  l'autre  s'apaise  plus  faci- 
lement. Or  la  loi  pénale  doit-elle  faire  abstraction  de  ce  rapport  que 
la  conscience  humaine 'parait  reconnaître  entre  l'événement  et  Tim* 
moralité  de  l'agent  ?  L'expiation  ne  doit-elle  pas  se  mesurer  d'après 
le  sentiment  intime? 

165.  Reprenons  ces  deux  argumentations.  D'abord  il  est  évident, 
et  nul  ne  l'a  nié,  que  l'auteur  du  crime  manqué  dans  son  effet  est 
aussi  coupable  aux  yeux  de  la  morale  que  celui  dont  le  crime  a  été 
consommé  :  car,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  T action  est  également  con- 
sommée dans  l'iniention  de  son  auteur;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le 
repentir  n'a  point  arrêté  ses  pas,  il  n'a  point  hésité  k  l'instant  de  l'exé- 
cution, le  crime  s'est  accompli  ;  si  l'événement  a  trahi  son  exécution, 
c'est  le  simple  fait  d'un  hasard.  Or  est-il  vrai  que  la  peine  doive 
fléchir  par  cela  seul  que  le  plomb ,  par  exemple,  a  rencontré  sur  le 
cœur  de  la  victime  un  obstacle  quelconque ,  un  acier  protecteur,  ou 
parce  que  des  secours  ont  arrêté  k  temps  son  sang  et  conservé  sa  vie? 
Le  crime  est  le  même  ;  la  différence  du  châtiment  doit -elle  se  puiser 
uniquement  dans  la  différence  d'un  résultat  qui  a  été  indépendant  de 
la  volonté  du  coupable?  Nous  avons  éprouvé,  nous  l'avouerons, 
quelque  étonnement  de  rencontrer  une  telle  doctrine  dans  une  école 
spiritualiste  qui  a  l'habitude  de  prendre  dans  l'immoralité  des  actes 
la  base  commune  de  ses  incriminations. 

La  question  se  réduit  k  ceci  :  Le  législateur  doit-il  proclamer 
comme  un  fait  d'excuse  le  hasard  qui  a  empêché  le  crime  de  réussir? 
Mais  ne  proclamerait-il  pas  par  Ik  même  une  immoralité?  Car  il  en- 
seignerait k  peser  les  actions  diaprés  leur  résultat  matériel,  et  non 
diaprés  Tintention  criminelle  qui  les  a  dirigées.  Le  dommage  causé 
par  le  crime  est  sans  doute  un  élément  de  la  pénalité,  mais  c'est 
lorsque  la  qualité  de  ce  dommage  peut  être  considérée  comme  un 
fait  révélateur  dé  la  criminalité  de  l'agent.  Il  est  encore  vrai  de  dire 
que  les  hommes  ont  moins  d'horreur  pour  les  mains  qui  ne  se  sont  pas 
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souillées  de  sang  que  pour  celles  qui  s'y  sont  trenopées.  Mais  est-ce 
donc  dans  celte  impression  toute  physique  que  la  loi  doit  puiser  les 
règles  de  sa  répression?  Ce  qu'elle  doit  apprécier,  c'est  la  criminalité 
telle  qu'elle  est  rérélée  par  les  faits;  ce  qui  doit  la  déterminera  éche- 
lonner ses  peines ,  ce  sont  les  nuances  diverses  de  l'immoralité  qui 
accompagne  chaque  action  criminelle. 

Objecterait-on  que  nous  avons  pensé  que  la  tentative  devait  être 
punie  d'une  peine  inférieure  au  crime  consommé?  Mais  une  large 
distance  sépare  la  tentative  et  le  crime  manqué.  Là,  le  coupable  est 
sur  la  voie  du  crime,  maïs  il  n'est  pas  encore  arrivé  jasqu*k  la  cou- 
sommation,  il  a  la  possibilité  de  se  désister.  Ici ,  plus  de  désistement 
possible;  l'agent  n'a  plus  rien  k  faire  pour  consommer  son  crime, 
l'action  criminelle  est  achevée.  Dans  le  premier  cas ,  un  moment  de 
repentir  pouvait  encore  suspendre  Tenlreprise  et  en  effacer  toute  la 
criminalité;  dans  la  seconde  hypothèse,  le  crime  est  indélébile.  Voilà 
Fimmense  différence  qui  s'élève  entre  ces  deux  crimes.  Si  le  crime 
manqué  ne  devait  être  puni  que  d'une  peine  inférieure  au  crime  con- 
sommé dans  ses  effets ,  une  exacte  justice  exigerait  encore  une  plus 
forte  atténuation  k  l'égard  de  la  simple  tentative,  et  dans  ce  cas  la 
société  serait-elle  suffisamment  garantie  ? 

Au  reste,  il  nous  parait  que  la  différence  que  les  criminalistes  ont 
signalée  entre  le  crime  manqué  et  le  crime  consommé,  apparente 
peut-être  dans  la  théorie ,  cesserait  d'être  appréciable  dans  la  prati- 
que. En  effet ,  la  limite  qui  sépare  ces  deux  crimes  est  presque  tou- 
jours incertaine  et  confuse;  prenons  pour  exemple  le  meurtre  :  le 
crime  n'est  consommé  dans  ses  effets  que  par  la  mort  de  la  per- 
sonne menacée.  Ainsi,  lorsque  cette  personne  ne  succombe  pas,  c'est 
un  crime  manqué;  mais  dans  cette  hypothèse  même  que  de  degrés 
différents!  11  est  possible  que  le  coup  n'ait  pas  porté;  que  la  halle 
n'ait  fait  qu'effleurer  la  victime  désignée;  qu'elle  ait  été  atteinte, 
mais  non  mortellement  ;  qu'elle  guérisse  complètement ,  ou  qu'elle, 
reste  privée  d'un  de  ses  membres  et  condamnée  k  traîner  une  vie 
misérable  tronquée  par  le  crime  :  il  est  possible  encore  que  la  seule 
vue  de  cet  attentat  ait  aliéné  sa  raison,  ou  lui  ait  inoculé  quelqu'une 
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de  ces  maladies  névralgiques  plus  cruelles  que  la  mort  même.  Or, 
dans  tant  de  circonstances  diverses,  la  peine  devra- t-elle  égalennent 
être  abaissée  d'un  degré,  parce  que  la  mort  n'a  pas  été  actuellement 
effectuée?  Mais  si  vous  voulez  la  graduer  sur  le  résultat  matériel ,  ce 
résultat  ne  peut-il  pas  mille  fois  varier  ?  Jusqu'à  quel  point  le  crime 
devra-t-il  être  consommé  ,  jusqu'à  quel  degré  la  victime  estropiée, 
pour  motiver  l'application  d'une  peine  inférieure? 

Toutefois  bâtons-nous  d'ajouter  que  le  crime  manqué  ne  doit  pas 
nécessairement  être  frappé  d'une  peine  égale  au  crime  consommé.  Il  est 
des  cas  oii  la  séparation  de  ces  deux  crimes  semble  avouée  par  la  jus- 
tice :  si  le  crime  a  manqué  son  effet  parce  que  le  remords  a  fait  trem- 
bler la  main  du  coupable ,  parce  que  l'hésitation  s'est  attachée  k  ses 
derniers  actes,  parce  que  son  trouble  l'a  trahi ,  ces  agitations  et  ces 
craintes,  qui  décèlent  une  âme  inaccoutumée  au  crime,  nous  parais- 
sent des  circonstances  atténuantes.  Et  n'est-ce  pas  b  ces  tressaille- 
ments, à  cette  faiblesse  du  crime,  que  la  victime  a  dû  son  salut?  La 
mission  d'apprécier  ces  circonstances  et  de  les  reconnaître  rentre 
dans  le  domaine  du  jury  :  car  il  ne  s'agit  plus  ici  de  remettre  aux 
jurés  la  solution  d'un  problème  de  la  législation  pénale  ;  il  s'agit 
d'apprécier  le  fait  tel  qu'il  se  traduit  avec  ses  modifications  ;  or  le 
résultat  du  crime  est  une  de  ces  circonstances  intrinsèques.  Sans 
doute  le  jury  peut  encore  tenir  compte  k  l'accusé  du  bonheur  qui  a 
protégé  sa  victime ,  du  hasard  qui  a  empêché  Taccomplissement  de 
soi;  forfait  ;  mais  il  sera  plus  particulièrement  appelé  k  chercher  si 
les  causes  de  la  non-consommation  peuvent  être  attribuées  k  l'irréso? 
lution ,  k  l'hésitation  du  coupable,  et  il  proclamera  dans  ce  cas  des 
circonstances  atténuantes.  Une  règle  d'atténuation  érigée  k  l'avance 
et  appliquée  k  tous  les  cas  cesserait  d'être  juste  et  pourrait  devenir 
périlleuse;  la  société  conserve  le  moyen  d'être  humaine,  sans  se  re- 
poser sur  le  hasard  du  soin  de  prévenir  les  résultats  du  crime. 

[[  Toutefois  U  ne  faut  pas  confondre  le  crime  manqué,  c'est-k-dirc 
qui  pouvait  être  accompli  suivant  l'intention  de  l'agent,  avec  le 
crime qui^  bien  que  projeté,  ne  pouvait,  par  suite  de  quelque  cir- 
constance, recevoir  son  exécution.  Nous  verrons  plus  loin  que  l'em- 
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poîsônnement  n'est  pas  imputable,  quelle  que  fûirintenlion  de  Tageot, 
si  Id(  substance  qu*il  croyait  capable  de  donner  la  mort  était ,  à  son 
insu  ,  toutk  fait  inoffensive.  Il  en  serait  de  même  du  cas  où  l'agent 
aurait  tiré  un  coup  de  fusil  sur  un  objet  inanimé ,  qu'il  aurait  pris 
pour  un  être  animé ,  par  exemple  sur  un  mannequin  qu'il  aurait 
pris  pour  un  homme  ;  ce  n'est  point  Ik,  en  effet,  un  crime  manqué, 
c'est  une  intention  de  crime  non  suivie  d'une  exécution  effective.  Le 
commencement  d'exécution  implique  la  possibilité  d'atteindre  le  but 
k  l'aide  du  moyen  employé  pour  réaliser  le  crime  ;  il  n'existe  plus  si 
le  fait  commencé  ne  peut  conduire  au  crime ,  si ,  dans  les  circon- 
stances-données,  la  consommation  du  crime  était  impossible.  C'est 
une  tentative  vaine  par  l'impossibilité  oii  elle  est  d'atteindre  son  but. 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  reconnu  que  l'acte  de  celui  qui ,  l'ombre 
étant  déjk  épaisse ,  vient  tirer  des  coups  de  fusil  dans  une  chambre 
avec  le  dessein  d'atteindre  les  membres  de  la  famille  qui  l'habitait , 
n'est  pas  imputable  si  ces  membres  étaient  absents  h  ce  moment , 
*  attendu  que,  quelle  que  soit  la  criminalité  de  la  pensée  qui  a  inspiré 
ces  actes,  on  ne  saurait  trouver  en  eux  le  commencement  d'exécution 
d'un  crime  dont  la  consommation  était  matériellement  impossible  <  t]]. 
Au  terme  de  cette  discussion ,  nous  ne  devons  pas  omettre  de 
rappeler  que  plusieurs  législations  ont  adopté  la  doctrine  que  nous 
avons  combattue.  Le  code  prussien  (tit.  20,  art.  40)  porte  une  dis- 
position ainsi  conçue  :  t  Si  le  coupable  a  fait  tout  ce  qui  était  néces- 
saire pour  consommer  le  délit ,  mais  que  l'effet  qui  caractérisé  le 
crime  ait  été  détourné  par  un  hasard ,  il  encourt  la  peine  qui  avoisrne 
immédiatement  la  peine  ordinaire.  >  L'art.  61  du  code  pénal  espa- 
gnol du  30  juin  18S0  contient  une  disposition  identique.  Les  codes  de 
Bavière  et  de  Hanovre  punissent  indistinctement  la  tentative  propre- 
ment dite  et  le  délit  manqué  d'une  peine  inférieure  au  crime  con- 
sommé. Enfin,  le  code  pénal  d'Autriche  considère  la  non-consom- 
mation du  crime  comme  une  circonstance  atténuante.  Mais  a  côté  de 
ces  législations  nous  citerons  le  code  belge,  dont  l'article  2  sépare 
ie  crime   manqué  de  la  tentative ,  et  n'atténue  la  peine  qu'à 

*  Montpellier,  ch.  ffacc.,  5J6  fév.  1852 ,  Journ.  crim.,  t.  24,  p.  2t5. 
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l'égard  de  celle-ci  :  t  Toute  ientalive  de  crime ,  porte  le  premier 
paragraphe  de  cet  article,  consommée  par  des  actes  tels,  qu'il  n'est 
plus  au  pouvoir  de  son  auteur  d'en  arrêter  les  effets^  est  consi- 
dérée comme  le  crime  même,  t  —  c  Le  trouble  apporté  k  Tordre 
social,  a  dit  le  ministre  belge  dans  son  exposé  des  motifs,  le  mal 
qui  en  résulte  ou  peut  en  résulter ,  sont  plus  graves  que  dans 
l'exemple  précédent  (de  la  teniative  proprement  dite).  L'auteur  ayant 
été,  quant  k l'intention  et  au  fait  matériel,  aussi  coupable  qu'il  peut 
l'être,  n'a  aucun  droit  U  profiter  du  défaut  d'accomplissement  de 
l'événement.  La  distance  qui  sépare  son  fait  du  crime  entièrement 
consommé  ne  peut  être  justement  appréciée  et  définie.  C'est  à  bon 
droit  qu'on  assimile  ces  actes  au  crime  lui-même.  »  Les  art.  97  et 
suiv.  du  code  sarde  contiennent  des  dispositions  analogues. 

166.  Nous  arrêtons  ici  nos  réflexions  générales  sur  la  tentative. 
Nous  avons,  en  les  résumant ,  parcouru  le  cercle  des  questions  théo- 
riques que  la  science  a  soulevées  sur  cette  matière.  Cette  discussion 
ne  peut  qu'éclairer  les  difficultés  pratiques  qui  vont  suivre.  Nous 
avons  posé  les  principes  ;  examinons  l'application  qu'ils  ont  reçue. 

L'art.  2  du  code  pénal  est  ainsi  conçu  :  c  Toute  tentative  de 
»  crime  qui  aura  été  manifestée  par  un  commencement  d'exécution , 
»  si  elle  n'a  été  suspendue  ou  si  elle  n'a  manqué  son  effet  que  par 
»  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur,  est 
1  considérée  comme  le  crime  même.  > 

Avant  la  révision  du  28  avril  1832,  cet  article  portait;  t  Toute 
tentative  de  crime  qui  aura  été  manifestée  par  des  actes  extérieurs 
ensuivie  d'un  commencement  d'exécution...  i  La  suppression  de  ces 
mots  n'a  point  été  molivée ,  et  les  discussions  sont  restées  muettes  k 
cet  égard.  Il  est  certain  que  celte  modification  n'a  eu  pour  but  que 
de  corriger  une  rédaction  embarrassée,  et  de  faciliter  une  application 
qu'elle  entravait.  Néanmoins  elle  pourrait,  si  elle  était  mal  com- 
prise ,  avoir  quelque  danger. 

Le  projet  du  code  de  1810  portait  la  même  rédaction  que  l'article 
actuel;  M.  Treilhard  avait  pensé  que  la  manifestation  par  des  actes 
extérieurs  et  le  commencement  d'exécution  étant  la  même  chose , 
il  était  inutile  d'employer  ces  deux  expressions.  Cette  erreur  fut 
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relevée  par  M.  Gambacërès,  qui  rëclama  le  texte  de  la  loi  du  ti 
prairial  an  IV  :  c  Cette  rédaction ,  dit-il ,  lève  beaucoup  de  doutes  et 
1   de  difficultés  ;  il  convient  de  la  transporter  dans  le  code  i.  > 

En  effet,  si  les  actes  qui  caractérisent  le  commencement  4'exécu- 
tion  étaient  clairement  définis»  on  eût  pu  sans  inconvénient  retran* 
cher  la  mention  des  actes  extérieurs.  Mais,  lorsque  la  tentative  se 
compose  d'un  grand  nombre  de  circonstances ,  il  peut  être  difficile  de 
déterminer  l'instant  précis  où  se  produit  le  commencement  d'exécu- 
tion :  les  criminalistes  eux-mêmes  s'y  méprennent,  c  En  annonçant 
aux  jurés,  a  dit  M.  Bourguignon,  que  la  tentative  doit  être  mani- 
festée par  des  actes  extérieurs  et  suivie  d'un  commencement  d'exé' 
cution,  vous  leur  apprenez  a  graduer  les  circonstances  et  à 
distinguer  celles  qui  sont  décisives  et  celles  qui  ne  le  sont  pas  ; 
tandis  qu'en  supprimant  la  mention  des  actes  extérieurs,  vous 
les  exposez  k  les  confondre,  vous  les  privez  d'une  idée  intermé- 
diaire, de  l'un  des  éléments  de  la  définition,  et  il  pourra  souvent 
leur  arriver  de  prendre  pour  un  commencement  d'exécution  certains 
actes  extérieurs  qui  ne  doivent  pas  avoir  ce  caractère  2.  i  11  est  donc 
nécessaire  plus  que  jamais  de  poser  une  limite  entre  les  actes  exté- 
rieurs et  les  actes  d'exécution ,  puisque  la  loi,  en  effaçant  les  pre- 
miers parmi  les  circonstances  âémentaires  de  la  tentative ,  n'a  point 
entendu  les  confondre  dans  les  autres,  et  qu'elle  continue  de  restreindre 
l'incrimination  aux  faits  qui  commencent  l'exécution. 

167.  L'art.  2  pose  en  effet  ce  principe ,  que  nous  avons  développé 
plus  haut,  qu'il  n'y  a  de  tentative  punissable  que  celle  qui -se  mani- 
feste par  un  commencement  d'exécution.  Et  il  faut  d'abord  en  tirer 
cette  conséquence ,  que  toutes  les  fois  que  la  tentative  ne  se  révèle 
que  par  des  actes  simplement  préparatoires ,  1  elle  n'existe,  suivant 
les  expressions  de  la  cour  de  cassation ,  que  comme  une  intention, 
un  projet  dont  la  punition  n'appartient  point  h  la  justice  des 

*  Procès-verbaux  du  conseil  d'État,  séance  du  4  oct.  1808;  Locré,  29, 
p.  106. 

*  Jurisp.  des  cod.  crim.,  t.  3,  p.  8. 
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hommes^.  >  Mais  h  quels  éléments,  dans  quelles  circonstances 
reconnaître  le  conomencenient  d'exécution  ?  La  loi  ne  Ta  point  défini  ; 
elle  n'a  désigné  ni  les  actes  préparatoires ,  ni  les  actes  d'exécution  ; 
elle  en  a  abandonné  l'appréciation  aux  lumières  des  magistrats  char- 
gés de  prononcer  sur  la  prévention  ou  l'accusation ,  et  k  la  conscience 
des  jurés;  et  cette  appréciation  est  souveraine.  La  jurisprudence, 
un  moment  indécise,  est  aujourd'hui  unanime  sur  cette  preqoière 
règle  de  la  matière  ». 

Ainsi  la  cour  de  cassation  a  décidé  que  l'arrêt  d'une  chambre 
d'accusation  qui  attribue  à  des  faits  le  caractère  d'actes  préparatoires 
échappe  k  la  cassation ,  dans  le  cas  même  oh  ces  actes  se  rattache^ 
raient  visiblement  h  l'exécution  elle-noéme'  ;  et  elle  a  déclaré  égale- 
meut  qu'il  ne  suffit  pas  que  la  cour  d'assises  pose  au  jury  les  faits 
matériels  pour  en  déduire  ensuite  les  circonstances  caractéristiques 
de  la  tentative  ;  qu'il  n'appartient  qu'au  jury  d*apprécier  si  les  actes 
incriminés  forment  un  commencement  d'exécution ,  et  qu'en  leur 
ôiant  ce  caractère  il  enlève  k  la  tentative,  quels  que  soient  les  actes 
qui  la  cooiposent,  toutesa  criminalité ^. 

De  Ik  l'on  peut  induire  que  la  distinction  des  actes  extérieurs 
et  d'exécution  revêt  peu  d'importance  en  droit;  mais  elle  en  conserve 
une  extrême  dans  la  pratique ,  puisqu'elle  pose  la  borne  oh  Tacte 
commencé  cesse  d'être  licite,  ou  l'accusation  peut  le  poursuivre,  et  la 
peine  le  frapper,  il  ne  sera  donc  pas  inutile  d'insister  sur  quelques- 
uns  des  arrêts  que  nous  venons  de  citer. 

La  cour  de  Bordeaux  avait  k  décider  si  un  homme  qui  s'était  intro- 
duit dans  une  maison  avec  escalade  et  effraction ,  et  dans  l'intention 
de  voler ,  mais  qui  avait  été  découvert  avant  qu'il  eât  saisi  aucun 
objet ,  était  coupable  d'une  tentative  légale ,  et  elle  déclara  que  ce 
fait  n'avait  pas  un  tel  caractère  :  <  attendu  que,  si  l'introdoctioo 

*  Cass.  30  juin  1816,  Bull.  crim.  n'>  SO. 

*,f^oy.  dans  ce  sens  cass.  37  août  \S\^,  18  mars  1818,  33  sept.  1825^ 
28  juili.  1825,  27  juill.  1826,  4  oct.  1827. 
»  Cass.  28  sept.  1825  et  4  cet.  1827,  Bull,  n"»  189  et  253. 
«  Cass.  18  avr.  1834,  Journ.  du  dr.  crim.  1884,  p.  213. 
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TioleRte  forme  Tacte  extérieur  qui  manifeste  la  tentative ,  aucun  fait 
de  la  cause  ne  présentait  le  coaimeoeen^ent  d'exécution  néc^saire 
pour  qu'elle  soit  assiotilée  au  vol.  >  Cet  arrêt  fut  dénoncé  k  la  cour 
de  cassation,  c  Cornaient  la  cour  de  Bordeaux ,  a  dit  le  procureur 
général  »  a-t-elie  pu  décider  que  la  réunion  de  ces  circonstances  ne 
constituait  pas  un  commencenoent  d'ex^ution  de  la  tentative  du  vol? 
Un  acte,  qui  précède  immédiatement  la  consooimatioo  du  crime 
est  nécessairement  un 'commencement  d'exéeiuion.  Que  restait'-il'à 
faire  k  l'accusé  pour  exécuter  le  vol?  Rien  autre  chose  qu'à  s'emparer 
des  objets  mc^iliers  qui^  trouvaient  dans  Tappartement.  S*ii  se  fût 
emparé  de  ces  objets,  il  aurait  été  coupable  du  vd  consommé.  Or  les 
faits  déclarés  devaient  immédiatement  précéder  le  fait  deTappréfaen* 
sion  de  ces  objets  aM3biliers;  donc  ces  faits  constituent  un  commen- 
cement d'exécution.  S'ils  n'avaient  pas  ce  caractère,  s'ils  n'étaient  que 
des  actes  ^térieurs,  il  faudrait  qu*entre  ces  actes  et  le  vol  consommé 
on  pût  par  la  pensée  placer  un  fait  intermédiaire  qui  serait  le  corn* 
mencement  d'exécution.  >  Néanmoins  le  pourvoi  a  été  rejeté  : 
(  attendu  qu'en  déterminant  les  circonstances  nécessaires  pour 
caractériser  la  tentative  criminelle,  la  loi  n'a  pas  déterminé  en  même 
temp$  lesTaits  élémentaires  et  constitutifs  de  cescirconstances;  qu'il 
s'ensuit  que,  qudque  erronée  que  puisse  être  l'opinion  de  la  cour  de 
Bordeaux  en  jugeant  que  les  faits  déclara  ne  constituaient  point  de 
commeacement  d'exécutioa,  elle  n'a  point  commis  de  violation  expresse 
delà  loi*.  > 

[[Dans  une  seconde  espèce,  il  s'agissait  de  savoir  si  le  fait  d'avoir 
cherché  k  ouvrir  k  l'aide  d'un  ciseau  la  porte  d'un  logement  consti- 
tuait un  commencement  d'exécution  d'un  vol  que  le  p^révenu  aurait 
eu  le  dessein  de  commettre  dans  l'intérieur  de  ce  logen^ent.  La  cour 
de  Montpellier ,  chambre  d'accusation,  a  résolu  cette  question  néga- 
tivement, par  les  motifs  t  qu'en  frappant  d'une  peine  identique  la 
tentative  et  le  crime  consommé,  Je  législateur  n'a  pas  voulu  atteindre 
uniquement  la  volonté  coupable  ou  la  simple  détermination  intention- 

*  Cass.  29  sept  1826,  Bqll.  no  189. 
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nelle;  qu'il  a  exige,  en  outre,  que  cette  détermination  et  cette  volonté 
fussent  manifestées,  non  par  des  actes  extérieurs  quelconques  qui  en 
révéleraient  avec  certitude  l'existence,  mais  bien  par  un  commence- 
ment d'exécution  du  crime  même  dont  le  coupable  avait  projeté 
l'exécution;  que  les  empreintes  trouvées  sur  la  porte  peuvent  faire 
supposer  sans  doute  que  leur  auteur  a  voulu  s'introduire  dans  ce 
logement  pour  y  commettre  un  vol,  mais  qu'on  ne  saurait  y  voir  un 
commencement  d'exécution  du  vol  lui-même  ;  que  le  fait  de  l'agent 
qui  s'efforce  d'ouvrir  ainsi  une  porte,  et  abandonne  ensuite  par  des 
motifs  quelconques  son  entreprise  inachevée,  ne  constitue  ni  un 
commencement  d'exécution ,  ni  même  une  effraction  véritable ,  mais 
bien  et  uniquement  une  tentative  d'effraction  ;  qu'il|y  aurait  un  danger 
social  manifeste  k  assimiler  une  pareille  tentative  au  crime  de  vol 
consommé;  qu'une  telle  assimilation  aurait  inévitablement  pour 
résultat  de  précipiter  le  coupable  vers  la  consommation  complète  du 
crime  1.  »  ]] 

Dans  une  troisième  espèce,  un  individu  avait  espaladé  une  palis- 
sade ,  et  brisé  des  châssis  et  des  carreaux  de  vitres  dont  l'effraction 
devait  lui  procurer  l'entrée  d'une  maison.  Cette  entreprise  ne  fut  in- 
terrompue que  par  l'apparition  des  habitants  de  la  maison.  Néan- 
moins la  cour  de  Nancy  déclara  n'y  avoir  lieu  a  suivre ,  par  le  motif 
que  la  tentative  n'avait  pas  été  suivie  d'un  commencement  d'exécution, 
et  la  cour  de  cassation  confirma  cet  arrêt  par  les  mêmes  motifs  que 
dans  l'espèce  précédente  '. 

II  est  k  regretter  que  cette  cour,  enchaînée  par  la  souveraineté  de 
la  décision  des  cours  royales ,  n'ait  pu  examiner  si  l'escalade  et  l'ef- 
fraction doivent  être  considérées  comme  des  actes  purement  prépara- 
toires ou  d'exécution.  M.  Rossi ,  adoptant  l'opinion  exprimée  dans  le 
réquisitoire,  n'hésite  pas  k  voir  dans  ces  actes  un  commencement 
d'exécution.  Suivant  ce  célèbre  professeur,  l'escalade  et  l'effraction 
touchent  de  trop  près  k  l'action  criminelle  pour  qu'on  puisse  les  eo 

«  Montpellier  29  janv.  1852,  ch.  d'ace;  Journ.  crim.,  t.  24,  p.  176. 
•  Cass.  4  oct.  1827,  Bull,  n*  253. 
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séparer;  ces  actes  se  confondent  dans  cette  aciion,  et  ne  forment 
avec  elle  qu'un  seul  tout.  Cette  opinion,  qui  peut  sembler  spécieuse, 
ne  nous  a  pas  paru  exacte.  L'escalade,  FeiTraction ,  de  même  que 
l'usage  de  fausses  clefs ,  sont  évidemment  en  dehors  de  l'action  cri- 
minelle ;  ils  la  précèdent,  ils  la  préparent ,  mais  elle  n'est  pas  encore 
commencée.  Gomment  soutenir  en  effet  que  l'escalade,  par  exemple, 
est  un  commencement  de  vol?  Cet  acte  ne  peut-il  pas  avoir  pour  but 
la  perpétration  d'un  tout  autre  crime,  d'un  rapt,  d'un  viol,  d'un 
assassinat?  C'est  d'après  cette  distinction  que  nous  avons  vu  la  loi 
romaine  incriminer  l'escalade  et  l'effraction ,  abstraction  faite  du'^' 
crime  que  ces  actes  avaient  pour  but  de  commettre  ^  M.Carmignani 
refuse  également  de  voir  dans  ces  faits  des  actes  d'exécution  2. 

468.  Mais,  indépendamment  de  ces  raisons  générales,  nous  ferons 
remarquer  avec  M.  Camot  ^  que  l'usage  des  fausses  defs,  l'escalade  et 
Teffraction  n'ont  été  considérés  par  le  législateur  que  comme  des 
circonstances  aggravantes  des  crimes ,  et  qu'il  n'a  puni  ces  actes , 
quelque  graves  qu'ils  puissent  être,  qu'autant  qu'ils  se  rattachent  k 
un  crime  tenté  ou  consommé.  Dès  lors  ces  circonstances  ne  peuvent 
constituer  par  elles-mêmes  une  tentative  punissable.  Elles  révèlent 
une  intention  criminelle;  mais  la  loi  ne  punit  l'intention  que  lorsqu'elle 
accompagne  la  perpétration  ou  la  tentative  d'un  fait  punissable,  et  le 
législateur  n'a  pas  aperçu  dans  ces  actes  préparatoires  assez  de  péril 
pour  en  faire  l'objet  d'une  pénalité  principale  '*. 

Cependant,  si  l'escalade  était  suivie  d'un  acte  quelconque  d'exé- 
cution, quelque  léger  qu'il  fût,  il  est  évident  qu'il  y  aurait  tentative  : 
ainsi  le  déplacement  d'un  objet,  l'ouverture  d'un  meuble,  suffiraient, 
dans  ce  cas ,  pour  constituer  le  crime.  C'est  ce  que  la  cour  de  cas- 

*  f^oyez  loi  21,  S  7,  Dig.  defuriis,  citée  suprày  p.  865. 

*  Teoria  delle  leggi  della  Siccurezza  sociale,  t.  ),  p.  S34. 
>  Comment,  sur  le  code  pénal,  t.  1,  p.  16. 

*  Ainsi,  la  tentative  d'homicide  volontaire  ne  peut  nécessairement  exister 
qu'autant  qu*il  est  constaté  que  son  auteur  avait  i*intenUon  de  donner  la 
mort.  Cass.  ta  juill.  1848^  Bull.  n«  178  )  Journ.  du  dr.  crim.  1843,  p.  342, 
art.  3481. 
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satioB  a  décidé  ^;  et  cette  sdutk>a  démontre  en  même  temps  combien 
^  inexacte  cette  proposition  du  rérpiisitoire  que  nous  avons  cité  plus 
haut ,  qu'entre  Vescaladé  et  h  vol  œnsomnté  la  pensée  ne  p^ 
cmieevoir  aucun  fait  intermédiaire  qui  puisse  être  un  comment 
eement  d'exécution. 

On  voit  par  ces  exemples  que  la  tentative  échappe  et  glisse  en 
quelque  sorte  entre  deux  faits  opposés  entre  eux,  Tacte  prépara*^ 
toire  qui noffre  aucun  caractère  de  délit ,  et  Tacte  qui  consomme  le 
délit<  Suivant  Tidée  de  H.  Carmignani  »  Tesprit  peut  se  figurer  deux 
points  marquant  un  espace ,  et  imaginer  la  tentative  comme  se  mou-* 
vaut  pour  les  parcourir  *  :  elle  se  manifeste  dans  le  premier  acte  vi- 
sible  du  projet  criminel  ;  elle  a  sa  limite  dans  l'accomplissement  de  ce 
projet.  Mais  dans  cette  série  d'actes  il  faut  distinguer  ceux  qui  consti- 
tuent l'action  crimindle,  et  ceux  qui  ne  font  que  la  précéder  ou  la  suivre* 
t  II  y  a  toujours,  a  dit  M.  Rossi  3,  un  fait  ou  un  ensemtrfe  de  faits 
qui  seuls  constituât  le  but  que  Tagent  veut  atteindre ,  l'actioa  cri- 
mindie  qu'il  se  propose.  Tout  ce  qui  précède  ou  suit  cette  action 
peut  avoir  avec  elle  des  rapports  plus  ou  moins  étroits,  mais  ce^'est 
pas  h  ce  qui  la  constitue  ;  elle  peut  avoir  lieu  sans  ces  précédents,  on 
avec  des  précédents  différents.  >  IFfaut  donc  dégager  cette  action  des 
actes  qui  ne  sont  pas  intimement  liés  avec  elle,  qui  n'en  forment  pas 
une  partie  intrinsèque  :  ce  sont  les  actes  préparatoires  ;  ils  sont 
achevés ,  et  l'action  n'est  pas  encore  commencée  ;  la  tentative  se 
prépare  ;  légalement,  elle  n'existe  pas  encore.  Elle  prendr  naissance, 
elle  devient  passible  d'une  peine  ^  lorsque  le  premier  des  actes  dont 
Tensemble  compose  le  crime  a  été  commis  ;  et  elle  continue ,  sans 
distinction  de  degré  de  culpabilité  dans  sa  course,  jusqukla  perpé*- 
tration  de  l'acte  qui  achève  et  consomme  ce  crime.  L'acte  prépara- 
toire peut  répandre  quelquealarme,  mais  sans  péril  actuel  ;  la  tentative 
met  le  droit  en  péril,  mais  sans  le  violer;  le  crime  consommé  viole 


<  Cass.  39  cet.  1S13,  BoU.  no  214. 

*  Lococil.,  |>.  326. 

«  Traité  de  droit  pénaL  t.  2. 
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Id  droit  et  blesse  la  sécurité  publique.  Cette  distioctiou  simple  noua 
semble  résumer  les  trois  degrés  qui  séparent  ces  actes. 

[[Il  est  peut-être  inutile  d'ajouter  quela  réparation,  quand  elle  est 
possible,  que  l'agent  aurait  faite  du  dommage  causé  par  son  action, 
peut  atténuer  sa  criminalité ,  mais  ne  peut  la  faire  considérer  comme 
une  tentutive  dont  il  aurait  suspendu  les  effets  par  sa  volonté.  Autre 
ebose  est  un  acte  commencé  qui  demeure  inaccompli ,  autre  cbose  un 
acte  consommé  dont  les  effets  matériels  sont  plus  ou  moins  effacés. 
La  loi  pénale  ne  frappe  pas  seulement  Tagent  en  vue  du  préjudice 
qu'il  a  occasionné,  car  alors  toute  la  peine  consisterait  dans  une 
réparation  pécuniaire;  elle  le  frappe  en  vue  de  l'alarme  qu'il  a  jetée 
dans  la  société,  de  l'exemple  de  désobéissance  aux  lois  qu'il  a  donné, 
du  désordre  qu'il  a  commis.  La  réparation  pécuniaire  efface  le  dom- 
mage; elle  laisse  subsister  le  trouble  social;  elle  ne  fait  point  dispa- 
raître un  fait  consommé  ;  elle  n  ôte  point  k  la  peine  son  utilité.  H  a 
été  souvent  jugé,  en  conséquence,  que  la  remise  ou  la  restitutioii 
d'un  objet  frauduleusement  soustrait  ne  change  point  le  caractère 
du  délit  de  vol,  lorsqu'il  a  été  consommé  par  l'appréhension  de  cet'^  ^ 
objet  avec  l'intention  de  se  l'approprier  ^  ]]  jC , 

169.  Les  diverses  circonstances  caractéristiques  de  la  tentative  '  ^^ 
doivent  nécessairement  être  exprimées  tant  dans  l'arrêt  de  renvoi 
devant  la  cour  d'assises  et  dans  l'acte  d'accusation  que  dans  la  dé-* 
claration  du  jury.  11  ne  suffirait  donc  pas ,  pour  l'application  de  la 
peine ,  que  la  tentative  fût  déclarée  constante  ;  il  est  nécessaire  qu'il 
soit  reconnu  qu'elle  réunit  tous  les  caractères  déterminés  dans  l'ar- 
tide  2  du  code  pénal  :  car,  nous  le  répétons  encore ,  l'accusé  peut 
être  déclaré  coupable  d'une  tentative ,  mais  qui ,  n'étant  pas  celle  du 
code  pénal,  ne  serait,  dans  la  vérité,  rien  autre  cbose  qu'une 
intention,  un-projet  dont  la  répression  n'appartient  point  h  la  justice 
sociale.  La  jurisprudence  n'a  pas  dévié  de  cette  règle  ^ ,  et  c'est  en 

«  Cass.  10  juin  1842,  Bull.  Qo  14é. 

*  Cass.  36  juin.  1811,  28  mars  1815, 18  avril  1816^  80  mai  1816,  fO juia 
1818^  15avr.  1824,  26  juiU.  1826,  23  juin  1827,  etc.;  et  Journ.  du  dr. 
crim.  1829,  p.  2^2;  fSSl,  fr.  176;  1834,  p.  213. 
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l'appliquant  que  la  cour  de  cassation  a  successivement  jugé  que  la 
'  réponse  du  jury  qui  n'a  prononcé  que  sur  deux  caractères  de  la  ten- 
tative >  et  a  gardé  le  silence  sur  le  commencement  d'exécution,  est 
incomplète  ^  ;  et  que  la  déclaration  portant  qu'il  y  a  tentative  de 
crime,  mais  que  celte  tentative  n'a  pas  réuni  les  caractères  spécifiés 
en  l'article  2,  ne  présente,  au. contraire ,  aucune  obscurité  ^  :  dans 
cette  double  hypothèse  il  n'y  a  pas  tentative  légale,  le  crime  s'est 
effacé. 

Depuis  la  loi  modificative ,  et  par  suite  du  changement  de  rédac- 
tion ,  il  suffit  que  le  jury  déclare  que  la  tentative  a  été  manifestée 
par  un  commencement  d'exécution ,  et  qu'elle  n'a  été  suspendue  ou 
n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la 
volonté  de  son  auteur.  Mais  ces  expressions ,  qui  énoncent  les  deux 
circonstances  élémentaires  de  la  tentative  punissable,  le  commence- 
ment d'exécution  et  la  suspension  involontaire,  ne  sauraient  être 
remplacées  par  des  termes  équipollents.  [[  Ainsi  il  a  été  décidé,  d'une 
part,  que  la  déclaration  affirmative  du  jury  sur  la  question  du  guet- 
apens  ne  peut  suppléer  la  déclaration  sur  la  tentative ,  bien  que  le 
^uetapens  semble  supposer  la  tentative  3;  et,  d'une  autre  part,  que 
la  déclaration  que  la  tentative  a  manqué  son  effet  par  des  circon- 
stances indépendantes  delà  volonté  de  son  auteuR  ne  suffit  pas;  il 
faut  constater  qu'elle  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances 
indépendantes  delà  volonté  de  son  auteur  ^.]] Dans  les  premiers  temps 
qui  suivirent  la  promulgation  du  code  pénal ,  quelque  incertitude 
s'était  manifestée  k  cet  égard  dans  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation  ^ ,  mais  le  principe  est  aujourd'hui  parfaitement  reconnu. 
Et  en  effet ,  si  des  expressions  équipollentes  étaient  admises ,  com- 
ment reconnaître  que  ces  expressions  ont  identiquement  la  valeur 

<  Cass.  10  déc.  18i8,  Bull.  n«  146.  Voyez  toutefois  cass.  18  janv.  i891, 
Jolirn.  du  dr.  crim.  1838,  p.  176. 
*  Cass.  9  juin.  1829,  Joura.  du  dr.  crim.  18)9,  p.  362. 
s  Cass.  17  déc.  1885,  Bull,  no  459. 
«  Cass.  1  sept.  1863,  Bull,  n»  441. 
^  Cass.  22  août  1811,  23  janv.  et  1  juill.  1818. 
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des  termes  de  la  loi  ?  Quelle  interprétation  serait  assez  infaillible 
pour  en  être  assurée?  Et  comment  asseoir  une  peine  sur  une  inter- 
prétation? La  question  doit  donc  être  posée  aux  jurés  dans  les  termes 
mêmes  de  la  loi  ;  et  peut-être  est-ce  un  devoir  pour  le  président 
d'appeler  leur  attention  sur  les  circonstances  constitutives  du  crime, 
et  sur  les  nuances  qui  distinguent  ces  circonstances. 

170.  Cependant  les  dispositions  de  l'article  2 ,  quelque  généraux 
qu  en  soient  les  termes,  admettent  plusieurs  exceptions;  les  unes 
sont  foDdées*sur  un  texte  du  code,  les  autres  ne  résultent  qu'impli- 
citement de  ses  termes.  Ainsi  cet  article  n'est  point  applicable  en 
matière  de  complot  (  art.  89  et  90),  de  faux  (art.  152  et  suiv.), 
de  corruption  (art.  179 ,  §  2) ,  d'avortement  (  art.  517 ,  §  2  et  3), 
d'attentat  k  la  pudeur  (art.  331),  et  de  subornation  de  témoins 
(  art.  365).  Nous  allons  indiquer  succinctement  l'étendue  et  les  limites 
de  ces  différentes  exceptions  ^ . 

L'article  89  prévoit  le  complot ,  c'est-k-dire  l'association  arrêtée 
entre  plusieurs  personnes  pour  exécuter  l'attentat  :  ce  crime ,  qui 
n'est  qu'une  espèce  particulière  de  tentative,  a  deux  degrés  distincts. 
La  loi  punit,  d'abord,  la  résolution  d'agir,  la  simple  volonté,  indépen- 
damment de  tous  actes  extérieurs,  parce  que  cette  volonté,  cette  réso- 
lution présente  des  dangers  pour  la  société ,  dès  qu  elle  émane  une 
et  définitive  de  plusieurs  personnes  réunies  :  le  pacte  d'association  est 
en  quelque  sorte  considéré  comme  l'acte  extérieur.  La  loi  prévoit 
ensuite  le  cas  où  cette  résolution  concertée  a  été  suivie  d'un  acte 
commis  ou  commencé  pour  en  préparer  l'exécution.  Il  est  néces- 
saire de  distinguer  ici  les  actes  préparatoires  et  les  actes  d'exécu- 
tion ;  c^r,  si  l'acte  commencé  ou  commis  était  un  acte  d'exécution  , 
le  fait  cesserait  d'être  un  complot  ^  il  constituerait  un  a/(en(a(;  si 
l'acte  est  purement  préparatoire,  le  complot  ne  change  pas  de  ca- 

<  La  cour  de  cassation  a  jugé ,  le  7  juillet  1847,  Bull.  n<»  54,  qu'il  n'y  a 
point  d'exception  à  l'égard  des  crimes  prévus  par  les  art.  440,  451  et  443 
du  G.  pén. 
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raotëre;  setile»ent  cet  acte  devient  au  élément  d'aggravation  delà 
peine» 

L'article  90  présente  la  même  exception  dans  une  espèce  diiïé- 
renle.  II  ne  s'agit  plus  d'une  association  «  d'un  contrat  auquel  plu- 
sieurs individus  ont  adhéré  :  c'est  un  homme  isolé  qui  seul  forme  un 
projet  d'attentat ,  qui  arrête  son  exé^^ution  sans  la  conmiuniquer  k 
personne.  Sa  pensée ,  tant  qu'il  ne  l'a  point  manifestée  y  sa  volonté , 
quelque  coupable  qu'elle  soit ,  tant  qu'elle  demeure  inerte  dans  son 
sein,  est  hors  de  la  portée  de  la  loi.  Ce  n'e^t  donc  point  la  simple 
résolution  que  punit  cet  article,  c'est  l'acte  extérieur  qui  la  révèle , 
c'est  l'acte  préparatoire  de  l'exécution  de  l'attentat  ;  et  c'est  dans 
l'incrimination  de  cet  acte  que  consiste  la  dérogation  au  droit  corn* 
mun.  11  faut  répéter,  au  reste»  que  si  l'acte  extérieur  constituait  un 
commencement  d'exécution ,  le  même  article  cesserait  de  régir  le 
fait ,  qui  alors  prendrait  le  caractère  d'une  tentative ,  et  devrait  être 
puni  comme  un  attentat.  Le  code  pénal ,  avant  sa  révision ,  répulait 
attentat  tout  acte  extérieur  commis  ou  consommé  pour  parvenir  à 
l'exécution.  Cette  exception  au  principe  de  l'article  S  n'existe  plus  : 
le  changement  opéré  dans  le  texte  de  l'article  88  a  eu  pour  but  de 
replacer  le  crime  dans  le  droit  commun ,  en  déclarant  que  le  fait  ne 
constituera  l'attentat  qu'autant  qu'il  y  aura  eu  exécution  ou  tenta- 
tive. 11  est  évident  que  le  législateur  n'a  pu  entendre  que  la  tentative 
I^ale ,  et  d'ailleurs  il  l'a  reconnu  lui-même  :  c  La  manifestation  par 
*  des  actes  extérieurs,  porte  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  modifica- 

>  tive ,  d'une  résolution  criminelle ,  mais  avant  le  commencement 

>  d'exécution,  ne  saurait  être  assimilée  k  Tatlentat  lui-même.  > 
C'est  k  l'attentat,  c'est-k-dire,  d'après  le  projet  de  la  loi ,  k  Yeûoécu- 
tion  déjà  commencée ,  que  la  peine  capitale  sera  réservée;  il  suit  de 
Ik  que  s'il  y  a  eu  désistement  volontaire,  ou  si  les  actes  commencés 
sont  purement  préparatoires,  le  crime  d'attentat  disparaît,  mais  le 
complot  peut  subsister  :  cette  interprétation  se  trouve  confirmée  par 
la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  *. 

^  Cass.  13  oct.  18S3,  Journ.  du  dr.  crim.  1833,  p.  287. 
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171.  Les  crimes  de  faux  offrent  une  deuxième  cxceplion ,  maU 
ôeulement  implicite ,  aux  règles  de  rarllcle  2.  La  fabricalion  d'une 
monnaie  ou  d'une  pièce  fausse  n'est  point  en  elle-même  un  crime , 
mais  bien  un  moyen  de  le  commettre  par  l'usage  de  la  pièce  ou  Té- 
mission  de  la  monnaie  ;  le  crime  réel ,  en  effet ,  consiste  dans  le  vol  i 
l'escroquerie,  la  tromperie  en  un  mot,  que  le  faux  est  destiné  k 
accomplir,  La  fabrication  n'est  donc,  k  proprement  parier ,^  qu'un 
acte  préparatoire  de  ce  vol  ou  de  cette  escroquerie.  D*oîi  il  suit  que 
la  loi  pénale,  en  incriminant  cet  acte  préparatoire,  en  le  rangeant 
parmi  les  crimes  principaux ,  a  établi  une  dérogation  formelle  k 
l'article  2 ,  qui  ne  punit  que  le  commencement  d'exécution  du  crime^ 
La  facilité  avec  laquelle  le  faussaire  peut  k  tout  moment  faire  usage 
de  la  pièce  fausse ,  et  le  péril  dont  cet  acte  préparatoire  menace  in* 
cessamment  la  société,  ont  motivé  cette  dérogation  au  droit  cotnmun, 
dérogation  que  la  plupart  des  législations  ont  admise,  ainsi  qu'on  le 
verra  plus  loin  dans  notre  chapitre  du  faux. 

La  loi  a  donc  séparé  les  éléments  de  ce  crime  ,  et  elle  en  a  formé 
deux  crimes  distincts  :  la  fabrication  de  la  pièce  fausse,  et  l'usage  de 
cette  pièce  (art.  132,  147,  148  C.  P.  ).  Dès  lors,  et  l'acte  prépa- 
ratoire de  la  fabrication  ayant  le  caractère  d'un  crime  principal ,  la 
tentative  de  ce  crime  doit  être  incriminée  lorsqu'elle  réunit  les  élé- 
ments constitutifs  précisés  par  l'artide  2^  Ainsi  la  cour  de  cassa- 
tion a  dû  juger  que  le  fait  d'un  individu  qui  se  présente  devant  (m 
officier  public ,  sous  de  faux  noms ,  pour  (aire  opérer  par  son  mi- 
nistère un  faux  par  supposition  de  personnes ,  dans  un  acte  public, 
est  coupable  d'une  tentative  de  faux,  lorsque,  par  une  circonstance 
indépendante  de  sa  volonté,  l'acte  n'a  été  signé  ni  des  parties ,  ni  de 
l'officier  publie î^.  [[On  lit  notamment  dans  un  arrêt  :  «  que  sî 
l'acte  qu'avaient  seuls  signé  la  personne  supposée  et  le  notaire,  est 

<  La  l(n  19,  Dig.  de  ieg.  Comctià  de  falsis,  n*ost  pas  oootriire  à  cette 
décision  :  elle  ne  prévoit  que  la  tentative  volontairement  abandonnée  :  «  Qui 
falsam  monetam  percusserunt ,  sed  id  totum  formare  noluerunt^  suffragio 
justaB  pœnitentiaB  absolvuntur.  » 

*  Cass.  9  juilK  1807,  Sir.,  9-1-81. 
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resté  à  Tétat  imparfait  par  suite  du  désir  de  ce  dernier  de  prendre 
des  renseignements  sur  Tidentité  de  l'emprunteur  et  a  fini  par  être 
inexécuté,  cette  imperfection  et  cette  inexécution,  toutes  du  fait  du 
notaire  rédacteur,  sont  entièrement  indépendantes  du  prévenu  qui, 
en  signant  ledit  acte,  a  accompli  le  contrat  de  prêt  frauduleux  qu'il 
convoitait,  en  tout  ce  £[ui  pouvait  relever  de  sa  volonté ^  >  ]]  La 
même  décision  s'appliquerait  k  la  tentative  de  l'usage  de  la  pièce 
fausse. 

172.  Les  crimes  de  corruption,  d'avortement,  d'attentat  k  la 
pudeur,  forment  encore  des  exceptions  aux  règles  delà  tentative. 
Ainsi  la  corruption  tentée  envers  un  fonctionnaire  public  n'est  punis- 
sable d'une  peine  infamante  qu'autant  qu'elle  a  eu  son  effet  (  ar- 
ticle 179);  ainsi  l'avortement  de  la  femme  enceinte  n'est  incriminé 
par  l'article  317 ,  du  moins  k  l'égard  Ve  la  femme  elle-même,  que 
dans  le  cas  oii  l'avortement  a  été  consommé  ;  enfin,  la  tentative  vio- 
lente de  l'attentat  k  la  pudeur  renferme  en  elle-même  les  circonstances 
exigées  par  l'art.  2,  ou  plutôt  existe  légalement  indépendamment  de 
ces  circonstances^.  Nous  n'avons  pas  k  examiner  ici  si  ces  exceptions 
sont  fondées  ;  nous  n'avons  pas  k  examiner  si  la  tentative  de  l'avorte- 
ment, lorsqu'elle  est  exécutée  par  toute  autre  personne  que  la 
femme  enceinte,  peut  être  poursuivie  criminellement.  Ces  questions, 
qui  ont  divisé  les  plus  célèbres  criminalistes ,  exigent  des  développe- 
ments qui  seraient  entièrement  étrangers  k  la  matière  spéciale  de 
la  tentative;  nous  renvoyons  donc  leur  examen  k  nos  chapitres  de 
l'avortement  et  des  attentats  à  la  pudeur. 

La  dernière  exception ,  qui  comprend  le  crime  de  subornation  de 
témoins,  dérive  du  texte  môme  de  la  loi;  et  en  effet,  aux  termes  des 
articles  361  et  365  du  code  pénal,  l'on  ne  peut  poursuivre  ni  punir 
la  tentative  de  subornation ,  puisque  la  subornation  n'est  passible 
d'une  peine  que  dans  le  cas  où  les  témoins  subornés  ont  déposé 
contre  la  irérité.  Le  législateur  a  pensé  sans  doute  que,  jusqu'k  la 


'  Cass.  l4oct.  1854,  Bull.  n<»304. 
*  Mêmes  arrêts. 
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déposition ,  le  suborneur  peut  arrêter  le  faux  témoin  ;  et  puis,  si  le 
témoin  ne  dépose  pas  faussement ,  le  suborneur  n'est  coupable  que 
d*uu  projet  criminel  sans  commencement  d'exécution. 

Telles  sont  les  exceptions  que  les  règles  de  la  tentative  reçoivent 
dans  le  code  pénal.  Nous  passons  maintenant  à  l'examen  de  quelques 
difiicultés  que  fait  naître  l'application  de  ces  règles. 

1 73.  Lorsque  l'accusé  est  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  comme 
coupable  d'un  crime  consommé,  la  question  de  la  tentative  peut-elle 
être  posée  au  jury?  En  général ,  l'affirmative  n'admet  aucun  doute. 
En  effet ,  la  tentative  dNun  crime  n'est  qu'une  modification  du  crime 
même  ;  l'accusation  du  crime  consommé  comprend  donc  nécessai- 
rement l'accusation  de  la  tentative  de  ce  crime.  Cependant  cette 
solution  peut,  dans  certains  «as,  n'être  pas  exempte  de  difficultés. 
C'est  ainsi  que  la  question  de  la  tentative  ne  devrait  pas  être 
posée  sans  quelque  distinction  k  l'égard  de  l'accusé  de  meurtre. 
En  efTet ,  la  nuance  qui  sépare  les  coups  et  blessures  de  la  tentative 
de  meurtre  ou  d'assassinat  est  difficile  k  saisir.  11  n'y  a  pas  tentative 
de  meurtre  par  cela  seul  que  les  blessures  ont  été  graves ,  ou  qu'elles 
ont  été  faites  avec  une  arme  meurtrière  :  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait 
eu  dessein  de  tuer^  La  question  de  la  tentative  ne  doit  donc  être 
posée  que  lorsqu'il  résulte  des  débats  que  l'attaque  a  été  effectuée 
avec  la  volonté  de  tuer,  et  elle  doit  renfermer  cette  circonstance; 
au  cas  contraire,  la  question  ne  doit  porter  que  sur  les  blessures.  En 
ce  cas ,  c'est  un  devoir  pour  le  président  des  assises  d'appeler  l'at- 
tention des  jurés  sur  les  nuances  qui  pourraient  leur  échapper,  si 
elles  ne  leur  sont  pas  indiquées,  parce  qu'elles  résultent  de  disposi* 
tions  des  lois  pénales  qu'ils  peuvent  iporer  2. 

<  Cass.  14  mai  1818,  Bull,  n»  103,  et  Z  fév.  1821 ,  Bull.  n«  26.  Merlin^ 
Rép.  V®  Tentative^  §  8;  Favard  de  Langlade,  v©  Tentative,  p.  519  ;  Dalloz, 
vo  Cour  (Ttusises^  p.  436;  Carnol,  De  IHnsir,  crim*^  t.  2,  p.  587;  Bour- 
guignon, t.  S,  p.  9;  Legraverend,  1. 1,  p.  125. 

*  Cass.  14  déc.  1820,  Bull,  n®  155  ;  Legrayerend ,  t.  2,  p.  118;  Bourgui** 
gnon,  t.  Zf  p.  5. 
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ta  tentative  de  coups  et  bleg^mres  est  puais$able»  tontes  les  foi3 
que  les  violeuces  constituent  un  crinae. 

Ainsi  les  poursuites  pour  simple  tentative  de  blessures  seraient 
légitinaes ,  si  cette  tentative  s*était  exercée  envers  les  pères  et  mères 
et  autres  ascendants  (art.  314  C.  P.).  Quelques  doutes  s'étaient 
manifestés  h  cet  égard  ;  mais  les  termes  de  Tarticle  2  ne  permet- 
tent d*exceptiQn  qu'autant  qu'elle  résulte  d'un  texte  formel  de  la  loi, 
et  la  cour  de  cassation  a  confirmé  cette  opinion  ^ 

474.  Les  complices  de  la  tentative  doivent  être  punis  comme  les 
complices  du  crime  consommé;  cela  résulte  et  de  l'article  2  qui  as*- 
simileau  crime  même  la  tentative  qui  se  produit  avec  les  circontances 
prévues  par  la  loi  »  et  de  l'article  60  qui  frappe  les  complices  des 
mêmes  peines  que  les  auteurs  principaux. 

De  ce  principe  découle  une  double  conséquence.  Si  la  tentative 
n'est  pas  accompagnée  des  circonstances  qui  la  constituent,  le  com- 
plice, quelle  que  soit  la  part  qu'il  y  ait  prise,  est  k  l'abri  de  toute 
peine.  Ainsi  le  mandant  qui  a  chargé  un  individu  de  commettre  un 
crime ,  qui  a  manifesté  cette  volonté  par  des  actes  extérieurs ,  qui 
n'a  rien  fait  pour  en  empêcher  l'exécution,  est  protégé  par  la  loi,  si  le 
mandataire  n'a  pas  agi,  car  cette  tentative  n'est  qu'un  projet  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  suivie  d'un  commencement  d'exécution.  C'était 
aussi  la  décision  des  docteurs  :  Mandans  aliquod  deliclum  non  vi- 
detur  puniendus^  $i  illud  non  sequatur  ^. 

Au  contraire,  si  la  tentative  effectuée  par  l'agent  réunit  les  carac- 
tères qui  la  rendent  punissable,  la  peine  atteint  les  complices,  quelque 
légère  que  soit  la  part  qu'ils  aient  prise  k  la  préparation  du  crime, 
et  lors  même  qu'ils  n'auraient  pas  trempé  dans  l'exécution  com^ 
mencée.  Cette  décision  rigoureuse  n'est  que  l'application  de  l'art.  60 
du  code  qui  a  voulu  que  l'assistance  donnée  avec  connaissance  dans 
les  faits  préparatoires  du  crime  constituât  la  complicité  par  elle-même 

*  roy.  sur  la  position  des  questions  en  matière  de  tentative,  Traité  de 
llnetr.  crim.,  t.  p,  p.  80  et suiv. 

•  Cass,  8  févr.  1821,  Sir.,  21-1.216. 
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^  inéépendamm^t  de  toute  participation  des  complices  au  comnoen- 
cemeut  d'exécution  du  fait  principal .  En  effet,  aux  termes  de  cet  article» 
TuD  des  faits  caractéristiques  de  la  complicité  »  c'est  d'avoir  aidé  ou 
assisté  avec  connaissance  Fauteur  d'une  action  qualifiée  crime  dans 
les  actes  qui  t'ont  pi^parée  ;  et  ce  fait  caractérise  la  complicité  dans 
ks  tentatives  comme  dans  les  crimes  consommés,  puisque  la  tentative 
du  crime ,  lorsqu'elle  réunit  les  circonstances  fixées  par  l'article  2, 
forme  un  crime  principal.  Or,  de  même  que  l'intenticm  de  son  auteur 
a  toujours  été  de  consomn)er  le  crime,  de  même  aussi  c'est  k  celte 
consommation  que  s'est  référée  l'assistance  donnée  dans  les  actes 
préparatoires.  Toutefois  le  ^rnm  paragraphe  de  l'article  60,  relatif 
aux  crimes  politiques,  a  pris  soin  d'exprinoer  que  les  complices  de 
ces  crimes  seraiait  punis  de  peines  spéciales,  c  même  dans  le  cas  où 
le  erime  qui  était  l'objet  des  conspirateurs  n'aurait  pas  été  corn- 
mis.  »  D'où  l'on  aurait  pu  induire  qu'en  règle  générale  il  n'y  a  com* 
plicité  punissable  que  h  où  le  crime  a  été  consommé,  puisque  la  loi 
a  cru  nécessaire  de  formuler  une  exception  pour  des  crimes  spéciaux  ; 
nais  cette  exception  n'est  point  écrite  avec  assez  de  netteté  pour 
qu'on  puisse  en  ^irer,  par  la  seule  voie  de  l'induction,  une  règle  gé- 
nérale qui  semble  repoussée  par  les  différents  teii^tes  de  l'article  €0; 
les  dernières  expressions  de  cet  article  paraissent  s'appliquer  spécia- 
lement k  la  provocation ,  et  il  serait  trop  hasardeux  d  y  puiser  un 
principe  que  le  système  général  du  code  ne  parait  pas  admettre.  La 
criminalité  de  l'assistance  aux  actes  préparatoires  est  subordonnée 
as  caractère  définitif  de  l'action  principale;  elle  disparait,  si  cette 
action  n'a  pas  dépassé  la  limite  oii  elle  devient  un  crime  ;  elle  se 
maintient,  au  contraire,  si  le  commencement  d'exécution  lui  a  im* 
primé  ce  caractère  t. 

175.  Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  l'examen  des  questions 
que  cette  matière  a  soulevées;  celles  que  nous  aurons  omises  trouve^ 
ront  une  facile  solution  dans  les  règles  que  nous  avons  posées.  Mais 

«  FaHnaciuS)  quseat.  134,  Q«90;  voy,  ^\m  in/rà  le  chapitre  de  la 
Complicité. 
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jusqu'ici  nous  n'avons  suivi  l'application  de  ces  règles  qu'aux  seules 
tentatives  du  crime  ;  il  nous  reste  k  parler  des  tentatives  de  délits, 

On  doit  se  demander  d'abord  si  les  tentatives  des  délits  correction- 
nels doivent  être  punies  par  la  loi. 

En  effet,  l'intérêt  de  la  société  k  la  répression  de  ces  délits  n'est 
évidemment  que  secondaire»  et  cet  intérêt  devient  plus  faible  encore 
lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  simple  tentative.  Ce  n'est  plus  un  mal 
réel  produit  par  le  délit  consommé  que  Ton  poursuit;  c'est  un  péril, 
une  alarme,  qui  sont  fort  légers,  puisqu'ils^ se  proportionnent  à 
l'exiguïté  du  fait.  £t  puis,  parmi  ces  tentatives,  si  les  unes  échappent 
k  la  répression  sociale  par  leur  faible  importance,  les  autres  s'y  déro- 
bent par  la  difficulté  de  déterminer  leurs  caractères  et  d'en  faire  res- 
sortir la  criminalité,  c  In  levibus  deliclis,  disaient  les  docteurs,  non 
puniri  affectum  seu  conaium,  effectu  non  sequuto^  ».  En  règle 
générale,  la  tentative  d'un  simple  délit  ne  doit  donc  faire  la  matière 
d'aucune  poursuite,  soit  k  cause  de  la  difficulté  des  preuves ,  soit  k 
cause  de  l'exignïté  du  péril  social  2  ;  et  ce  n'est  que  dans  quelques 
cas  spéciaux  oii  ce  péril  est  plus  appréciable ,  oii  les  preuves  sont 
faciles,  que  cette  criminalité  peut  être  justifiée.  Telle  est  aussi  la 
théorie  que  le  code  pénal  a  consacrée  ;  son  article  5  est  ainsi  conçu  : 
c  Les  tentatives  de  délits  ne  sont  considérées  comme  délits  que  dam 
les  cas  déterminés  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi.  > 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  du  conseil  d'État  que ,  Napoléon 
ayant  demandé  aux  rédacteurs  du  projet  de  code  les  motifs  de  la 
restriction  de  l'article  5,  M.  Berlier  répondit  c  qu'il  n'y  a  nulle  parité 
entre  la  tentative  d'un  crime  et  celle  d'un  délit ,  ni  surtout  dans  les 
actes  qui  caractérisent  le  commencement  d'exécution  en  des  espèces 
si  différentes.  Ainsi  un  homme  est  surpris  crochetant  la  serrure  d'une 
porte  :  son  but  ultérieur  est  bien  connu  par  ce  seul  fait;  mais,  s'il 
s'agit  d'une  rixe,  punira-t-on  celui  qui  aura  levé  la  main,  et  dont  des 
tiers  oh\  arrêté  les  coups,  comme  celui  qui  aurait  frappé?  La  société 

1  Farinacius,  qusBSt.  134,  n»  52. 

<  Cass.  6  févr.  1813,  Bull.,  p.  35  ;  Merlin,  v^  Tentative  ;  Favard,  eod^ 
verbo;  Legravèrend,  1. 1,  p.  131  ;  Bourguignon,  t.  3,  p.  6. 
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n*a  pas  le  même  intérêt  de  réprimer,  et  il  De  faut  pas  étendre  indis- 
crètement les  peines  *.  » 

M.  Treilhard  a  ajouté  dans  l'exposé  des  motifs  :  c  Cette  disposi-^ 
tion  ne  peut  pas  être  si  généralement  adoptée  pour  les  délits,  parce 
que  les  caractères  n'en  sont  pas  aussi  marqués  que  les  caractères  du 
crime;  leur  exécution  peut  très-bien  avoir  été  préparée  et  commencée 
par  des  circonstances  ^t  des  démarches  qui  en  elles-mêmes  n'ont  rien 
de  répréhensible,  et  dont  l'objet  n'^t  bien  connu  que  lorsque  le  délit 
est  consommé  ;  il  a  donc  été  sage  de  déclarer  que  les  tentatives  du 
délit  ne  seraient  considérées  et  punies  comme  le  délit  même  que  dans 
les  cas  particuliers  déterminés  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi.  > 

176.  Quelques  difficultés  se  sont  élevées  sur  l'application  de  l'ar- 
ticle 5.  La  plus  grave  est  de  savoir  si  la  tentative  qu'il  prévoit  ne  peut 
être  punie  qu'autant  qu'elle  est  accompagnée  de  toutes  les  circon  * 
stances  mentionnées  dans  l'art.  2.  On  cite  pour  la  négative  un  arrêt 
de  rejet  de  la  cour  de  cassation,  portant  :  c  qu'on  ne  peut  invoquer 
les  règles  générales  du  code  pénal  sur  les  circonstances  constitutives 
de  la  tentative  du  crime ,  dans  les  cas  particuliers  oh  la  tentative  de 
délit  est  assimilée  au  délit  même  ;  que  c'est  un  fait  spécial  que  le 
législateur  n'a  point  assujetti,  dans  l'art.  5  du  code  pénal,  aux  règles^ 
posées  dans  l'art.  2  du  même  code  ^.  > 

Mais  il  nous  paraît,  comme  l'a  remarqué  M.  Garnot,  que  si  l'art.  3 
ne  le  dit  pas  d'une  manière  formelle ,  il  le  suppose  nécessairement, 
c  11  serait  absurde,  en  effet,  dit  ce  magistrat,  d'imaginer  que  la  ten-> 
lative  d'un  crime  pourrait  être  plus  favorisée  que  la  tentative  des 
simples  délits  3.  >  Il  suffit  d'ailleurs  de  rapprocher  les  art.  2  et  3 
pour  s'assurer  que  le  dernier  article  n'a  eu  qu'un  objet,  c'est  de  res- 
treindre, h  l'égard  des  'délits,  la  règle  que  l'art.  2  étend  à  tous  les 
crimes;  il  en  resserre  le  cercle,  il  en  limite  l'application;  mais  la^ 
règle  reste  la  même ,  et  cette  règle ,  qui  domine  toute  la  législation 


«  Séance  du  21  fév.  1^09,  Locré,  39,  134. 
•  Gass.26  sept.  1828^  Bull,  n»  285. 
s  Comm.  du  cod.  pén.,  t.  1 ,  p.  21 . 
Tome  i. 


^  H  » 
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pénale,  c*est  qu'il  n'j  a  d«  tentative  punissable  é[ti*afutant  qi»1f  y  a  en 
commencement  d'exécution ,  qu'autant  qu'elle  n'a  été  suspendue  que 
par  des  circonstances  indépendantes  de  la  votonlé  de  son  auteur. 

A  la  vérité ,  les  trtbimaux  de  police  correctionnelle  élant  yages  en 
fait  et  dn  droit,  on  a  pensé  q»'il  suffisait  qu'ils  reconnussent  un  pré* 
veau  coupable  d'une  ientaiive  de  dHit,  et  que  cette  déclaration  pro* 
damait  implicitement  l'existence  des  circonstances  consthutives  de 
cette  tentative.  [[Telle  est  l'interprétation  que  la  cour  de  eâssatioft 
a  consacrée  ^,  et  que  toutefois  par  un  dernier  arrêt  elle  a  essayé  d^ 
conctlitr'  avec  l'application  des  règles  légales  en  déclarant  :  c  que  la^ 
loi  n'a  point  spécifié  les  faits  et  les  circonstances  nécessaires  pour 
constituer  la  tentative  de  délit  ;  qu'elle  a  laissé  aux  juges  le  soin  de 
les  rechercher^  de  les  reconnaître  et  d'en  déduire  leurs  coi>séquences 
légales,  se  contentant  de  marquer  avec  précision  les  caractères  géné- 
raux de  la  tentative,  h  savoir,  qu'elle  ait  été  manifestée  par  un  conn 
meocement  d'exécution ,  et  qu'elle  n'ait  été  suspendue  ou  n'ait 
manqué  son  effist  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  vQlonté 
de  son  auteur  ^  >  ]]  Nous  ne  saurions  encore  adopter  cette  opinion. 
La  tentative  d'un  délit,  dans  le  cas  même  oh  la  loi  l'incrimine,  n'est 
puttissable  qu'autant  qu  elle  est  caractérisée  ;  il  est  donc  nécessaire 
que  le  jugement  qui  applique  la  peine  constate  les  caractères  qui 
seuls  justifient  cette  applicaiion  ;  autrement  le  déit  ne  serait  pas 
qualifié ,  puisqu'on  chercherait  vainement  dans  le  jugement  les  cir- 
constances constitutives  du  fait  que  la  loi  a  voulu  atteindre  et  punir  ^. 

177.  Les  art.  179,241,  245,  588,400,401,  405,414  et  415 
dû  code  pénal,  sont  les  seuls  qui  contiennent  des  dispositions  particu- 
lières sur  les  tentatives  de  délits^. 

On  acependant  voulu  étendre  l'application  de  l'article  S  h  quelques 
attires  dispositions;  mais  la  cour  de  cassation  a  successivement  jugé  : 


A  Gass.  31  oct.  1814,  Bull,  n»  143  ;  36  sept.  1828,  Bull,  n»  285. 

•  Cass.  10  déc.  1843,  Bull,  n»  323. 

*  f^oyez  dans  ce  sens  arr.  Bordeaux,  3t  janv.  1838,  Journ.  du  dr.  crim. 
1888,  p.  133. 
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1®  que  les  coalitions  qui  avaient  pour  but  d  opérer  la  haussa  ou  la 
baisse  d  une  marchandise  n'étaient  punissables  qu*autnnt  que  le  délit 
avait  été  consommé»  c*est-h*dire  que  la  hausse  ou  la  baisse  avait  été 
opérée  ^  ;  2^  que  la  tentative  du  délit  de  coupe  dherbages  échappe  k 
la  répression ,  puisqu'elle  n*est  pas  du  nombre  de  celles  qui  sont 
considérées  comme  le  délit  lui-même  ^;  [[3^  que  la  tentative  du  délit 
de  corruption ,  commise  par  un  médecin  ou  officier  de  santé  auprès 
d'un  conseil  de  révision  et  prévue  par  l'art.  45  de  la  loi  du 
21  mars  1832,  n*est  également  passible  d'aucune  peine ,  puisque 
cette  loi  est  muette  a  cet  égard  *  ;  que  la  tentative  du  délit  de  con- 
trefaçon ne  rentre  pas  dans  les  termes  des  lois  spéciales  sur  cette 
matière  4.  ]] 

Les  dispositions  spéciales  qui  incriminent  la  tentative  de  divers 
délits  ne  fixent  pas  toujours  avec  précision  les  limites  de  ces  incrimina- 
tions. Quelques  difficultés  se  présenteront  plus  loin  a  cet  égard;  mais, 
eomme  elles  tiennent  moins  k  la  nature  de  la  tentative  qu'au  caraC'- 
tère  de  ces  délits,  et  surtout  au  texte  des  articles  qui  les  répriment , 
il  nous  a  paru  plus  convenable  d*en  renvoyer  Texameu  aux  chapitres 
où  ces  matières  seront  traitées.  [[Nous  croyons  cependant  devoir  noter 
ici  qu'il  a  été  reconnu  par  la  jurisprudence  quela  loi  du  27  mars  1851, 
qui  punit  la  tentative  de  tromperie  sur  la  quantité  et  la  qualité 
des  narchawlises ,  n'exige  pas  que  les  juges  reconnaissent  et  men- 
tionnent dans  leurs  jugements  que  la  tentative  de  tromperie  soit 
caractérisée  conformément  k  l'art.  S  ^  ]] 

«  Cas8.  34  déc.  1813,  29  janv.  t8iS>  17  janv.  1318,  t*'fév.  1834,  Journ. 
du  dr.  crim.  1834,  p.  83^. 

•  Cass.  31  oet.  1834,  BuM.  n»  464;  et  arr.  QrléaAi>  SI  lév.  1839^  Journ. 
du  dr.  crim.  1839^  p.  174. 

s  Cass.  10  Dov.  1853»  BuU.  n*  &3ô. 

«  Cass.  9  juiU.  1852,  BuU.  no  233. 

»  Cass.  6  oct.  1854,  Bull,  n  296;  4  avr.  f8S7>  Bull,  n»  143. 
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CHAPITRE  XII. 

DE    LA    COMPLICITE. 

(Commentaire  dis  art.  59,  60,  61,  62  e(  63  du  code  pénal.) 

178.  Difficultés  de  cette  matière.  Division. 

S  l«r.  —  Théorie  générale  de  Im  eomplieité, 

179.  Dispositions  de  ia  législation  romaine. 

180.  Dispositions  de  l'ancien  droit  français. 

181.  Dispositions  des  lois  étrangères. 

182.  Principes  de  la  matière.  , 

183.  Distinction  de  la  participation  morale  et  de  la  participation  matérielle» 

184.  Distinction  de  la  participation  principale  et  secondaire. 

185.  De  la  participation  par  l'ordre  on  le  commandement. 

186.  De  la  participation  par  mandat,  en  donnant  des  instractioQS  pour  com- 

mettre le  crime. 

187.  De  la  participation  par  conseils  on  exhortations. 

188.  De  la  participation  par  défaut  d^opposition  ou  de  réyélation. 

189.  De  la  participation  par  aide  et  assistance  aux  actes  préparatoires. 

190.  De  la  participation  aux  actes  d'exécution. 

191.  Distinction  des  actes  de  coopération  et  des  actes  d'assistance. 

192.  Faits  de  complicité  postérieurs  à  l'exécution  dn  crime. 

193.  Résumé  :  quels  agents  doivent  être  considérés  comme  coauteurs,  complices 

ou  adhérents  après  le  crime. 

S  II.  —  Système  du  code. 

194.  Règle  générale  posée  par  Tarticle  59. 

195.  Modes  de  complicité  énumérés  par  l'art.  60. 

196.  Provocation  non  suivie  d'effet  :  incrimination  spéciale. 

197.  Logement  ou  lieu  de  réunion  fournis  à  des  malfaiteurs  (art  61). 

198.  Recelé  des  effets  volés  (art.  62  et  63). 

199.  Résumé  des  dispositions  du  code. 

S  III.  —  application  des  dispositions  du  code. 

200.  Les  dispositions  de  l'art.  60  sont  essentiellement  limitatives. 
20t.  De  là  la  nécessité  de  les  constater  dans  le  Jugement. 

302.  Caractères  légaux  de  la  provoc-ation. 
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208.  Caractères  de  la  complicité  résultant  du  fait  d'avoir  proeoré  des  armes  ou 
des  instruments  qui  ont  servi  à  l'action. 

204.  Caractères  de  la  complicité  par  aide  on  assistance. 

205.  U  n'y  a  pas  de  complices  sans  un  fait  principal  auquel  ils  se  rattachent. 

206.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  la  poursuite  des  complices»  que  l'auteur 

principal  soit  présent  ou  mis  en  cause. 

207.  Cas  où  Tauteur  principal  est  acquitté. 

208.  Règles  relatives  à  l'application  de  la  peine. 

209.  Distinction  du  cas  où  l'aggravation  pénale  prend  sa  source  dans  la  qualité 

personnelle  à  l'auteur  principal. 

210.  Modifications  admises  par  la  jurisprudence. 

211.  De  la  complicité  par  recelé  des  personnes. 

212.  De  la  complicité  par  recelé  des  choses  enlevées  à  l'aide  d'uo  crime  oo  d'un 

délit. 

213.  Faut-il  que  le  recéleor  ait  profité  de  la  chose? 

214.  La  femme  qui  recèle  les  objets  volés  par  son  mari  est-elle  coupable  ? 

215.  Exceptions  aux  règles  du  code. 

216.  Peines  applicables  aux  complices  par  recelé. 

217.  Exception  au  cas  oà  la  peine  principale  est  celle  de  mort. 

218.  Seconde  exception  au  cas  où  cette  peine  est  perpétuelle. 

219.  Caractères  particuliers  du  recelé  et  leurs  conséquences. 

220.  Les  règles  de  la  complicité  s'appliquent  à  tous  les  crimes  et  délits  et  ne  s'ap- 

pliquent pas  aux  contraventions. 


17Ô.  La  théorie  de  la  complicité  est  l'une  des  matières  les  plus 
épineuses  du  droit  pénal  ;  c*est  celle  aussi  qui  a  le  plus  vivement 
excité  la  méditation  des  criminalistes.  Un  problème  immense  est 
encore  k  résoudre  :  c*est  de  graduer  les  peines  entre  les  divers  cou- 
pables qui  ont  participé  k  un  même  crime ,  proportionnellement  k  la 
part  que  chacun  d'eux  a  prise  b  ce  crime  ;  problème  grave  et  difficile 
qui  a  reçu  les  solutions  les  plus  diverses  dans  les  théories  des  publi* 
cistes  et  dans  les  lois. 

Lorsqu'un  crime  a  été  commis  par  plusieurs  personnes ,  on  conçoit 
que  la  participation  de  chacune  de  ces  personnes  peut  n'être  pas  la 
même.  L'une  a  pu  en  concevoir  la  pensée  et  en  provoquer  l'exécution, 
l'autre  préparer  cette  exécution ,  l'autre  raccx)mplir ,  l'autre  enfin 
dérober  k  la  justice  les  coupables  et  les  vestiges  du  crime.  En  ne 
s'arrêtant  même  qu'au  moment  de  l'exécution  ,  il  est  évident  que  les 
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actes  qui  se  réunisseDt  pour  TadieYer  n'ont  pas  tous  la  inéaie  valeur 
morale,  ne  révèlent  pas  la  môme  perversité.  Il  suit  de  cette  observa- 
tion que  chacun  des  actes  de  la  participation  comporté  des  degrés 
différents,  des  nuances  distinctes  de  criminalité. 

Or ,  c'est  une  loi  de  la  responsabilité  humaine  quô  chaque  prévenu 
ne  soit  puni  qu'à  raison  de  la  part  qu'il  a  prise  au  délit  ;  c'est  une  loi 
de  la  justice  distribulive  que  la  peine  soit  mesurée  entre  le3  coupables 
suivant  la  culpabilité  relative  de  chacun  d'eux. 

Mais  comment  apprécier  la  criminalité  de  chaque  espèce  de  parti- 
cipation au  délit?  Comment  classer  k  l'avance  dans  les  dispositions 
pénales  les  Caractères  de  ces  diverses  complicités?  définir  et  les  formes 
de  la  participation,  et  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  se  produit, 
et  les  modifications  qu'elle  peut  revêtir?  mesurer  la  peine  à  chaque 
degré  de  cette  participation?  La}ustice  soeialCt  avec  son  action  limitée» 
sa  marche  incertaine,  a-t-elle  le  pouvoir  d'apprécier  et  de  puwir 
avec  certitude  ces  nuances  multipliées?  n'a-t-elle  pas  des  bornes 
auxquelles  elle  doit  s'arrêter? 

Il  ne  faut  point  s'étonner  de  ce  que  le  législateur  de  1810,  au  lieu 
de  pénétrer  dans  les  entrailles  de  ces  difficultés ,  au  lieu  d'essayer 
quelques  distinctions  propres  k  les  résoudre,  se  soit  déterminé  à  poser 
une  règle  absolue,  uniforme,  par  laquelle  les  complices  sont  punis . 
sans  exception ,  de  la  même  peine  que  les  auteurs  mêmes  du  délit. 
Cette  r^le  générale,  inflexible ,  sur  tous  les  individus  qui  ont  parti- 
cipé k  l'action  criminelle,  quelle  que  soit  la  part  de  chacun  d'eux, 
que  cette  part  soit  matérielle  ou  morale,  principale  ou  accessoire , 
légère  ou  compIètCi  cette  règle  élude  toutes  les  difficultés  >  tranche 
toutes  les  questions  dont  c^te  matière  est  hérissée;  mais  répond-elle 
aux  besoins  de  la  juslicci  morale,  qui  demande  des  degrés  dans  les 
diàtiments  quand  elle  en  aperçoit  dans  les  crimes  ? 

Sans  doute ,  la  loi  ne  doit  point  s'égarer  dans  des  classifications 
rpultipliées  ;  il  y  aurait  péril  k  fonder  des  distinctions  sur  des  nuances 
BU)rales  qu'il  serait  difficile  de  bien  caractériser  dans  la  pratique,  et 
trop  de  subdivkions  nuisent  k  là  clarté  qui  doit  luire  dans  la  loi  pénale  ; 
d'ailleurs  le  lé|[islateur  ne  peut  attemdre  aux  dernières  limiter  de  la 
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justice  absolue.  Mais  il  y  a  loin  d'une  dassificatioo  trop  nombreuse 
k  la  simplicité  qui  rassemble  dans  une  même  catégorie  des  délits 
évidemment  inégaux ,  el  leur  inflige  la  mém«  peine  :  le  devoir  du 
législateur  est  d'examiner  si  les  diverses  espèces  de  participation 
pr&entent  le  même  degré  de  criminalité,  et  de  soumettre  k  des  péna- 
lités différentes  celles  dont  le  caractère  distinct  et  bi^  tranché  est 
susceptible  d'être  clairement  défini. 

Pour  exposer  avec  méthode  les  principes  et  les  difficultés  de  cette 
matière,  nous  diviserons  ce  chapitre  en  trois  paragraphes  :  dans  le 
premier ,  nous  examinerons  les  règles  qui  doivent,  en  général,  s'appli- 
quer k  la  punitiiHi  des  complices  ;  dans  le  deuxième»  nous  rapproche* 
rons  ces  règles  des  textes  du  code  pénal  ;  enfin,  le  troisième  para- 
graphe renfermera  l'examen  des  nombreuses  kiterprétations  que  ces 
textes  ont  reçues  de  la  j  urisprudence. 

SI*'. 

Théorie  génimle  de  la  complieiii. 

179.  Les  lois  des  différents  peuples  renferment  les  dispositions  les 
plus  diverses  sur  la  complicité  ;  il  nous  semble  nécessaire  de  jeter , 
avant  toute  discussion ,  un  rapide  coup  d'oeil  sur  ces  législations. 

La  loi  romaine  offre  sur  cette  matière  un  dédale  presque  inextri- 
cable de  dispositions  que  les  immenses  travaux  des  jurisconsultes 
n'ont  point  complètement  éclaircies  ;  l'interprétation  de  ces  textes 
souvent  obscurs,  contradictoires  quelquefois ,  a  partagé  les  écdles  et 
produit  des  luttes  parmi  les  commentateurs.  Cependant  un  principe 
qui  domine  la  législation  romaine ,  c'est  l'assimilation  des  auteurs 
principaux  (rei)  et  des  complices  {participes  vel  sodi);  la  même 
peine  les  atteint  ^  La  loi  considère  comme  complices  tous  ceux  qui 

^  L.  15,  Dig.  ad  leg.  Cornel  de  sicariis;  l.  7,  g  6,  Dig.  ad  ieg.  Pomp.  de 
parriciiius;  L  1,  Dig.  de  reoept*;  1. 1>  G.  de  his  qui  latrones;  1.  i,  G.  ad 
leg.  JuK  de  ?i  ;  etc^ 
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ont  assisté  le  coupable  ope  et  con$iUo,  La  définition  de  ces  dernières 
expressions  a  donné  lieu  k  une  interminable  controverse.  On  les 
trouve  appliquées  successivement,  dans  les  fragments  du  Digeste, 
k  la  participation  morale ,  qui  consiste  dans  l'ordre ,  la  commission 
ou  le  conseil  même  de  coonneitre  un  crimes  et  k  la  participation 
matérielle  aux  actes  qui  ont  préparé  ou  accompli  ce  crime  ^.  Ceux 
qui  donnaient  asile  aux  coupables,  ou  qui  recelaient  les  objets  volés, 
étaient  encore  rangés  dans  la  même  classe ^  ;  mais  la  sévérité  de  ce 
principe  était  tempérée  par  de  nombreuses  exceptions.  Nous  en  rap- 
pellerons quelques  exemples.  La  loi  4,  Dig.  ad  legem  Àquiliam, 
avait  dit:  Qui  cônsitium  furii  dédit  non  tenetur ,  nisi  consi^ 
lium  effectum  habuit.  Juslinien  a  élargi  cette  exception  dans  les 
Institutes  :  Qui  ad  furium  faciendum  tantùm  consilium  dédit 
atque  hortatus  est,  non  tenetur  furti  4.  Ainsi  le  conseil  est  absous, 
quel  qu'en  soit  lejrésultat.  Une  exception  sembable  protégeait  celui 
qui ,  témoin  du  crime ,  ne  l'avait  pas  empêché  &,  celui  qui  avait 
prêté  les  instruments  du  crime  saqs  connaître  l'usage  auquel  ils 
devaient  être  employés  ^,  celui  qui  avait  favorisé  la  fuite  du  coupa- 
ble ,  mais  sans  lui  donner  asile  '^ ,  etc.  Nous  reprendrons  plus  loin 
cette  règle  et  ces  exceptions,  en  discutant  les  interprétations  et  les 
décisions  des  docteurs. 

180.  L'ancien  droit  français  avait  adopté  le  même  principe. 
Louis  IX,  dans  ses  Établissements,  punit  de  la  même  peinelescomplices 
et  les  auteurs  principaux ,  et ,  par  une  rigueur  étrange,  il  inflige  une 
peine  plus  grande  aux  femmes  qui  font  société  avec  les  criminels  ». 

'  L.  qui  servo^  Pig.  de  furtis;  1.  36,  60  et  S2,  ibid.\  1.  4 ,  Dig.  ad  ieg. 
Aquil. 

*  r..  54^  g  4,  Dig.  de  furtis;  I.  15,  Dig.  ad  Ieg.  Corn,  de  sicariis. 
»  L  I,  Dig.  de  recept.,  I.  f,  C.  de  hisqui  latrones. 

*  Insl.  de  oblig.  quae  ex  delicto  nasc.,  g  1 1. 
»  L.  109,  Dig.  defurlis. 

«  L.  54,  §  4,  Dig.  de  furtis. 
'  L.  62,  Dig.  de  furtis. 

^  On  Ut  dans  le  g  82  :  Famés  qui  sont  avec  meurtriers  et  avec  larrons  et 
les  consentent,  si  sont  a  ardoir;  et  si  aucuns  ou  aucunes  leur  tenant  compa- 
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On  retrouve  celte  assimilation  des  complices  et  des  auteurs  du 
crime  dans  une  ordonnance  du  2S  décembre  i477 ,  qui  soumettait 
k  la  même  peine  le  conspirateur,  les  agents  qu'il  fait  mouvoir,  et 
l'homme  qui ,  instruit  du  complot,  ne  le  révèle  pas  ;  dans  une  ordon- 
nance de  mars  4515,  qui  inflige  la  même  pénalité  aux  délinquants 
en  matière  de  chasse  et  aux  acheteurs  de  gibier  pris  en  délit  ;  dans 
une  troisième  ordonnance  de  décembre  1559,  qui  punit  comme 
complices  et  d'une  peine  égale  ceux  qui  ont  laliU  un  condamné; 
enfin,  dans  l'ordonnance  de  4670,  titre  16,  article  4,  qui  prohibe 
les  lettres  d'abolition  pour  les  duels  et  les  assassinats  ,  tant  aux 
principattx  auteurs  qu'à  ceux  qui  les  auraient  assistés^  jni  à  ceux 
qui,  à  prix  d'argent  ou  aiUrement,  se  louent  ou  s'engagent  pour 
tuer  ou  traquer,  excéder,  ni  à  ceux  qui  les  auront  loués  ou  in- 
duites pour  ce  faire,  encore  qu'il  n'y  ait  eu  que  la  seule  machi- 
nation ou  attentat ,  et  que  l'effet  n'en  soit  ensuivi.  Néanmoins  la 
jurisprudence  des  parlements  modifiait  cette  rigueur,  en  appliquant 
les  distinctions  établies  par  les  lois  romaines  et  les  docteurs  ^ 

Le  code  pénal  de  1791  continua  cette  règle  sévère  d'assimilation. 
Les  rédacteurs  de  ce  code  placèrent  sur  la  même  ligne  et  frappèrent 
d'une  peine  uniforme  celui  qui  a  provoqué  le  crime,  celui  qui  a  pro- 
curé au  coupable  les  instruments  ou  les  armes  qui  ont  servi  k  le 
commettre ,  celui  qui  a  aidé  et  assisté  l'auteur  dans  les  préparatifs 
ou  l'exécution ,  enfin  celui  qui  achète  ou  recèle  sciemment  les  objets 
volés  2.  Cette  disposition  forma  plus  tard  l'article  60  de  notre  code 
pénal. 

181.  Cependant  les  législateurs  étrangers  n'ont  point  adopté  un 
système  aussi  absolu.  La  loi  anglaise  admet  plusieurs  distinctions  : 
elle  sépare  d'abord  les  coopérateurs  en  principaux  et  accessoires 
{principals  and  accessaries).  Les  principaux  eux-mêmes  se  divi- 
sent en  deux  classes  :  le  principal  in  iKe  first  degree  est  l'exécuteur 

gnie  qui  les  consentissent,  et  ne  emblassent  rien  si  leur  feroit  un  autre  tant 
de  peine  eus  l'eussent  emblé. 

'  Voyez  Muyartde  Vouglans,  p.  10,  et  Jousse,  t.  1,  p.  17. 

•  C.  P.  35  8ept.-6  oct.  1791,  tit.  8,  art.  1. 
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du  crisat  ;  le  principal  in  tke  seeùnd  degfee^i  cdui  qiri  l'a  aidé  ou 
assisté  dans  TexécutioD  (  a  person  presetU  aidmg  and  iiiêUmg  ). 
En  général,  la  peine  est  la  même  pour  les  uns  et  les  autres ,  notam- 
ment en  matière  de  vol  «  de  fausse  monnaie ,  de  faux  ;  cepewlaDt  la 
peine  capitale  n*est  applicable  qu'aux  principaux  au  premier  degré  ; 
elle  se  convertit  en  transportation  k  l\%ard  des  autres  ^  Les  accei- 
mre$  sont  les  adhérents  qui  n'éuient  pas  présents  k  l'exéeution.  On 
distingue  <;eux  qui  ont  prêté  leur  concours  avant  ou  après  rexécutton. 
Les  accessoires  ûvant  le  fait^  c'est-k-dire ocux  qui  l'ont  ordonné, 
conseillé  ou  préparé,  sont  punis  comme  les  aut^rs  principaux, 
dans  les  cas  de  meurtre ,  de  vol,  de  faux  ;  dans  les  autres  crin^s, 
ils  sont  punis  soit  de  la  iransportaiien ,  soit  de  remprisonnenaenl 
aux  travaux  de  force.  Les  accessoires  après  le  fait ,  c'est^k-dire 
ceux  qui ,  sachant  qu'un  crime  a  été  commis,  reçoivent ,  assistent  et 
recèlent  les  coupables  ou  les  objets  volés ,  ne  sont  {mnis  que  d'une 
peine  inférieure,  de  la  tran^ortation  s'il  s'agit  d'un  memtre ,  d'un 
emprisonnement  de  deux  ans  s'il  s'agit  d'un  vol  i.  La  Im  pénale  de 
l'Ëtat  de  New-York  a  k  peu  près  cosservé  ces  dispositions  t  tes  prin- 
cipaux au  deuxième  degré  et  les  accessoires  avant  le  faH  è^ïI  punis 
comme  les  auteurs  principaux  an  premier  degré;  les  accessoires 
après  le  fait  sont  pusûs  â'un  emprisonnement  qui  ne  peut  accéder 
cinq  ams,  ou  d'une  aoiende  qui  ne  peut  excéder  500  dollars '. 

M.  Livingston ,  dans  le  projet  du  code  pénal  de  la  Louisiane, 
sépare  les  auteurs  principaux ,  tes  complices  et  les  acceissoires  :  il 
considère  comme  auteurs  principaux  ceux  qui  ont  pris  une  part  active 
quelconque  k  la  consonraoation  du  crime;  comme  complices,  teux 
qui  ont  donné  l'ordre  ou  la  commission  de  le  commettre,  qui  ont 
promis  leur  concours,  qui  ont  encouragé  son  exéontion  par  leurs 
parotes  ou  l'appât  d'une  récompense,  qui  ont  préparé  les  armes  ou 
les  instruments  nécessaires  pcmr  l'accomplir  ;  eufin  comme  acoes** 

^  Henry  Stepben^  Summary  of  the  eriminal  law;  p.  7  i  48;  Btackatooe , 
p.  14. 
«  Ibid. 
*  Revised  statutes  of  New-York^  tit  7,  art.  6. 
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mte$ ,  cêttx  qiri ,  instimîis  de  Y^mécvAm  d'un  a'ime  ^  reeèleot  les 
coupable  ou  leur  donnent  4e$  secours.  La  ménoe  peine  atteiot  les 
Oûffipliee$  et  les  principaux  coupables^  tes  accessoires  seuls  sont 
punis  d'une  peine  légère  :  leur  actiOQ,  suivant  l'expression  de  M.  Li- 
vingstoli,  si  elle  n'est  pas  absolument  vertueuse,  tient  de  trop  près 
k  ia  vertu  pour  n»ériter  la  qualification  de  crime;  elle  est  exempte  de 
toute  peine  lorsqu'elle  e^  commise  par  T^ux  ou  les  parents  du 
coupable  < . 

Le  codé  du  Brésil  sépare  égalemedt  les  auteurs  et  les  complices  ; 
les  premiers  sont  eeux  qui  commettent  les  crimes ,  ou  qui  contrai- 
gnent un  antre  à  les  commettre,  ou  le  lui  ordonnent;  les  complices 
sont  tous  les  autres  individus  qui  concourent  directement  k  leur 
exécution  :  les  réeéleurs  sent  considérés  comme  complices.'  Les  com- 
piles sont  punis  des  mêmes  peiœs  que  les  auteurs ,  moins  un  tiers 
de  durée  dans  diaque  degré;  la  peine  de  mort  est  commuée  à  leur 
égard  en  celle  des  galères  perpétuelles,  et  cette  dernière  en  vingt 
ans  de  galères  ou  de  prison  s. 

Nous  retrouvons  encore  la  même  distinction  dans  le  code  pénal 
d'Autdehe.  La  participation  est  directe  ou  indirecte:  elle  est  directe 
dans  celui  qui  a  provoqué  le  mme,  ou  qui  a  prêté  k  son  auteur  aide 
ei  assistance  dans  l'exécution  ;  elle  est  indirecte  de  la  part  de  cdui 
qui,  par  un  mandat»  des  conseils  ou  des  instructions,  ou  son  appro- 
bation» fecilite  le  iait,  ou  donne  occasion  de  le  commettre,  ou  en 
procure  les  moyens.  Ceux  qui  n'ont  participé  qu'indirectement  au 
crime  sont  punis  d'une  peine  inférieure.  Le  recelé  et  l'assist^ffice 
donnée  au  délinquant  sont  des  délits  distincts  qui  sont  également 
frayés  d'une  peine  différente;  toutefois  ces  sages  distinctions  <;es* 
sent  d'exister  k  l'égard  des  crimes  de  haute  trahison  :  il  suffit  d'av<Mr 
eu  connaissance  d'un  tel  crime  pour  être  considéré  comme  coauteur  \ 

Enfin ,  h  code  prussien  distingue  les  auteurs  immédùMs  et  les 
auteurs  secondaires  :  les  premiers  soni  ceux  qui  ont  pris  une  part 

*  Code  of  crimes  and  punisbments,  art.  ô9,  65,  65,  68  et  70;  report  on 
that  Code. 

*  Code  criminel  du  Brésil^  art.  4,  S,  6,  34  et  35. 

>  Code  pénal  général  d'Autriche,  art.  5, 6,  m^  lOfi»  119,  UOi  190. 
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immédiate  k  Texécution  du  crime ,  ceux  qui  se  servent  d'un  autre 
pour  le  consommer,  ceux  qui  font  un  objet  de  lucre  du  recèlement 
des  coupables  ou  de  leur  gain  illicite;  les  auteurs  secondaires  sont 
ceux  qui  n'ont  pas  participé  immédiatement  k  l'exécution,  ceux  qui, 
sans  convention  préalable,  ont  prêté  assistance  au  moment  de  cette 
exécution,  ceux  qui  ont  donné  des  instructions  ou  des  conseils  pour  le 
commettre,  enfin  ceux  qui,  après  la  consommation,  en  ont  partagé 
les  fruits  sciemment  et  volontairement,  mais  sans  convention  préa- 
lable :  ces  derniers  sont  punis  de  la  peine  immédiatement  inférieure 
h  celle  imposée  au  crime  ^  On  trouve  des  dispositions  analogues 
dans  les  art.  11  et  suiv.  du  code  espagnol  et  les  art.  102  et  suiv. 
du  code  sarde. 

Nous  ne  suivrons  pas  plus  loiu  cet  aperçu  des  législations  étran- 
gères ;  il  doit  suffire  pour  démontrer  que  tous  les  législateurs  ont 
plus  ou  moins  essayé  k  introduire  quelques  différences  entre  les  indi« 
vidus  qui  participent  k  Texécution  d'un  crime.  Remontons  mainte- 
nant aux  règles  élémentaires  de  la  matière,  et  tâchons  de  préciser 
les  distinctions  qu'it  convient  d'adopter  ou  de  rejeter. 

182.  C'est  une  proposition  que  nous  ne  chercherons  point  k  dé- 
montrer, que  la  culpabilité  de  tous  ceux  qui  coopèrent  k  un  même 
crime  peut  n'être  pas  la  même.  Dès  qu'un  crime  est  commis  par  suite 
d'un  complot,  d'une  association ,  d'un  plan  concerté,  il  est  évident 
que  chacun  des  complices  y  prend  une  part  plus  ou  moins  active, 
suivant  son  caractère  et  la  nature  du  rôle  qu'il  est  appelé  k  y  remplir  : 
celui-lk,  qui  manifeste  le  plus  d'audace ,  se  charge  du  poste  le  plus 
périlleux;  celui-ci,  qui  éprouve  plus  de  repentir  et  d'hésitation,  se 
contentera  de  veiller  k  la  sûreté  de  ses  associés  ;  un  autre  est  entraîné 
sans  comprendre  la  portée  de  son  action  ;  un  autre  agit  sous  l'empire 
d'une  provocation,  d'une  contrainte;  un  autre,  enfin,  a  pu  donner 
des  instructions  pour  l'exécution ,  mais  sans  y  assister  :  tous  ont 
concouru  k  accomplir  le  même  crime,  mais  tous  révèlent  k  l'observa- 
teur attentif  des  nuances  plus  ou  moins  tranchées,  des  différences 
plus  ou  moins  vives  dans  le  caractère  de  leur  participation. 

*  Gode  prussien,  ari.  64  k  84. 
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Nous  avons  déjk  fait  observer  que  le  législateur  n'est  point  astreint 
k  apprécier  la  valeur  morale  de  chacune  de  ces  nuances,  qu'il  ne 
doit  point  une  justice  absolue,  que  les  moyens  dont  il  dis))ose  sont 
incertains  et  limités ,  et  que ,  dans  le  cercle  même  oh  elles  sont  en- 
fermées, ses  preuves  restent  souvent  confuses  et  infructueuses.  La 
mission  de  la  loi  doit  se  borner  à  remarquer  les  différences  assez  pro- 
fondes pour  entraîner  des  peines  d'un  degré  différent  ;  c'est  aux  juges 
qu'il  appartient  ensuite  de  descendre  h  une  appréciation  plus  intime, 
et  de  distribuer  inégalement,  soit  entre  les  auteurs  principaux ,  soit 
entre  les  complices  d'un  même  crime,  la  peine  égale  dont  la  loi  a  dû 
les  frapper. 

U  ne  s'agit  donc  que  de  tracer  les  degrés  principaux  qui  séparent 
les  uns  des  autres  les  auteprs  d'un  crime;  nous  avons  dit  que  la 
stricte  justice  réclamait  une  telle  distinction,  ajoutons  qu'un  grave 
intérêt  sociall'exige. 

c  Lorsque  plusieurs  hommes ,  a  dit  fieccaria,  s'unissent  pour  af- 
fronter un  péril  commun,  plus  le  danger  sera  grand,  plus  ils  cher* 
cheront  k  le  rendre  égal  pour  tous.  Si  les  lois  punissent  plus  sérieu- 
sement les  exécuteurs  du  crime  que  les  simples  complices,  il  sera 
plus  difficile  k  ceux  qui  méditent  un  attentat  de  trouver  parmi  eux 
un  homme  qui  veuille  l'exécuter,  parce  que  son  risque  sera  plus  grand 
en  raison  de  la  différence  des  peines  ^  » 

Et  en  effet  les  complices  forment  avec  les  auteurs  du  délit  une  sorte 
d'association,  (^nvient-il  de  rendre  égales  pour  tous  les  chances 
de  l'entreprise  criminelle?  On  dirait,  dans  ce  cas,  ainsi  que  Y9  re- 
marqué M.  Rossi  ^,  une  loi  suggérée  par  des  malfeiteufs.  L'intérêt 
de  la  justice  est  qu'il  y  ait  des  rôles  principaux  et  des  rôles  secon- 
daires :  la  distribution  de  ces  rôles  sera  moins  facile,  les  dissensions 
des  associés  plus  fréquentes. 

£t  puis  la  répression  est-elle  plus  assurée  lorsque  le  législateur 
prononce  une  même  peine  contre  tous  les  coopérateurs  d'un  crime  ? 

i  Des  délits  et  des  peines,  éd.  de  1856,  p.  81. 
*  Traité  du  droit  pénaU  p.  28  et  suiv. 
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N'esMl  pas  éridenlque  Tinjustice  d'âne  telle  assimilatioi^  fl  dû  mul- 
tiplier les  acquittements,  par  l'hésitation  des  jurés  ^  faire  peser  le 
Bîveau  d'une  peine  égaie  sur  des  culpabilités  si  différei»tes?  Dans  «oe 
juste  mesure  3i  l'égard  de  l'un  des  coupai>les>  cette  peine  est  énorane 
vis-à-vis  d'un*  complice,  etc^est  Fexagâ^atioa  des  poNpes  qui  conduit 
k  l'impunité. 

485.  Mais  quelles  distisetioiis,  quels  degrés  admettre  èso^  h 
complicité?  Faut-il  séparer,  comme  l'ont  proposé  quelques  crimina- 
listes,  et  pour  les  punir  d'une  peine  inégaie,  la  participation  morale  et 
la  participation  matérielle?  Doil-on,  avec  le  légis^teur  de  la  Loui- 
siane, discerner  les  auteurs  principaux,  les  complices  et  les  adhérente 
après  le  fait?  Faut-il,  comme  les  codes  d'Autriche  ei  de  Prusse^  dis- 
tinguer une  participation  directe  ou  indirecte,  immédiate  ou  sec<»i- 
daire?  Doit-on  enfin,  comme  la  toi  anglaise  et  celle  de  New^York,  ue 
tracer  qu'une  seule  distinction  entre  ceux  qui  ont  coopéré  au  crime 
d'une  manière  quelconque,  et  ceux  qui,  après  le  crime  commis,  y  ont 
participé  par  recelé  ou  autrement? 

La  distinction  de  la  participation  morale  tf  matérielle  ue  paratt 
pas  propre  k  devenir  la  base  d'une  différence  dans  la  pénalité.  Ce- 
pendant quelques  publicistes  l'ont  proposée  ;  ils  ont  considéré  la  par- 
ticipation morale,  même  la  plus  directe,  comme  purement  accessoire 
et  secondaire  ^ 

Us  alléguèrent  que  rinventeur  d'un  projet  crimiud,  qui  œ  veut 
pas  l'exécuter  de  ses  propres  mains,  trouverait  plus  difflcilaiient  uu 
agent  pour  cette  exécution,  si  cehii-«i  savait  qu'il  va  courir  un  Ranger 
plus  grave  que  celui  auqueM'instigateur  s'expose.  A  cette  raison  po^ 
litique,  ils  ajoutent  que  le  rôle  de  l'agent  qui,  séduit  par  de  l'or  ou  des 
promesses,  se  charge  d'exécuter  un  crime,  suppose  le  plus  «ouvrit 
une  audace  plus  grande,  une  corruption  plus  éhontée,  que  cekii  de 
rittstigateur  lui-même ,  qui  peut  agir  sous  l'empire  des  passiono*  A 
l'égard  de  oehii'-ci,  la  limite  qui  sépace  le  pi^jet  eidnnnel  du  crimp 
lui-même  est  incertaine  et  confuse  :  tout  se  borne  k  la  d^laratioQ 

A  Carmignani ,  Teoria  dalle  leggi  délia  sicurezza  sociale^  t.  3 ,  p.  Zf^  et 
»uiv. 
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verbale  qii*3  a  donnée.  L'agent  qui  a  accepté  la  coimnission  devient 
aussi  coopaAde  poor  cette  seale  adhésion ,  et  cependant  il  n'est  puni 
qu*k  raison  de  ses  actes  d'exécution.  Et  puis  il  j  a  loin  de  la  con« 
eeptioiBj  d'une  entrqpme  Ji  son  exécution,  de  la  parole  k  Taetron  :  la 
parole  .esttepmdeote  et  légère;  l'action  ne  la  suit  qu'à  pas  lents»  et 
médite  avant  d'éclater.  L'instigateur  et  l'agent  ne  devraient  donc  pas 
èyre  réunis  dans  le  même  cbàtimeni  ^. 

Cette  opinion  pourrait  difficilement  être  adoptée.  Gomment  étaiflir 
une  règle  absolue  pour  punir,  dans  tous  les  cas ,  Tborame  qui  a  conçu 
ou  combiné  le  crime ,  d'une  peine  inférieurt;  k  celle  de  l'agent  qm  l'a 
exécuté?  N'est-il  pa&  plusieurs  bjpo^ëses  oii  l'instigateur  est  plus 
coupable:  que  ses  compMees?  imaginez  un  homme  qui  commande  k  un 
enfant  de  s'armer  d'une  torebe  incmidiaire ,  ou  qui  compte  de  l'or  k! 
UB<  meurtrier  évadé  d' m  bagne  pour  eommetcre  un  nouveau  meurtre  ; 
un  père  q«i  pousse  son  fils  au  crime  ;^iin  vieillard  qui  excite  les  pas^ 
sions  d'un  jeui^  boofune,  el  ledresse^CMnmeun  instrument  docile  au 
forfait  (pi'il  médite.  Dans  ces  diverses  hypothèses ,  la  partieipatioff 
merale  domine  le  crime  ;  la  eulpabSité  de  l'instigateur  est  la  plus 
grave.  Or  U  suffit  que  ces  deux  sortes  de  participation  ne  soient  pas,  ^ ^ 

(kns  tcHis  les  cas,  séparées  par  la  mâme  distance  ;  il  suffit  que  l'une  ï.t 

ou  Tajiitre  puisse  aiternaiivaBe»!  être  considérée  comme  la  plus  grave,  { 

pour  que  cette  distinction  ne  soit  pas  de  nature  k  justifier  un  degré  ^' 

particulier  dans  récbelle  péoale* 

184.  H  faut  remonter  k  in  prindpe  plus  juste  et  phis  vrai  :  la  dis*^ 
tinctio»  d'une  partic^)ation  quelconque,  princifah  et  secondaire. 
La  difficulté  est  dans  la  désignation  des  caractères  de  l'une  et  de  l'autre 
participation.  ^  ^'i 

On  distingue,  en  général,  trois  sortes  de  coopération  au  crime  ;  V 

avant  son  exécution,  pendant  et  après  cette  exécution* 

Avani  V exécution t  par  commandement,,  par  mandat,  par  insti- 
galioB:,  provocation  ou.<K)nseikt  par  ccmcours  dans  les  acie«  prépa« 
ratoires  du  crime; 

^  Carmignani,  ibUI.^  p.  374  à  876. 
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Pendant  V exécution,  par  aide  et  assistance  données  k  l'exécution  ; 

Après  V exécution,  par  approbation,  secours  donnés  au  coupable, 
partage  ou  recelé  des  objets  volés. 

Nous  allons  parcourir  ces  divers  modes  de  participation,  afin  d'at- 
tribuer à  chacun  d'eux  le  caractère  de  participation  principale  ou 
secondaire. 

185.  On  participe  à  un  crime  par  Y  ordre  on  le  commandement  de 
le  commettre. 

Il  est  évident  que  celui  qui  ordonne  un  crime  doit  être  considéré 
comme  auteur  principal  i^  ce  crime,  puisque,  suivant  l'expression 
des  docteurs,  il  en  est  la  cau^  prochaine  ^.  Aussi ,  dans  l'ancien 
droit,  il  était  de  principe  que  l'ordonnateur  et  l'exécuteur  du  même 
crime  étaient  pudis  delà  même  peine  ^.  Toutefois  la  loi  romaine  faisait 
une  distinction  :  si  celui  qui  donnait  l'ordre  avait  autorité  sur  l'agent, 
il  était  puni  comme  auteur  ;  s'il  n'avait  aucune  autorité ,  l'exécuteur 
seul  était  atteint.  Actio  legis  Aquilxœ  cum  eo  est  quijmsit,  5t  jus 
imperandi  habuit;  quàd  si  non  habuit,  cum  eo  agendum  est  qui 
fedt^.  Le  commandement,  en  effet,  supposel'autorité  et  l'obéissance; 
si  cette  autorité  n'existe  pas ,  l'ordre  n'a  plus  aucun  poids ,  il  cesse 
d'être  la  cause  déterminante,  proc/iaine  du  crime;  sa  criminalité 
disparait  avec  sa  puissance,  ou  du  moins  on  ne  doit  plus  le  considérer 
que  comme  un  mandat  ou  un  conseil. 

L'agent  qui  commet  le  crime  eu  exécutant  l'ordre  qu'il  a  reçu 
doit-il  être  considéré  comme  coauteur?  L'affirmative  est  évidente, 
c  Tous  délits  sont  personnels  ;  en  crime  il  n'y  a  point  de  garant  4.  » 

'  On  entendait  par  cause  prochaine  du  crime,  celle  sans  laquelle  le 
crime  n'eût  pas  été  commis;  et  par  cause  éloignée^  celle  qui  n'a  exercé  qu'une 
influence  secondaire  sur  la  perpétration.  Farinacius,  quaest.  130,  n<>'  54  et 
65;  Juiius  Clarus,  quaest.  90,  n»*  i  et  2. 

'  P^oyeSi  Juiius  Clarus,  quaest.  83;  Farinacius,  quœst.  135,  n^  i  ;  Cou* 
tume  de  Bretagne,  art.  625;  Ord.  de  Blois,  art.  195;  Ord.  de  1670,  lit.  16, 
art.  4. 

*  L.  37,  Dig.  ad  leg.  Aquil. 

^  Loisel,  Inst.  coût.,  t.  8^  tit.  t,  max.  8. 
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Cependant  la  loi  romaine  a^ait  élevé  une  exception  k  cette  maxime  en 
faveur  des  enfants  et  des  esclaves ,  5t  vel  domino  vel  hi$  qui  vice 
dominorum  sunl ,  veluti  (utoribus  et  curatoribus ,  obtemperave" 
Tint  ^  Dans  ce  cas  Texécuteur  est  regardé  comme  un  instrument; 
c'est  la  crainte  ou  l'obéissance  qui  l'ont  fait  agir  :  Velle  non  creditur 
qui  obsequitur  imperio  pairis  vel  domini.  Cette  règle  a  été  suivie 
par  le  code  pénal,  qui  déclare,  dans  son  article  64,  qu'il  n'y  a  ni  crime 
ni  délit  lorsque  le  prévenu  a  été  contraint  par  une  force  k  laquelle  il 
n'a  pu  résister.  Nous  renvoyons  le  développement  de  ce  principe  k 
notre  chapitre  15 ,  où  nous  examinerons  la  doctrine  de  l'obéissance 
passive. 

186.  On  participe,  en  deuxième  lieu ,  k  un  crime  j7ar  mandat^ 
en  donnant  des  instructions  pour  le  commettre ,  en  faisant  des  dons 
ou  des  promesses  pour  déterminer  Tagent.  Le  mandat  diffère  de 
Tordre  ou  commandement  en  ce  que  le  mandant  n'a  aucune  autorité 
sur  le  mandataire;  c'est  par  l'appât  d'une  récompense  qu'il  provoque 
le  crime.  Ce  mode  de  participation  suppose  deux  agents  parfaite- 
ment libres ,  deux  contractants  qui  stipulent  spontanément  une  con- 
vention criminelle.  Mais  il  est  évident  que  Texisteuce  de  cette  con- 
vention doit  être  clairement  établie  pour  que  des  poursuites  puissent 
être  dirigées  contre  le  mandant;  car  nous  ne  supposons  pas,  comme 
l'a  fait  M.  Carmignani  ^ ,  que  celui-ci  puisse  être  inculpé  sur  une 
phrase  imprudente  ou  équivoque.  U  faut  un  consentement  formel , 
il  faut  plus  qu'un  consentement  :  le  mandat  est  une  provocation 
directe  au  crime;  il  est  nécessaire  que  cette  provocation  soit  établie 
avec  toutes  les  circonstances  qui  ont  pu  la  rendre  efficace.  Ramenée 
a  ces  termes ,  la  participation  du  mandant  «st-elle  moins  criminelle 
que  celle  de  l'ordonnateur?  A  nos  yeux  elle  est  la  même  :  l'un 
abuse  de  son  autorité,  l'autre  se  sert  de  moyens  corrupteurs  pour 
arriver  au  crime  :  tous  les  deux  en  sont  également  la  cause  ;  ils  doi^ 
vent  être  rangés  parmi  les  auteurs. 


•  L.  167,  Dig.  de  reg.  juris. 

*  Teoria  delle  leggi  délia  sicurezza  sociale^  t.  2,  p.  381. 

Tome  i.  27 


Digitized  by 


Googk 


418  THÉORIE   DU   CODE   PÉNAL,   ART.   {{9  ET  60. 

Mais  doivent-ils  subir  la  wéme  peiae  qu«  les  exécuteurs?  Nous 
avons  reconnu  tout  k  Tbeure  que  la  participation  purement  morale 
peut  faire  présumer  en  général  moins  d'audace  et  de  corruption  que 
Teiécution  matérielle,  et  que  Tordre  ou  la  commission  de  commettre 
un  crime  ne  constitue  en  soi  qu*ua  acte  extérieur  qui  se  confond 
même  souvent  avec  le  simple  projet.  Néanmoins  nous  pensons  que 
la  même  responsabilité  doit  peser  sur  le  provocatmir  et  l'auteur  ma- 
tériel :  si  l'un  a  exécuté  le  crime,  l'autre  l'a  conçu,  l'a  nudité,  a 
fait  naftre  la  résolution  de  l'exécuter  ;  il  s'est  servi  de  l'agent  comaîe 
d'un  instrument  ;  en  lui  donnant  ses  instructions ,  il  s'est  approprié 
ses  actes,  il  en  est  responsable.  L'intérêt  social  et  la  justice  exigent 
que  tous  ceux  dont  la  participaticm  a  été  la  cause  déterminante  du 
crime  subissent  la  peine  réservée  à  ce  crime  par  la  loi  ;  or,  la  provo- 
cation directe  par  ordre,  mandat,  dons  ou  promesses,  quand  elle  a  été 
suivie  d'effet ,  rentre  nécessairement  dans  cette  catégorie  ^ . 

Toutefois  il  est  évident  que  la  proposition  du  commettant ,  si  elle 
n'est  pas  agréée,  ne  peut  constituer  qu'un  acte  préparatoire  qui  n'est 
pas  de  nature  k  faire  l'objet  d'une^isposition  pénale  ^.  Si  la  proposi- 
tion avait  été  agréée,  et  qu'elle  fût  ensuite  révoquée,  la  solution  est 
moins  facile.  Il  faut  distinguer  si  Texécution  du  crime  a  éié  commen- 
cée, ou  si  elle  ne  Ta  pas  été;  dans  le  dernier  cas,  aucune  responsa- 
bilité ne  doit  peser  sur  le  provocateur,  puisque  le  crime  n'existe  pas 
encore  :  il  n'est  coupable  que  d'une  provocation  qui  est  restée  sans 
^et.  Dans  la  première  hypothèse ,  on  doit  distinguer  encore  :  si  le 
mandataire  a  eu  connaissance  de  la  révocation ,  le  lien  de  la  compli- 
cité s'est  brisé,  il  est  réputé  l'unique  auteur  dn  crime ^;  s'H  ne  l'a 

*  Si  plures  fecerint  vel  mandaverinl,  omnes  leuebuntur.  L.  8 ,  C.  ad  leg. 
Jul.  de  vi  publ.  Si  aliusfecit^  alius  mandavit,  ambo  tenebuntur.  L.  7,  Dig. 
de  juris,  etc. 

s  Farînacius,  quaest.  135,  no  74;  contra,  Menochius,  de  arbitr.  jud.,casa 
860,  no  44. 

»  Les  docteurs  pensent  que,  dans  ce  cas,  le  provocateur  est  passible  d'une 
peine  inférieure.  Menochius,  eod.  loc;  Farinacius,  quaest.  132,  n^S;  Car- 
rerius,  Prax.  criminalis,  quaest.  S52,  n®  81;  Covairuvias,  in  Elément., 
part.  2,  n«  2,  vers,  6. 
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pas  couDoe,  le  mandant  demecrre  responsable  du  crime  exécuté,  car  il 
^  a  été  la  cause  volontaire;  il  doit  s  imputer  les  retards  qu'il  a  mis  k 
faire  connaître  son  changement  de  volonté  ^  Une  question  plus  diffi- 
cile est  de  savoir  si  le  mandant  est  responsable  des  faits  du  manda- 
taire ,  lorsque  celui*ci  a  cvcédé  les  bornes  du  mandat.  Ainsi ,  par 
exemple,  un  houjme  a  donné  commission  de  frapper  une  personne,  et 
les  coups  ont  produit  la  mort;  un  autre  a  donné  la  commission  de 
commettre  un  vol  simple,  et  ce  vol  a  été  exécuté  avec  des  circonstances 
aggravantes  :  T instigateur  est-il  tenu  de  toutes  les  conséquences  de 
Taction  criminelle  f 

Jousse  ^  et  Muyart  de  Vouglans  ^  ne  le  pensent  pas.  Lorsque  le 
mandataire,  disent  ces  criminalistes ,  vient  h  excéder  les  bornes  du 
mandat,  comme  si,  par  exemple,  il  avait  tué  celui  qu'on  l'avait  seu- 
lement chargé  de  battre,  il  devrait  être  puni  avec  plus  de  rigueur  que 
le  mandant ,  qu'on  peut  dire ,  dans  ce  cas ,  avoir  moins  procuré  la 
cause  que  l'occasion  de  l'homicide.  M.  Legraverend  n'admet  pas 
cette  distinction ,  et  professe  l'opinion  que  dans  tous  les  cas  le  man- 
dant est  responsable  du  crime  avec  toutes  ses  circonstances  ^. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  sérieusement  soutenir  que  le 
mandant  est  toujours  et  complètement  responsable  du  fait  du  man- 
dataire; car,  si  celui-ci  s'est  entièrement  écarté  du  mandat;  soit  dans 
le  choix  des  moyens ^  soit  dans  l'objet  du  crime,  comment  imputer 
au  mandant  un  fait  qu'il  n'a  point  voulu?  II  nous  semble  qu'on  doit 
reprendre  une  distinction  proposée  par  les  anciens  jurisconsultes  :  si 
le  mandant  a  pu  prévoir  l'événement ,  si  cet  événement  était  la  suite 
probable  de  la  commission  qu'il  donnait  ;  par  exemple,  si  cette  com- 
mission avait  pour  objet  de  faire  une  blessure  à  quelqu'un ,  et  que 
cette  blessure  se  trouve  mortelle ,  il  doit  répondre  de  ce  résultat,  il 
est  coauteur  du  meurtre  ^. 

*  Farinacius,  quaest.  135,  n*  183-185. 

*  Traité  dejusticecrim.»  t.  1,  p.  28. 
»  Lois  crim  ,  p.  14. 

4  Legraverend,  t.  4,  p.  137. 

s  Farinacius,  quaest.  135,  n»  168;  Julius  ClaruS|  qusest.  89,  no5. 
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Mais  si  c!est  un  nouveau  crime  qu'il  n'avait  pas  même  imaginé, 
qui  n'était  nullement  la  conséquence  naturelle  du  fait  qu'il  avait 
voulu  commettre:  comme  si,  par  exemple,  il  avait  chargé  quel- 
qu'un d'enlever  une  femme,  et  que  celui-ci  ait  attenté  k  sa  pudeur; 
de  séquestrer  une  personne,  et  que  l'exécuieur  ait  soumis  cette  per- 
sonne k  des  tortures  et  lui  ait  ôté  la  vie  ;  pourrait-on  soutenir  que  le 
commettant  peut  devenir  responsable  de  ces  nouveaux  faits,  qu'il  est 
coupable  de  viol  ou  d'assassinat?  Sa  complicité  se  borne  évidemment 
au  rapt  et  k  la  séquestration  ;  les  crimes  postérieur&sont  le  fait  per- 
sonnel de  l'agent ,  et  l'on  ne  pourrait  sans  une  flagrante  injustice  les 
lui  attribuer. 

Les  jurisconsultes  rangent,  en  général,  dans  la  classe  des  auteurs 
principaux ,  ceux  qui  servent  de  médiateurs  entre  le  mandant  et  le 
mandataire,  en  favorisant  leur  entrevue  ou  leur  correspondance,  en 
portant  leurs  lettres  i .  Cette  décision  est  évidemment  trop  rigoureuse. 
Si  ces  agents  ont  connu  le  projet  et  y  ont  sciemment  coopéré,  cette 
coopération  n'est  cependant  que  secondaire,  car  elle  n'a  point  été  la 
cause  déterminante  et  prochaine  du  crime. 

187.  On  participe  encore  au  crime  par  le  conseil  ou  Y  exhortation 
de  le  commettre.  Grotius  cite  une  ancienne  loi  d'Athènes  qui  punit  de 
la  même  peine  que  l'auteur  celui  qui  avait  conseillé  de  commettre  un 
crime  ^  ;  plusieurs  philosophes  de  l'antiquité  regardaient  même  le 
conseiller  comme  plus  coupable  que  l'auteur  3.  La  loi  romaine  ren- 
ferme sur  ce  point  des  textes  contradictoires  *;  les  docteurs  ne  pu- 
nissaient le  conseiller  de  la  peine  même  du  crime  que  dans  le  cas  où 
le  conseil  avait  été  la  cause  principale  de  ce  crime  ^. 

11  faut  remarquer  d'abord  qq'il  ne  s'agit  ici  que  de  ceux  qui 
n'emploient  ni  autorité ,  ni  dons ,  ^i  promesses  pour  exciter  k  com- 

<  Farinacius^  quaest.  132,  no  41;  135,  n"  14;  Jousse,  t.  1,  p.  26. 
«  De  jurebelli  et  pacis,  t.  2,  p.  112. 
»  Arist.  Rhetor.,  lib.  1,  cap.  7,  p.  126. 

*  L.  f^C.  si  rector  provinciae,  ex  Instit.  de  oblig.  quaee  delicto  Dasc.,$  f  1. 
»  Julius  Clarus,  qusest.  88^  n***  1  et  2;  Boerius,  dec.  262;  Farinacius^ 
quaBst.  129,  n»»  1  et  suiv. 
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mettre  le  crime  :  consilium  dare  videiur  qui  persuadet ,  impelUt 
atque  instruit  ^  De  là  cette  distinction  entre  Tordre  ou  le  mandat  et 
le  conseil.  Les  premiers  ont  principalement  pour  but  l'intérêt  parti- 
culier de  celui  qui  les  donne,  tandis  que  le  conseil  n'est  censé  avoir 
d'autre  objet  que  Tintérêt  de  celui  auquel  il  est  donné  :  consilium 
respicit  gratiam  et  utilitatem  delinquentis ,  mandafum  man- 
dantis  2.  Carmignani  critique  cette  distinction  ,  parce  qu'il  lui  parait 
impossible  qu'un  individu  puisse  conseiller  un  crinoe  sans  y  avoir  un 
intérêt  grave  et  personnel  ^  ;  il  assimile  en  conséquence  le  conseiller 
et  le  mandant.  Mais  il  reste  toujours  cette  différence  énorme  entre  les 
deux  agents ,  que  le  dernier  se  sert  de  moyens  corrupteurs  pour  en- 
traîner la  coopération  de  l'exécuteur,  tandis  que  l'autre  n'emploie 
que  la  persuasion  de  sa  parole. 

M.  Rossi  4 ,  embrassant  l'opinion  proposée  par  les  anciens  juris- 
consultes ,  et  répétée  par  Muyart  de  Vouglans  ^ ,  ne  considère  le 
conseiller  comme  passible  d'une  peine  que  dans  le  cas  oh  le  conseil , 
d'ailleurs  frauduleux  « ,  a  été  la  cause  ou  l'une  des  causes  de  l'ac- 
tion criminelle  ;  mais  alors  aussi  il  le  considère  comme  codélinquant. 

Nous  pensons  également  que  le  conseil  et  la  suggestion  qui  n'ont 
exercé  qu'une  influence  secondaire  sur  l'auteur  du  crime ,  qui  n'ont 
point  été  l'une  des  causes  déterminantes  de  l'action ,  ne  doivent  être 
frappés  d'aucune  peine.  Mais  dans  le  cas  même  où  le  conseil  a  été 
suivi  d'effet ,  ou  il  a  pu  déterminer  l'action ,  l'auteur  de  ce  conseil 
doit-il  être  considéré  comme  auteur  principal  du  crime?  Nous  ne 
saurions  l'admettre.  11  existe  une  notable  différence ,  aux  yeux  de  la 
morale ,  entre  celui  qui  à  prix  d'or  acbète  le  bras  d'un  assassin ,  ou 
l'arme  en  abusant  de  son  autorité,  et  celui  qui  ne  fait  que  suggérer 
l'idée  d'un  crime ,  ou  qui  y  pousse  par  ses  discours  l'individu  qui , 

*  L.  50,  Dig.  de  furtis. 

■  Farinacius,  quaest.  129,  n«8. 

'  Teoria délie  leggi  délia  sicurezza  sociale,  t.  2,  p.  386. 

*  Traité  du  droit  pénal,  t.  8. 

*  Lois  crim.,  p.  24. 

^  Consilii  non  fraudulentis  nulla  est  obligatio,  l.  47,  Dig.  dereg.  juris. 
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tout  en  en  nourrissant  la  pensée ,  hésitait  h  le  commettre.  Dans  les 
deux  premiers  cas,  la  puissance  du  provocateur  est  immense  :  seul , 
pour  ainsi  dire,  il  commet  le  crime;  l'agent  n'e^t  qu'un  instrument 
entre  ses  mains.  Dans  la  troisième  hypothèse,  au  contraire,  s'il  sug- 
gère, s'il  approuve  le  crime,  il  n'y  précipite  le  coupable  ni  par  de 
corruptrices  promesses ,  ni  par  l'abus  de  son  pouvoir.  Son  impulsion 
n'a  point  le  même  entraînement  pour  l'exécution  du  crime  ;  elle  n'a 
point  la  même  gravité  dans  le  fond  de  la  conscience.  Il  nous  parait 
donc  que  l'instigateur  et  le  conseiller  doivent  être  punis,  si  les  conseils 
et  les  instigations  ont  été  la  cause  du  crime ,  mais  punis  d'une  peine 
inférieure;  qu'ils  doivent  même,  dans  ce  cas,  être  considérés,  non 
comme  auteurs  principaux ,  mais  comme  auteurs  secondaires. 

188.  Les  criminalistes  distinguent  encore  une  sorte  de  participa-» 
tion  morale  :  c'est  la  participation  négative  de  celui  qui  a  connu  le 
projet  du  crime ,  et  qui  ne  l'a  pas  empêché  ou  ne  l'a  pas  révélé.  Tou- 
tefois ils  n'hésitent  pas  k  reconnaître  que ,  dans  le  for  intérieur,  nul 
n'est  obligé  de  révéler  ou  de  prévenir  le  crime  qui  se  prépare  *  ;  mais 
ils  établissent  des  exceptions  k  l'égard  des  crimes  de  lèse*majesté,  et 
de  ceux  qui  sont  commis  contre  l'époux ,  le  père  ou  le  fils  du  pré- 
venu 2  ;  quelques-uns  même  ont  voulu  étendre  cette  exception  au 
crime  projeté  contre,  un  ami  3,  Cette  règle  avait  passé  dans  notre 
ancienne  législation  :  Louis  XI  punissait  de  mort  celui  qui  avait  né- 
gligé de  révéler  un  complot  ^  ;  Louis  XIV  rangeait  dans  la  classe 
dés  complices  les  spectateurs  accidentels  d'un  duel  ^.  Cette  incrimi- 
nation se  retrouve  encore  dans  plusieurs  législations  modernes  appli- 
quées aux  matières  politiques.  Elle  se  fonde  sur  une  erreur  évidente. 
Il  est  visible  en  effet  que  la  non- révélation  ne  peut  constituer  un  acte 
de  complicité  ;  car  l'inaction  ou  le  silence  n'aide  ni  ne  provoque  la 

1  Julius  Clarus^  quaest.  87^  n»*  1  et  3;  Menochius,  de  arbitrar.  jud., 
casu  355,  Qo  7  ;  Farinacius,  quaest,  51,  n»  7. 

2  Boerius,  dec.  262,  n»  9;  L  6,  Dig.  ad  leg.  Pomp.  de  parric. 

*  Farinacius^  quaest.  51,  no  40,  et  134,  no  91. 

♦  Ord.  de  déc.  1477. 

5  Ed.  d'août  1679,  art.  17. 
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perpétration  d'un  crime.  S'il  y  a  délit ,  c'est  un  délit  mi  generii. 
Tel  est  aussi  le  caractère  que  le  code  de  1810  lui  avait  conféré.  Les 
articles  103  et  suivants  dé  ce  code  incriminaient  le  fait  de  non-révé« 
lation ,  mais  comme  un  fait  distinct  et  non  comme  un  fait  de  com* 
plicité.  Mais  ces  articles  ont  été  retranchés  par  la  loi  du  28  avril  1832, 
par  le  motif  que  les  pénalités  qu'ils  portaient  donnaient  à  un  devoir 
de  patriotisme  les  apparences  d'une  obligation  de  police. 

Quant  à  l'acte  de  n'avoir  pas  empêché  le  crime,  on  distinguait, 
dans  le  droit  romain ,  entre  celui  qui  avait  pu  Tempécher  sans  danger 
personnel,  et  celui  qui  n'aurait  pu  y  mettre  obstacle  sans  courir  ce 
danger;  le  premier  seul  était  puni  :  Qui  prohibere  potuit,  lenetur 
si  non  fecit  ^;  nullum  crimen  patiiur  is  qui  norfprohibety  cum 
prohibere  non  potest  2.  Ces  distinctions  peuvent  avoir  quelque  va* 
leur  dans  le  for  de  la  conscience;  mais  le  législateur  ne  peut  élever 
an  rang  des  crimes  l'inaction  et  la  négligence  :  l'intention  du  crime 
est  un  élément  de  son  existence. 

189.  Un  mode  de  participation  avant  le  crime  est  la  participa- 
tion qui  se  msmifeste  par  aide  et  assistance  dans  les  préparatifs.  Les 
auteurs  rangent  dans  cette  catégorie  les  actes  de  ceux  qui  prêtent 
les  armes,  le  poison,  l'échelle,  les  instruments  nécessaires  pour 
commettre  le  crime,  ou  qui  offrent  lear  maison  pour  l'exécution,  ou 
qui  indiquent  la  demeure  de  la  victime ,  ou  qui  retiennent  la  per- 
sonne menacée  jusqu'à  l'arrivé  de  l'auteur  principal.  Ces  actes 
d'assistance  suffisent,  sans  nul  doute,  pour  faire  réputer  leurs  au- 
teurs complices;  mais'  suffisent-ils  pour  les  faire  œnsidérer  comme 
des  auteurs  principaux?  M.  Rossi  se  prononce  pour  l'affirmative  :  il 
considère  comme  codèïinquants  tous  ceux  qui ,  par  un  fait  matériel 
gtielconque,  prêtent  une  aide  pour  l'exécution  du  crime  3.  Les  an- 

*  L.  45,  Dig.  ad  legem  Aquiliam. 

■  L.  409,  Dig.  de  reg.  juris. 

>  Trailé  du  droit  pénal,  t.  3,  p.  23  à  68.  C'était  ausài  la  décision  de 
Galus  :  «  Qui  ferramenta  sciens  commodaverit  ad  effîciendum  ostiuns ,  vel 
armarium  vei  scalam  sciens  commodaverit,  furti  lenetur.  »  L.  64,  §4,  Dig. 
de  furtis. 
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ciens  auteurs  étaient  moins  absolus  :  ils  distinguaient  ceux  dont 
l'assistance  avait  été  la  cause  prochaine  ou  la  cause  éloignée  du  fait, 
et  les  premiers  seuls  étaient  punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs; 
or  les  actes  d'assistance  que  nous  venons  d'énumérer  n'étaient  point 
regardés  comme  une  cause  actuelle  et  déterminante  du  crime  ^.  Et, 
en  effet,  il  est  évident  que,  sur  le  refus  de  cette  assistance,  les  indi- 
vidus qui  avaient  résolu  le  crime  se  seraient  procuré  ailleurs  d'au- 
tres armes,  d'autres  échelles,  d'autres  instruments.  11  semblerait 
injuste  de  placer  sur  la  même  ligne  le  serrurier  qui  a  fabriqué  les 
fausses  clefs  et  le  voleur  qui  en  a  fait  usage.  Il  y  a  Ik  deux  degrés 
bfen  distincts  de  criminalité  :  la  justice  doit  mesurer  deux  peines. 

i90.  Nous  passons  maintenant  aux  actes  d'exécution.  En  général, 
les  diverses  législations  s'accordent  pour  considérer  comme  coau- 
teurs tous  ceux  qui  ont  coopéré  k  l'exécution  du  crime  par  un  fait 
immédiat  et  direct^.  M.  Rossi  ne  fait  lui-même  aucune  distinction 
dans  cette  classe  de  complices.  Il  range  dans  la  même  catégorie  celui 
qui  retient,  celui  qui  égorge,  celui  qui  soutient  l'échelle,  celui  qui 
saisit  l'objet  du  vol,  celui  qui  force  la  serrure,  celui  qui  pénètre  dans 
la  maison^  celui  qui,  posté  en  sentinelle,  surveille  les  approches,  et 
enfin  ceux  qui ,  sans  donner  aucun  secours,  prêtent  leur  présence 
pour  faire  nombre  et  effrayer:  tous  sont  coauteurs,  les  uns  d'un 
meurtre,  les  autres  d'un  vol  avec  escalade  et  effraction.  Nous  croyons 
cependant  que,  même  parmi  les  exécuteurs  immédiats  du  crime,  on 
peut  trouver  des  degrés  différents  d'audace  et  de  corruption ,  des 
nuances  distinctes  de  criminalité. 

C'est  ainsi  que  les  jurisconsultes  ont  successivement  controversé 
la  culpabilité ,  comme  auteur  principal ,  de  celui  qui  fait  le  guet 
pendant  l'exécution  du  crime  ^ ,  de  celui  qui  garde  les  hardesou  les 
effets  des  auteurs  dans  le  même  temps  ^ ,  de  celui  qui  surveille  la 

'  Baldus,  in  1.  f ,  C.  ée  nili  agger.;  Farinacius,  quaest.  130,  dm 8  à  53; 
Jul.  Clarus^  quaest.  9^  n«  90. 

•  Voy.  suprà,  p.  380  et  suiv. 
»  Jousse,  t.  1,  p.  28. 

♦  Farinacius,  qusest.  130,  n»»  61,  39  et  40. 
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voiture  qui  doit  servir  k  la  consommation  du  rapt ,  enfin  de  celui 
qui,  présent  k  l'action,  n'y  a  prêté  cependant  aucune  assistance i. 
Ils  faisaient  en  faveur  de  ces  différents  complices  exception  k  la  règle 
générale,  et  émettaient  l'avis  qu'une  peine  secondaire  et  même 
légère  pourrait  suffire  k  la  répression  de  ces  actes. 

Et  comment ,  en  effet,  penser  que  les  huit  ou  dix  complices  qui 
prennent  part  k  un  assassinat  ou  k  un  vol  k  main  armée  soient  tous 
également  coupables ,  criminels  au  même  degré  ;  que  les  rôles  qui 
se  distribuent  dans  ce  drame  du  crime  exigent  une  hardiesse  égale ,  . 
une  même  énergie?  La  conscience  n'aperçoit-elle  pas  quelque  inter- 
valle entre  le  meurtrier  qui  trempe  ses  mains  dans  le  sang ,  et  l'indi- 
vidu qui ,  repoussant  cette  horrible  commission,  se  borne  k  une  par- 
ticipation indirecte ,  moins  peut-être  pour  commettre  le  crime  que 
pour  veiller  k  la  sûreté  dés  hommes  auxquels  le  sort  l'a  lié?  Ces 
hommes,  soit  par  leur  audace,  soit  par  leur  corruption,  menacent- 
ils  donc  la  société  du  même  péril?  lui  doivent-ils  la  même  ex-  ^ 
pîation?  ^. 

191.  Nous  ne  présentons  point  comme  exemples  d'une  partici- 
pation secondaire ,  dans  un  sens  absolu ,  ces  espèces  citées  par  les 
crimiualistes,  du  complice  qui  fait  le  guet,  qui  garde  les  effets ,  qui 
attend  avec  une  voiture  ou  des  chevaux.  11  est  évident  que  ces  actes 
de  participation  cesseraient  d'être  secondaires,  s'ils  avaient  été  non 
choisis ,  mais  imposés  par  les  complices,  si  ces  divers  postg^yaient 
d'ailleurs  un  péril  égal  aux  postes  principaux.  Mais  il  suffit  engenehf  '  * 

qu'un  seul  des  actes  de  la  participation  matérielle  k  l'action  du  crime  .,  /^ 
ne  soit  pas  empreint  du  même  degré  de  criminalité ,  pour  détruire  *  • 

l'assimilation  absolue  de  tous  les  actes  que  les  criminalistes  les  plus 
distingués  ont  posée  en  règle.  Aussi  nous  n'avons  pas  compris  com- 
ment ces  criminalistes ,  après  atoir  rappelé  cette  observation  de  Bec- 
caria,  qui  veut  des  échetens  divers  dans  les  peines,  afin  que  les 
complices  ne  soient  pas  é^letpépt  compromis  et  qu'ils  hésitent  k  se 
charger  des  premiers  rôles  ,'^' aient  ensuite  établi  qu'une  seule  classe 
de  coupables ,  parmi  tous  ceux  qui ,  d'une  manière  quelconque,  ont 

Muyart  de  Youglans,  n<>  8;  Jous»,  i\t^  Pv^* 

^■\""  X 
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coopéré  k  Tactioa  ^;  D*est'Ce  pas  méconnattre  une  théorie  qu'ils 
avaient  eux-mêmes  préconisée? 

S'ensuit-il  qu'il  faille  analyser  un  à  un  tous  les  actes  de  la  partiel* 
pation  h  l'exécution  du  crime,  pour  discerner  les  nuances  qui  peu- 
vent les  séparer?  Une  telle  analyse  serait  impossible ,  et  donnerait 
lieu  à  des  erreurs  plus  injustes  que  l'injustice  mên^e  du  principe  que 
nous  repoussons.  Le  législateur  doit  se  borner  ^  distinguer,  dans 
deux  catégories,  les  actes  de  coopération  elles  ^tes  d'assistance, 
en  énumérant  les  caractères  principaux  de  ces  actes  :  tous  les  faits 
viendront  naturellement  se  grouper  dans  l'une  et  l'autre  de  ces 
classes. 

192.  Nous  arrivons  aux  faits  de  complicité  qui  sont  postérieurs  k 
l'exécution  du  crime  :  ces  faits  consistent  dans  les  secours  ou  l'asile 
donnés  aux  coupables ,  dans  le  recel  des  instruments  ou  des  objets 
volés,  dans  le  partage  de  ces  objets,  dans  Je  recel  du  cadavre  de 
la  victime,  enfin  dans  l'approbation  ou  la  ratification  donnée  a 
l'action. 

Les  secours  donnés  au  coupable,  avec  la  connaissance  de  son 
crime ,  ne  peuvent  être  inculpés  par  la  loi.  On  peut  répéter  avec  la 
loi  romaine  :  Furtum  non  commiiiU  qui  fugitivo  iter  monstravit^. 
Mais  l'asile  qui  lui  est  offert  a  un  caractère  différent ,  car  il  a  pour 
but  de  dérober  un  malfaiteur  au  glaive  de  la  justice  sociale.  Ce  recd 
peut-il  constituer  un  acte  de  complicité?  La  loi  romaine  n'admettait 
aucun  doute  k  cet  égard  :  Eos  qui  secum  alieni  criminis  reos 
occuUando  eum  eamve  associârunt^  par  ipsos  et  reos  pcena 
expectat^.  Or  on  voyait  dans  le  recel  la  présomption  d'une  associa- 
tion antérieure ,  et  c'est  cette  association  que  l'on  frappait.  Les  doc- 
teurs pensaient  que  la  peine  devait  être  moindre  ^  si  l'association 
n  était  pas  postérieure  k  l'exécution  ^  :  mais  la  participation ,  soit 

*  M.  Rossi^  Traité  du  droit  pénal ,  t.  Z,  p.  êO. 

*  L.  69,  Dig.  de  furtis. 

'  L.  1^  G.  de  his  qui  latron. 

*  Paul  de  Caâlro  et  Baldus,  in.  I.  furtum,  g  3,  de  furtis;  BarthoTe,  îOid.; 
Farinacius,  quaest.  132,  u9*  76  etauiv.;  Jul.  Claruâ,  qusest.  IM),  &<»  9. 
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principale  »  soit  même  accessoire ,  suppose  des  actes  qui  précèdent 
ou  accompagnent  Faction  et  qui  en  font  partie.  Sans  doute  on  peut 
se  rendre  coupable  de  faits  postérieurs  a  un  fait  consomnoé,  et  qui  s'y 
rattachent  d'une  manière  plus  ou  moins  directe;  mais  ces  faits  ne 
constituent  pas  une  participation  k  ce  crime»  et  ne  peuvent  dès  lors 
être  punis  comme  des  actes  de  complicité  :  tdle  est  aussi  la  théorie 
consacrée  dans  les  articles  248  et  259  du  code  pénal.  M.  Livingston 
n'a  fait  que  suivre  le  code  lorsqu'il  n'a  puni  les  receleurs  que  d'une 
peine  légère  dans  son  code  de  la  Louisiane ,  et  même  quand  il  a 
ajouté  que  cette  infraction ,  cbmmise  k  l'égard  d'un  parent,  pouvait 
être  un  acte  de  vertu.  Une  exception  a  toutefois  été  placée  par  notre 
code  k  regard  de  ceux  qui  recèlent  habUiullement  les  malfaiteurs 
(  article  61  ) ,  mais  c'est  parce  que  cette  habitude  fait  présumer  une 
association  criminelle  antérieure  ^u  délit. 

La  même  règle  s'applique  au  recel  ou  partage  des  objets  volés  : 
c'est  un  fait  nouveau»  un  délit  distinct,  mais  ce  n'est  pas  un  acte  de 
complicité,  car  la  complicité  sup^se  nécessairement  une  participa- 
lion  quelconque  au  crime;  or  on  ne  peut  participer  k  un  crime  qui 
est  consommé.  Le  receleur  n'a  qu'un  but ,  c'est  de  tirer  profit  du 
crime  ;  mais,  quand  ce  crime  est  devenu  un  fait  accompli,  comment 
le  déclarer  complice  d'un  meurtre  par  cela  seul  qu'au  moment  du 
recel  il  a  su  que  les  objets  recelés  étaient  le  fruit  de  ce  meurtre? 
t  Un  homme,  a  dit  M.  Rossi,  un  homme  puni  comme  complice  de 
meurtre  parce  qu'il  en  est  informé  !  Complice  de  meurtre,  parce  que 
dans  sa  cupidité  il  profite  d'un  crime  qu'il  n'est  plus  en  son  pouvoir 
d'empêcher  ni  de  défaire  !  La  fiction  est  forte  surtout  lorsqu'on  veut 
s*en  servir  pour  envoyer  un  homme  k  l'échafaud.  •  Nous  revien- 
drons tout  k  l'heure  sur  cette  doctrine  en  expliquant  les  dispositions 
du  code  pénal;  posons  maintenant  en  principe  que  le  receleur  d'une 
diose  vdée  peut  être  un  voleur,  mais  ne  peut  être  considéré  comme 
un  assassin  par  cela  seul  que  le  vol  a  été  accompagné  d'assassinat  ; 
le  recel  fait  sciemment  doit  donc  être  puni,  mais  d'une  peine  infé- 
rieure et  comme  un  délit  distinct  du  crime  ^ 

*  Voyez,  dans  le  môme  sens.  Carnet,  sur  Tart.  63,  n"  6;  Rossi,  t.  8, 
p.  52;  M.  Haus,  p.  200. 
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Un  dernier  acte  également  réputé  dans  quelques  législations  con- 
stitutif de  la  conaplicité ,  mais  purement  moral ,  est  Tapprobation 
donnée  au  crime.  Les  jurisconsultes  ont  beaucoup  disserté  à  ce 
sujet  ;  ils  étaient  dominés  par  cet  axiome  de  la  loi  romaine  :  In 
tnaUficio  ratihabitio  mandato  comparaiur  ;  d'oii  Ton  déduisait  la 
conséquence  que  la  ratification  était  un  acte  de  compliciié  comme 
l'ordre  et  le  mandat.  Quelques-uns  cependant  avaient  limité  Tap- 
plication  de  cette  règle  au  seul  cas  oii  le  crime  avait  été  commis  par 
Tordre  ou  d'après  la  commission  de  celui  qui  ratifiait  ^  ;  cette  doc- 
trine, plus  spécieuse  que  solide,  a  été  facilement  combattue  par 
M.  Rossi  2  et  M.  Carmignani  ^.  La  loi  romaine  ne  s'appliquait  évi- 
demment qu'aux  intérêts  civils,  qu'à  l'action  en  dédommagement  au 
profit  de  la  partie  lésée;  mais,  transportée  hors  de  ces  limites,  la 
règle  qu'elle  pose  serait  d'une  injustice  évidente.  Sans  doute  la  rati- 
fication pourrait  être  incriminée,  si  elle  était  accompagnée  d'une 
récompense  accordée  au  coupable ,  si  elle  contenait  la  preuve  d'un 
ordre  ou  d'un  mandat  précédent  donné  pour  commettre  le  crime- 
mais,  considéré  en  soi-même,  cet  acte  ne  peut  constituer  un  acte  de 
complicité,  car  il  est  étranger  k  la  résolution  et  à  Texécution  du 
crime.  L'auteur  de  la  ratification  peut  être  taxé  d'immoralité,  mais 
on  ne  peut  par  une  fiction  étrange  le  faire  coopérer  aujourd'hui  h  un 
fait  con.sommé  hier.  Enfin,  on  peut  approuver  un  fait  irrévocable, 
on  peut  en  profiter,  et  toutefois  on  eût  reculé  peut-être  devant  l'idée 
de  commettre  ce  fait  au  moment  de  son  exécution.  L'approbation  ou 
la  ratification  ne  peuvent  donc,  dans  aucun  cas,  faire  considérer  leur 
auteur  comme  complice  du  crime. 

193.  Nous  avons  achevé  de  parcourir  les  principales  espèces  de 
participation  au  crime.  En  résumant  les  considérations  qui  précèdent, 
nous  formulerons  le  système  que  nous  avons  essayé  d'exposer. 

Une  justice  rigoureuse  exigerait  que  les  divers  coopérateurs  d'un 
crime  pussent  être  distribués  en  de  nombreuses  classifications ,  sui- 

I  Farinacius,  quaest.  335,  no*  43  et  51  ;  Julius  Clarus^  quaest.  87,  no  5  ; 
Govarruvias,  in  Elementis,  cap.  si  furiosus,  part.  9,  §  1,  n»  5. 
«  Loc.  cil.  ' 

>  Teoria  délie  leggi  della  sicurezza^  t.  3. 
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vant  toutes  les  nuances  qui  modifient  leur  culpabilité;  quelques  cri- 
minalistes  ont  essayé  cette  division,  et  nous  avons  vu  plusieurs  légis- 
lateurs former  trois  ou  quatre  catégories  parmi  les  mêmes  accusés. 
Mais  ces  distinctions,  lorsqu'elles  se  multiplient,  soit  par  des 
définitions  qu*elles  nécessitent ,  soit  par  la  difficulté  de  saisir  les  dif- 
férences qui  les  séparent ,  peuvent  empreindre  la  loi  de  confusion  et 
d'obscurité. 

Il  suffirait,  suivant  nous ,  de  reconnaître  que  toute  participation  , 
qu'elle  soit  antérieure  ou  concomitante  au  fait ,  morale  ou  maté- 
rielle ,  est  de  deux  espèces ,  principcUe  et  secondaire.  Les  coupables 
par  participation  principale  seraient  les  auteurs  ;  les  coupables  par 
participation  secondaire,  les  complices.  Les  premiers  seraient  ceux 
qui  auraient  été  la  cause  ou  l'une  des  causes  du  criAie;  les  autres 
seraient  ceux  qui  lui  auraient  prêté  leur  aide  ou  leur  assistance,  mais 
sans  que  leur  concours  en  eût  déterminé  l'exécution. 

On  devrait  considérer  comme  auteurs  principaux  ou  coauteurs  : 

Ceux  qui  donnent  l'ordre  d'exécuter  le  crime  à  des  personnes  qui 
sont  soumises  à  leur  autorité  ; 

Ceux  qui ,  à  l'aide  de  dons ,  de  promesses  ou  de  menaces ,  pro- 
voquent une  autre  personne  k  le  commettre  ; 

£nfin ,  ceux  qui  participent  d'une  manière  directe  et  immédiate  k 
son  exécution. 

On  devrait  considérer  comme  complices  : 

Ceux  qui  provoquent  au  crime ,  mais  sans  employer  les  dons ,  les 
promesses  et  les  menaces  ; 

Ceux  qui  ont  préparé  les  armes  et  les  instruments  nécessaires  pour 
le  commettre ,  sans  participer  k  son  exécution  ; 

Ceux  même  qui  participent  k  cette  exécution ,  mais  d'une  manière 
indirecte  ou  accessoire. 

Enfin ,  on  devrait  considérer,  non  comme  complices ,  mais  comme 
coupables  d'un  fait  nouveau ,  d'un  crime  distinct  : 

Ceux  qui  donnent  asile  aux  coupables  ; 

Ceux  qui  sciemment  recèlent  ou  partagent  les  objets  volés. 

Ces  distinctions  simples  semblent  suffisantes  pour  constater  les 
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priBcipates  nuances  d6  criminalité  qui  se  trouvent  entre  les  divers 
coupables  d*un  crime.  Les  coauteurs  seuls  seraient  punis  de  la  peine 
infligée  par  la  loi  au  crime  ;  les  complices  subiraient  la  peine  immé 
diatement  inférieure;  enfin»  les  adhérents  après  le  crime»  c'est-^k-dire 
les  receleurs,  seraient  passibles  d'une  peine  distincte ,  celle  du  vol  » 
s'il  s'agit  du  recel  d'objets  volés.  Ainsi  la  mesure  de  la  peine  serait 
en  rapport  avec  la  gravité  du  crime»  et  cette  gravité  dépendrait  de  la 
culpabilité  de  l'agent  et  du  mal  causé  par  le  délit. 

Â  la  vérité,  les  différences  qui  se  révéleraient  soit  parmi  les 
coauteurs ,  soit  parmi  les  complices  »  soit  parmi  les  divers  receleurs 
d'un  même  vol ,  échapperaient  à  cette  distinction  :  la  même  peiae 
pèserait  sur  chacune  de  ces  trois  dasses  de  coupables  ;  mais  cette 
injustice  apparente  disparaîtrait  dans  l'application  du  système  des  cir- 
constances atténuantes.  Ce  sy^me  »  admirable  quand  il  se  renferme 
dans  la  sphère  qui  appartient  au  jwy,  peut  seul  compléter  la  jiistice 
distributive  en  égalisant  les  peines  d'après  les  inégalités  nécessaires 
du  crime  ;  inhabile  k  tracer  les  grandes  catégories  de  la  criminalité, 
parce  que  son  exercice  est  capricieux  et  sans  règle ,  il  sait  merveil'* 
leusement»  au  contraire,  discerner  et  saisir  les  nuances  qui  éclatent 
dans  tous  les  criminels  de  la  même  classe  ^  parce  que  la  décision  se 
puise  alors  dans  le  fait  lui-même»  et  non  dans  leô  motifs  que  le  légis- 
lateur peut  seul  comprendre  et  apprécier.  , 

Telles  sont  les  règles  qui  doivent  résumer,  suivant  nous  »  la  théorie 
de  la  complicité.  C'est  k  l'aide  de  ces  premiers  principes  que  nous 
allons  examiner  maintenant  le  système  et  les  dispositions  de  notre 
code  pénal. 

§U. 

Système  du  code. 

194.  Le  code  pénal  distingue  les  auteurs  et  les  complices  ;  mais 
cette  distinction ,  purement  théorique ,  puisque  les  uns  et  les  autres 
sont  confondus  dans  le  même  châtiment»  est  peu  importante  dans 
la  pratique. 
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L'article  59  est  ainsi  conçu  :  t  Les  complices  d'un  crime  ou  d'un 
délit  seront  punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs  mêmes  de  ce 
crime  ou  de  ce  délit...  • 

Tout  le  système  d^  code  est  dans  cet  article  :  c'est  le  niveau  d'un 
même  châtiment  a  Tégard  de  tous  ceux  qui  ont  coopéré  au  crime , 
quelle  que  soit  la  part  de  chacun  d'eux ,  et  soit  qu'ils  aient  provoqué 
ce  crime,  soit  qu'ils  l'aient  exécuté,  soil  qu'ils  se  soient  bornés  k  en 
faciliter  l'exécution  ou  k  en  receler  les  produits.  Ce  principe  d'unî- 
fi)rmité ,  qu'aucune  législation  n'a  admis  avec  autant  de  rigueur , 
domine  le  code;  mais  telle  est  Tinjustice  de  cette  disposition,  que 
l'interprétation  n'a  pas  craint  de  lutter  contre  ses  termes ,  pour  leur 
imposer  quelques  distinctions  pleines  d'humanité.  Nous  les  examine- 
rons tout  k  l'heure  en  parcourant  les  décisions  de  la  jurisprudence  ; 
borncms-nous  k  constater  ici  la  règle  générale  et  dominante ,  l'appli- 
cation d'une  perae  égale.  M.  Target  disait ,  en  résumant  les  princi- 
pes du  projet  du  code  :  c  Tous  ceux  qui  ont  participé  au  crime  par 
provocation  ou  par  complicité,  méritent  les  mêmes  peines  que  les 
auteurs  ou  coopérateurs.  Quand  la  peine  serait  portée  k  la  plus  grande 
rigueur  par  reffet  des  circonstances  aggravantes ,  il  parait  juste  que 
cet  accroissement  de  sévâ'ité  frappe  tous  ceux  qui ,  ayant  préparé  » 
aidé  ou  favorisé  le  crimo ,  se  sont  soumis  k  toutes  les  chances  des 
^énements ,  et  ont  consenti  k  toutes  les  suites  du  crime  ^.  » 

Toutefois  cette  règle ,  quelle  qu'eu  soit  l'étendue ,  a  des  excep- 
tions; l'article  59  en  signale  lui-même  quelques-unes,  en  ajoutant  : 
<  Sauf  les  cas  oii  la  Im  en  aurait  disposé  autrement,  i 

L'orateur  du  gouvernement  s'exprimait  sur  ce  point  en  ces  termes  : 
c  Presque  toutes  les  parties  du  code  pénal  indiquent  des  cas  de  celte 
espèce,  ot  portent  des  dispositions  pénales  dont  les  nuances  et  les 
différeDces  attestent  qu'il  est  reconnu  en  principe  que  les  peines  k 
infliger  aux  complices  peuvent  n'être  pas  semblables.  €es  exemples 


*•  Observations  sur  le  projet  de  code  criminel ,  par  M.  Target  ;  Locré , 
t.  39,  p.  S9. 
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réunis  k  la  disposilion  de  l'article  59  suffisent  pour  prouver  que  la  loi 
nouvelle  contient  une  grande  amélioration  sur  ce  point  ^  » 

Les  cas  oii  la  loi  n'a  pas  frappé  de  la  même  peine  les  auteurs  et  les 
complices  sont  énumérés  dans  les  articles  65,  67 ,  HX) ,  102, 107 , 
108,  114,116,  158,  144,190,215,267,268,284,  285, 
288,  295 ,  415,  458  et  441  du  code  pénal. 

195.  L'article  60  considère  comme  complices  ceux  qui ,  par  dons, 
promesses ,  menaces ,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir ,  machinations  ou 
artifices  coupables,  auront  provoqué  à  une  action  qualifiée  crime  ou 
délit,  ou  donné  des  instructions  pour  la  commettre. 

L'exposé  des  motifs  porte  :  c  A  l'énumération  du  code  de  1791, 
l'article  60  du  projet  ajoute  les  abm  d'autorité  et  de  pouvoir^  les 
machinations  et  artifices  coupables,  dont  les  effets  sont  aussi  dan- 
gereux que  le  concours  personnel  des  agents  directs  du  crime.  Le 
mot  ordres^  inséré  dans  la  loi  de  1791,  ne  comprend  point  suffisam- 
ment les  abus  d'autorité  et  de  pouvoir;  ceux-ci  peuvent  avoir  lieu 
sans  émaner  d'ordres  précis,  et  être  colorés  sous  des  prétextes  spé- 
cieux dont  il  est  possible  de  parvenir  k  découvrir  et  punir  la  connexité 
avec  le  crime  commis,  il  en  est  de  même  des  machinations  et  arti- 
fices coupables,  trop  indirectement  compris  dans  la  classe  des  faits 
par  lesquels  l'exécution  a  été  préparée  et  facilitée.  11  est  des  combi- 
naisons si  éloignées,  des  machinations  si  compliquées ,  l'art  et  l'as- 
tuce ont  tant  de  moyens  de  voiler  leur  action ,  que  des  juges  et 
des  jurés,  quoique  convaincus  de  leur  existence,  ne  se  permettraient 
pas  de  les  prendre  en  considération,  si  la  loi  ne  leur  en  fait  un  devoir 
spécial  2.  > 

Nous  avons  rangé  nous-mêmes  les  provocateurs  parmi  les  auteurs 
principaux  du  crime;  ce  sont  eux  qui  en  ont  conçu  la  pensée,  ce  sont 
eux  qui  en  dirigent  l'exécution,  qui  donnent  l'impulsion  criminelle. 
Lorsque  cette  impulsion  n'est  point  restée  stérile,  lorsqu'elle  a  été 
assez  puissante  pour  entraîner  la  perpétration ,  le  provocateur  doit 

^  et  *  Exposé  des  motifs,  par  M.  Riboud  ;  Locré,  t.  29^  p.  273. 
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être  considéré  comme  un  agent  immédiat  de  l'action ,  comme  un 
coauteur.  Cette  classification  du  code  parait  donc  k  l'abri  de  toute 
critique.  Toutefois  la  dernière  disposition ,  relative  aux  instructions 
données  pour  commettre  le  crime,  a  soulevé  quelques  difiQcultés  que 
nous  examinerons  plus  loin. 

Le  code  range  dans  la  même  catégorie  :  ceux  qui  auront  procuré 
des  armes ,  des  instruments,  ou  tout  autre  moyen  qui  aura  servi  k 
l'action  ,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir.  Or  il  est  évident,  et  nous 
l'avons  suffisamment  établi  plus  haut,  que  le  fait  de  fournir  les  in- 
struments du  crime  ne  peut  constituer  qu'une  complicité  secondaire.  II 
est  impossible  de  ne  pas  apercevoir  un  degré^bhen  tranché  entre  l'a- 
gent qui  provoque  ou  exécute  l'action  criminelle,  et  celui  qui,  sans  y 
participer  personnellement,  fournil  les  instruments  nécessaires  pour  la 
commettre  ;  celui-ci  n'est  point  la  cause  immédiate  du  crime,  il  n'y 
coopère  que  d'une,  manière  indirecte  :  la  loi  qui  le  rend  responsable 
de  l'action  au  même  degré  que  les  auteurs  principaux  est  donc  in- 
juste, puisque,  dans  Tun  et  l'autre  cas,  la  participation  ne  suppose 
pas  la  même  immoralité,  et  ne  menace  pas  l'ordre  social  du  même 
péril;  elle  est  impolitique,  puisqu'en  frappant  tous  les  agents  du 
•crime ,  même  les  plus  secondaires ,  d'une  peine  égale ,  elle  tend  k 
multiplier  les  auteurs  principaux ,  c'est-k-dire  les  agents  les  plus 
dangereux  pour  la  société. 

Ces  r^exions  s'appliquent  encore  au  paragraphe  suivant  du  même 
article,  qui  classe  également  parmi  les  complices  :  c  ceux  qui  au- 
ront, avec  connaissance ,  aidé  ou  assisté  l'auteur  ou  les  auteurs  de 
l'action  dans  les  faits  qui  l'auront  préparée  ou  facilitée ,  ou  dans 
ceux  qui  l'auront  consommée,  i  Une  profonde  distance  existe,  et  nous 
l'avons  signalée  plus  haut ,  entre  les  actes  qui  préparent  ou  facilitent 
l'action  cl  ceux  qui  aident  k  sa  consommation  :  les  premiers  ne  con- 
stituent qu'une  participation  indirecte  ;  les  autres  doivent,  en  général 
et  sauf  quelques  exceptions ,  être  classés  dans  la  catégorie  des  actes 
principaux.  Nous  n'insisterons  pas  sur  cette  distinction,  qui  a  été 
développée  dans  le  premier  paragraphe  de  ce  chapitre;  il  suffit  de 
Tome  i.  28 
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démontrer  que  le  code  a  confondu  dans  une  même  disposition  deux 
degrés  distincts  de  criminalité. 

196.  Enfin,  l'article  60  ajoute  :  «  sans  préjudice  des  peines  qui 
seront  spécialement  portées  par  le  présent  code  contre  les  auteurs  de 
complots  ou  de  provocations  attentatoires  h  la  sûreté  intérieure  ou 
extérieure  de  FËtat,  même  dans  le  cas  où  le  crime  qui  était  l'objet 
des  conspirateurs  ou  des  provocateurs  n'aurait  pas  été  commis.  > 

Cette  disposition,  en  posant  une  exception  au  droit  commun,  établit 
implicitement  une  règle  générale  :  c'est  que  la  provocation  même 
directe  h  un  crime  n'est  incriminée  qu'autant  qu'elle  a  été  suivie 
d'effet.  L'exception  Regarde  les  matières  politiques;  en  ces  matières, 
la  provocation  est  punie ,  encore  qu'elle  n'ait  produit  aucun  effet. 
Mais,  alors  même,  le  provocateur  n'est  point  considéré  comme  com- 
plice ;  c'est  un  délit  distinct,  c'est  une  peine  inférieure.  Cette  impor- 
tante distinction,  empruntée  au  code  pénal ,  a  ét^  reproduite  dans  la 
législation  de  la  presse  :  consacrée  par  les  articles  1  et  2  de  la  loi  du 
47  mai  1819,  [[elle  a  été  appliquée  \i  la  provocation  non  suivie  d'effet 
aux  crimes  prévus  par  les  articles  86  et  87  du  code  pénsJ  :  l'art.  1" 
de  la  loi  du  9  septembre  1835,  qui  punissait  cette  sorte  de  provoca- 
tion, abrogé  par  le  décret  du  6  mars  1848,  a  été  reproduit  par 
l'art,  i»*"  de  la  loi  du  27  février  1858,  qui  est  ainsi  conçu  :  c  Est 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  k  cinq  ans ,  et  d'une  amende 
de  500  k  1,000  fr.,  tout  individu  qui  a  provoqué  publiquement  d'une 
manière  quelconque  aux  crimes  prévus  par  les  articles  86  et  87  du 
code  pénaU  lorsque  cette  provocation  n'a  pas  été  suivie  d'effet.  »  Il 
y  a  toutefois  cette  différence  entre  cette  disposition  et  celle  qui  Tavait 
précédée,  que  celle-ci  ne  limite ,  comme  l'avait  fait  la  première  et 
comme  l'a  fait  depuis  l'art.  2  de  la  loi  du  27  juillet  1849,  ni  les 
moyens  de  provocation,  ni  les  moyens  de  publicité.  ]] 

197.  Le  code  n'a  pas  boraé  k  ces  classes  la  catégorie  des  com- 
plices. L'article  61  est  ainsi  conçu  :  <  Ceux  qui,  connaissant  la  con- 
duite criminelle  des  malfaiteurs  exerçant  des  brigandages  ou  des 
violences  contre  la  sûreté  de  TËtat/la  paix  publique,  les  personoes 
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OU  les  propriétés,  leur  fouroisseot  habituellemeDt  logemeat,  lieu  de 
retraite  ou  de  réuDioo,  seront  puois  conune  leurs  complices,  i 

Il  est  nécessaire  de  se  reporter  aux  motifs  de  cette  disposition. 
«  L'article  61,  a  dit  l'orateur  du  gouvernement,  remplira  une  lacune 
importante;  désormais  la  classe  dangereuse  des  individus  dont  rba«> 
Jbitation  sert  d'asile  à  des  malfaiteurs,  et  qui  leur  fournissent  habituel- 
lement logement  «  retraite  ou  point  de  réunion  ,  sera  assimilée  aux 
complices.  Si  les  malfaiteurs  épars  ne  trouvaient  point  ces  repaires 
où  ils  se  rassemblent,  se  cachent,  concertent  leurs  crimes,  en  déposent 
les  fruits,  la  formation  de  leurs  bandes  et  leurs  associations  seraient 
plus  diffidies  ou  plus  promptement  découvertes  :  on  ne  peut  les  re- 
cevoir habituellement  sans  connaître  leurs  projets  et  leur  conduite  et 
sans  y  participer.  > 

Cette  incrimination  nous  parait  fondée.  En  général,  les  actes  pos- 
térieurs au  crime  ne  i)euvent  être  considérés  comme  des  actes  de  par- 
tidpation ,  puisqu'on  ne  peut  participer  à  un  fait  consommé.  Mais 
il  en  est  autrement  si  ces  actes  ont  été  concertés  avant  l'exécution; 
car  ce  concert,  formé  entre  les  auteurs  du  crime  et  leurs  adhérents, 
facilite  l'exécution,  en  assurant  ii  cenx-lk  un  refuge  contre  les  recher- 
ches de  la  justice,  et  un  dépôt  pour  placer  le  fruit  de  leur  crime.  Or 
ce  concert  se  forme,  par  le  fait  même,  entre  les  malfaiteurs  et  ceux 
qui  habiluelïement  leur  fournissent  le  logement  ou  recèlent  les  objets 
volés;  car  cette  habitude  est  an  lien,  une  sorte  décentrât  sur  lequel 
les  malfaiteurs  comptent  k  l'avance,  et  qui  les  engage  à  l'exécutioii 
de  leurs  projets  criminels.  Mais  il  faut  bieù  remarquer  que  ce  n'est 
pas  le  recèlement,  mais  Vhabilude  de  receler  qui  constitue  la  com- 
plicité. 

C'est  par  une  conséquence  de  ce  principe  que  le  code  n'a  considéré 
que  comme  des  délits  spédaux,  qui  ne  sont  punissables  que  d'une 
peine  correctionnelle,  ceux  qui  ont  recelé  des  personnes  qu'ils  savent 
avoir  commis  des  crimes  (art.  248),  et  ceux  qui  ont  recelé  ou  caché 
le  cadavre  d'une  personne  homicidée  (art.  359)  ;  ce  ne  sont  point  Ik, 
en  effet ,  des  actes  de  participation ,  mais  des  délits  distincts.  Toute 
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participation  suppose  des  actes  qui  précèdent  ou  qui  accompagnent 
l'action  principale,  ou  qui  en  font  partie. 

198.  L'article  62  renferme  une  exception  à  ce  principe  : 

c  Ceux  qui  sciemment  auront  recelé ,  en  tout  ou  en  partie ,  des 
choses  enlevées ,  détournées  ou  obtenues  k  Taide  d'un  crime  ou 
d*un  délit  •  seront  aussi  punis  comme  complices  de  ce  crime  ou 
délit.  » 

11  est  évident  qu  il  faut  faire  ici  la  même  distinction  qu'k  l'égard 
du  recel  des  malfaiteurs.  En  général,  il  n'y  a  complicité,  on  le 
répète  encore,  qu'autant  qu'il  y  a  coopération  immédiate  et  directe 
k  l'exécution  du  crime  ;  ou  assistance  prêtée  pour  cette  exécution , 
telle  que  sans  cette  assistance  le  crime  n'aurait  pas  été  commis  :  or 
un  fait  postérieur  au  délit  ne  peut  établir  la  complicité ,  puisqu'il  est 
impossible  de  prendre  une  part  quelconque  k  un  fait  déjk  consommé; 
ainsi  les  secours  donnés  au  coupable ,  le  recèlement  des  objets  en- 
levés k  l'aide  du  crime,  ne  sont  point  des  actes  de  complicité.  Ces 
actes  peuvent  avoir  une  criminalité  réelle ,  mais  elle  diffère  totale- 
ment de  celle  du  délit  commis  antérieurement*.  Cependant  il  nous 
semble  que,  de  même  qu'k  l'égard  des  receleurs  des  coupables,  il 
faut  établir  une  exception  pour  le  cas  où  il  y  a  habitude ,  métier  de 
recèlement;  car  cette  habitude  fait  présumer  un  concert  préexistant 
au  crime  entre  les  malfaiteurs  et  les  receleurs ,  et  cette  connivence , 
qui  peut  avoir  facilité  et  même  décidé  l'exécution  du  vol,  est  un  mode 
de  participation  qui  peut  constituer  l'acte  de  complicité. 

Au  reste,  le  recelé  défini  par  l'article  62  ne  s'applique  pas  seule- 
ment aux  effets  qui  proviennent  d'un  vol  ;  le  législateur  a  voulu 
effacer  la  limite  tracée  k  cet  égard  par  l'article  3 ,  titre  3  du  code 
de  1791  ,  en  substituant  aux  expressions  de  cet  article  des  termes 
généraux  qui  pussent  embrasser  tous  les  cas.  c  On  enveloppe,  disait 
l'orateur  du  gouvernement  dans  l'exposé  des  motifs,  tout  ce  qui  est 

»  Carnot,  sur  Fart.  63,  n®  6  ;  M.  Rossi>  l.  3,  p.  44  ;  M.  Haus,  1. 1,  p.  198, 
professent  la  même  opinion. 
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compris  dans  la  loi  de  1791  ;  on  élague  ce  qui  est  vague,  et  l'on  dit 
beaucoup  plus ,  puisque  Ton  exprime  tout  ce  qui  peut  avoir  été 
détourné  ou  obtenu  k  l'aide  d'un  crime  ou  délit  quelconque,  • 

Néanmoins,  h  côté  de  la  règle  qui  déclare  complices  tous  les  rece- 
leurs de  choses  enlevées  h  l'aide  d'un  crime ,  la  loi  a  placé  l'excep- 
tion :  le  législateur  a  été  effrayé  des  conséquences  de  cette  fiction , 
lorsque  la  peine  principale  doit  être  la  peine  de  mort  ou  une  peine 
perpétuelle.  L'article  63,  dont  la  loi  du  28  avril  1852  a  encore 
adouci  les  dispositions,  est  ainsi  conçu  :  c  Néanmoins  la  peine  de 
mort,  lorsqu'elle  sera  applicable  aux  auteurs  des  crimes,  sera  rem- 
placée, k  l'égard  des  receleurs ,  parcelle  des  travaux  forcés  k  perpé- 
tuité. Dans  tous  les  cas ,  les  peines  des  travaux  forcés  k  perpétuité 
ou  de  la  déportation,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  ne  pourront  être  pro- 
noncées contre  les  receleurs  qu'autant  qu'ils  seront  convaincus 
d'avoir  eu,  au  temps  du  recelé,  connaissance  des  circonstances  aux- 
quelles la  loi  attache  les  peines  de  mort ,  des  travaux  forcés  k  perpé- 
tuité et  de  la  déportation  ;  sinon  ils  ne  subiront  que  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  k  temps.  > 

Ainsi  la  loi  distingue  les  cas  oîi  le  principe  de  la  complicité  n'est 
point  applicable  aux  receleurs;  elle  établit  une  différence  positive 
entre  Ja  peine  de  recelé  sciemment  fait,  mais  sans  connaissance  des 
circonstances  aggravantes  qui  ont  accompapé  le  vol ,  et  celle  du 
recelé  qui  a  eu  lieu  avec  cette  connaissance.  Ce  n'est  que  dans  ce 
dernier  cas  que  le  receleur  adhère  aux  aggravations  du  crime  et  de 
la  peine;  et  toutefois ,  dans  cette  dernière  hypothèse  même,  la  peine 
des  travaux*  forcés  k  perpétuité  est  substituée ,  dans  tous  les  cas,  k  la 
peine  de  mort 

Mais  cette  atténuation  seule  indique  que  le  législateur ,  tout  en 
rangeant  les  receleurs  parmi  les  complices ,  ne  leur  reconnaît  pas  la 
même  criminalité  qu'aux  auteurs  du  crime  ;  en  les  classant  dans  une 
catégorie  distincte ,  il  n'eût  donc  fait  que  développer  cette  pensée. 
Ensuite,  ce  qui  est  vrai  pour  le  cas  où  l'auteur  principal  encourt  la 
peine  de  mort  ou  une  peine  perpétuelle,  est  vrai  pour  tous  les  autres 
cas  :  c'est  que  le  receleur  qui  n'avait  pas  connaissance,  au  moment 
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du  recelé,  des  circoDstances  aggravantes  dont  le  toi  avait  été  aecom- 
pagné,  n'est  pas  aussi  coupable  que  si  ces  circonstances  avaient  été 
connues  de  lui;  on  ne  doit  le  considérer  que  comme  receleur d*ob- 
jets  provenant  d'un  vol  simple.  Et  qu'importe  que  la  peine  prin- 
cipale soit  perpétuelle  ou  temporaire?  L'injustice  de  l'application  de 
cette  peine  aux  receleurs  ne  provient  pas  de  ce  qu'elle  est  perpétuelle, 
mais  de  ce  que  la  criminalité  des  receleurs  est  moins  grave  que  celle 
des  auteurs  principaux  ;  la  peine  qu'ils  encourent  devrait  donc  être 
inférieure  dans  tous  les  cas,  soit  que  la  peine  principale  fûir  celle  des 
travaux  forcés  k  perpétuité,  soit  celle  des  travaux  k  temps  ou  de  la 
réclusion. 

199.  Le  système  du  code  pénal  se  résume  donc  dans  une  règle 
générale  et  uniforme  :  c'est  la  réunion  de  tous  les  participants  à  un 
même  crime  dans  un  même  châtiment.  S'il  distingue  les  auteurs 
principaux  et  les  complices,  cette  distinction  n'a  aucune  influence 
sur  la  pénalité.  Cependant  cette  règle  n'est  point  absolue ,  plusieurs 
exceptions  y  ont  été  admises  ;  le  recelé  en  offre  un  premier  exemple  : 
Ja  peine  fléchit  k  l'égard  des  receleurs,  bien  qu'ils  soient  réputés 
complices  par  une  fiction  delà  loi ,  lorsque  cette  peine  est  capitale  ou 
même  perpétuelle.  11  est  a  regretter  que  cette  exception  ne  soit  pas 
descendue  jusqu'aux  peines  temporaires.  Du  reste,  une  classification 
assez  nette,  en  général,  des  différentes  catégories  des  complices, 
tempère  la  sévérité  du  principe ,  en  définissant  les  caractères  princi- 
paux de  la  complicité,  et  en  posant  quelques  sages  limites  aux  incri- 
minations 

Nous  allons  examiner  maintenant  l'application  que  ces  diverses 
dispositions  ont  reçue  dans  la  pratique. 

S  111. 

Application  des  dispositions  du  code. 

900.  Le  code  n'a  point  essayé  de  définir  la  complicité  ;  mais  doit- 
on  lui  en  faire  un  reproche?  Il  est  rare  qu'âne  définition,  quelque 
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précisée  qu*OQ  la  suppose»  ne  se  prête  pas  k  des  interprétatioDs  qui 
rentraînent  hors  de  ses  termes;  rénumératioD  qu'il  a  faite  des  ditîé* 
rentes  classes  des  complices ,  quoique  défectueuse  dans  quelques  par- 
ties ,  est  la  définition  la  plus  claire  est  la  plus  simple  de  la  complicité. 
C'est  dans  ces  dispositions ,  oU  sont  tracés  les  caractères  constitutifs 
de  chaque  acte  de  complicité ,  qu'il  faut  découvrir  les  règles  géné- 
rales qui  planent  sur  cette  matière;  nous  allons  successivement  les 
établir  et  en  développer  les  conséquences. 

Nous  nous  occuperons  d'abord  de  la  complicité  par  provocation , 
aide  ou  assistance  ,  qui  fait  l'objet  de  l'article  60.  Trois  règles  prin- 
cipales nous  semblent  dominer  l'application  de  cet  article. 

La  première  de  ces  règles  est  que  les  dispositions  de  la  loi  qui 
déterminent  les  circonstances  constitutives  de  la  complicité  sont  essen- 
iiellement  limitatives.  Cette  règle  est  évidente  par  elle-même»  car 
elle  dérive  de  cette  maxime,  qu'en  matière  pénale  on  ne  peut  admettre 
aucune  analogie.  Elle  résulte  d'ailleurs  du  texte  même  de  l'art.  60, 
qui  ne  procède  point  par  voie -démonstrative,  mais  bien  d'une  ma- 
nière restrictive.  Les  circonstances  qu'il  énumère  sont  caractéristi- 
ques de  la  complicité,  élémentaires  du  crime  ;  et  la  cour  de  cassation 
a  toujours  été  fidèle  à  ce  principe,  en  déclarant,  par  plusieurs  arrêts, 
que  la  complicité  est  un  fait  moral  qui  ne  peut  se  constituer  que  par 
les  faits  positifs  et  matériels  que  le  code  pénal  a  déterminés  i ,  . 

De  lï  plusieurs  corollaires  ;  le  plus  immédiat ,  c'est  que  tous  les 
actes  qui  ne  rentrent  pas  essentiellement  dans  les  termes  précis  de  la 
loi  pénale  ne  sont  point  des  actes  de  complicité.  Nous  en  citerons  plu- 
sieurs exemples. 

Ainsi  le  simple  conseil  donné  k  un  individu  de  commettre  un  crime 
doit-il  avoir  ce  caractère?  Nous  n'avons  point  k  reprendre  ici  la 
discussion  théorique  k  laquelle  nous  nous  sommes  livrés  h  ce  sujet. 
Le  code  pénal  n'a  point  rangé  les  conseils  parmi  les  actes  de  com(di* 
cité.  Soit  que  le  législateur  ait  craint  que  cet  acte  ne  laissât  des  traces 


<  Cass.  2  juillet  1811,  Bull,  no  146;  3S  juin  1816.  Bull,  no  36;  5fév. 
1824.  Bull,  no  21. 
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trop  fugitives ,  ou  qu'il  ne  fût  facile  de  le  confondre  avec  des  paroles 
irrëfléchies,  il  n'en  a  pas  fait  mention  ;  dès  lors  nulle  interprétation 
ne  peut  suppléer  à  ce  silence;  et  cet  acte,  quelque  immoral  qu'il 
puisse  paraître,  demeure  à  Tabri  des  poursuites.  Ce  point  a  été  con- 
sacré par  la  jurisprudence  ^ 

U  même  solution  s'appliquerait  a  la  simple  provocation  de  com- 
mettre un  crime ,  lorsque  cette  provocation  n'a  point  été  faite  par 
dons,  promesses,  menaces  ou  abus  d'autorité.  Car,  ainsi  que  l'a 
reconnu  encore  la  cour  de  cassation ,  €  une  simple  provocation  sans 
aucune  des  circonstances  déterminées  par  la  loi  pour  caractériser  la 
complicité,  ne  suffit  pas  pour  autoriser  l'application  des  peines  por- 
tées contre  l'auteur  du  crime ,  et  une  pareille  provocation  n'est  qua- 
lifiée crime  ou  délit  par  aucune  loi  2.  > 

A  plus  forte  raison,  celui  qui ,  sans  avoir  provoqué  ni  aidé  le  cou- 
pable à  commettre  le  crime ,  a  seulement  facilité  sa  fuite  par  des 
moyens  quelconques  3  ;  celui  qui,  présent  à  l'action  criminelle ,  mais 
sans  y  participer,  ne  l'a  toutefois  point  empêchée  4,  ne  sont  point  des 
complices  ;  car,  dans  le  pren^ier  cas,  les  secours  donnés  au  coupable 
ne  sont  point  des  actes  de  complicité  ;  et,  en  second  Keu ,  t  la  com- 
plicité, ainsi  que  l'a  déclaré  la  cour  de  cassation,  ne  peut  s'établir  que 
sur  des  faits  positifs,  et  non  sur  des  faits  négatifs.  » 

Enfin ,  il  faut  reconnaître  avec  la  même  cour  qu'on  ne  peut  pour- 
suivre comme  complices,  soit  le  maître  d'un  café  oîi  des  violences  ont 
été  exercées ,  et  par  cela  seul  qu'il  ne  les  a  pas  dénoncées  5,  soit  le 
commis  ou  l'associé  d'un  accusé  de  banqueroute  frauduleuse  ou  de 
faux,  en  raison  de  leur  seule  qualité  ^,  soit  enfin  l'individu  qui,  pré- 

*  Cass  24  nov.  1809,  Bull.  nol79. 

*  Cass.  3  sept.  1812^  Bull,  n»  200.  Voyez  toutefois  les  lois  des  17  mai 
1819,  9  sept.  1835,  et  27  fév.  1858. 

'  Cass.  29  prair.  an  V^  Jurisp.  gén  ,  t.  3,  p.  019. 

*  Cass.  29  janv.  1807^  Dallez,  t.  3^  p.  619;  30  nov.  1810  et  13  mars 
1812,  Dali.,  t.  3,  p.  642. 

*  Cass.  14  déc.  1809,  Jurispr.  gén.,  t.  3,  p.  613. 

*  Cass.  Il  fruet,  an  XIII,  Bull,  n»  197. 
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sent  au  vol  qu'il  avait  conseille  de  commettre,  mais  sans  y  participer, 
a  offert  d'acheter  la  chose  volée  ^  Toutes  ces  décisions  ne  sont  que 
des  applications  du  même  principe. 

201.  Une  seconde  conséquence  de  notre  première  règle  est  qu'il 
est  indispensable  que  les  circonstances  constitutives  de  la  complicité , 
telles  que  Tariicle  60  les  a  déterminées,  soient  déclarées  par  le  jury  ; 
car  f  sans  cette  déclaration ,  la  loi ,  qui  a  voulu  restreindre  dans  cet 
article  les  faits  élémentaires  de  cette  complicité,  serait  incessamment 
éludée. 

La  jurisprudence,  en  général,  s'est  conformée  k  ce  principe  ;  ainsi 
la  cour  de  cassation  a  jugé  que  la  déclaration  complexe  que  l'accusé 
est  coupable  de  complicité  du  fait  énoncé  dans  la  question,  ne 
remplit  pas  le  vœu  de  la  loi  ^.  Il  est  nécessaire  que  les  faits  d'oii  la 
complicité  dérive  soient  précisés  dans  les  questions  soumises  au  jury 
et  dans  les  réponses  du  jury.  Il  faut  même,  suivant  quelques  arrêts, 
que  les  faits  qui  révèlent  l'intention  criminelle  soient  rappelés  dans 
ces  questions  *. 

Cependant,  et  par  une  contradiction  manifeste,  la  même  cour  a 
décidé  qu'il  suffit  que  les  caractères  constitutifs  de  la  complicité  soient 
énoncés  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  et  que,  dans  ce  cas,  la 
déclaration  du  jury  que  l'accusé  est  coupable  de  complicité  du  fait 
déclaré  contre  l'auteur  principal ,  peut  motiver  une  juste  application 
de  la  peine  ^.  Cette  décision,  isolée  d'ailleurs  dans  la  jurisprudence , 

*  Cass.  29  janv.  1807,  Jurisp.  gén.,  t.  3,  p.  609. 

*  Cass.  2  juîll.  18(3,  Sir.U.  !.  298;  3  mars  1814,  Sir.  14.  I.  113; 
15déc.  1814,  Sir.  15.  1.87;  24  janv.  1818,  Sir.  18.  1.  131;  5fév.  1824, 
Sir.  24.  I.  288;  14  oct.  1825,  Sir.  27.  1.  43. 

»  Cass.  28  juin  1816,  Jurisp.  gén.,  t.  3,  p.  621;  5  fév.  1824,  Sir.  24. 
1.  288.  La  complicité  n'est  établie  dans  le  sens  de  la  loi  que  par  Texistence 
légalement  déclarée  des  faits  constitutifs  de  ce  mode  de  culpabilité,  aui 
termes  des  art.  60,  61 ,  62  et  63  C.  P.  Cass.  20  juin  1835,  Bull,  no 248; 
Journ.  du  dr.  crim.,  art.  1045  ;  27  juin  1835,  Bull,  no  261  ;  8  déc.  1835, 
Bull.  no443;  Jcurn.  du  dr.  crim.  1836,  p.  178,  art.  1773;  21  janv.  1836, 
Bull.  n«  21. 

*  Cass.  26  mars  1813,  Jurisp.  gén.,  t.  3,  p.  623. 
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ne  doit  point  être  suivie;  elle  est  une  déviation  évidente  du  principe 
qui  veut  renfernoer  les  actes  de  complicité  dans  les  termes  de  la  loi 
pénale,  puisqu'elle  oifre  le  moyen  d*éluder  ce  principe  ;  elle  présente 
ensuite  dans  son  application  un  grand  péril ,  puisque  le  jury  n'ayant 
plus  sous  les  yeux,  au  moment  de  la  délibération,  les  faits  constilutife 
de  la  complicité,  pourrait  être  entratoé  à  faire  dériver  cette  compli- 
cité de  faits  qui ,  aux  yeux  de  la  loi,  n'auraient  pas  ce  pouvoir. 

[[Il  est  aujourd'hui  de  jurisprudence  constante  que  les  faits  con- 
stitutifs de  la  complicité  doivent  être  nécessairement  constatés ,  puis- 
qu'ils sont  la  condition  de  ce  mode  de  culpabilité  ^  Ainsi,  lorsque  la 
question  de  complicité  se  réfère  k  une  question  précédente  relative  k 
l'auteur  principal ,  l'irrégularité  de  cette  question  ou  de  la  réponse 
qui  y  a  été  faite  se  reflète  sur  l'autre  et  lui  ôte  son  effet  *.  Ainsi  encore, 
lorsqu'il  peut  résulter  de  la  question  posée  au  jury  des  doutes  soit 
sur  les  éléments  du  mode  de  complicité  déclaré  constant  ',  soit  sur  le 
mode  de  complicité  affirmé  parle  jury,  au  cas  où  l'un  des  modes  peut 
entraîner  une  modification  de  la  peine  ^,  la  position  de  la  question 
vicie  toute  la  déclaration.  ]\ 

Toutefois,  il  n'est  plus  nécessaire  que  les  faits  élémentaires  soienV 
déterminés ,  lorsque  les  accusés  sont  déclarés  non  point  complices, 
mais  coauteurs  du  crime  ;  car  l'article  60  ne  s*applique  point  k  la 
coopération  comme  auteur,  mais  aux  faits  extrinsèques  an  crime,  et 
qui  tendent  seulement  soit  k  arriver  k  sa  perpétration,  soit  k  la  faci- 
liter. Ainsi,  lorsque  deux  accusés  sont  déclarés  coupables  d'avoir, 
ensemble  et  de  complicité^  commis  un  meurtre,  ils  sont  par  Ik  même 
reconnus  coauteurs  du  meurtre ,  et  il  n'est  plus  besoin  de  constater 
les  faits  caractéristiques  de  la  complicité.  Cette  exception,  qui  dérive 
de  la  nature  des  choses,  mais  qui  signale  la  nécessité  de  distinguer 
avec  soin ,  même  daus  la  pratique ,  les  auteurs  et  les  complices  d'un 


>  Cass.  13  fôvr.  ISâh  Dali.  â3.  &.  101. 
s  Cass.  13  janv.  1854,  Bull,  n»  9. 
»  Cass.  1  mars  1855,  Bull,  no  72. 
«  Cass.  18  mai  1855,  Bull,  n*  164. 
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crime,  a  été  reconnue  par  plusieurs  arrêts  ^  [[Toutefois  le  complice 
par  assistance  n'est  pas  nécessairement  et  dans  tous  les  cas  coauteur 
du  délit»  et  par  conséquent,  si  le  coauteur  est  réputé  complice  par 
aide  et  assistance»  celui-ci  ne  doit  être  considéré  comme  coauteur , 
pour  faire  aggraver  la  peine,  dans  le  cas,  par  exemple,  de  vol  commis 
par  deux  personnes ,  qu'autant  que  son  concours  dans  l'exécution 
méfloe  du  vol  est  déclaré  '.  ]] 

202.  La  règle  qui  exige  la  constatation  des  diverses  circonstances 
constitutives  de  la  complicité,  reçoit  une  application  particulière  rela* 
tivement  à  chacun  des  actes  de  complicité.  Il  est  nécessaire  que  nous 
la  suivions  dans  ses  différents  rapports. 

La  provocation  se  manifeste  par  dons»  promesses,  menaces,  abus 
d'autorité  et  de  pouvoir.  Si  elle  n'est  pas  accompagnée  de  ces  cir- 
constances» elle  échappe  k  toute  répression  ;  ou  du  moins  si  »  dans 
quelques  cas  particuliers  prévus  par  l'article  102  G.  P.  et  par  la  loi 
du  17  mai  1819,  elle  devient  passible  d'une  peine»  c'est  comme 
formant  un  délit  principal  et  distinct,  et  non  comme  un  acte  de  corn* 
plioité^.  U  suit  de  Ik  qu'il  est  indispensable  que  le  jury  déclare  la 
circonstance  qui  peut  seule  en  incriminer  le  caractère ,  puisque  la 
simple  provocation  »  libre  de  toutes  circonstances  aggravantes ,  ne 
constituerait  ni  crime  ni  délit.  La  cour  de  cassation  a  dû  proclamer  k 
deux  fois  cette  nécessité  ^.  [[U  a  été  reconnu  toutefois  que  celui  qui» 
sous  forme  de  pari»  s'engage  à  donner  a  un  autre  une  somme  d'argent 
pour  le  cas  oii  celui-ci  commettrait  une  action  qualifiée  délit,  fait  par 
cela  même  une  promesse  et  provoque  ainsi  au  délit  &.]]  On  ne  doit 
pas,  au  reste,  perdre  de  vue  que  cette  espèce  de  provocation  suppose 

1  Cass.  SljuilletiStS^Sir.lO.  I.ll6;19janv.l821,  J.  P.  t.  16,p.  S32; 
24  mars  et  30  décembre  1853^  Bull.  n<>s  i  lo  et  61 1 . 

*  Cass.  31  janvier  1835,  Bull,  no  46. 

>  La  même  décision  s'applique  au  corrupteur  en  ce  qui  concerne  le  crime 
de  corruption ,  mais  elle  ne  s'applique  pas  aux  complices  du  corrupteur. 
Cass.  16  nov.  1844^  Bull,  n»  376. 

4  Cass.  14  oct.   1823»  Bull,  no  205;  16  mars  1836»  Jurisp. 
36.  1.272. 

»  Cass.  28  nov.  1856,  Bull,  qo  S77. 
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en  général  une  supériorité  de  moyens ,  soit  intellectuels,  soit  pécu- 
niaires :  ainsi  Ton  ne  pourrait  raisonnablement  la  supposer  de  la  part 
d'un  domestique  envers  son  mafire ,  d'un  soldat  envers  ses  chefs  ; 
car  ni  le  soldat  ni  le  domestique  ne  peuvent  avoir  exercé  c€tte 
influence,  sufiisante  pour  déterminer  le  crime.  Cette  observation  est 
de  naturel  lever  beaucoup  d'incertitudes  sur  les  caractères  de  ce  mode 
de  participation.  [[II  faut  ajouter  néanmoins  que  par  l'abus  d'autorité 
ou  de  pouvoir ,  la  loi ,  qui  n'a  pas  limité  le  sens  de  ces  mots,  entend 
par  Ik  n)éme  aussi  bien  l'abus  d'une  autorité  toute  morale  que  l'abus 
d'une  autorité  légale  Ainsi ,  dans  une  espèce  où  l'on  soutenait  que 
l'abus  d'autorité  ne  devait  pas  s'entendre  de  l'ascendant  illégitime 
résultant  de  l'état  de  concubinage  dans  lequel  le  demandeur  avait 
vécu  îivec  l'accusée  principale ,  ce  moyen  a  été  rejeté,  t  attendu  que 
la  question  de  complicité  par  provocation,  par  abus  d'autorité,  était 
tout  entière  soumise  k  l'appréciation  du  jury  ;  que  la  solution  affir- 
mative qu'il  a  donnée  h  cette  question  est  irréfragable  et  ne  peut 
donner  ouverture  k  cassation  ^.  »  ]] 

La  provocation  se  révèle  encore  par  des  machinations  ou  artifim 
coupables.  Or,  il  est  d'abord  hors  de  doute  qu'il  ne  suffirait  pas  que 
l'accusé  fût  déclaré  coupable  d'avoir  provoqué  par  des  artifices^  pour 
justifier  l'application  de  la  peine,  car  la  loi  n'incrimine  que  la  provo- 
cation par  artifices  coupables.  Ce  point  a  été  reconnu  par  la  jurispru- 
dence *.  Mais  cette  qualification  ne  s'applique- t-elle  qu'aux  artifices? 
Ne  doit-elle  passe  référer  en  même  temps  aux  machinations?  En  un 
,  mot,  est-il  nécessaire  que  les  machinations  qu'a  employées  la  provo- 
cation soient  déclarées  coupables  ?  La  cour  de  cassation  ne  l'a  pas 
pensé  ;  elle  a  établi  une  distinction  entre  les  artifices  et  les  machina- 
tions. Les  premiers  ne  seraient  coupables  qu'autant  qu'ils  sont  qua- 
lifiés tels  ;  les  autres  entraîneraient  une  présomption  de  criminalité  qui 
rendrait  superflue  toute  qualification  *.  M.  Carnot  a  pensé ,  au  con- 


<  Cass.  9  sept.  1839,  BuU.  n»  301. 
•  Cass.  27oct.  1815,  Jurisp.  gén.,  l.  626. 

s  Cass.  \ry  mars  1816^  Jurisp.  gén.,  t.  3,  p.  633;  19  cet.  1832,  Joum. 
du  droit  crim.  1832,  p.  801. 
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traire  ,  que  ces  deux  expressions  ont  le  même  sens  ;  que  Tëpilbète 
coupables  doit  leur  être  appliquée  a  toutes  deux  pour  caractériser  une 
fraude  condamnable  ;  et  que  si,  dans  l'article  60,  cette  épithète  ne  se 
trouve  qu'après  le  mot  artifices ,  c'est  pour  éviter  une  répétition 
inutile.  Cette  dernière  opinion  nous  paraît  préférable.  L'expression 
de  machinations  n'emporte  pas  avec  elle  une  telle  idée  de  criminalité  » 
qu'il  soit  inutile  d'y  ajouter  la  qualification  de  coupables  :  les  jurés 
seraient  exposés  k  confondre  de  simples  manœuvres  avec  des  man- 
œuvres criminelles;  et  ces  dernières  seules  peuvent  être  un  élément 
de  la  complicité. 

£nfin ,  la  provocation  a  Jieu  en  donnant  des  instructions  pour 
commettre  l'action  criminelle.  Or  la  complicité  est-elle  suffisamment 
caractérisée  par  la  déclaration  que  l'accusé  a  donné  les  insiructions? 
Nous  pensons,  avec  M.  Caruot^  qu'il  serait  utile  d'ajouter  que  l'ac- 
cusé savait  que  les  instructions  devaient  servir  au  crime.  Cepen- 
dant M.  Dalloz  ^  repousse  cette  addition ,  parce  que  la  connaissance 
lui  paraît  résulter  des  instructions  elles-mêmes ,  et  il  cite  un  arrêt 
qui  toutefois  ne  décide  point  la  question  3.  Cette  question  est  tout 
entière  dans  les  circonstances  élémentaires  du  crime  :  il  ne  suffit  pas 
d'avoir  indiqué  les  moyens  par  lesquels  on  commettrait  tel  crime, 
pour  qu'on  puisse  en  être  réputé  complice  ;  il  faut  que  ces  instruc- 
tions aient  été  données  en  vue  du  crime  qui  va  se  commettre,  et  pour 
en  faciliter  l'exécution  ^.  Dès  lors,  l'addition  proposée  par  M.  Carnot 
ne, fait  qu'exprimer  la  pensée  de  la  loi. 

[[Cependant  il  a  été  admis  par  la  jurisprudence  qu'une  question 
ainsi  posée  au  jury  :  un  tel  est-il  coupable  d'avoir  donné  ou  fait 
donner  des  instructions  à  telle  personne  pour  commettre  tel  crime? 
esf  régulière.  On  objectait  :  l""  que  cette  question  n'indiquait  pas  que 
ces  instructions  avaient  été  données  avec  connaissance  ;  2°  qu'elle 


<  Comm.  du  G.  pén.,  1. 1,  p.  189. 

•  Jurisp.  gén.,  v«  ComplkUé^  t.  3,  p.  626. 

'  Casïî.  27  oct.  1815,  Bull,  qo  60.  f^oyez  cass.  3  oct.  1867^  Bull.  Q<»  859, 

«  Cass.  27  mars  1846,  Bull,  no  82. 
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assimilait  le  fait  d'avoir  fait  donner  les  instructions  au  fait  de  les 
avoir  données.  La  cour  de  cassation  a  rejetë  ces  deux  moyens  : 
c  attendu  que  le  §  1''  de  Tart.  60^  qui  définit  et  fournit  ie  genre  de 
complicité  consistant  h  avoir  donné  des  instructions  pour  commettre 
un  crime t  n'exige  pas,  comme  les  dispositions  subséquentes,  qu'il 
soit  dit  que  l'accusé  de  ce  genre  de  complicité  a  agi  avec  connais- 
sance, ou  sciemment,  ou  sachant  que  ces  instructions  devaient  servir 
à  commettre  un  crime  ;  et  qu'en  effet  il  eût  été,  pour  ce  cas  parti- 
culier, très-inutile  de  demander  une  telle  explication ,  quand  l'acte 
d'avoir  donné  des  instructions  pour  commettre  un  crime  et  la  décla- 
ration que  l'accusé  est  coupable  de  les  avoir  données  ou  fait  donner, 
ne  laissent  aucun  doute  sur  son  intention  criminelle  ;  qu'en  second 
lieu  »  la  question  alternative  d'avoir  donné  oa  fait  donner  des  in- 
structions pour  commettre  un  crime  n'a  rien  d'irrégulier,  parce  que 
celui  qui,  affectant  de  ne  pas  se  mettre  en  rapport  direct  avec 
l'auteur  principal  du  crime,  donne  k  un  tiers  les  instructions  néces- 
saires pour  commettre  ce  crime,  afin  qu'il  les  transmette  k  cedoiqai 
doit  le  commettre,  est  aussi  coupable  que  s'il  les  donnait  directement, 
et  qu'en  réalité  il  les  a  toujours  données  ^  »  ]J 

£st-il  nécessaire  que  les  instructions  données  aient  été  accompa- 
gnées de  dons,  promesses,  menaces,  abus  d'autorité  o»  de  pouvoir? 
On  doit  répondre  négativement.  Le  premier  paragraphe  de  l'article  60 
renferme  deux  modes  distincts  de  participation  morale  :  la  provo- 
cation par  dons,  menaces,  etc.,  et  les  instructions  données  pour 
commettre  le  crime.  Les  instructions,  comme  on  vi^t  de  le  dire, 
supposent  un  projet  arrêté,  un  concert  présdable,  et,  pour  ainsi  dire, 
tine  provocation  antérieure.  Les  circonstances  qui  rendent  la  provo- 
cation coupable  ne  peuvent  donc  s'appliqua  aux  instructions  ;  d'ail- 
leurs la  construction  grammaticale  de  la  phrase  s'opposerait  k  ce 
rapprochement. 

203.  Aux  termes  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  60,  on  par- 
ticipe également  k  l'action  en  procurant  des  armes,  des  instruments, 


«  Gass.  33  mai  1844«  Bull,  n»  179. 
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OU  tout  autre  moyen  qui  aura  servi  k  Faction,  mais  seulement  avec 
la  connaissance  qu'Us  devaient  y  servir,  il  suit  de  là  que ,  pour 
ëlablir  cette  sorte  de  complicité ,  il  est  nécessaire  de  constater  le 
concours  du  fait  et  de  l'intention  criminelle,  intention  qui  ne  peut 
résulter  que  de  la  connaissance  qu'aurait  eue  l'accusé  de  1  emploi 
qui  devait  être  fait  des  armes,  instruments,  ou  autres  moyens  de 
commettre  le  crime.  La  cour  de  cassation  s'est  donc,  suivant  nous, 
écartée  de  la  loi ,  en  décidant  que  la  réponse  du  jury  qui  déclare 
l'accusé  coupable  d'avoir  fourni  des  instruments  pour  commettre 
le  crime  t  implique  suffisamment  la  connaissance  exigée  par  l'ar- 
ticle 60  1.  Si  les  termes  de  la  loi  ne  sont  pas  sacramentels,  ils  doivent 
du  moins  être  remplacés  par  des  termes  équipollents  ;  leur  suppres- 
sion enlève  au  crime  l'un  de  ses  principaux  éléments.  [[  La  cour 
de  cassation  est  revenue  k  cette  doctrine  eu  déclarant,  dans  un  arrêt 
postérieur ,  c  que  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  60  exige  que  les 
moyens  soient  fournis  en  sachant  qu'ils  doivent  servir  à  l'action 
qualifiée  délit ,  et  qu'il  ne  suffirait  pas  de  savoir  qu'ils  peuvent 
servir  à  une  action  ainsi  qualifiée  ^-  »  ]] 

204.  Enfin  »  la  participation  se  révèle  par  l'aide  ou  assistance 
donnée  aux  faits  qui  ont  préparé  ou  consommé  l'action.  Or  suffit-il 
déposer  au  jury  la  question  en  ces  termes  :  *  L'accusé  est-iî  cou- 
pable  d'avoir,  avec  connaissance,  aidé  ou  assisté  l auteur  du 
crime  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé  ou  c4)nsommé?  »  Ou  faut-il 
que  la  question  énumère  en  outre  les  faits  particuliers  d'assistance 
qui  ont  préparé  ou  consommé  le  crime?  Ce  dernier  mode,  qui  n'est 
nullement  contraire  à  la  loi,  offre  à  l'accusé  une  garantie  nouvelle,  en 
astreignant  le  jury  à  analyser  les  faits  qui  déterminent  sa  conviction  ; 
mais  il  faut  reconnaître  en  même  temps  que  le  code  ne  l'exige  point. 

Au  reste,  la  condition  essentielle  de  toute  complicité  par  assistance 
est  la  déclaration  que  l'accusé  a  agi  avec  connaissance.  Si  la  ques- 
tion soumise  an  jury  est  muette  sur  celte  circonstance,  l'assistance, 


*  Cass.  3  juin  1832^  Journ.  du  dr.  crim.  133!?,  p.  Iâ9. 

*  Cass.  18  mai  1844,  Bull,  n»  144. 
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quels  que  soient  les  faits  njatëriels  qui  la  caractérisent»  cesse  de  con- 
stituer soit  uu  crime,  soit  un  délit  ^  Cest  d'après  ce  principe  fonda- 
mental que  la  cour  de  cassation  a  décidé  qu'il  ne  suffit  pas  que  le  jury 
ait  déclaré  un  accusé  complice  d'un  vol  en  aidant  ou  assistant  l'auteur 
de  ce  vol  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé  ou  consommé  :  <  attendu, 
dit  l'arrêt,  que  cette  déclaration  n'établit  point  que  l'accusé  ait  aidé 
ou  assisté  avec  connaissance^  circonstance  essentiellement  consti- 
tutive de  la  criminalité ,  et  que  dès  lors  le  fait  déclaré  constant  ne 
constitue  ni  crime  ni  délits.»  [[]|  n'est  pas  indispensable  toutefois 
que  les  mots  avec  connaissance  soient  exprimés,  car  ils  ne  sont  pas 
sacramentels ,  pourvu  qu'ils  soient  remplacés  par  des  mots  équiva- 
lents. Ainsi,  dans  une  espèce  où  il  était  constaté  <  que  Georges  était 
coupable  de  s'être  rendu  complice  de  Jacques,  en  l'aidant  et  l'assistant 
dans  les  faits  qui  ont  préparé  et  facilité  l'exécution  du  crime,  et  spé- 
cialement en  lui  procurant  les  moyens  d'entrer  et  de  se  cacher  dans 
la  maison  de  la  veuve  Bordet ,  sachant  qu'il  ne  s'y  introduisait  qu'avec 
le  projet  arrêté  a  l'avance  de  lui  donner  la  mort  et  de  la  voler,  »  i/â 
été  jugé  qu'une  telle  constatation  était  suffisante  3.  ]] 
^  Néanmoins  la  même  cour  a  créé  une  exception  à  ce  principe  en 
matière  de  viol  :  «  attendu  qu'il  est  contre  l'essence  des  choses  de 
supposer  qu'un  accusé  ait  pu  aider  et  assister  les  auteurs  du  viol  daus 
les  moyens  de  le  commettre,  sans  qu'il  sût  qu'il  prêtait  aide  et  assis- 
tance pour  commettre  une  action  criminelle  ;  que  de  l'omission  des 
mots  avec  connaissance,  il  est  donc  impossible  de  conclure  que  l'accusé 
n'est  pas  convaincu  d'avoir  agi  dans  des  intentions  coupables  '*.  »  Cette 
exception  est-elle  suffisamment  justifiée?  Ne  pourrait-on  pas  faire  le 

*  Cass.  lOocl.  1816,  Bull.  n«  72,  et  4  janv.  1889,  Bull.  no8;  Journ.  du 
dr.  crim.  1839,  p.  Stil,  art.  'i512;  13  juill.  1843,  Bull,  no  t7â  ;  Journal  du 
dr.  crim.  1843,  p.  230,  art.  34C7  ;  24  juillet  1847.  BuIL  no  160. 

•  Cass.  26  sept.  i822,  Jurisp.  gén.,  t.  3,  p.  637;  cass.  16  juin  1837, 
Jurisp.  gén.  27.  f.421;  cass.  2  juin  1832,  Journ.  du  dr.  crim.  1832, 
p.  169. 

'  Cass.  13  août  1835,  Bull,  n»  318. 
«  Cass.  18  mai  1815, Sir.  15.  1.  898. 
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même  raisonnement  à  IVgard  de  tous  les  crimes  commis  avec  des 
violences,  et,  par  exemple,  de  l'extorsion  de  signature?  Même  en  ma- 
tière de  viol ,  les  modes  d'assistance  sont-ils  tellement  uniformes , 
qu'ils  doivent  tous  également  supposer  la  connaissance  du  crime? 
11  faut  prendre  garde  d'enfreindre  une  règle  générale  dont  la  loi  a 
vonlu  étendre  la  protection  lutélaire  à  tous  les  accusés  de  complicité, 
par  aide  et  assistauce.  L'article  60  ii'a  point  fait  d'exceptions  :  nous 
pensons  qu'on  n'en  doit  point  créer.  [[11  faut  donc,  pour  que  ce  mode 
de  complicité  soit  suffisamment  constaté  :  1^  qu*il  soit  déclaré  que 
des  actes  d'aide  ou  d'assistance  à  la  préparation  ou  h  la  consomma* 
tion  du  crime  ont  été  commis  par  l'agent  ;  2^  qu'en  participant  k  ces 
actes,  il  avait  connaissance  de  leur  but  criminel  i.]] 

•205.  Nous  passons  k  la  seconde  règle  qui  domine  notre  matière  : 
c'est  qu'il  n'y  a  point  de  complices  sans  un  fait  principal  b  l'exé- 
cution duquel  ils  se  rattachent.  Cette  règle,  que  la  jurisprudence  a 
souvent  consacrée  ^,  résulte  de  la  nature  même  des  choses  ;  car  il  est 
évident  que  s'il  n'y  a  pas  de  fait  principal,  s'il  n'existe  point  de  crime, 
il  ne  peut  y  avoir  de  participation  criminelle  'a  ce  fait,  de  complices 
de  ce  crime. 

Ainsi  lamnistie ,  si  on  lui  reconnaît  le  pouvoir  d'abolir  le  crime,  ne 
laisse  point  de  complices  ;  aussi  la  cour  de  cassation  a-t-elle  jugé  que 
les  complices  des  déserteurs ,  après  une  amnistie  qui  couvre  la  dé- 
sertion, ne  pouvaient  être  l'objet  d'aucunes  poursuites*.  Mais  il  est 
clair  qu'il  en  serait  autrement  si,  k  côté  du  crime  de  complicité  de  dé- 
sertion ,  s'élevait  un  autre  crime;  par  exemple,  si  cette  désertion 
avait  été  favorisée  par  des  gendarmes  ^,  car  le  fait  principal  serait 
Tabus  fait  par  les  gendarmes  de  leurs  fonctions. 

Ainsi,  les  témoins  d'un  duel  ne  doivent  être  passibles  d'aucune 

•  Cass.  27  mars  1846,  Bull,  n»  82;  14  mai  1847,  Bull,  n»  102. 

»  Cass,  7  vend,  an  VII,  Bull,  n»  16;  8  vend,  an  VIII,  Bull,  no  18; 
14  janv.  IS'^fO,  Jurisp.  gén.,  t.  3,  p.  614  ;  29  sept.  1820,  Bull,  n»  128. 
»  Cass.  6  janv.  1809,  Jurisp.  gén.,  1. 1,  p.  424. 

*  Cass.  10  mai  1811,  Jurisp.  gén.,  t.  1,  p.  434. 
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peine,  parce  que  le  duel,  notas  Tëtablirons  plus  loin»  ne  coottitue  ni  ua 
crinoe  ni  un  délit  ^ 

Ainsi  enfin  ^  le  complice  d'un  suicide  ne  peut  être  puni^  parce  que 
le  suicide  n'est  point  inscrit  parmi  les  délits  dans  la  loi  pénale  ^  ;  mais  il 
faut  prendre  garde  lout^ois  ici  qu'on  ne  doit  considérer  comme  acte 
de  complicité  de  suicide  que  Tassistance  donnée  aux  actes  prépara^ 
toires ,  comme  le  fait  d'avoir  fouroi  leâ  armes ,  instrujuents  ou  sub'^ 
stances  avec  lesquels  le  suicide  a  pu  s'accomplir.  Car  il  n'y  a  suicide 
proprement  dit  que  lorsqu'une  personne  se  donne  elle-même  la 
mort.  Hais  Tacte  par  lequel  on  donne  la  mort  ^  une  autre  personne^ 
même  avec  le  consentement  de  celle-d ,  fi*est  plus ,  k  parler  exacte^ 
ment,  un  acte  de  complicité  de  suicide.  Nous  examinerons,  au  eha* 
pitre  de  V homicide  volontaire^  la  qualiicatioii  qu'une  telle  action  doit 
recevoir. 

â06.  Toutefois,  si  l'existence  du  fait  principal  est  nécessaire  pour 
la  poursuite  des  complices,  il  importe  peu  que  l'auteur  de  ce  fait  soit 
inconnu  ou  absent;  il^suffit  que  le  crime  soit  constant  ^.  La  fuite 
des  auteurs  principaux  ne  peut  a&surer  Timpualté  de  leura  com- 
plices ^  ;  il  en  serait  de  même  s'ils  étaient  décédés  avant  les  pou^ 
suites;  car  ce  décès  ne  saurait  profiter  aux  complices  et  anéantir 
l'action  puUique  k  leur  égard  ^. 

Si  l'auteur  principal  n*est  pas  poursuivi,  soit  à  raison  de  sa  bonne 
foi,  soit  k  raison  de  quelque  privilège  personnel,  l'actioa  publique 
^ut*elle  se  diriger  néanmoins  contre  les  complices?  L'affirmative  est 
évidente,  pourvu  que  le  nootif  d'excuse  soit  purement  persomieK  et 

•  Voyez  sur  ce  point  notre  ehap.  de  Vhomicîée  voUmiaite, 

•  Cass.  27  janv;  181&,  BuHw  n©  28  ;  16  nov.  1827,  Bull,  n»  284.— Vbye» 
aussi  notre  chap.  de  Vhomicide  volontaire, 

»  Cass.  25  fév.  1848,  Bull,  n»  46. 

«  Cass.  16  oct.  1826,  Bull,  no  209.;  19  août  18t9,  Bull,  no  97  ;  13  sept. 
1827,  Bull,  no  238  ;  24  sept.  1834,  Bull,  n^  314  ;  26  fév.  1843,  Bull.  n«  46; 
24  sept.  1862>  Bull,  no  330  -,  29  janv.  1862,  Bull,  no  42. 

•  Cass.  4  juin  1835 ,  Bull,  n»  222, 
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que  le  fait  ^)atérie]  du  criiM  principal  ne  cesse  pas  de  subsister  i. 
Ainsi  les  cpnaplices  d'un  vol  commis  par  un  fils  à  son  père,  quoique 
le  vol  soit  couvert  du  voile  de  la  loi,  pe  seraient  pas  nioins  tenus  des 
peines  de  vol,  s'Us ^  avaient  profité  ^,  ou  s'ils  s'étaient  associés 
comme  coauteurs  à  sa  perpétration  ^.  C'était  aussi  la  décisii»  d'Ul- 
pien  ;  c  liem  pl^mtii  éum  qui  filio ,  v$l  $ervo,  vel  uxori  opem  feri 
furtum  facientibus ,  furti  teneri,  quamvis  ipsi  furli  actione  n<m 
cofiveniantitr^,  »  [[II  n*en  serait  plus  ainsi  du  complice  de  l'enlève- 
Q)eut  d'une  mineure ,  dans  le  cas  oii  le  ravisseur  a  épousé  la  fille 
qu'il  aeiUevée;  car  cette  exception  n'est  point,  dans  ce  cas,  uue  excep* 
tioD  personnelle  au  ravisseur  ;  c'est  le  mariage  même  contracté  a  ta 
suite  du  ra^qqe  la  loi  a  voulu  protéger,  puisque  l'art.  357  ne  permet 
re:i^ercice  de  Faction  criminelle  qu'après  que  la  nullité  du  mariage  a 
été  prononcée.  Cette  disposition  s'applique  donc  non-seulement  il 
l'auteur  principal»  mai$  encore  aux  complices  del'enlèvement,  puisque 
toute  poursuite  relative  au  fait  qui  a  précédé  le  mariage,  même  res- 
treint aux  seuls  complices ,  aurait  pour  résultat  d'affaiblir  le  respect 
qui  hiest  du  et  de  porter  le  troubledansia  famille  ^.]] 

207.  Mais  si  l'auteur  principal,  mis  en  cause  avec  les  complices , 
a  été  déclaré  non  coupable,  ceux-ci  peuvent-ils  être  condamnés? 
Cette  question  délicate  semble  devoir  se  résoudre  par  une  distinction. 
Si  Tacquitiement  de  Fauteur  principal  est  motivé  sur  sa  bonne  foi, 
sur  son  ignorance  du  crime  dont  il  n'était  qu'un  instrument ,  il  est 
évident  que  le  bénéfice  de  cette  exception  ïoute  personnelle  ne  peut 
s'étendre  au  prévenu  de  complicité.  Aussi  la  cour  de  cassation  a- 
t-elle  jugé,  et  avec  raison,,  dans  le  cas  de  faux  en  écriture  authentique» 
que,  la  non-culpabilité  du  notaire  n'empêchant  pas  le  fait  matériel 

'  Cass.  24  avril  tsn,  Bull.  n«  106;  28  avril  1313^  Bull.  n<»  85. 

*  Cass.  15  avril  1825,  BulUno  78;  I  0(:t.  1840^  Bull.  n«292;  3t  jaoïrier 
1850,  Bull,  no  40. 

*  Cass.  12  avril  1844 ,  Bull,  no  ia5;  cass.  cb.  réun.  25  mars  1845,  BuU. 
no  110. 

*  L.  36,Dig.  defurtis;  l.  52,  ibid. 
«  Cass.  2oct.  1852,  Bull.  D^SSâ. 
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d'exister ,  son  acquittement  n'est  pas  un  obstacle  k  la  punition  des 
complices  ^  Toutefois  ajoutons  que  si  le  faux  avait  été  commis  par 
supposition  de  personnes  et  a  l'insu  du  notaire ,  ce  crime  ne  consti- 
tuerait plus  un  acte  de  complicité  du  faux  en  écriture  publique,  mais 
un  crime  principal  et  distinct  que  l'art.  147  du  code  pénal  punit 
d'une  peine  inférieure.  Cette  exception  a  été  consacrée  par  plusieurs 
arrêts  2. 

Mais  si  l'acquittement,  au  contraire ,  est  motivé  sur  ce  qu'il  n'y  a 
pas  de  crime,  sur  ce  que  l'accusation  est  dénuée  de  fondement,  il 
seraitcontradictoire  de  condamner  lescomplices.  Nous  citerons  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  qui  a  consacré  cette  distinction.  Dans  l'espèce 
de  cet  arrêt ,  un  huissier  signataire  d*un  exploit  arg^ué  de  faux  avait 
été  déclaré  non  coupable;  mais  un  prétendu  complice  de  cet  acte  avait 
été  condamné.  Cette  cour  déclara  que  Tacquitienfient  de  ce  dernier 
était  de  plein  droit,  parce  que,  le  faux  n'ayant  pu  être  commis  que 
par  l'officier  ministériel  dans  l'exploit,  la  déclaration  de  non-culpabi- 
lité équivalait  k  la  déclaration  de  non-existence  du  fait  ^. 

La  même  distinction  doit  encore  être  invoquée  dans  le  cas  d'abso- 
lution de  l'auteur  principal,  c  Celui  qui  provoquerait,  a  dit  M.  Mer- 
lin ^,  un  enfant  ou  un  fou  k  commettre  un  homicide ,  ne  pourrait 

«  Cass.  24  avril  t812et  23  avril  1813,  Jurisp.  gén.,  t.  8,  p.  611  ;  17  juill. 
1825,  Sir.,  35-1-789,  et  cass.  21  nov.  1839,  Bull,  no  354;  cass.  27  nov. 
1845^  Bull,  no  348  ;  27  juillet  i846,  Bull,  no  168 ;  8  nov.  1853,  Bull,  no  525; 
19  sept.  1856,  Bull,  no  318. 

'  Cass.  21  juill.  1814  et  24  avril  1818,  Jurisp  gôa.,3,611. 

»  Cass.  8  vend,  an  VIII,  Bull,  n»  18.  Foy.  encore  un  arrêt  du  11  octobre 
1839,  Bull,  no  32;  Journ.  du  dr.  crim.  1840,  p.  190,  art.  26â9,  portant  : 
a  que  la  subornation  de  témoins  est  un  mode  de  complicité  du  crime  de 
faux  témoignage  ;  que  dès  lors  elle  ne  saurait  donner  lieu  à  Tapplication  de 
Tarticle  365  qu'autant. que  les  témoins  subornés  onl  déposé  ou  tenté  de 
déposer  contre  la  vérité;  que  si,  par  suite  d*une  exception  toute  personnelle, 
ces  témoins  sont  déclarés  non  coupables,  il  est  nécessaire,  pour  que  Facco- 
sation  conserve  une  base  légale ,  que  le  fait  d'une  déposition  mensongère  en 
justice,  soit  contre  un  prévenu,  soit  en  sa  faveur,  soit  reconnu  constant,  t 

♦  Quest.  de  droit,  v®  Suppression  de  titres. 
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profiter  de  l'absolution  prononcée  en  faveur  de  celui-ci.  >  Cela  est 
évident,  et  il  a  été  reconnu  aussi,  avec  raison,  que  si  l'absolution  est 
motivée  sur  ce  que  l'auteur  n'a  agi  qu'avec  imprudence,  le  complice 
peut  néanmoins  être  atteint  par  la  peine,  s'il  a  aidé,  assisté,  ou  pro- 
voqué l'action  dans  le  dessein  de  nuire  ^  Mais  si  l'auteur  principal 
n'a  été  absous  que  parce  que  le  fait  poursuivi,  quoique  répréhensible 
aux  yeux  de  la  morale,  ne  constitue  ni  crime  ni  délit,  il  est  visible 
qu'aucune  poursuite,  qu'aucune  peine  ne  pourraient  être  maintenues 
k  l'égard  des  complices  d'un  tel  fait. 

208.  La  troisième  règle  de  la  complicité  est  relative  k  l'application 
de  la  peine ,  et  se  trouve  textuellement  dans  l'article  59  :  c'est  que 
les  complices  sont  punis  des  mêmes  peines  que  les  auteurs  princi- 
paux. Il  s'agit  moins  ici  de  tirer  de  faciles  conséquences  de  cette  règle 
générale  que  d'en  expliquer  le  sens  et  la  portée. 

Remarquons,  d'abord ,  que  le  principe  qui  est  demeuré  rigoureu- 
sement inscrit  dans  notre  code  n'a  plus  les  mêmes  effets  qu'il  avait 
autrefois.  Si  le  législateur,  en  premier  lieu,  a  prescrit  les  mimes 
peines  pour  les  auteurs  et  les  complices,  il  n'a  voulu  parler  que  du 
même  genre  de  peines,  et  non  de  peines  de  la  même  durée;  aussi  la 
jurisprudence  n'a-t-el le  point  hésité  h  reconnaître  que  la  peineimposée 
au  complice  peut  être  plus  longue  que  celle  encourue  par  l'auteur  du 
crime  2.  Mais  aujourd'hui ,  et  depuis  le  système  des  circonstances 
atténuantes ,  ce  n'est  plus  le  même  genre  de  peines  qui  s'applique  k 
l'un  et  h  l'autre  ;  deux  degrés  dans  l'échelle  pénale  peuvent  les  sé- 
parer :  l'un  peut  être  puni  des  travaux  forcés,  l'autre  d'un  simple 
emprisonnement  correctionnel.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  cette 
distance  qui  s'étend  entre  les  auteurs  et  les  complices  d'un  crime  nous 
semblait  devoir  être  mesurée,  non  par  le  jury,  mais  par  le  législateur 
lui-même.  Ce  que  nous  voulons  Constater  en  ce  moment,  c'est  que  la 
règle  de  l'article  59,  purement  nominale,  n'est  plus  rigoureusement 
exécutée  dans  la  pratique  ^. 

^  Cass.  30  fruct.  an  XII  et  12  sept.  1812,  Jurisp.  gén.,  t.  8,  p.  629. 

s  Cass.  9juill.  1813  et  2fév.  1815^  Jurisp.  gén.,  t.  8,  p.  545. 

>  Cass.  19  sept.  1839 ,  Bull,  n»  801,  qui  déclare  :  que  la  disposition  de 
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dépendant  il  est  toujours  îiDportantHlè  coanattré  quelle  m,  k  peîtté 
qui  menace  et  peut  atteindre  encore  les  complices ,  datis  le  cas  oh 
nulle  déclaration  de  circonstances  atténuantes  n'est  faite  en .  leur 
faveur.  L'article  59  les  punit  de  la  même  peine  que  les  auteurs 
mêmes;  quelle  est  la  valeur  de  ces  mots?  Les  complices  sont-ils  res-* 
pensables  des  circonstances  aggravantes  qui  ont  accompagné  le  crime 
et  qu'ils  ont  ignorées?  Doivent-ils  supporter  l'aggravation  qui  frappe 
l'auteur  principal,  par  suite  d'une  quaKté  purement  personnelle?  Ne 
doivent-ils,  au  contraire,  être  atteints  que  de  la  seule  peine  que  la  loi 
a  décernée  c(mtre  le  crime  auquel  ils  ont  participé? 

Pour  arriver  k  la  solution  de  ces  questions ,  il  ûous  semble  qu'il 
*  faut  distin^er  si  les  circonstances  aggravantes  sont  intrinsèques  oa 
extrinsèques  au  crime ,  c'est-à-dire,  si  elles  font  partie  du  crime  lui- 
même  ,  ou  si  elles  dérivent  au  contraire  de  la  qualité  personnelle  de 
l'un  des  auteurs  principaux. 

Sous  l'empire  du  code  péial  de  1 791 ,  la  jurisprudence  ne  déclarait 
les  complices  passibles  de  la  peine,  qu'autant  qu'ils  avaient  connue 
circonstances  intrinsèques  du  crime  qui  pouvaient  motiver  une  aggra- 

Tarticle  69,  portant  que  les  complices  d*an  crime  ou  d'tin  délit  seront  punie 
de  la  même  peine  que  les  auteurs  de  ce  crime  ou  de  ce  délit,  doit  être  en- 
tendue dans  ce  sens  que  la  peine  portée  par  la  loi  contre  le  crime  ou  le  délit 
dont  ils  sotit  auteurs  ou  complices  devra  leur  être  appliquée;  mais  qu'il 
De  résulte  pas  de  celte  identité  de  peine  que  le  juge  qui  l'applique  soit  obligé 
de  rappliquer  avec  égalité  à  Fauteur  ou  au  complice  du  crime,  surtout  lors- 
que la  crimrnalicé  de  chacun  d'eus  doit  être  par  loi  appréciée  suivant  qu'elle 
lui  parait  plus  ou  moins  grande^  a6n  de  le  mettre  à  même  de  proportionner 
la  peinéau  délit;  que  les  mêmes  principes  s'appliquent  au  cas  où  des  circon- 
stances atténuantes  ont  été  déclarées  par  le  jury  en  faveur  de  l'auteur  priu- 
cipa)  et  du  complice,  parce  qu'alors  la  plus  grande  latitude  accordée  au  juge 
dans  Tapplication  de  la  peine  par  l'article  463  lui  permet  d'arriver  â  une 
proportion  pkis  exacte  encore  entre  le  degré  de  criminalité  et  te  châtiment, 
suivant  les  circonstances  particulières  à  chaque  accusé;  d'où  il  suit  qu'ta 
appliquant,  dans  l'espèce,  au  demandeur  la  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité^ tandis  qu'il  n'a  appliqué  à  l'auteur  principal  du  crime  que  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  l'arrêt  attaqué  n'a  commis  aucune  violation  de 
rartided9.  »  ^'oy.  aussi  cass.  17  fév,  1844,  BuH.  n^  54. 
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v^ioii.  Akisi  le  complice  d'un  assassinat  n'encourait  la  peine  de 
iDort  que  dans  le  senl  (^s  oà  la  question  de  la  pFémécKl-ation  avait 
été  résolue  pariicoiièrement  contre  lui  '.  Cette  jurisprudence  ne  s*est 
point  maintenue  sous  te  code  de  1610.  La  cour  de  cassation  a  con- 
ctâimnent  juj^é,  depuis  la  promulgation  de  ce  code,  que  la  même 
peiD€  doit  frapper  et  les  auteurs  du  crime  et  leurs  complices,  encore 
h\em  qu'il  soit  reconnu  que  ces  derniers  n'ont  point  participé  aux  cir* 
constances  aggravantes  du  crime,  et  même  qu'ils  les  ont  ignorf^. 
Les  principaux  motifs  de  ces  arrêts  sont  que  l'article  59  est  général, 
et  ne  fait  point  dépendre  son  application  de  la  participation  qu'aurait 
eue  le  complice  aux  circonstances  aggravantes  du  fait  principal  ;  que 
Fartide  63  m  pernoet ,  d'ailleurs,  de  modifier  la  peine,  lorsque  les 
eomplices  n'ont  point  eu  connaissance  des  circonstances  aggravantes, 
que  dans  ie  cas  du  recelé  ^ . 

Quelques  crimmalistes  ont  attaqué  cette  jurisprudence  ;  on  a  dit  : 
rartide  60  ne  déclare  complices  que  ceux  qui ,  avec  connaissance , 
ont  aidé  ou  assisté  l'auteur  de  l'action,  t  Or  est-ce  avoir  connaissance 
d*une  action ,  que  d'en  ignorer  les  plus  graves  circonstances?  Est-ce 
agir  avec  connaissance ,  que  de  partidper  par  une  telle  complicité  k 
VB  crkne ,  lorsqu'on  a  la  ferme  conviction  qu'on  ne  participe  qu'à  un 
délit?  Pour  la  complicité,  comme  pour  tout  autre  fait  punissable,  ce 
n'est  pas  la  matérialité  de  l'action ,  c'est  sa  RH)ratité  qu'il  faut  appré- 
cier 3.  »  Enfin ,  il  est  certain  que  le  défaut  de  connaissance  absolue 
esiëve  timte  culpabilité  c  ainsi  l'action  d'avoir  fait  le  guet  pendant  la 
consommation  d'uu'vol  cesse  d*étre  punissable ,  si  ie  jury  déclare 
<]iie  l'accusé  n'a  point  connu  qu'il  se  commettait  bd  vol  pendant  qu'il 
faisait  •sentmdle  ^.  Il  semble  donc  rationnel  que  le  défaut  de  con- 

<  Cass.  17  pluv.  an  IX,  16  vend,  an  X,  29  mess.  9n  XIII,  20  nov.  tSOO, 
Jurisp.  gén.^  t.  3,  p.  631,  646  et  647;  air.  contraire,  0  juill.  1346^  Bull. 

«  Cass.  17  juill.  et  26  déc.  4812^  Bull,  no*  i69  et  175;  12  août  1813, 
Bourguignon,  t.  3,  p.  51. 
»  M.  de  Molènes,  DeVhHvmnité  dans  tes  lois  crim.,  p.  547. 
*  Cass.  4  mai  1827.  Bull,  n©  ill. 
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naissance  partielle  de  certaines  circonstances  qui  aggravent  la  crimi- 
nalité du  fait  principal ,  atténue  la  culpabilité  des  complices. 

Nous  voudrions  pouvoir  adopler  cette  interprétation  ,  entièrement 
conforme  à  la  théorie  que  nous  avons  développée  au  commencement 
de  ce  chapitre  ;  elle  s'appuie  sur  ce  principe  fondamental  de  toute 
justice  répressive ,  que  la  peine  doit  être  proportionnée  à  la  gravité 
du  délit.  Mais  le  texte  du  code  permet-il  de  Taccueillir  ?  Ses  termes 
sont  précis  :  Les  complices  seront  punis  de  la  même  peine  que  les 
auteurs.  On  objecte  qu'il  n'y  a  de  complices  par  assistance  que  ceux 
qui  ont  agi  avec  connaissance.  Mais  que  veulent  dire  ces  dernières 
expressions?  Que  les  complices  ont  dii  connaître  le  but  et  la  nature 
de  l'action  à  laquelle  ils  ont  participé.  La  loi  a-t-elle  exigé  qu'ils  aient 
été  informés  de  toutes  les  circonstances  du  crime  pour  en  mériter 
la  peine?  Ses  termes  ne  permettent  point  cette  distinction,  et  il 
suffit  que  l'arlicle  63  l'ait  formellement  autorisée  vis -h -vis  des 
complices  par  recelé,  pour  qu'elle  soit  implicitement  repoussée  à 
l'égard  des  autres  complices.  Tel  est  aussi  le  véritable  esprit  du  code, 
c  Quand  la  peine ,  disait  M.  Target ,  dont  noiis  avons  déjà  cité  les 
paroles ,  serait  portée  h  la  plus  grande  rigueur  par  l'effet  des  circon- 
stances aggravantes ,  il  parait  juste  que  cet  accroissement  de  sévérité 
frappe  tous  ceux  qui ,  ayant  préparé,  aidé  ou  favorisé  le  crime,  se 
sont  soumis  à  toutes  les  chances  des  événements ,  et  ont  consenti  à 
toutes  les  suites  du  crime  i.  > 

209.  Mais  la  question  nous  paraît  toute  différente ,  lorsque  l'ag- 
gravation prend  sa  source  dans  une  circonstance,  pour  ainsi  dire, 
extrinsèque  au  fait,  telle  que  la  qualité  de  père,  de  fils,  de  tuteur, 
de  domestique  ou  de  fonctionnaire ,  qui  peut  appartenir  k  l'auteur 
principal.  La  cour  de  cassation  a  maintenu  dans  cette  hypothèse , 
comme  dans  la  première ,  une  règle  uniforme  :  c'est  que  l'aggrava- 
tion de  peine  qui  résulte  de  la  qualité  d'un  des  complices  doit  s'étendre 
sur  tous;  ainsi ,  et  d'après  cette  jurisprudence,  les  complices  d'un 


*  Voyez  suprà,  p.  403;  et  cass.  9  janv.  1849,  Bull.  n»8;  14  sept.  1854, 
Bull,  no  278. 
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vol  dont  l'un  des  auteurs  est  domestique  sont  punis  de  la  peine  in« 
fligée  au  domestique  infidèle  i  ;  le  faux  commis  en  écriture  authen- 
tique, avec  le  concours  d'un  fonctionnaire,  entraine  sur  tous  les 
complices  la  peine  portée  par  la  loi  contre  ce  seul  fonctionnaire  ^  ; 
ceux  qui  ont  aidé  un  père  ou  une  mère  dans  les  faits  qui  ont  facilité  un 
attentat  aux  mœurs  sur  la  personne  de  leur  fille ,  partagent  la  même 
peine  qui  atteint  dans  ce  cas  les  parents  ^  ;  le  complice  du  crime 
d'avortemeiit  commis  par  une  sage-femme  est  passible  de  Taggrava- 
tion  de  peine  encourue  par  celle-ci  ^;  enfin ,  les  complices  du  fils  qui 
a  tué  sou  père  sont  punis  de  la  peine  des  parricides  ^. 

Une  jurisprudence  aussi  inflexible,  une  règle  aussi  rigoureuse  ne 
peut  se  justifier  que  par  le  texte  formel  de  la  loi.  Mais  ce  texte  ne 
soulève-t-il  donc  auéune  incertitude?  Lorsqu'un  crime  est  commis 
par  plusieurs  personnes  qui  y  prennent  une  part  égale,  les  coupables 
sont  coauteurs  et  non  complices.  Or,  dans  ce  cas,  la  qualité  de 
l'un'  d*eux  déterminera-t*elle  l'aggravation  k  l'égard  des  autres? 
L'article  59  ne  s'applique  quaux  complices  relativement  aux 
auteurs,  et  non  aux  auteurs  entre  eux.  Faut-il,  comme  le  veut 
la  jurisprudence^,  considérer  les  coauteurs  comme  complices  ?  11  n'y 


«  Cass.  23  oct.  1811 ,  23  déc.  1812^  8  juili.  1813/jurisp.  gén.^  t.  3, 
p.  660;  24  août  1827,  Bull,  no  225. 

3  Cass.  9fév.  1811  et  25  oct.  1813,  Jurisp.  géa.»  t.  3 ,  p.  645;  22  janv. 
1815,  Jurisp.gén.  35.  1.  421. 

»  Cass.  22  nov.  1818,  Jurisp.  gén.,  t.  2,  p.  595. 

*  Cass.  16  juin  1855,  Bull.  n«  214. 

»  Cass.  8  déc.  1812,  Jurisp.  gén.,  t.  8,  p.  623;  20  avr.  et  20  sept.  1827, 
Jurisp.  gén.  27.  1.  407  et  431  ;  cass.  23  mars  1843,  Bull,  n»  66;  27  mars 
1846,  Bull,  no  32;  9  juin  1848,  Bull,  no  178;  1 1  sept.  1851,  Bull.  n«  382  bis; 
24  mars  1843,  Bull,  no  UO;  30  sept.  1853,  Bull,  no  491.  Ulpien  avait 
donnéi  une  décision  semblable  :  Ait  Mecianus  etiam  conscios  eâdem  pœnâ 
adûciendos ,  non  solùm  parricidas  :  proindè  conscii  etiam  extranei  eâdem 
pœnâ  adficiendi  sunt.  L.  6^  Dig.  ad  leg.  Pomp.  de  parricidiis. 

^  Cass.  9  juin  1848,  Bull,  no  |78;  11  sept.  1851,  BulUno  1851  ;  24  mars 
1853^  Bail,  no  110;  22  janvier  1852,  Bull,  no  28;  3  juillet  1854^  BuU. 
DO  142. 
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aora  aucune  raison  pour  aggraver  la  peine  âecem-ci  plutOt  que  pour 
atténuer  la  peine  de  eeiui-lk.  Nnlle  disposition  pémde  n'inflige  k  phi- 
sieurs  auteurs  d'«n  crime  ToUigation  de  subir  TaggravatioB  qui  peut 
être  due  il  Fun  d'^nx.  Or,  si  cette  aggravation  ne  doit  pas  peser  sur 
tes  coauleurs,  les  complices  doivent-iis  la  supporter? 

Ce  q«e  Fart.  59  a  voulu  dire,  c'est  qtie  les  complices  seratent 
punis  de  la  peine  portée  contre  le  crime  mén)e ,  c'est  qu'ils  seratent 
punis  comme  s'ils  en  étaient  les  auteurs.  Telle  est  la  traduction  Ht- 
«à*ale  d'une  locution  vicieuse,  par  cela  seul  qu'elle  est  trop  vague. 
Ainsi  les  circonstances  nbérentes  an  fait,  et  qui  en  aggraveot  le 
taractëre»  doivent  peser  sur  les  complices,  quoiqu'ils  les  aient 
ignorées .  parce  qwe  leur  participation  les  réputé  auteurs  eai-ménves 
de  ce  feit.  Mats  celles  qui  n'appartrennent  point  au  fait,  et  qui  n'ag- 
grateraieni  point  leur  crime ,  même  quand  ils  en  seraient  les  auteurs, 
<?ommrat  les  en  rendre  responsables?  Ces  circonstances  n'appartien- 
nent point  an  aime;  f^s  n'entrent  point  non  plus  dans  le  csdcof 
ordinaire  de  la  peine;  elles  dérivent  de  la  seule  qualité  d'une  per- 
sonne; elles  sont  personnelles,  et  l'aggravation  qu'elles  entralneffit 
te  peut  être  étendue. 

Il  est  à  remarquer  que  les  orateurs  du  gouvernement ,  en  expo- 
sant les  motifs  du  code,  n'ont  parlé  que  de  Tag^avation  résultant 
des  circonstance^  concomitantes  du  fait,  etoallemenideoellesquî 
•dérivent  de  la  qualité  de  l'un  des  auteurs.  Et,  en  effet,  n'y  a-t-il  pas 
une  flagrante  injustice k  punir  comme  le  domestique  infidèle,  comme 
le  fonctionnaire  dilapidateur,  comme  le  fils  parricide,  le  complice 
qui ,  en  se  rendant  coupable  d'un  crime,  n'a  du  moins  trahi  ni  la  foi 
d'un  matti^,  ni  ks  devoirs  de  ses  fonctions,  ni  les  sentiments  les 
plus  sacrés  de  b  nature?  Si  les  devoirs  de  l'un  et  de  l'autre  n'é- 
taient pas  égaux ,  comment  le  crime  peut-il  être  égal  ^  ? 


^  Le  code  péi^al  de  la  Ciirne  (ta^tsingleu-lé)  contient  une  âisporiOon 
<  Int.  $0,  t.  A,  p.  06)  ainsi  conçue  :  «  Quand  la  position  relative  de  eein  qui 
ont -commis  un  ^lil  met  de  la  ^différence  dmis  teur  sujétion  à  te  peine ,  le 
plus  coupable  la  subira  comme  principal  dans  le  délit  qu'il  a  commis  ItA- 
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910.  U  stViîà  impossible,  au  reste ,  d'appliquer  ràriide  59  dans 
le  sens  littéral  de  ses  termes.  Car,  si  l'auteur  et  le  complice  devaient» 
dans  tons  les  Câs,  être  punis  Se  la  même  peine,  il  faudrait  que  ce 
dernier  profitât  deratténuation  qnela  qualité  de  l'auteur  peut  motiver, 
de  même  qu'il  supporte  Taggravation  qu'elle  peut  entraîner.  Ainsi , 
lorsqtite  eet  asteur  principatl  a  m{>ins  de  seize  ans ,  l'atténuation  de 
peine  qcfô  son  âge  justifie  devrait  rigoureusement  profiter  k  son  com- 
plice. Cependant  on  ne  l'a  jamais  prétendu,  et  la  cour  de  cassation  a 
jugé  avee  raison  que,  dans<^  cas,  fa  peine  du  crime  devi:ait  être 
infligée  aux  complices  ^  D'oh  il  suit  que,  dans  cette  hypothèse,  cette 
cotrr  ûcfom  k  ces  mots  de  l'artide  59  :  la  même  peine  que  les  auteurs, 
Tînterpréta^ion  que  nous  lui  donnons  nous-mêmes  :  la  même  peine 
que  A'fe  4n  êiaieni  Us  auteurs.  Les  complices  ne  doivent  ni  profiter 
des  privilèges  ou  des  circonstances  âttàiuanies  *,  ni  souffrir  des  causes 
d*aggrâvdtion  qtji  existent  dans  la  personne  de  fauteur  principal  :  la 
loi  a  pu  les  Odnsidêfer  comme  }es  auteurs  du  crhne ,  mais  elle  n'a 
pw  aller  an  delà,  et  les  punh*  à  raison  d'une  qusdité  qui  ne  lenr  appar- 
tient pas. 

On  î^connatt  encore  que,  si  l'auteur  ou  l'un  des  auteurs  est  en 
état  de  récidive,  l'aggravation  que  cette  position  produit  "à  son  égard 
est  toute  persoimelle ,  et  ne  peut  atteindre  ni  les  coauteurs ,  ni  les 
tompliees  8.  Et,  en  effet,  il  serait  absurde  que  l'aggravation  qui  puise 
ses  motifs  dans  le^  habitudes  dépravées  d'un  condamné,  put  s'étendre 
k  des  complices  dam  lesqads  ancune  condamnation  antérieure  ne 
révèle  les  mêmes  habitudes.  Mais  le  même  raisonnement  a-t-il  donc 
moins  'de  poids  lorsqu'il  s'applique  k  la  condition  toute  personnelle 
avssi  dû  tuteur,  <la  fonctionnaire,  des  père  et  mère?  Peut- on  imputer 

thème ,  et  le^  complices  ne  seront  punis  comme  accessoires  que  pour  la  por« 
tion  de  culpabilité  qu'ils  ont  ôfim  le  défit.  • 

*  Odss.  18  nov.  1«S4,  Bull.  n«  167  ;  21  Bov,  1«»^  BuII.^  flo  354;  if  nov. 
1845,  Bull,  no  848. 

*  Cass.  20  déc.  1832,  Bull,  no  603;  ^3  tnars  1843^  Bull,  no  66. 
>  Cass.  3  juin.  1806,  Jurisp.gén.  B.  654;  Bull,  no  107. 
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au  complice  la  perversitë  plus  grande  que  ces  agents  ont  manifestëe  en 
trahissant  des  obligations  plus  étroites? 

[[Enfin,  on  reconnaît  que  la  peine  applicable  au  militaire,  à  raison 
d'un  délit  commis  sous  les  drapeaux ,  ne  peut  être  étendue  k  son 
complice  non  militaire ,  c  attendu  que  le  caractère  tout  particulier  de 
la  législation  militaire  lient  a  la  nature  même  des  devoirs  sur  l'infrac- 
tion desquels  cette  législation  a  disposé;  qu'en  effet  tous  ceux  qui 
sont  sous  les  drapeaux  contractent  envers  le  pays  des  obligations  d'un 
ordre  spécial  dont  l'exact  accomplissement  importe  k  la  discipline  ; 
que  si ,  nonobstant  cette  indépendance  des  deux  législations  entre 
elles,  on  voulait,  pour  la  qualification  et  la  peine  d'un  délit  militaire , 
lier  par  les  règles  ordinaires  de  la  complicité  le  sort  d'un  complice  non 
militaire  au  sort  d'un  auteur  principal  ordinaire,  il  en  résulterait  que 
le  premier  serait  responsable  d'une  infraction  pouvant  ne  pas  avoir 
pour  lui  de  raison  d'être  ou  de  raison  d'aggravation ,  et  passible 
d'une  peine  dont  la  nature  et  la  rigueur  seraient  pour  le  compilée 
sans  explication  ;  qu'il  en  résulterait  encore  que  le  droit  de  jouir  des 
circonstances  atténuantes  cesserait  pour  lui  ^  >  Cette  décision  a  été 
consacrée  implicitement  par  les  art.  197,  198  et  268  du  nouveau 
code  militaire,  qui  définissent  les  cas  exceptionnels  oii  les  complices 
non  militaires  peuvent  être  atteints  par  la  loi  pénale  militaire.  ]] 

Notre  opinion  est  donc  que  la  cour  de  cassation  s'est  en  général 
écartée  du  véritable  esprit  de  l'art.  59,  qui  n'a  voulu ,  dans  l'assimi- 
lation qu'il  fait  des  complices  et  des  auteurs,  que  punir  les  complices 
comme  s'ils  étaient  eux-mêmes  les  auteurs  du  fait. 

Au  surplus,  la  jurisprudence  a  admis  que  l'aggravation  de  peine 
qui  descend  de  l'auteur  principal  au  complice  ne  remonte  pas  du  com- 
,  plice  h  l'auteur.  C'est  toujours  la  peine  encourue  par  l'auteur  que  le 
complice  doit  subir,  encore  bien  que  celui-ci  ait  une  qualité  qui,  s'il 
était  l'auteur  principal,  donnerait  lieu  k  une  aggravation  de  la  peine  ; 
par  exemple,  s'il  est  fonctionnaire  2,  attaché  au  service  de  la  personne 

1  Cass.  19  janvier  1856,  Bull.  n«  27. 

3  Cass.  23  mars  1827,  Jurisp.  gén.  2.  395. 
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volëe  s  ou  fils  de  la  victime  ^,  ou  son  ascendant  dans  les  cas  de  viol 
ou  d'altenlalk  la  pudeur  ^.  Mais  ici  encore  il  nous  semble  qti*en  s'atla- 
chant  trop  au  texte  de  la  loi  on  en  a  méconnu  Tintention  :  ce  n'est  point 
une  égalité  absolue  dans  la  peine  qu'elle  a  voulu  établir;  cette  égalité 
serait  injuste,  soit  que  la  peine  du  complice  fût  aggravée  par  suite  de 
l'aggravation  personnelle  k  l'auteur,  soit  qu'elle  fût  diminuée  parce 
qu'on  ne  lui  tiendrait  pas  compte  de  la  qualité  qui  augmente  sa  culpabi- 
lité relative.  La  loi  n'a  fait  qu'assimiler  les  complices  aux  auteurs, 
mais  elle  n'a  point  fait  abstraction  des  circonstances  qui  peuvent 
modifier  la  position  respective  de  chacun  d'eux. 

Enfin,  il  a  encore  été  reconnu  que  si  l'auteur  principal ,  dont  la 
qualité  de  notaire,  de  commis,  d'officier  ministériel,  eût  motivé  l'ag- 
gravation de  la  peine,  est  acquitté,  le  complice  est  affranchi  de  cette 
aggravation  ,  et  ne  peut  encourir  que  la  peine  ordinaire  du  crime  ^. 
Cette  dernière  décision  ,  que  nous  sommes  loin  de  contredire,  n'est 
peut-être  pas  cependant  en  harmonie  avec  le  système  de  la  cour  de 
cassation ,  qui  veut  en  général ,  comme  on  l'a  vu ,  que  les  complices 
soient  punis  de  la  peine  applicable  aux  auteurs  eux-mêmes. 

âll .  Nous  passons  maintenant  aux  règles  relatives  aux  complices 
par  recelé.  Ou  se  rappelle  qu'il  existe  deux  espèces  de  recelé  :  celui 
de  personnes ,  et  celui  des  choses  provenant  du  délit.  Nous  allons 
nous  en  occuper  successivement. 

Trois  conditions  sont  nécessaires,  aux  termes  de  l'article  6i,  pour 
que  les  receleurs  des  personnes  puissent  être  réputés  complices.  Il 
faut  qu'ils  aient  connu  la  conduite  criminelle  des  malfaiteurs  ;  qu'ils 
leur  aient  fourni  volontairement  logement ,  lieu  de  rétraite  ou  de 
réunion,  et  cette  volonté  peut  être  imputée  k  la  femme  conjointement 

*  Cass.  29  mars  1827,  Jurisp.  gén.  27.  t.  397. 

•  Cass.  27  avril  1815,  Jurisp.  gén.  3.  653  ;  cass.  en  sens  contraire,  1 5  déc. 
1814,  Jurisp.  gén.  3.  653  ;  cass.  2(  mars  1844,  Bull,  no  109;  Journ.  du  dr. 
crim.  1844,  p.  77,  art.  3533.^ 

3  Cass.  2oct.  1856,  Bull.  no326. 

«  Cass.  24  déc.  1825,  20  sept.  J838,  19  juin  1829  et  22  juillet  1830^ 
Jurisp.  gén.  26.  1.  148;  28.  I.  424^  29.  I.  277;  36.  1.  327. 
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avec  soD  mari  ^  ;  eufiq»  que  ces  secours  aient  été,  non  ps^  açeidet^  ^ 
tels,  mais  babiuiels  ^. 

Cette  dernière  cirooDstaoce  est  surtout  constitutive  de  la  ceof  H* 
cité»  parce  qu'elle  suppose  une  connaissance  pariieulière  des  erimes 
et  une  assL«itance  prêtée  pour  les  commettre  :  sans  l'habitude  iè 
donner  asile,  il  n*y  a  pas  de  crime.  Il  n'est  pas  besoin  d'ajooter  qu'il 
en  est  de  noéme,  si  l'asile  n'a  pas  été  volontairement  ^nné.  Ce  que 
la  loi  a  voulu  attendre»  ainsi  qjjL'oHl'a  vu  précédemment,  ee  senties 
repaires  où  se  rassemblent  les  malfaiteurs  épars  ;  les  individus  qu'elle 
a  voulu  punir ,  ce  sont  ceux  qui  font  métier  de  tenir  ces  lienx  de 
retraite  oii  se  recrutent  les  associations  criminelles. 

M.  Carnol  émet  l'opinion  '  que  l^rticle  61  ne  s'applk|oe  qu'au  fait 
de  recevoir  une  association  de  malfaiteurs  faisant  métier  de  brigan- 
dages ou  de  violeiices,  et  non  un  rassemblement  d'individus  réunis 
pour  commettre  un  crime  isolé.  Cette  opinion ,  qui  aurait  pour  effet 
de  limiter  singulièrement  l'application  de  cet  article ,  ne  nous  semUe 
nullement  justiiée  par  son  texte.  La  loi  n'exige  poim,  en  ^fiet^  cçmm 
condition  de  la  complicité  des  receleurs ,  que  les  malfaiteurs  recâés 
forment  une  bande  ou  une  association  :  les  mots  lieucp  de  retraite  ou 
de  réunion  sont  séparés  par  une  particule  disjoni^ive  »  et  dès  lors  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  réunim  de  malfaiteurs.  Sans 
doute ,  Tasile  donné  à  des  individus  réunis  pour  un  crime  isolé  ne 
constituerait  pas  un  fait  de  complicité  dans  le  sens  de  l'article  61  ; 
mais  ce  n'est  pas  parce  que  ces  individus  ne  fiarmeraient  pas  une  asso- 
ciation faisant  métier  de  brigandages ,  c'est  parce  qu'il  n'y  aurait  pas 
alors  cbez  le  receleur  habitude  de  fournir  logement  à  des  malfaiteurs. 
Ainsi  il  ne  nous  paraît  point  nécessaire  d'examiner  id ,  comme  Toot 
fait  M.  Caruot^  et»  après  lui»  M.  Dalloz^  dans  quels  cas  il  y  a 

«  Cass.  23  mars  18S4»  Bull,  n»  80;  Dali.  S4,  5.  171. 

*  Eo3  qui  secum  alieni  criminis  reos  occultando»  eum  eamve  sociârunt^ 
par  ipsos  et  reos  pœna  exspectet.  L.  1,  C.  dehis  qui  iatrones. 

3  Comment,  du  cod.  pénal.,  t.  1»  p.  199. 

*  Comment,  du  cod.  pén.,  t.  t,  p.  194. 

*  Jurisp.  gén.  3.  656. 
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rëiinioBi  et  de  quel  nombre  demalfaileurs^elle  doit  se  composer  *  II  y 
a  complicité  de  la  part  des  recéeurs  dès  qu*ii  y  a  habitude»  et  celte 
habitude  peut  se  constituer  aussi  biea  eu  donnant  loj|;ement  successi- 
vement k  des  malMteurs  isolés  qu'en  fournissant  uu  Ueu  de  ràmi^ 
k  des  baudes  organisées. 

AurestOt  M.  Caroot  fait  remarquer  avec  raison  que  le  foit  de  foiir^ 
nir  la  nourriture  et  autces  secours  aux  malfaiteurs  ne  constituerait 
point  la  complicité  prévue  par  cet  artide  ;  Tasile  douaé  ee  est  le  seul 
élément.  On  doit  ajouter  que  cette  complicité  n'atteint  que  le  maître 
de  la  maison,  car  lui  sail  en  dispose  et  peut  lui  as»|^er  celte  des* 
tiuatioB. 

La  UÂ  déclare  que  ks  receleurs  seront  punis  comme  eomptices* 
Mais  de  (|uels  crimes?  Évidemment  de  ceux  qui  ont  été  conuiiis  peo« 
dant  le  temps  de  Tasile  dom^.  Cependant  il  sentie  qu'on  doit  limiter 
leur  responsabilité  aux  faits  que  cet  asite  a  pu  faciliier  ou  favoriser; 
et  eUe  cesse  d'exister  à  compter  du  moment  oii  l'asile  a  cessé  i. 

212.  U  reste  à  parler  du  recelé  des  choses  odevées,  détounaées  ou 
obtenues  4  l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit. 

La  loi  romaine  qualifiait  sévèrement  les  recéloirs  :  Pemnmm 
gmus  est  receptatorum  ^.  Nous  avons  vu  qu'dle  les  assimilait  com- 
plétecueat  aux  voleurs  eux-»  mêmes  :  Crimen  non  dUsimile  est  ra* 
pere^  eieifui  rapuU,  rapUim  rem,  sdmteméeîiciutn,  servare  K 
N(Mis  ne  rappelons  cet  anden  adag$,  que  tes  docteurs  avaient  vaine- 
ment tenté  d'adoucir  par  d'isgénieùses  distinctions  ^,  que  parce  que 
c'est  ce  prmeipe  même,  transporté  dans  le  code  dans  toute  sa  nudké 
primitive,  que  nous  allons  expliquer. 

fin  effet  la  règle  ^érale  <te  cette  matière  est  que  le  recelé  £aît 

«  y^yex  4an8  ce  sens  Armand  DaHos,  Di«t.  gén.,  y  Cûmplteité, 
no  191  ;  contra,  Carnot,  1. 1,  p.  I94. 

*  L.  i,  Dig.  de  recept.  Cette  loi  ^ute  :  puniaDtur  atque  latrones. 
>  L.  9,  C.  ad  leg.  Jul.  de  vi. 

*  Farinacius,  quaest.  1S3,  no  i  p^  Jtilîus  Glarus,  qoœst.SO,  no  9  ;  Gomez, 
de  delictis,  c.  8,  no  16;  Bartboie,  Baldus  et  Paul  de  Castro,  in  l.  furtum. 
Dig.  defurtis. . 
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sciemment  de  choses  obtenues  k  l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit ,  est 
réputé  un  acte  de  complicité  de  ce  crime  ou  de  ce  délit.  Nous  avons 
précédemment  combattu  cette  fiction  de  la  loi  ;  il  s'agit  maintenant 
de  faire  connaître  dans  quelles  limites  elle  s'exerce. 

La  connaissance  que  la  chose  recelée  provenait  d'un  crime  est  la 
circonstance  constitutive  du  recelé*  Ainsi  ce  recelé  ne  constituerait  ni 
crime  ni  délit,  s'il  n'était  déclaré  par  le  jury  ou  les  juges  qu'il  a  été 
commis  sciemment;  la  jurisprudence  a  sévèrement  maintenu  ce 
principe  ^  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  auto- 
riser la  condamnation  de  l'accusé  de  complicité  par  recelé,  d'une 
déclaration  portant  qu'il  s'est  rendu  coupable  de  recelé,  mais  qu'il 
est  indispensable  d'ajouter  que  le  recelé  a  été  fait  sciemment  2.  En 
effet  le  mot  coupable  ne  se  réfère  qu'b  l'action  d'avoir  reçu  la  chose 
volée,  tandis  que  c'est  uniquement  la  connaissance  acquise  que  cette 
chose  provient  d'une  soustraction  frauduleuse  qui  constitue  le  recelé 
punissable.  Toutefois  il  faut  ajouter  que  le  mot  sdemment  n'est 
point  un  terme  sacramentel ,  et  qu'il  peut  être  suppléé  par  des  ex- 
pressions équivalentes,  pourvu  qu'elles  aient  bien  la  même  valeur  et 
la  même  signification. 

213.  La  loi  n'exige  point  que  le  receleur  ait  profité  de  la  chose 
qu'il  a  reçue;  loin  de  là,  elle  place  sur  la  même  ligne,  implicitement 
dans  l'art.  62,  et  dans  l'art.  380  explicitement ,  ceux  qui  ont  recelé 
ou  appliqué  à  leur  profil  les  objets  volés  ^.  La  circonstance  que  le 
prévenu  du  recelé  a  reçu  en  simple  dépôt  la  chose  volée,  ou  même 
en  a  payé  le  prix ,  n'altérerait  donc  nullement  le  caractère  criminel 
du  recelé.  La  seule  justification  intentionnelle  serait  qu'il  n  a  recelé 
les  objets  que  pour  les  remettre  à  leur  véritable  propriétaire  ;  mais 
cette  excuse  rentrerait  dans  la  question  delà  culpabilité^.  Cependant 
il  est  évident  que  les  juges  doivent  porter  une  extrême  attention  aux 

«  Cass.  12  sept.  1812^  29  mai  1813^  28  sept.  1817^  12  janv.  1833,  Joum. 
dudr.  crim.  1833,  p.  91. 

*  Gass.  14  sept.  1832,  Journ  du  dr..  crim.  1832,  p.  221. 
s  Cass.  Il  sept.  ISI8,  Bull,  no  119. 

*  Cass.  27  piuv.  an  IX,  Jurisp.  gén.  3. 637. 
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preuves  d'une  complicité  par  recelé  qui  planerait  sur  un  individu 
qui  n'avait  aucun  intérêt  au  crime,  car  il  n'est  pas  à  présumer  qu'on 
veuille  assumer  la  responsabilité  d'un  crime  sans  en  profiter. 

M.  Carnot  soulève  la  question  si  la  connaissance  du  crime,  qui 
constitue  le  recelé  punissable,  doit  précéder  le  moment  oîi  la  chose  a 
été  reçue  ^  et  il  se  prononce  pour  l'affirmative,  en  se  fondant  sur 
l'art.  63,  qui  n'est  qu'un  corollaire  de  l'art.  62,  et  qui  ne  prononce 
certaines  peines  contre  les  receleurs  qu'autant  qu'ils  ont  eu,  au 
temps  du  recelé ,  connaissance  des  circonstances  aggravantes  du 
crime  Cette  interprétation,  que  ce  texte  appuie  en  effet,  nous  semble 
également  devoir  être  adoptée;  car  il  y  a: peut-être  moins  d'immo- 
ralité dans  celui  qui ,  déjà  chargé  d'un  dépôt,  ne  le  rend  pas  lors- 
qu'il découvre  sa  source  criminelle,  que  dans  la  personne  qui  connaît 
à  l'avance  le  crime  et  se  charge  d'en  celer  les  produits.  Celui-ci  adhère 
volontairement  au  crime,  l'autre  n'y  donne  qu'une  adhésion  forcée  en 
quelque  sorte  par  sa-position  précédente.  Il  ne  suffirait  donc  pas,  k 
notre  avis,  que  l'accusé  eût  conservé  la  chose  depuis  qu'il  a  appris 
qu'elle  était  le  résultat  d'un  vol ,  pour  être  passible  des  peines  du 
recelé  ;  il  faudrait  qu'il  fût  constaté  qu'il  a  connu  ce  vol  au  moment 
même  où  il  a  consenti  k  en  devenir  dépositaire. 

La  cour  de  cassation  a  décidé  que  le  fait  de  s'être  approprié  les 
deniers  provenant  d'un  vol ,  après  avoir  été  chargé  de  les  recueillir 
dans  une  cachette  par  l'auteur  du  vol,  constitue  le  recelé  punissable  2. 
H  eût  été  plus  rationnel  de  voir  dans  un  tel  fait  les  caractères  d'un 
nouveau  vol  ;  car  son  auteur  avait  moins  pour  objet  de  dérober  h  la 
justice  les  effets  qu'il  recueillait;  que  de  se  les  approprier  fraudu- 
leusement. 

214.  La  femme  qui  recèle  les  effets  volés  par  son  mari  doit-elle 
être  réputée  complice?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  ^. 


*  Comment,  du  cod.  pén.,  t.  1,  p.  196. 

*  Cass.  7  fév.  1834,  Journ.  du  dr.  crim.  1834,  p.  77. 

'  Cass.  13  mars  1821,  Bull.,  p.  134,  et  14  octobre  1826,  Bull,  no  207. 
Tome  i.  30 
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Cependant  la  feintney  suivant  la  Remarque  âe  MNi  LegraVereôd  ^  et 

Bourguignon  ^ ,  devant  obéissance  k  son  mari ,  et  étant  obligée  AhA-» 

biter  avec  lui  ^  est-il  juste  et  moral  de  ta  punir  d'une  peine  infattiaAté 

pour  avoir  recelé  dans  la  maison  wnjugah  des  objets  volés  pat  son 

mari  seul?  Ne  peut-on  pas  pel^ser  qu'en  tecâant  ces  objets  elle  n'a 

voulu  que  soustraire  des  pièces  de  conviction  qui  exposeraient  éeluùd 

k  la  vindicte  publique ,  qu'elle  n'a  fait  que  reniplir  un  deVoii*  dé 

piété  conjugale  ?  Le  niotif  sacré  qui  a  dicté  Tartide  948 ,  par  leqtièl 

r^ux  qui  a  recelé  son  époux  accusé  d*un  crime  est  ej^empté  de 

toutes  peines,  ne  peut-il  pas  être  invoqué?  La  femme  devra-t-elle  dot»e 

dénoncer  son  mari  «  soiis^ne  d'être  éonsUérée  comme  tan  complice? 

Toutefois  nous  ne  saurions  admettre  avec  ces  auteurs  que  Tétat  de 

femme  en  puissance  de  mari  rende  une  accusée  incapable  d'étrè  dé* 

^larée  coupable  de  recelé  d'effets  détournés  par  celui-ci.  Les  dîspo*- 

sitions  des  articles  M7U  4421  dtl  code  civil  ne  sont  point  applicable^ 

aux  matières  criminelles  ;  ils  règlent  la  constitution  civile  de  la  sQôiété 

conjugale,  et  non  la  responsabilité  légale  que  peuvent  encourir,  poor 

crime  ou  délit ,  les  époux  ^  non  comme  époux ,  mais  comme  indi^idi). 

Mais  alors,  du  moins ^  il  ne  suffit  pas  que  les  objets  volés  par  te 

mari  soient  déposés  dans  la  maison  maritale  i  pour  que  la  fe^me 

puisse  être  accusée  de  recelé  ;  il  est  nécessaire  que  les  objets  aient 

été  recelés  par  elle-même ,  sciemment  et  volontairement ,  tàtO(^ 

stances  qui  rentrent  surtout  danâ  l'appréciation  du  jury  ^. 

215.  La  règle  pesée  par  l'article  62  re0it  utie  naodifléatiôâ  ëi 
matière  de  banqueroute  frauduleuse  ;  l'article  â97  du  cède  de  om- 
merce  ne  déclare  en  effet  complices  qiié  c  les  individus  l|ui  sont  eofl- 
vaincus  de  s'être  entendus  avec  le  banqueroutier  pour  reoéier  Oti 
soustraire  tout  ou  partie  de  ses  biens  meubles  ou  immeubles.  »  Or 
on  doit  conclure  de  cette  disposition  que  le  fait  isolé  de  recelé  âe 
constitue  pas  la  complicité ,  et  qu'il  faut  que  ce  recelé  ait  été  le  résul- 

*  Lég.  crim.,  t.  1,  p.  246. 

•  Jurisp.  des  cod.  ï3rim,,t.  8,  p.  67. 

s  Foy,  en  c^  sens  caasi  2d  mars  tSê4y  BulL  n»  80^  Daih  ê4\  6.  171. 
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m  tfun  coïKîert  frauduleax  cnire  Taoteur  du  fait  et  son  Complfee. 
Cette  exception  k  la  règle  générale  a  été  reconnue  par  plusieurs 
arrêts  *. 

[[  Mais  Cette  jurisprudence  a  dû  se  modifier  après  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  28  mai  1838  sur  les  faillites  et  banqueroutes.  Deux 
innovations  principales  ont  été  introduites  par  cette  loi.  L'une 
consiste  dans  une  modification  apportée  k  la  complicité  par  recelé  : 
cette  modification  a  été  nettement  expliquée  par  un  arrêt  qui  déclare 
4  qu'avant  la  loi  du  28  mai  1838  la  complicité  de  banqueroute 
frauduleuse ,  en  ce  qui  concerne  les  faits  de  détournement  d'actif. 
Consistait,  suivant  la  définition  de  l'ancien  art.  597  C.  com.,  k 
«^entendre  avec  le  banqueroutier  pour  receler  ou  soustraire  tout  ou 
partie  de  ses  biens  meubles  ou  immeubles  ;  qu'ainsi  elle  ne  pouvait 
résulter  que  d'un  concert  avec  le  failli;  que,  par  une  conséquence 
nécessaire,  l'acquittement  du  failli  accusé  d'avoir  détourné  une 
partie  de  son  actif  ne  permettait  pas  de  déclarer  coupable  celui  qui 
était  accusé  de  s'être  entendu  aVec  lui  pour  opérer  ce  détourne- 
ment ,  ces  deux  décisions  étant  contradictoires  et  inconciliables;  que 
la  loi  de  1838,  dans  son  art.  595,  a  remplacé  par  des  dispositions 
différentes  celles  de  l'ancien  art.  597;  qu'il  suffit  aujourd'hui,  en  ce 
qui  concerne  les  détournements,  que  les  biens  meubles  ou  immeubles 
du  failli  aient  été  soustraits  ou  recelés  dans  son  intérêt  pour  que  l'au- 
teur de  ces  soustractions  ou  recelés  encoure  les  peines  de  la  ban- 
queroute frauduleuse ,  sans  que  la  loi  exige  qu'il  y  ait  eu  concert  k 
cet  effet  entre  lui  et  le  failli  2.  »  II  n'y  a  donc  de  complicité  par 
recelé,  en  matière  de  banqueroute  frauduleuse,  qu'autant  qu'il  est 
constaté  que  le  recelé  a  eu  lieu  dans  l'intérêt  du  failli  ^,  qu'il  y  ait 
ou  non  participation  criminelle  du  failli  ^.  Si  le  recelé  n'a  pas  été 

*  Cass.  22  janv.  1830  et  17  mars  1831,  Journ.  du  dr,  crim.  1830,  p.  160, 
et  1831,  p.  182. 

*  Cass.  U  mai  1846,  fiuH.  no  125. 

s  Cass.  18  mars  1852,  BuU.  no  97;  13  janv.  1854,  Bull.  Do  9;  21  déc. 
1854,  Bull,  no  352. 
«  Cass.  8  juin  1843,  Bull,  n»  131. 
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commis  dans  rinlérét  du  failli ,  il  est  assimilé  par  l'art.  594  du 
C.  com.  au  vol  et  puni  des  peines  du  vol  ;  si  le  détournement  a 
été  commis  avec  effraction,  il  rentre,  et  par  conséquent  le  recelé, 
dans  les  termes  de  Tart.  381  i.  Ce  n'est,  au  reste,  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  complicité  par  recelé  que  la  loi  nouvelle  a  innové  ;  quant 
aux  autres  modes  de  complicité  de  la  banqueroute  frauduleuse ,  la 
loi  s'est  purement  et  simplement  référée  k  l'art.  60  2  :  les  seules 
conditions  de  l'application  de  cet  article  sont  :  1*»  que  la  qualité  de 
commerçant  soit  reconnue  au  failli  *  ;  2°  que  les  éléments  de  la 
complicité  légale  soient  constatés  ^.  ]] 

216.  Les  receleurs  étant  réputés  complices  du  crime  ,  il  s'ensuit 
que  la  même  peine  qui  frappe  les  auteurs  doit  les  atteindre  :  ainsi  le 
receleur  d'objets  soustraits  par  un  vol  qualifié  peut  être  poursuivi  par 
la  voie  criminelle  &;  et,  si  ces  effets  ont  été  escroqués  k  l'aide  d'un 
faux,  il  doit  être  puni  comme  le  faussaire  6. 11  n'est  pas  même  néces- 
saire que  les  receleurs  aient  connu  les  circonstances  aggravantes  du 
crime  pour  devenir  passibles  des  peines  qui  motivent  ces  circonstan- 
ces ;  il  suffit  qu'ils  aient  su  que  lés  effets  provenaient  d'un  crime  7; 
ainsi  il  serait  inutile  de  poser  au  jury  la  question  de  savoir  si  l'accosi 
avait,  au  temps  du  recelé,  connaissance  des  circonstances  aggra- 
vantes ^,  et  la  peine  prononcée  contre  l'auteur  principal  devrait  lui 
être  appliquée,  dans  le  cas  même  oîi  le  jury  aurait  déclaré  qu'il  n'avait 
pas  connaissance  de  ces  circonstances  ^,  pourvu  d'ailleurs  que  l'exis- 
tence de  ces  circonstances  soit  constatée  ^^. 


«  Cass.  13  mai  1841,  Bull,  no  144. 

>  Casâ.  21  déc.  1854,  BuU.  n»  353;  9fév.  1855,  ibid,  no38. 

»  Cass.  iSoct.  1842,  Bull.  n«  282;  7,1  déc.  1887,  ibid.  n<»  436. 

*  Cass.  6oct.  1853,  Bull.  n«  494. 

«  Cass.  7  fév.  1834,  Dali.  34.  1.  182. 

«  Cass.  16  mai  1828,  Dali.  28.  1.  247. 

''  Cass.  25  juin  1812,  10  juill.  1817,  2Saoût  1819,  Jurisp.  gén.  3.  66|. 

^  Cass.  25  fév,  1819,  Jurisp  gén.  3.  667. 

'  Cass.  22  mai  18l7,  Jurisp.  gén.  3.  666^  et  22  juin  1827,  BuU.  n»  151. 

«<>  Cass.  31  août  1854,  Bull,  d^  272. 
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217.  Mais  ce  principe  a  des  exceptions.  La  loi  a  reculé  devant  son 
application ,  lorsque  la  peine  de  Tauteur  principal  est  la  peine  de 
mort  ou  une  peine  perpétuelle  :  comme  si  la  nature  de  la  peine  pou- 
vait modifier  Tinjuslice  de  la  règle;  comme  ci  la  même  raison  qui 
repousse  l'égalité  de  la  peine  entre  les  auteurs  et  les  receleurs,  quand 
cette  peine  est  capitale  ou  perpétuelle,  ne  la  repoussait  pas  également 
quand  cette  peine  n'est  que  temporaire  ! 

La  première  exception  est  relative  k  la  peine  de  mort.  Plusieurs 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  avaient  jugé,  avant  le  code  pénal,  que 
le  receleur  d'un  objet  provenant  d'un  vol  accompagné  de  meurtre 
n'était  pas  passible  de  la  peine  de  mort,  attendu  qu'en  recelant 
l'objet  volé  le  receleur  se  rend  coupable  de  meurtre  et  non  d'homi- 
cide ^  Depuis  le  code,  plusieurs  cours  d'assises  persistèrent  dans  cette 
jurisprudence;  mais,  la  cour  de  cassation  ayant  cessé  de  la  main* 
tenir  ^,  la  question  fut  portée  en  référé  au  conseil  d'État,  qui  décida, 
par  un  avis  approuvé  le  18  décembre  1813,  que,  lorsqu'un  vol  a  été 
commis  k  l'aide  ou  par  suite  d'un  meurtre,  les  personnes  qui  ont 
recelé  les  effets  volés,  avec  connaissance  du  meurtre  qui  a  précédé  le 
vol,  doivent  être  considérées  comme  complices  du  meurtre.  11  est  sans 
objet  de  nous  arrêter  k  faire  remarquer  l'excessive  rigueur  de  cette 
décision  qui,  par  une  terrible  fiction ,  suppose  dans  le  receleur  une 
participation  k  des  actes ,  k  des  circonstances  qu'il  n'a  connus  que 
depuis  le  crime  et  au  moment  du  recelé.  La  loi  di;  28  avril  1832  a 
implicitement  abrogé  cet  avis  du  conseil  d'État  par  cette  disposition , 
qui  forme  le  premier  paragraphe  de  l'article  63  :  t  Néanmoins  la 
peine  de  mort ,  lorsqu'elle  sera  applicable  aux  auteurs  des  crimes , 
sera  remplacée,  k  l'égard  des  receleurs,  par  celle  des  travaux  forcés  k 
perpétuité.  > 

218.  Une  deuxième  exception  est  relative  k  la  peine  des  travaux 
forcés  k  perpétuité  et  k  celle  de  la  déportation;  aux  termes  du 
deuxième  paragraphe  du  même  art.  63,  elles  ne  peuvent  être,  dans 

«  tass.  17  frim.  an  IX,  Bull.  n«  9. 
*  Cass.  12avr.  1813,  Bull.  p.  193. 
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tous  les  cas  (et  par  conséquent  dans  le  cas  même  où  la  première  de 
ces  peines  est  substituée  h  la  peine  de  mort),  appliquées  aux  receleurs 
qu'autant  qu'ils  sont  convaincus  d'avoir  eu ,  au  temps  du  recelé» 
connaissance  des  circonstances  auxquelles  la  loi  les  a  attachées  ;  $iDOQ 
ils  ne  subissent  que  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  Il  est  donc 
nécessaire  que  le  jury,  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  s'explique 
formellement  sur  cette  connaissance  des  circonstances  aggravantes 
au  moment  du  recelé  ;  il  ne  suffirait  plus  alors  d'énoncer  que  le  recelé 
a  été  fait  sciemment  i.  Toutefois  il  n'est  peut-^ôtre  pas  inutile  de 
rappeler  que  l'existence  du  crime  principal  est  la  condition  essentielle 
du  crime  de  recelé.  Si  donc  l'auteur  principal  était,  soit  acquitté, 
parce  que  la  soustraction  n'aurait  pas  été  faite  avec  intention  de 
nuire,  soit  absous ,  parce  que  cette  soustraction ,  d'après  ses  circon- 
stances intrinsèques,  ne  constituerait  ni  crime  ni  délits  la  criminalité 
du  recelé  s'effacerait  aussitôt  2.  C'est  l'application  de  la  règle  que 
nous  avons  posée  précédemment,  et  d'après  laquelle  il  n'y  a  d^ 
complices  que  h  oit  il  existe  un  fait  principal  ;  mais  cette  règle  reçHi 
ici  une  plus  étroite  application,  puisqu'aux  termes  de  l'art,  62,  U 
recelé  n'existe  qu'à  l'égard  des  choses  enlevées  à  Vaide  d'un  cfim$ 
ou  d'un  délit.  C'est  par  suite  de  ce  principe  qu'il  a  été  jugé  que  le 
recelé  commis  en  France  par  des  Français,  d'objets  provenant  d'un 
vol  commis  à  l'étranger  au  préjudice  d'étrangers,  ne  peut  être  l'ob* 
jet  d'une  poursuite  criminelle  en  France,  parce  qu'un  vol  de  cette 
espèce  ne  peut  être  poursuivi  en  France  aux  termes  des  articles  5, 
6  et  7  du  code  d'instruction  criminelle,  que  le  recelé  fait  sciemment 
des  objets  volés  se  rattache  nécessairement  au  vol  et  ne  peut  exister 
sans  lui ,  et  qu'enfin  les  tribunaux  français  seraient  incompétents 
pour  appliquer  aux  receleurs  les  mêmes  peines  que  les  lois  étran- 
gères auraient  infligées  k  l'auteur  principal  s. 
219.  La  fiction  qui  répute  le  recelé  acte  de  complicité  du  vol 

*  Cass.  21  mai  ISlâ^  Jurisp.  gén.  3.  664. 

*  Cass.  7  vend,  an  VII,  Jurisp.  gén.  9.  SSS. 

>  Cass.  17  oct.  t834,  Journ.  du  dr^crim.  tSI4,  p.  141. 
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reçoit  aoepre  iipe  aptre  limite  qui  dériva  de  la  nature  même  des 
diK^ç^.  £q  ie(Tet,  la  loi  n'a  pu  faire  que  ce  fait  ne  fût  postérieur  au 
vpK  qu'il  p'eu  fût  indépendant  ;  elle  a'a  pu  l'assimiler  k  Tassistance, 
à  la  coopération  «  De  là  plusieurs  corollaires.  En  premier  lieu,  le  fait 
<]ei  la  complicité  forma,  en  général,  une  circonstance  aggravante  des 
(^'rne9  et  des  délits,  parce  que  l'association  qu^elie  suppose  imprime 
^  aep  délits  et  i^C^  crimes  un  caractère  plus  grave.  Or  cette  circoB-r 
stance  cesse  d'être  aggravante  lorsque  les  deux  compiioes  sont,  Tun 
r^Mleivr  du  crime  »  l'autre  ie  receleur  ;  car  il  ire  résulte  nullement 
d'uA^  telle  complicité  quç  le  vd  ait  été  commis  par  plusieurs.  La 
cmf  d^  cassation  a  jugé  dans  co  sens  que  deux  individus  prévenus, 
l'un  d' avoir  commis  un  vol  la  nuit ,  Tautne  d'avoir  recelé  les  objets 
ViOJén,  m  doivent  subir  que  la  peine  du  vol  simple  t. 

Kq  ^ei^nd  lieu,  le  recelé  commis  par  un  domestique  d'objets  volés 
^  aoq  maître  par  sin  tiers  ne  le  rend  passible  que  de  la  peine  du  vol 
sinopie,  ^  ce  voi  a  été  comn^i^  sans  cirponstaoces  aggravantes  ;  car 
ce  r^eélé,  poatérieur  ap  vol,  ne  peut  changer  de  caractère,  et  la  cir- 
con^aJice  de  la  domesticité,  péronnelle  au  receleur,  ne  peut  dès  lors 
ei^ereer  aucune  influence  sur  Tauteur  principal  ^. 

Euûn  f  il  importe  encore  de  remarquer  que  le  recelé  n^est  point  en 
luirmâme  m  fait  moral  indivisible  qu^ ,  relativeoient  au  vol  auquel 
il  se  rtattaclie ,  se  consomme  sans  pouvoir  être  renouvelé  ;  c^est  un 
fait  matériel ,  caractérisé  par  l'intention ,  qui  peut  exister  et  se  repro- 
duire par  différents  actes.  La  cour  de  cassation  a  donc  pu  décider 
que  Taccusé  d^  complicité  par  recelé  d'un  \d  peut ,  après  avoir  été 
â^uitté  de  cette  accusation ,  être  placé  de  nouveau  en  prévention 
pour  avoir  recelé ,  postérieurement  k  cet  acquittement ,  les  effets 
provenant  dM  mêçje  vol  ?.  Ep  içffet ,  si  cette  nouvelle  prévention 
porte  encore  sur  un  recelé  qui  se  rattache  au  même  vol ,  elle  n'a  pas 
pour  base  le  même  fait  que  celui  qui  a  été  l'objet  du  premier  débat , 


^  Cas8.  1  f  sept.  1M6,  Bull.  p.  876. 

s  Cass.  16  avril  1618^  Bull.  p.  136;  33  jum  t8S3,  Dali.  63.  1.  401. 

s  Cass.  29  déc.  1814,  Bull,  n»  47. 
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elle  est  relative  à  un  fait  postérieur  à  ce  débat,  et  k  l'acquittement 
qui  s'en  est  suivi  ;  ces  deux  faits  sont  distincts  et  indépendants  :  l'ac- 
cusé peut  avoir  été  acquitté  sur  le  prenoier,  sans  qu'il  puisse  en 
résulter  qu'il  ne  soit  pas  devenu  coupable  sur  le  second. 

Telles  sont  les  difficultés  que  la  conoplicité  par  recelé  a  soulevées; 
celte  matière  était  trop  grave  pour  que  nous  ayons  pu  en  omettre 
quelques-unes.  En  terminant  ce  chapitre ,  nous  rappellerons  encore 
deux  règles  qui  s'appliquent  k  tous  les  modes  de  complicité. 

220.  La  première  est  que  les  caractères  généraux  de  la  complicité 
que  les  art.  59,  60,  61  et  62  ont  définis ,  et  que  nous  avons  suc- 
cessivement examinés  dans  ce  chapitre,  ne  s'appliquent  qu'aux 
crimes  et  délits ,  et  nullement  aux  contraventions,  sauf  en  matière 
de  bruils  et  tapages  injurieux  ;  c'est  ce  qu'établissent  formellement 
les  textes  mêmes  de  ces  articles ,  et  la  jurisprudence  n'a  eu  qu'à  le 
proclamer  ^  Une  dernière  règle,  enfin ,  est  que  les  dispositions  du 
code  pénal  relatives  à  la  complicité  s'appliquent  b  tous  les  genres  de 
criminalité  déterminés  par  les  diverses  lois  pénales,  même  posté- 
rieures à  ce  code,  parce  que,  suivant  l'expression  de  la  cour  de  cas- 
sation ,  t  il  est  de  droit  naturel  et  public  que  le  complice  d'un  crime 
ou  d'un  délit,  s'il  est  coupable,  doit  être  puni  2.  »  Cette  maxime 
exerce  donc  son  empire  tant  qu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  une  loi 
formelle  ;  elle  forme  le  droit  commun  qui  domine  toutes  les  législa- 
tions spéciales ,  à  moins  qu'une  exception  n'y  soit  écrite.  La  juris- 
prudence a  appliqué  ce  principe  aux  délits  de  la  presse  ^  et  au  délit 
d'habitude  d'usure  ^ ,  au  crime  de  baraterie  prévu  par  la  loi  du 
10  avril  18S5  ",  aux  délits  de  chasse,  sous  l'empire  de  la  loi  du 

*  Cass.  21  avr.  I8J6,  Bull,  no 80  ;  cass.  1 1  sept.  1846,  Bull,  no  î40  ;  Journ. 
du  dr.  crim.  1846,  p.  297»  art.  4017. 

*  Cass  14  ocX.  1826,  Buli.  no  307. 

5  Cass.  ai  janv.  1817,  Bull,  no  8,  et  cass.  35  avril  t844,  Buli.  no  152. 

*  Cass.  14  oct.  1826,  Bull,  no  270;  14  déc.  1838,  Bull,  no  384;  Journ. 
du  dr.  crim.  1839,  p.  79,  art.  234;  10  janv.  1845,  Bull,  no  10;  Journ.  du 
dr.  cr.  1845,  p.  185,  art.  3786. 

»  Cass.  16  septembre  1836,  Bull,  no  800. 
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50  avril  1790  ^  On  irouve,  au  contraire,  une  exception  formelle 
dans  les  art,  40,  41  et  45  de  la  loi  du  S  juillet  1844,  sur  les 
brevets  d'invention  2. 

»  Cass.  6  décembre  1839,  Bull.  n«,374. 


t  «  Cass.  26  juillet  1860,  Bull.  no237;  21  novembre  1851,  ibid,  no  492. 
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CHAPITRE  XIII. 

DES  EXCUSES.  — pE  |.'9fÇU$B   !>*kQ^, 

(  CommenlatVtf  des  an.  66, 67,  68,  «9,  70,  71  «f  72  <Im  C.  pén.) 

221.  Distioction  des  circonstances  atténaantes,  des  excases  et  des  faits  justifi- 

catifs. 

222.  Définition  des  faits  d'excuse. 

S  1er.  —  De  Vexcuse  d'âge  à  V égard  det  mineure. 

223.  A  qael  fige  l'enfant  était  responsable  de  ses  actes  dans  la  loi  romaine. 

224.  DaAs  notre  ancienne  jurisprudence. 

2?5.  Dispositions  des  lois  étrangères  sur  ce  point. 

226.  Impossibilité  de  fixer  d'une  manière  absolue  l'fige  où  doit  commencer  riai- 

putabilité. 

227.  Examen  de  la  disposition  qui  fixe  cet  âge  à  16  ans. 

228.  Proposition  de  reculer  cette  limite  à  l'âge  de  18  ans. 

229.  Proposition  de  déclarer  l'enfant  entièrement  irresponsable  jusqu'à  Và%tk 

10  ans. 

230.  Résumé  des  règles  générales  de  cette  matière. 

231.  Proposition  d'appliquer  ces  règles  aux  sourds^mnets. 

232.  Examen  de  l'art.  66  :  présomption  favorable  aux  mineurs  de  16  ans. 

233.  Excuse  quand  lis  ont  agi  avec  discernement. 

234.  Ils  sont  justiciables  de  la  juridiction  correctionnelle  lorsqu'ils  sont  accasés  de 

faits  qualifiés  crimes. 

235.  Que  faut-il  entendre  par  les  individus  âgés  de  moins  de  16  ans? 

236.  Nécessité  de  poser  la  question  de  discernement  quand  l'accusé  a  moins  de 

16  ans. 

237.  Mode  de  constatation  de  l'âge  de  l'accusé. 

238.  Effets  de  l'acquittement  du  mineur  qui  a  agi  sans  discernement.  Caractère 

de  la  détention  qui  peut  être  prononcée  contre  lui. 

239.  Quelle  doit  être  la  durée  de  cette  détention. 

240.  Effets  de  l'acquittement  relativement  aux  frais. 

241.  Application  de  l'art.  66  aux  délits  prévus  par  les  lois  spéciales. 

242.  Application  des  peines  modifiées.  Questions  qui  y  sont  relatives. 

243.  Condamnations  pécuniaires  :  la  présence  du  tuteur  n'est  pas  nécessaire. 

244.  Le  mineur  ne  peut  être  soumis  â  la  contrainte  par  corps. 

245.  Double  compétence  de  la  juridiction  correctionnelle  et  de  la  cour  d'assises 

en  cas  de  crime. 
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^I4r  Appréciation  4fi9  m^pfM  4«  (u^rrfctloç  gui  «opt  aj^i^ q4^  «pi^  ^nlnei^n 
de  16  ans. 

S  II.  —  7>«  r^âMmfe  ^àçf  à  l'égard  de$  vieillards, 

347<  Mptif9  âç  ratténuation  qgf  la  loi  a  Atabljo  i  régAr4  <k«  vfeilUrds* 

248.  Cette  atténuation  D*a  poiqt  pour  fondement  line  excuse;  elle  ne  a'appll<)ae 

qu'à  la  peine. 
^49.  A  quel  âge  cette  atténuation  pénale  doit  être  appliquée. 


221 .  La  criminalité  des  auteurs  d'upe  action  punissable  p^ut  se 
modifier  d'après  leur  position  personnelle,  et  d'après  les  circonstances 
qui  ont  aoeompagn^  cette  action. 

Cette  criflQinalité  s'affaiblit  si  la  vie  de  l'accusé  est  restée  pur^ 
jusqu'à  son  crime  «  s'il  a  été  poussé  k  le  commettre  par  les  angoisses 
de  la  misère  ou  le  délire  de  la  passion  ,  si  son  repentir  et  ses  larqoes 
l'ont  expié  déjk  ;  cette  atténuation  prend  un  caractère  pltis  grave ,  si 
l'agent  a  été  provoqué  par  l'outrage,  si  la  faiblesse  de  son  âge  lui 
voilait  l'immoralité  de  son  action  »  si  une  Ivresse  involontaire  trou^ 
blait  sa  raison  ;  enfin ,  la  criminalité  s'efface  entièrement  s'il  n'a  fait 
f  n'user  du  droit  de  légitime  défense  ou  se  conformer  k  l'ordre  d'un 
supérieur ,  s'il  était  subjugué  par  une  irrésistible  contrainte ,  ou  doi' 
miné  par  les  égarements  d^  la  démence. 

De  Ik  la  distinction  des  circonstances  atténuantes,  des  casses 
d'excuse  et  des  faits  justificatifs;  un  rapport  intime  lie  entre  elles 
ces  diverses  excuses»  et  toutefois  une  différence  profonde  les  sépare. 

Les  circonstances  atténuantes  ne  sont  pas ,  comme  les  autres 
excuses ,  spécialement  définies  par  la  loi  ;  tous  les  motifs  qui  affai» 
èlissent  la  culpabilité  de  l'agent  ou  la  criminalité  de  l'acte  sont  des 
drcoii^tances  atténuantes.  Vagues  et  insaisissables  ,  elles  échappent 
aux  prévisions  de  la  loi ,  et  leur  appréciation  est  laissée  au  jury  ou 
aux  tribunaux  correctionnels.  Sans  limites  et  sans  exceptions,  elles 
dominent  toutes  les  dispositions  du  coda,  elles  s'appliquent ,  pour  eu 
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diminuer  les  peines,  k  tous  les  crimes  et  délits.  Nous  n'avons  point 
k  nous  occuper  ici  de  ces  causes  d'excuse  que,  par  une  singulière 
inadvertance,  le  code  a  rejetées  dans  ses  derniers  articles  (art.  463), 
au  lieu  de  les  réunir  aux  excuses  légales. 

Ces  dernières  excuses,  que  Ton  qualifie  légales,  parce  qji' elles 
sont  spécialement  définies  par  la  loi,  se  divisent  en  excuses  propre- 
ment dites  et  en  faits  justificatifs.  Les  excuses  n'excluent  pas  Tim- 
putabilité  pénale,  elles  Taflaiblissenl  seulement,  et  l'effacent  en 
partie  ;  elles  peuvent  réduire  la  peine  à  de  moindres  termes,  noais 
elles  n'effacent  pas  entièrement  la  culpabilité  :  nous  avons  cité  pour 
exemples  la  jeunesse  des  prévenus,  la  provocation  involontaire, 
Tivresse.  Les  faits  justificatifs  excluent  toute  intention  criminelle  ;  ils 
établissent  l'innocence  de  l'agent,  ils  éloignent  l'application  de  toute 
peine  :  tels  sont  la  folie,  l'obéissance  k  un  supérieur  dans  l'ordre 
hiérarchique,  la  nécessité  actuelle  de  la  défense,  l'alibi  invoqué  par 
le  prévenu. 

Dans  quelques  circonstances ,  il  n'est  pas  sans  difficulté  de  traat 
des  limites  précises  k  cette  distinction  ;  les  moyens  d'excuse  peuvent 
sembler  se  confondre  avec  les  moyens  de  justification.  Ainsi  l'enfant 
qui  a  agi  sans  discernement  est  justifié,  car  il  n'avait  nulle  intention 
criminelle;  s'il  a  agi,  au  contraire,  avec  discernement,  il  n'est 
qu'excusé  k  raison  de  son  âge.  Ainsi  le  soldat  qui  n'a  fait  qu'exécuter 
les  ordres  de  son  chef  est,  en  général,  justifié;  cependant,  si  ces 
ordres  étaient  tellement  illégaux,  qu'il  ne  dût  pas  visiblement  y  obéir, 
ils  ne  constituent  qu'une  excuse  qui  affaiblit  la  criminalité,  mais  sans 
l'anéantir.  Le  caractère  distinctif  des  uns  et  des  autres  eàt  dans  leur 
effet  même  :  si  le  fait  allégué  atténue  la  criminalité  sans  effacer  le 
crime,  on  doit  le  considérer  comme  une  excuse  ;  s'il  est  de  nature  k 
détruire ,  au  contraire ,  le  crime  lui-même ,  il  rentre  dans  les  causer 
de  justification.  Cette  distinction  a  de  l'importance  dans  la  procé* 
dure,  et  nous  y  reviendrons  plusieurs  fois  dans  le  cours  de  ce  livre. 

222.  Nous  nous  occuperons  d'abord  des  faits  d'excuse,  ensuite 
des  faits  justificatifs.  Mais,  pour  suivre  le  plus  fidèlement  qu'il  nous 
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est  possible  Tordre  du  code,  nous  renvoyons  à  Texamen  des  diverses 
dispositions  oîi  elles  sont  exprimées,  les  excuses  spéciales  qui  se  rat- 
tachent k  certains  crimes  ou  délits  i  ;  il  en  sera  de  même  de  la  pro- 
vocation et  de  la  légitime  défense,  causes  d'excuse  ou  de  justifica- 
tion spéciales  aussi  pour  le  meurtre  et  les  coups  et  blessures,  et  dont 
le  code  ne  s'est  lui-même  occupé  qu'k  raison  de  ces  crimes. 

Plaçons  d'abord  en  avant,  comme  dominant  toute  cette  matière, 
la  règle  générale  que  pose  l'art.  65  :  t  Nul  crime  ou  délit  ne  peut 
être  excusé,  ni  la  peine  mitigée,  que  dans  le  cas  et  dans  les  circon- 
stances oii  la  loi  déclare  le  fait  excusable,  ou  permet  de  lui  appliquer 
une  peine  moins  rigoureuse.  » 

Les  excuses  n'étaient  point  définies  sous  Tancienne  législation  ;  il 
en  résultait  que  des  questions  étaient  posées  sur  tous  les  faits  que 
l'accusé  invoquait  pour  sa  défense,  tels  que  l'ivresse,  par  exemple. 
Cest  un  abus  que  le  législateur  de  1810  a  voulu  proscrire.  Les 
juges  doivent  aujourd'hui  se  renfermer  dans  les  limites  de  la  loi. 
Mais  il  est  évident  que  cette  règle  a  perdu  la  plus  grande  partie  de 
sa  puissance  par  l'admission  du  système  des  circonstances  atténuantes, 
car  toutes  les  excuses  militent  à  la  fois  dans  la  déclaration  qui  pro- 
clame ces  circonstances  ;  seulement  elles  ne  sont  pas  spécialement 
énoncées,  elles  se  confondent  dans  la  foule  des  motifs  d'atténuation. 

L'art.  65  n'a  conservé  d'importance ,  relativement  aux  excuses, 
que  dans  le  seul  cas  oit  l'accusé  proposerait  des  faits  qui  n'auraient 
pas  ce  caractère  aux  yeux  de  la  loi;  car,  aux  termes  de  l'art.  339 
du  code  d'instruction  criminelle,  le  président  n'est  tenu  de  poser  la 
question,  à  peine  de  nullité,  qu'autant  que  le  fait  constitue  une  excuse 
légale. 

La  jurisprudence  a  fait  encore  une  application  fréquente  de  cet 
article  dans  les  matières  spéciales  oii  l'infraction  est  prouvée  par  le 
procès-verbal,  et  où  cependant  les  juges  ne  peuvent  se  défendre  de 

«  roy.  les  art.  100,  108,  114,  116,  135,  188,  163,  190,213,  237,  247, 
$  2,  284,  288,  321,  322,  828,  329,  343,  348,  §  2,  357,  370,  380,  441  et 

4G3  du  code  pénal. 
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rexcQser,  quand  là  botinô  foi  et  l'ignorance  des  prévenus  leor  sont 
démontrées  <  Là  côuf  de  cassation  a  constân^ment  annulé  de  telles 
décisions,  par  le  motif  que  la  loi  a  déterminé  les  cas  d'excnâe,  et  que 
le  ju^e  ne  peut  en  créer  de  nouveaux  ^ 

Enfin ,  cette  règle  ne  s'applique  pas  seulement  anx  crimes  et  aui 
délits,  comme  on  pourrait  le  supposer  d'après  ses  termes  re^trtctifiî  ; 
elle  est  générale  ^  et  comprend  par  conséquent  jusqu'aux  simples 
contraventions. 

La  première  excuse  légale,  et  la  seule  qui  s'éteude  h  tous  les  fait^ 
prévus  par  le  code ,  est  celle  qui  résulte  de  Tàge  de$  prévenais  : 
cette  excuse  a  des  effets  différents  selon  qu'on  l'applique  k  de  jeufies 
enfants  ou  k  des  vieillards.  Nous  allons  l'examiner  dans  deux  para- 
graphes distincts. 

§  I-. 

De  Vexcme  d'âge  à  Végard  des  mineurs, 

225«  La  raison  de  l'homme  ne  s'éveille  pas  douée  tout  k  ooupit 
toute  sa  puissance.  Elle  participe  de  la  longue  faiblesse  du  corps; 
elle  en  suit  pas  k  pas  les  progrès  et  les  développements.  Assoupie 
dans  la  première  enfance,  faible  et  vacillante  chez  les  adultes,  ce  d'est 
que  lorsque  le  corps  a  pris  tout€  sa  force  que  l'intelligeDce  jeite 
toute  sa  lumière.  La  conscience  «  où  se  développe  le  àens  moral,  se 
forme  avec  la  même  lenteur^  mûrit  son  jugement  avec  la  même 
peine  et  parcourt  les  mêmes  degrés..  Ce  n'est  enfin  qu'après  de  longs 
essais  et  d'inhabiles  efforts  que  l'intelligence  parvient  k  saisir  la 
portée  et  les  suites  d'une  action,  la  conscience  k  en  peser  la  valeur 
morale. 

L'enfance>  dans  ses  premières  années  ^  quand  sa  raison  bégaye 
encore,  ne  peut  donc  être  responsable  de  ses  actes,  car  elle  n'en  a  pas 

«  Caéi.  ï*  Aiv*  an  IX,  Bull,  n»  SS;  a  vend,  an  !XI,  Bull,  tt«  I }  30  od. 
1817;  Bull,  no  103;  11  juin  1818,  Bull,  n»  76. 
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ritïldlîgétttie,  elle  fi'en  coiïipfend  piis  là  înoralilé.  tnfaHtèfâ  innoùen- 
fm  ^mnlii  (Uétuf. 

Mtûû  h  qaelle  ëpôque  ié  déVéldppe  ^où  intèlligtiticie  et  ê'éthmiih 
thhùùl  A  qbe]  âge  la  Idi  doit^ellé  faire  pé<iér  $ur  rénfâht  la  ré^pôft^ 
habilité  dé  àés  aétéâ?  Telle  est  h  grande  et  difHcile  question  doùt 
toutes  lé^  législations  ont  tenté  là  ^ôlulîoi). 

La  W  rortiâîrté  avait  esSàyé  de  Marquer  le*  degrés  progressif  qUé 
t^arcoùrt  riiltelligéheé  de  rilôttirlfie  t  rènfancé  proprement  dite  dtiraîl 
jusqu'à  àepl  anà ,  et  jti^qu'k  éet  Ige  elle  était  protégée  de  pleîrt  droit 
6ft  infiocÉntiëfh  tonsilii  \  La  ifiéme  présOniptîon  couvrait  encore 
l^eufant  jui<4b'k  Ah  ans  et  deitii  (él  oeuf  âris  et  demi  chei  les 
femmëS)i  car  jusqu'à  cet  âge  il  était  encore  considéré  comme  proche 
de  là  prôttftièrë  ébfance,  proùdmuH  tnfaMicb,  él  iticâpable  d'uoe  petisée 
trïtninçlle,  Hon  doU càpaoé'^i  lïiais,  si  la  tùéxM  présomption  cootinuait 
de  raccompagner  jusqu'à  l'âge  de  puberté  (12  ou  14 ans,  suivant 
sob  sexe),  là  preuve  contraire  était  alors  admise ,  suivant  la  maxime 
fhdlitin  supplét  (Matèm,  et  l'impubère  pouvait  être  puni  siproùôiniUs 
pubétbdîi  dt  et  ob  id  inltllî^ûl  èé  delinqiiérê  *.  Toutefois  là  peiue 
éts^it  moindre  :  Pupillus  mitiùs  punitur  ^.  Depuis  là  puberté  jusqu*h 
dix-huit  àni ,  Oïl  le  pubère  dévetlait  mineur ,  et  même  jusqu'à  vingt- 
éibq  an^,  époqbë  de  la  majorité,  la  loi  n'établissait  plus  d'autre  diffé- 
rence ()uedans  la  quotitéètlâUàturëdela  pelue,  toujours  plusfàiblë 
pôu^  les  mineurs  ^.  Il  faut  ajouter  que  ces  différeotés  distidctîotts 
étaient  itiuelteë  et  sans  puissaUce  dan^  les  crimes  atroces  ;  là  loi  pré- 
éUtMait  qUe  l'immoralilé  de  ^s  crimes  devait  frapper  Tintelligeuce 
Mm^  d'ûb  eilfàut. 


«  ClÈrieé)  lîfe.  8^  S  tOO^  h  &d,  Dig.  dé  lege  Oèrn^lift  de  fàtsfs^  I.  8 J  V, 
Dig.  de  injuriis. 

*  FàriHàcius ,  qiMSst.  As^  n<»*  4  et  é;  Tiràqu6au>  d6  pœnis  tèmt^.^  n«  28. 
'  iDStit.  IV,  1,  §  18;  i.  23,  Dig.  de  furliâ;  1.  3,  Dig.  de  reg.  juris. 

^  L.  14,  Dig.  de  Sen.  Cens.  Sillan. 

*  L.  7,  C.  de  pœnis;  1.  37^  Dig.  de  minoribus;  I.  (,  Dig.  ad  SUlan. 
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224.  Notre  ancienne  jurisprudence  avait  k  peu  près  conservé  les 
règles  tracées  par  les  jurisconsultes  romains  i.  On  trouve  dans  le 
Journal  des  audiences  un  arrêt  du  16  mars  1630  qui  infirme  un 
décret  de  prise  de  corps  décerné  contre  un  impubère,  âgé  de  onze  ans 
et  six  mois,  et  )»révenu  de  meurtre.  Les  auteurs  citent  plusieurs 
autres  arrêts  rendus  dans  le  même  sens ,  et  qui  font  défense  de  pro- 
céder extraordinairement  contre  les  impubères  à  l'avenir  2.  On  rap- 
porte même  un  arrêt  du  3  mars  1661  qui  condamne  un  écolier 
de  15  ans,  coupable  de  meurtre,  en  une  amende  de  120  livres  pa- 
risis,  applicable  au  pain  des  prisonniers  de  la  Conciergerie,  et  à 
800  livres  parisis  d'intérêts  civils.  C'était  plutôt  une  réparation  civile 
qu'une  peine.  Cependant,  au  cas  de  vol ,  l'usage  était  d'arrêter  les 
impubères  et  de  les  retenir  en  prison ,  k  cause  des  complices  ;  on  les 
condamnait  même  quelquefois,  et  dans  les  cas  les  plus  graves,  d'après 
la  maxime  romaine  malitiasupplel  œtaiem,  au  fouet  sous  la  custode, 
ou  h  être  enfermés  a  temps  ou  pour  toujours ,  même  à  être  exposés  i 
une  potence ,  pendus  sous  les  aisselles  ,  suivant  les  circonstances^' 
Le  code  pénal  de  1791  a  établi  le  premier  les  atténuations  pénalesf 
notre  code  a  perfectionnées. 

225.  La  législation  anglaise,  de  même  que  la  loi  romaine,  posées 
principe  qu'au-dessous  de  7  ans  un  enfant  ne  peut  être  l'objet  d'au- 
cune poursuite.  Depuis  cet  âge  jusqu'à  14  ans,  il  est,  suivant  l'ex- 
pression du  statut  anglais,  prima  fade  doli  incapax^  mais  il  est 
sujet  à  la  maxime  malUia  supplet  œtatem;  néanmoins  les  peines 
sont  moins  rigoureuses  k  sou  égard.  Depuis  14  ans,  le  mineur  perd 
le  bienfait  de  cette  présomption  favorable,  et  devient  passible  des 
mêmes  peines  que  le  majeur.  La  loi  n'a  introduit  une  exception  à 
cette  règle,  jusqu'à  l'âge  de  21  ans,  qu'à  l'égard  de  certaines  contra- 
ventions qui  consistent  dans  des  omissions  de  faire  (consistingof  mère 

*  Muyart  de  Vouglans,  p.  27;  Rousseaud  de  la  Combe ,  p.  59;  Jousse, 
t.  2î  Pasiorct,  Lois  pénales,  l.  2,  p.  148. 
«  Ibid. 
»  !bid. 
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non  feazance)»  parce  que  le  mioeur  de  21  ans,  n'ayant  pas  la  dispo- 
sition de  ses  biens,  ne  pourrait  satisfaire  à  l'amende  •. 

Dans  le  droit  commun  allemand,  l'âge  de  14  est  celui  oit  com- 
mence la  responsabilité  ^.  Dans  le  code  pénal  autrichien,  par  une  dis- 
position empruntée  à  la  loi  romaine ,  les  actions  punissables  des 
enfants  qui  n'ont  pas  accompli  leur  dixième  année  sont  abandonnées 
kla  correction  domestique.  Aucune  responsabilité  pénale  ne  pèse  sur 
eux.  Depuis  onze  jusqu'à  quatorze  ans ,  les  délits  qu'ils  commettent 
ne  sont  considérés  et  punis  que  comme  des  infractions  de  police. 
Mais ,  de  même  que  dans  la  loi  anglaise  ,  ces  distinctions  cessent  k 
cette  époque ,  et  les  epfants^  de  plus  de  14  ans  encourent  les  mêmes 
peines  que  les  hommes  mûrs  ^.  [[Dans  le  code  pénal  de  Bavière,  l'en- 
fant est  irresponsable  jusqu'à  Tâge  de  8  ans;  de  8  a  12  ans,  il  n'est 
puni,  même  pour  crime  volontaire  ,  que  d'un  châtiment  corporel  ou 
d'un  emprisonnement  de  2  jours  à  6  mois;  de  12  à  16  ans,  le  crime 
qu'il  commet,  lorsqu'il  est  susceptible  d'imputabilité,  ne  donne  lieu 
qu'à  une  peine  qui  est  commuée  et  mitigée  ;  après  seize  ans  révolus» 
l'âge  cesse  d'être  une  cause  d'atténuation  de  la  peine  ^.  Dans  le  code 
pénal  d'Espagne,  l'enfant  est  irresponsable  jusqu'à  9  ans,  et  la  peine 
est  atténuée  jusqu'à  18.  ]] 

Le  code  du  Brésil  et  le  code  du  Piémont  ont  tracé  des  limites  plus 
profondes.  Au-dessous  de  14  ans,  les  mineurs  ne  sont  point  consi- 
dérés comme  coupables  des  crimes  qu'ils  ont  commis  ;  seulement  ils 
sont  tenus  de  réparer  sur  leurs  biens  le  préjudice  qu'ils  ont  causé;  et, 
s'il  est  prouvé  qu'ils  ont  agi  avec  discernement,  ils  peuvent  être  ren- 
fermés dans  des  maisons  de  correction.  A  14  ans,  la  présomption  fa- 
vorable cesse  pour  le  mineur;  mais,  s'il  est  réconnu  coupable,  le  juge 
peut  lui  infliger  une  peine  inférieure  d'un  tiers  à  la  peine  réservée  au 
crime.  Enfin ,  jusqu'à  21  ans,  son  âge  seul  constitue  une  circon- 

'  Blakstone,  Comm.  sur  le  code  crim.  d'Angleterre^  t.  1^  p.  29;  Henry 
Stephen,  Summary  of  tbe  criminai  law,  p.  3. 

*  Miroir  de  Souabe,  art.  119  et  150;  Caroline,  art.  164  et  179. 

»  Cod.  pén.  génér.  d'Autriche,  !'•  part.,  art.  2 ,  et  2«  part.,  art.  4. 

*  Code  pénal  de  Bavière,  art  98,  99  et  120. 
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stance  aUëii«ianie  qui  doft  entraîner  «ne  dimiaution  de$  di&timento. 

Nous  nous  arrêterons  encore  sur  le  projet  du  code  de  la  Louisiane. 
Nul  acte  commis  par  un  enfant  au-dessous  de  dix  ans  ne  peut  être 
incrimine.  Nul  aete  commis  par  un  enfant  de  tO  à  15  ans  ne  peut 
constituer  an  délit»  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  quil  avait  assez  de 
diftcememeni  p<Mir  connaître  la  nature  et  l'illégalité  de  cet  acte  i  ; 
même  dans  rinteryaUe  de  ces  années  »  il  est  excusé,  s'il  a  commis  le 
crime  sur  Tordre  ou  d'après  les  instigations  des  |>ersonnes  qui  ont 
autorité  sur  lui.  Etifin.  au-dessus  de  quinze  ans ,  et  jusqu'à  la  majo- 
rité, la  peine  est  réduite  k  moitié,  et  cette  peine  est  commuée  en  un 
apprentissage  sous  la  surveillance  du  gai'dien  de  la  prison  d'État,  qui 
le  fait  instruire  dans  une  profession. 

Si  nous  résumons  ces  diverses  législations,  nous  trouverons  qu'elles 
fixent  un  âge  d'irresponsabilité  pour  l'enfant.  Cet  âge  s'étend  à 
10  ans  4  [^  dans  le  droit  romaiu,  k  7  ans  dans  la  loi  anglaise,  k  10  ans 
dans  le  code  autrichien  et  dans  celui  de  la  Louisitine,  enfin  jusqu'à 
14  ans  dans  la  loi  du  Brésil;  d'une  autre  part,  l'époque  où  la  pr^ 
somption  favorable  k  l'enfant  cesse  de  militer  en  sa  faveur  est  \ 
14  ans  dans  les  lois  romaines  et  dans  les  lois  modernes  d'Angleterre, 
d'Autriche  et  d'Italie,  k  15  ans  aux  États-Unis  et  en  Espagne. 
Quelques  législations  ont  livré  ces  questions  k  la  sagacité  des  juges, 
en  les  chargeant  de  mesurer  les  peines  suivant  l'intelligence  des 
prévenus. 

236.  Recherchons  maintenant  les  principes  qui  doivent  déter- 
miner la  solution  de  cette  question. 

Et  d'abord ,  il  faut  reconnaître  en  fait  qu'il  est  impossible  de  fixer 
une  borne  certaine  entre  la  légèreté  de  l'enfant  et  la  maturité  de 
rhomme ,  de  calculer  l'époque  précise  où  la  raison  commence  k 
éclairer  nos  actions,  où  I  intelligence  en  pèse  les  conséquences,  ofa 
la  conscience  en  juge  la  moralité.  La  diversité  des  décisions  des  lé- 
gislateurs sur  ce  point  en  offre  déjk  une  première  preuve. 

«  «  Xo  know  tbe  nature  and  illegality  of  tbe  act  which  con.stitMte(J  Ihe 
offence.  b  (Art.  29  et  30  code  of  criiries  and  punlàhments) 
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Et  comment  prétendre  k  un  résultat  exact ,  lorsque  nos  moyens 
d'observation  sont  nécessairement  incomplets?  En  effet,  quels  sont 
les  moyens  d'apprécier  le  degré  dlntdligence  d'un  enfant?  Celte  ap- 
préciation ne  peut  se  faire  que  par  voie  d'induction.  C'est  par  la  eom* 
paraisoD  des  idées  et  des  actes  de  l'enfant  avec  nos  actes  et  nos  idées, 
que  nous  jugerons  s'il  comprend  le  mal,  s'il  discerne  le  bien.  C'est 
d'une  réponse  de  cet  enfant  k  nos  questions  que  nous  tirons  la  consé- 
quence que  sa  pensée  a  dû  concevoir  avec  la  même  exactitude  une 
autre  question  ;  mais  combien  ces  rapports  peuvent  être  erronés,  ces 
déductions  illusoires!  Comment  pénétrer  dans  le  sanctuaire  de  la 
conscience?  Comment  constater  si  l'intelligence  même  n'a  pas  devancé 
le  sens  moral ,  si  l'action  commise  même  avec  discernement  n'a  pas 
été  commise  dans  l'ignorance  du  mal  moral  qu'elle  produisait? 

Blakstone  rapporte  un  exemple  qui  vient  à  l'appui  de  ces  réflexions. 
Deux  enfants,  l'un  de  neuf  ans,  l'autre  de  dix  ans,  avaient  été  con- 
damnés pour  meurtre,  et  le  plus  âgé  fut  exécuté,  parce  que ,  après 
l'action,  au  lieu  de  se  cacher  lui-même,  il  avait  pensé  k  cacher  le 
cadavre.  Les  juges  virent  dans  cette  action  la  preuve  d'un  parfait 
discernement  ;  mais  combien  cette  induction  était  incertaine  et  pé*- 
rilleuse,  surtout,  ajoute  M.  Rossi,  qui  a  reproduit  ce  fait,  s'il  n'était 
pas  prouvé  que  cet  enfant  eût  songé  d'avance  aux  moyens  de  cacher 
le  corps  du  délit?  Car  il  ne  faut,  pas  confondre  l'horreur  et  la  peur 
qu'une  action  criminelle  inspire  h  un  enfant  après  qu'il  l'a  commise , 
lorsqu'il  voit  devant  ses  yeux  le  résultat  de  cette  action,  avec  la  con- 
naissance préalable  et  distincte  de  la  nature  et  des  conséquences  du  fait 
qu'il  va  commettre.  Si  l'emploi  du  seul  moyen  qui  existe  d'apprécier 
l'intelligence  d*un  enfant  présente  quelques  dangers,  alors  même  que 
son  application  se  fait  individuellement  ^  on  doit  en  conclure  qu'il 
est  bien  plus  dangereux  de  poser  une  règle  générale  qui  détermine  k 
l'avance  un  âge  d'irresponsabilité  et  un  âge  de  responsabilité  ^ 

Les  enfants  diffèrent  entre  eux  par  l'intelligence  autant  que  par  le 
physique.  La  nature  a  mis  des  degrés  divers  dans  les  facultés  dont 
elle  les  a  dotés.  Ces  facultés  reçoivent  de  leur  position  sociale  et  de 

•  Traité  du  dr.  pén«,  t.  3. 
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l'éducation  des  développements  plus  ou  n^oios  grands ,  plus  ou  moins 
rapides.  Tel  enfant  dont  Tesprit  aura  été  exercé,  dont  le  jugement 
aura  été  cultivé,  pourra  comprendre  dès  l'âge  de  six  ans  l'immoralité 
d'une  action ,  la  criminalité  d'un  fait.  Tel  autre ,  et  du  même  âge , 
végétant  dans  les  langes  d'une  grossière  ignorance,  ne  se  rendra 
compte  ni  du  caractère  de  l'action,  ni  de  ses  conséquences.  Le  déve- 
loppement de  l'enfant  varie  en  raison  de  son  organisation  physique , 
en  raison  de  la  culture  qu'on  donne  à  son  intelligence ,  en  raison 
même  des  climats  sous  l'fnfluence  desquels  il  se  trouve.  Celui  dont 
l'éducation  a  été  négligée,  dont  le  développement  physique  a  été 
tardif,  doit-il  porter  devant  la  justice  la  peine  d'une  position  déjk  si 
misérable?  Le  châtiment  doit-il  le  frapper  plus  rigoureusement  parce 
qu'il  a  été  plus  malheureux?  Comment  l'assimiler  sans  injustice,  lui 
dépourvu  des  moyens  de  connaître  le  bien  et  le  mal ,  k  l'enfant  qui  a 
vu  luire  pour  ainsi  dire  avec  la  lumière  les  notions  de  la  morale  et  les 
principes  sociaux? 

De  ces  considérations  nous  déduirons  deux  conséquences  qui  novs 
semblent  parfaitement  exactes  :  c'est  qu'il  est  impossible  d'établir  avec 
précision  le  moment  oii  la  raison  rend  légitime  la  responsabilité 
morale  de  l'homme;  c'est  que  l'application  de  cette  responsabilité 
doit  se  faire,  moins  d'après  une  règle  générale,  que  dans  chaque  cas 
individuel  et  d'après  l'ensemble  des  faits. 

Un  corollaire  rigoureux  de  cette  double  conséquence  est  qu'il  ne 
faudrait  établir  aucune  règle ,  et  que  le  juge  devrait  demeurer  le 
maître  de  proclamer  le  résultat  de  l'impression  produite  sur  sa  con- 
science par  les  débats  du  procès.  Peu  importerait  l'âge  de  l'enfant , 
qu'il  eût  plus  ou  moins  de  16  ans;  le  juge,  pour  apprécier  son  in- 
telligence ,  n'aurait  d'autre  base  que  le  fait  lui  même ,  en  faisant 
abstraction  de  toute  distinction  légale. 

Tel  n'est  cependant  pas  le  système  que  nous  cherchons  h  établir. 
Il  nous  suffit  de  conclure  de  ce  qui  précède ,  que  toute  règle  absolue 
sur  l'âge  oîi  l'imputation  doit  commencer  ne  peut  être  qu'inexacte. 

2S7.  Ce  n'est  point  non  plus  une  limite  inflexible  entre  l'enfance 
et  l'âge  mûr  qu'il  s'agit  d'élever  ;  la  loi  doit  se  borner  k  couvrir  les 
actes  de  l'enfance  par  une  présomption  d'innocence  :  cette  présomp* 
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tioD  favorable»  qui  la  protège  et  la  défend ,  satisfait  à  toutes  les  exi- 
gences de  la  justice.  £n  effet,  personne  ne  conteste  l'irresponsabilité 
des  enfants  dans  leurs  premiers  ans  ;  mais  plus  ils  avancent  en  âge , 
plus  cette  excuse  devient  douteuse  et  s'affaiblit.  Elle  forme  d'abord 
une  preuve  dirimante  de  TinROcence  des  prévenus;  elle  se  change 
ensuite  en  une  simple  présomption  ;  enfin  le  moment  arrive  oii  cette 
présomption  même  doit  disparaître ,  c'est  lorsque  l'enfant  est  devenu 
adulte ,  que  sa  raison  a  mûri ,  que  ses  facultés  se  sont  développées , 
que  son  intelligence  et  son  sens  intime  lui  révèlent  la  moralité  des 
actions.  La  présomption  se  tourne  alors  contre  lui  :  on  peut  supposer 
qu'il  a  agi  avec  connaissance  du  crime. 

La  limite  entre  ces  deux  présomptions,  quoique  ni  l'une  ni  l'autre 
n'emportent  preuve  d'innocence  ou  de  culpabilité,  est  d'une  haute 
importance,  parce  que  la  première  laisse  k  Taccusalion  k  prouver  que 
le  prévenu  ,  quand  il  est  d'un  certain  âge ,  non-seulement  a  commis 
le  crime ,  mais  l'a  commis  avec  discernement;  parce  qu'elle  appelle 
l'attention  des  juges  sur  la  question  de  culpabilité  dans  ses  rapports 
avec  l'âge  de  l'agent  au  moment  du  délit  ;  enfin ,  parce  qu'elle  envi- 
ronne les  mineurs  d'une  prévention  favorable,  et  qu'elle  fait  de  leur 
âge  un  motif  d'excuse  et  même  de  justification. 

Cette  distinction  est  importante  encore  parce  que»  dans  le  cas 
même  où  un  adulte  aurait  agi  avec  discernement ,  on  doit  lui  tenir 
compte  de  la  légèreté  et  de  l'irréflexion  qui  sont  les  compagnes  ordi- 
naires de  son  âge  ;  on  doit  mettre  dans  la  balance  de  la  peine  son 
inexpérience,  la  promptitude  avec  laquelle  ses  actions  bonnes  ou 
mauvaises  sont  commises,  et  l'activité  de  ses  jeunes  passions.  Le 
châtiment  doit  être  moindre,  et  dans  sa  durée  et  par  sa  nature,  il 
est  donc  nécessaire  de  fixer  une  époque  jusqu'à  laquelle  se  prolonge 
cet  adoucissement  de  la  peine. 

Notre  code  pénal  a  placé  cette  époque  h  l'âge  de  seize  ans  (art.  66); 
et,  suivant  un  célèbre  professeur  ^ ,  aucun  fait  n'autorise  k  réclamer 
contre  cette  décision. 

*  M.  Rossi,  t.  2,  p.  1^1, 
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Cependant  M.  Rossi  }yi*méme  a  reniarqué  qu'en  cherchant  à  déter* 
miner  le  point  de  séparation  entre  Tâge  favorise  par  la  présomption 
d*h*responsabilité  et  celui  sur  lequel  pèse  la  présomption  contraire ,  il 
convient  d'étendre  la  première  période  un  peu  au  deik  de  la  limite 
indiquée  par  l'observation  et  des  résultats  statistiques.  En  effet,  h 
règle  posée  par  la  loi  n'étant  qu'une  formule  générale  tirée  d'un  car- 
tain  nombre  de  cas  particuliers,  et  n'étant  point  l'expression  d'une 
vérité  absolue,  le  législateur  doit  laisser  les  chances  d'erreur  du  côté 
de  la  présomption  favorable  plutôt  que  du  côté  opposé.  Qu'importe» 
au  fond ,  si  quelques  jeunes  gens  ne  subissent  qu'une  punition  infé- 
rieure h  la  peine  ordinaire?  Mais  ce  serait  une  chose  déplorable  qu  an 
jugement  qui  flétrirait  injustement  la  vie  d'un  jeune  homme,  et  frap- 
perait de  la  peine  réservée  au  crime  les  premiers  égarements  delà 
jeunesse. 

A  la  vérité ,  les  présomptions  établies  par  la  loi  relativem^t  i 
l'âge  de  l'accusé  n'enlèvent  point  aux  juges  le  droit  de  proclamer 
que  l'accusé  a  agi  sans  discernement,  et  de  l'absoudre  quel  que  é 
son  âge;  mais  il  faut  reconnaître  que  l'opinion  du  législateur  exem 
une  grave  influence  sur  l'esprit  des  juges  et  des  jurés.  Us  seront  na* 
turellement  portés  k  appliquer  k  l'accusé  qui  a  dépassé  seize  ans  II 
présomption  défavorable  établie  par  la  loi  ;  ils  seront  moins  disposés 
k  faire  une  appréciation  particulière  du  dfôcernement  qui  a  guidé 
l'action  de  l'accusé. 

Sans  doute  on  serait  mal  fondé  k  prolonger  jusqu'k  la  majorité 
civile  le  cours  de  la  présomption  favorable.  11  est  évident  que  l'intel- 
ligence du  bien  et  du  mal  se  développe  dans  l'homme  avant  qu'il  ait 
acquis  la  capacité  nécessaire  pour  gérer  ses  affaires.  Aussi  ne  s'agit^ 
il  pas  de  reporter  a  vingt-un  ans  la  limite  fixée  aujourd'hui  k  seize; 
mais  entre  ces  deux  époques  serait-il  donc  impossible  de  tracer  une 
ligne  nouvelle,  d'essayé  une  distinction? 

Remarquons ,  en  premier  lieu ,  que  nous  sommes  loin  de  vouloir 
écarter  de  la  tête  des  jeunes  accusés  le  châtiment  qu'ils  ont  mérité; 
il  ne  s'agit  que  de  continuer,  pendant  une  ou  deux  années  de  pluSt 
la  présomption  favorable  qui  ne  les  accompagne  que  jusqu'k  seize 
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ans.  Or  reodonâ-nous  eempte^  d'après  iMâ  propres  obsefvaUdos^  de 
la  situation  morale  d'un  jeune  bon»me  de  eet  âge  ;  il  a  sains  doute 
rintelligence  de  ses>  actions  ,  il  a  la  conscience  du  bien  et  du  mal,  il 
emtffenà  les  faits  auxquels  il  se  livre,  il  est  doué  d'une  raison  si^ez 
puissante  pour  s'abstenir.  Mais  ee  discernement^  Id  cpi'on  veuille 
le  supposer^  c'est  celui  d'un  âge  inexpérimenté,  et  non  d'un  âge  mâr. 
Ne  faut-il  pas  faire  une  part  k  h  jeunesse  pour  l'emportement  »ved 
lequel  elle  conçoit  ses  projets^  pour  la  légèreté  afree  laqtietle  elle  les 
exécute?  Pefise-t-on  qo'k  l'âge  de  seize  ans  la  raison  soit  toujours 
assez  froide,  l'imaginatiou  assez  maîtrisée ,  Fespril  assez  kcide,  non 
pour  comprendre  le  crime,  mais  pour  en  calculer  les  suites  et  led 
périls  ?  Donnons  doiic  à  cette  fot^ue,  k  cette  impatience,  ^  ces  pas^ 
sions  qui  trop  souvent  k  cet  âge  voilent  l'inteiltgence  et  étouffent  la 
voix  de  la  eonscieiice,  non  l'impunité,  mais  une  peine  moios  rigon-> 
reuse;  cherchons-y,  non  la^jostiâcation  du  crime,  mais  l'excuse  qui 
l'atténue. 

228.  Dans  le  coûts  des  diseussionis  relatives  aux  n^ôdificaitions  dùl 
code  pénaK  un  député  proposa  de  reculer  jusqu'k  dix-huit  ans  Vé^ 
poque  oiila  question  de  discernemmt  doit  être  posée,  c  La  disposiCroii 
du  code,  disaii-it,  n^  parait  cent  fois  plus  absurde  et  plus  barbare 
que  la  peine  de  mort  elle-même,  car  elle  peut  a^voir  pour  effet)  de  faire 
appliquer  cette  peine  k  ufi  en^fant.  Le  code  pénal,  en  fixant  k  seize  ans 
l'âge  auquel  est  attachée  bprésompliim légale  que  l'aecmé  a  agi  avep 
dmernement,  me  parait  avoir  complétemeili  méconnu  tes  loisqtkipré^ 
siéent  au  développei»ent  de  l'inlelligence  humaine.  Il  n'est  pa»  vrai 
€(u'uu  jeune  homme  de  seize  ans  ait  le  bon  sens  de  la  réflexion  qu'il 
aurai dâns>  un  âge  plus  avancé;  il  n'est  pas  vrai  qu'il  ait  sar  sespas^ 
sions  l'empire  qu'il  acquerra  probablement  sur  elles  avec  quelques 
années  de  plus  ;  et  lors  même!  qu'on  B»e  citerait  l'exemple  d'individus 
de  cet  âge  chez  qui  se  seraient  rencontrés  l'instinct  qui  pousse  au 
crinve,  les  comUnaisons  qui  en  calculent  l'exécution,  la  férocité  qui 
étouffe  le  remords,*  je  répondrai  que  la  question  n'est  [«s  de  savoir 
si  toutes  ces  circonstances  peuvent  se  rencontrer  ou  même  se  ren- 
contrent ordinairement  chez  les  criminels  de  seize  ans ,  mais ,  au 
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contraire,  de  savoir  s'il  n'est  pas  quelques  cas ,  quelque  rares  qu'ils 
puissent  être,  oii  ces  mêmes  circonstances  ne  se  rencontrent  pas. 
Voilk,  ce  me  semble,  comment  la  question  doit  être  posée  ^.  > 

On  sait  que  cet  amendement  ne  fut  point  adopté.  Mais  les  motifs 
qui  l'appuyaient  sont  restés  sans  réponse,  et  nous  les  croyons  assez 
graves  pour  appeler  un  jour  sur  cette  question  l'attention  du  légis- 
lateur. 

Un  dernier  argument  peut  se  puiser  dans  l'article  22  du  code 
pénal,  qui  exemptait  les  mineurs  de  l'exposition ,  non  jusqu'à  l'âge 
de  seize  ans  seulement,  mails  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans.  Le 
législateur  avait  donc  reconnu  lui-même  que  l'âge  de  seize  ans  ne 
peut  former  une  majorité  absolue  en  matière  criminelle ,  et ,  dans  le 
cas  spécial  de  l'exposition,  il  avait  cru  devoir  y  déroger.  Mais  cette 
dérogation  ne  prouve-t-elle  pas  déjà  que  le  principe  du  code  ne 
répond  pas  à  tous  les  besoins  de  la  justice? 

Et  puis  pourquoi  cette  exception  à  l'égard  de  la  seule  peine  de 
l'exposition?  N'y  avait-il  pas  les  mêmes  motifs  de  l'étendre  k  h 
peine  de  mort,  et  peut-être  même  encore  aux  peines  perpétuelles! 
€  Si  la  peine  de  mort,  a  dit  un  professeur  étranger  que  nous  avons 
plusieurs  fois  cité,  est  encore  une  triste  nécessité,  du  moins  elle  doit 
être  restreinte  à  un  très-petit  nombre  de  cas.  La  vivacité  des  passions 
qui  animent  la  jeunesse;  l'absence,  h  cet  âge,  d'une  perversité  en- 
durcie ;  la  certitude  de  parvenir  à  Tamendement  de  l'accusé ,  tout 
commande  k  la  société  d'user  d'indulgence  envers  de  pareils  cou- 
pables, et  de  ne  pas  les  envoyer  au  supplice.  La  peine  de  mort 
exécutée  sur  des  individus  de  cet  âge  serait  un  acte  affligeant  pour 
l'humanité ,  et  qui  n'aurait  jamais  Tassentiment  de  la  conscience 
publique  ;  Miseratio  œtatis  ad  miliorem  pcmam  judidum  pro" 
ducere  débet.  On  objectera  peut-être  le  système  des  circonstances 
atténuantes  et  l'exercice  du  droit  de  grâce.  Mais,  si  l'on  doit  convenir 
que  dans  aucun  cas  la  peine  de  mort  ne  doit  être  appliquée  à  de 
jeunes  criminels  au-dessous  de  l'âge  indiqué,  pourquoi  la  loi  ne  le 

1  Discours  de  M.  Teulon,  Code  pénal  progressif,  p.  190. 
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déclarerait-elle  pas  formellement  ^ ?  •  Au  reste,  cette  exception  se 
trouve  déjk  consacrée  par  plusieurs  législations  :  les  codes  de  Parme, 
deNaples,  de  Piémont  et  d*£spagne,  défendent  de  prononcer  la  peine 
de  mort  contre  des  individus  qui  n'ont  pas  encore  accompli  leur  dix- 
huitième  année,  et  le  code  de  Piémont  exige  même  que  le  coupable 
soit  âgé  de  vingt  et  un  ans ,  pour  que  cette  peine  puisse  être  appli- 
quée, sauf  dans  les  cas  de  crime  atroce. 

Les  mêmes  raisons  pourraient  encore  être  alléguées  ï  l'égard  des 
peines  perpétuelles  appliquées  à  des  mineurs  de  dix-huit  ans  :  car, 
d'une  part ,  la  jeunesse  du  coupable  atténue  nécessairement  sa 
faute,  et,  d'un  autre  côté ,  cette  jeunesse  elle-même  ne  fait  qu'ag- 
graver la  mesure  d'une  peine  qui  saisit  le  coupable  k  son  entrée  dans 
la  vie  et  le  suit  jusqu'au  tombeau.  Un  autre  motif  vient  militer  encore 
pour  une  atténuation  :  c'est  l'inégalité  d* une  peine  perpétuelle  appli- 
quée à  la  fois  à  un  mineur  de  48  ans  et  k  ses  complices  plus  âgés  ^. 

*  M.  Haus,  t.  i,p.  216. 

'  Ce  dernier  motif  est  énergiquement  développé  dans  les  Pensées  d'un 
Prisonnier^  iiv.  1  ^  chap.  7,  des  peines  perpétuelles  :  •  Un  crime  a  élécommis, 
et  deux  misérables  y  ont  pris  part;  quelle  peine  leur  allez-vous  infliger?  une 
peine  égale,  n'est-ce  pas?  C'est  fort  bien.  Cependant  Tun  des  deux  a  conçu , 
résolu,  préparé,  suggéré  le  crime;  l'autre  y  a  seulement  aidé.  N'y  faites- vous 
pas  de  différence?  —  Non^  la  loi  n'en  fait  pas  :  le  complice  du  crime  sera 
puni  comme  son  auteur.  —  C'est  fort  bien.  — Et  cette  peine  égale,  enfin, 
quelle  est-elle?  les  galères  è  perpétuité? —  A  perpétuité.  — Pour  l'un  et 
pour  l'autre?  —  Pour  l'un  et  pour  Tautre.  —  Attendu  que  la  peine  doit  être 
égale,  n'est-il  pas  vrai?  —  Oui,  parce  que  la  peine  doit  être  égale.  —C'est 
fort  bien.  Mais  ils  sont  d'âges  inégaux.  — Je  ne  puis  rien  à  cela.  —  L'un 
n'a  que  20  ans,  Tautre  en  a  60.  —  Je  ne  puis  rien  à  cela.  —  Et  celui  qui  en 
a  60  est  l'instigateur  du  crime.  —  Je  ne  puis  rien  à  cela.  —  Et  l'instigateur 
du  crime  est  incomparablement  plus  coupable  que  le  jeune  insensé  dont  il 
a  séduit  et  égaré  l'inexpérience.  —  Je  ne  puis  rien  à  cela.  —  Vous  n'y 
pouvez  rien,  juste  Dieul  Mais  le  plus  coupable,  qui  va  mourir  tout  à 
l'heure,' n'aura  eu  que  quelques  jours  de  galères,  et  le  moins  coupable,  q^ui 
n'est  qu'au  commencement  de  sa  vie,  en  aura  de  vos  galères  durant  50  ans  ! 
Et  voilà  ce  que  vous  appelez  des  peines  égales  1  et  voilà  pour  quelle  égalité 
merveilleuse  vous  condamnez  uniformément  a  perpétuité!  » 
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T^  sont  les  principaux  motifs  qui  semUeikt  se  résoir  pour  re^ 
porleF  à  Tàge  de  18  ans  Texcuse  attachée  ^  la  jeune^e ,  el  la  pré^ 
socnption  favorable  qui  oblige  à  résoudre  h  question  de  discerneuieil 
avant  Tapplication  de  toute  pénalitér  Cette  question  rtak  trop  d'im- 
portance  pour  qu'il  nous  fût  permis  de  la  passer  sous  sHeDCV  :  il 
importait  d'ailleurs  d'appeler  Tatteniiofi  sur  les  doutes  graves  qui  se 
sont  élevés  k  ce  sujet.  Mais  on  doit  le  dire  e»  termimot,  c'est  avec 
quelque  hésitation  que  nous  avons  exprinoé  une  Opinion  cpn«  quoi- 
qu'elle nous  paraisse  fondée^  ne  doit  pas  cependant  s'appu^jer  moi* 
quement  sur  des  considérations  niorales  et  les  déductions  plus  on 
moins  rigoureuses  qu'il  est  possible  d'en  tirer.  C'est  dans  Tobservation 
des  faits  que  celte  opinion  doit  surtout  puiser  sa  force  ^  et  c'est  à 
cette  observation  que  le  législateur  doit  particulièrement  s'aâtreii^e. 
Mais  jusqu'ici  les  statistiques  crioi^ineUes  n'ont  présenté  sur  ce  poiot 
que  des  documents  incoinplets,  et  tes.  fait^  particuliers,  que  wm 
avons  pu  recueillir  sont  trop  peu  nombreux  pour  qu'il  soit  possilife 
de  leur  assigner  le  caractère  de  certitude  d'un  fait  général- 

22d.  11  est  une  autre  distincttoo  encore  sur  laquelle  notre  c^e 
est  muet ,  et  que  réclament  cependant  k  ta  fois  la  justice  et  IV 
manité. 

11  est  un  âge  oîi  l'innocence  de  l'agent  est  une  certitude  ;  cet  âge 
est  la  première  enfance.  La  loi  ne  doit  pas  livrer  k  la  justice  des 
en£ants  dans  lesquels  il  est  impossible  de  supposer  un  discernem^t 
quelconque  de  l'action  qu'ils  ont  commise.  Elle  ne  doit  pas  permettre 
que  leur  vie  soit  flétrie  k  l'avance  par  un  jugement  public,  lorsque 
leur  innocence  est  évidente. 

€  Il  est,  a  dit  M.  Rossi,  entre  le  jour  de  la  naissance  d^un 
homme  et  l'âge  de  16  ans,  un  point  oii  la  présomption  d'innocence 
s'affaiblit  assez  pour  que  l'acte  individuel  mérite  dêtre  examiné. 
Mais ,  avant  d'atteindre  ce  point ,  la  présomption  d'innocence 
est  tellement  forte,  qu'elle  doit  dominer  sans  partage  et  ne  point 
admettre  d'examen.  Placer  sur  la  sellette  un  enfant  qui  n'a  pas  huit 
ou  neuf  ans  accomplis ,  c'est  un  scandale ,  c'est  un  acte  atffigoant 
qui  n'aura  jamais  l'assentiment  de  la  conscience  publique.  C'est  une 
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éducation  qu'il  faut  donnerai  ces  petits  infortunés  ;  on  ne  peut  songer 
k  leur  infliger  une  peine.  Qui  pourrait  la  prononcer  avec  une 
parfaite  conviction  delà  culpabilité  deTaccusé?  Qui  pourrait  affirmer 
que  la  condamnation  ne  serait  pas  un  mouvement  de  haine  contre  le 
fait  en  soi ,  plus  encore  qu'une  appréciation  impartiale  de  la  culpa- 
bilité de  son  auteur  <?  » 

Au  reste ,  cette  disposition  ne  serait  une  innovation  que  dans 
notre  législation.  Nous  avons  rappelé  plus  haut  que  le  droit  romain 
et  la  loi  anglaise  plaçaient  jusqu'à  Tàge  de  sept  ans  le^  enfants  k 
l'abri  de  toute  poursuite.  Le  code  pénal  d'Autriche  a  été  plus  loin 
encore  :  il  abandonne  k  la  correction  domestique  les  enfants  qui  n'ont 
pas  atteint  leur  dixième  année,  quels  que  soient  les  délits  dont  ils 
sont  accusés.  Le  législateur  de  la  Louisiane  a  adopté  cette  dernière 
limite  ;  le  projet  de  ce  code  pénal  déclare  que  nol  acte  commis  par 
un  individu  au-dessous  de  l'âge  de  dix  ans  ne  peut  être  un  délit  La 
fdupart  des  codes  nouveaux  ont  accepté  une  disposition  analogue. 

L'assentiment  des  législateurs  proclame  donc  conrme  un  fait  qu'il 
est  on  âge  (que  cet  âge  se  termine  ksept,  neuf  ou  dix  ans)  oh 
l'enfant  est  irresponsable  de  tous  ses  actes.  Et,  en  effet,  on  ne  peut 
méconnaître  qu'k  cette  époque  de  la  vie  l'enfant,  même  le  plus 
intelligent,  n'a  qu'une  perception  incomplète  de  l'action  qu'H 
commet.  Sans  doote  cette  règle  peut  n'être  pas  d'une  vérité  absolue  ; 
sans  doute  quelques  cas  exceptionnels  pourront  être  signalés  :  mais 
la  sûreté  publique  ne  sera  point  compromise,  par  cela  seul  que  quel- 
ques coupables  de  cet  âge  échapperaient  k  la  répression  qu'ils 
auraient  méritée;  et  l'on  ne  doit  pas  se  hâter  de  flétrh'  dans  son 
germe  la  rie  de  ces  jeunes  enfants  dont  il  est  difficile  de  prouver  ta 
.  criminalité. 

Lors  de  la  révision  du  code  pénal ,  cette  vue  morale  avait  fixé  l'at- 
tention de  la  chambre  des  pairs.  La  commission  de  cette  chambre 
avait  rédigé  uu  amendement  ainsi  conçu  ;  c  Si  l'individu  est  âgé  de 
moins  de  douze  ans ,  le  tribunal  pourra  ordonner,  snr  la  réquisition 
du  ministère  public ,  que  le  jugement  aura  lieu  en  la  chambre  du 

'  Traité  du  dr.  pén.^  1 2,  p.  156. 
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conseil ,  les  parents  du  prévenu  dûment  appelés ,  et  en  présence  de 
son  conseil.  >  On  disait  à  Tappui  :  c  La  loi  ne  nous  a  pas  paru  avoir 
tout  prévu  ;  il  y  a  un  âge  auquel  le  discernement  ne  peut  être  mis  en 
question.  On  ne  peut  le  dire  dans  la  loi ,  car  il  diffère  selon  les  indi- 
vidus ;  mais  c'est  une  chose  tout  k  fait  affligeante  que  de  voir  paraître 
sur  les  bancs  des  cours  d'assises  ou  de  la  police  correctionnelle  de 
malheureux  enfants.  La  commission  a  cru  parer  k  cet  inconvénient 
en  établissant  un  âge  au-dessous  duquel  le  tribunal  pourrait  ordonner 
que  le  jugement  n'aurait  pas  lieu  en  audience  publique ,  mais  en 
chambre  du  conseil.  Elle  a  fixé  Tâge  de  douze  ans  ;  elle  a  pensé  que 
lorsque  l'accusé  avait  moins  de  douze  ans ,  il  ne  pouvait  y  avoir 
intérêt  pour  la  société  a  faire  paraître *cet  enfant  devant  le  public  \  > 
Néanmoins  cette  proposition  fut  écartée  par  le  motif  que  le  droit 
commun  veut  que  les  débats  et  le  jugement  soient  publics  en  matière 
criminelle ,  que  la  charte  n'a  autorisé  d'exception  à  cette  règle  que 
dans  le  seul  cas  où  l'ordre  ou  les  mœurs  seraient  compromis  par  h 
publicité,  et  que,  s'il  n'est  pas  douteux  que  le  jugement  d'enîzBis 
de  moins  de  douze  ans  ne  puisse  dans  beaucoup  de  cas  compromeivtt 
les  mœurs  publiques ,  il  suffit  que  la  sagesse  des  magistrats  puisse 
concilier  le  principe  de  la  publicité  des  débats  avec  les  égards  qui 
sont  dus  k  l'enfance  ^ 

Au  reste,  cette  proposition  ,  quoiqu'elle  fût  fondée  sur  les  molife 
les  plus  légitimes ,  n'aurait  point  atteint ,  ce  nous  semble ,  le  but 
que  les  auteurs  paraissaient  désirer  :  car  elle  n'eût  point  sauvé  l'enfant 
accusé  de  la  contagion  du  vice ,  de  la  lèpre  des  prisons  ;  die  ne 
l'eût  point  préservé  de  la  flétrissure  morale  dont  un  jugement  peut 
irréparablement  empreindre  de  jeunes  imaginations,  et,  en  lui 
ôtant  les  garanties  de  la  publicité  de  l'audience,  elle  n'eût  point 
empêché  la  publicité  du  jugement.  Le  but  de  la  chambre  des  pairs 
n'aurait  été  atteint  qu*en  fixant  une  limite  jusqu'h  laquelle  les  actes 
de  l'enfance  n'auraient  pu  être  incriminés. 

Cette  limite  doit-elle  s'arrêter  k  sept ,  k  neuf  ou  k  dix  ans?  C'est 

*  Observations  de  M.  Decazes,  Code  pénal  progressif,  p.  191. 

*  Observations  de  M.  Renouard  (  Moniteur  du  20  mars  1883). 
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k  ce  premier  point  de  fait  que  se  résume  toute  la  difficulté.  M.  Rossi 
a  proposé  l'âge  de  neuf  ans  ;  nous  croyons  qu'il  y  aurait  peu  d'in- 
convénients k  la  reculer  jusqu'à  dix  ans.  Deux  codes  étrangers  ont 
adopté  cette  règle ,  et  dans  les  climats  oii  régnent  ces  codes  le 
développement  de  l'enfance  est  en  général  plus  actif  et  plus  précoce 
qu'en  Fi;ance. 

230.  Résumons-nous  sur  ces  principes  généraux.  La  théorie  de 
la  matière  peut  se  traduire  tout  entière  dans  trois  règles  également 
importantes  :  irresponsabilité  de  la  première  enfance  jusqu'à  l'âge  de 
neuf  ou  de  dix  ans  ;  présomption  d'innocence  jusqu'à  l'âge  de  seize  ou 
de  dix-huit  ans ,  et  dès  lors  nécessité  d'une  question  sur  le  discer- 
nement ;  enfin ,  atténuation  de  la  peine  jusqu'à  la  même  époque  dans 
le  cas  même  oii  le  prévenu  a  agi  avec  discernement.  Ces  trois  prin- 
cipes nous  semblent  renfermer  toutes  les  garanties  que  l'humanité 
peut  suggérer  en  faveur  des  prévenus.  Notre  code  n'a  consacré  que 
les  deux  derniers ,  et  encore  a4-il  limité  leur  empire  à  l'âge  de  seize 
ans;  mais,  même  resserrés  dans  ces  bornes ,  on  ne  peut  méconnaître 
le  bienfait  de  leur  influence ,  et  l'on  doit  répéter  qu'une  mûre  appré- 
ciation des  faits  pourrait  seule  autoriser  à  les  élargir. 

âSl.  Avant  d'arriver  à  l'examen  de  ces  dispositions»  qu'il  nous 
soit  permis  de  placer  ici  une  observation  qui  ne  sera  pas  sans  quelque 
intérêt  :  c'est  qu'on  doit  peut-être  regretter  que  la  présomption  d'in- 
nocence ,  qui  protège  les  accusés  de  moins  de  seize  ans ,  n'ait  pas  été 
étendue  jusqu'aux  sourds-muets. 

Ces  infortunés,  dont  la  plupart  sont  encore  dépourvus  de  toute 
instruction,  n'ont  qu'un  développement  incomplet  des  facultés  men- 
tales ;  leur  intelligence  bornée  et  confuse  ne  reçoit  que  les  leçons 
incertaines  qui  éclairent  l'enfance  ;  les  notions  du  bien  et  du  mal ,  les 
rapports  du  délit  et  de  la  peine  n'arrivent  qu'avec  peine  jusqu'à  leur 
esprit  ^  Ceux  même  que  le  bienfait  d'une  merveilleuse  éducation  a 
rendus  à  la  société  n'atteignent  que  rarement  le  degré  de  développe- 
ment intellectuel  qui  permet  la  perception  des  idées  abstraites  et  la 

<  Traité  des  maladies  de  Foreille  et  de  Taudilion ,  par  M.  Itard,  t.  2. 
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science  des  devoirs  sociaux  :  telles  sont  tootfô  les  abstractions  des 
d)jets  dont  les  individualitës  ne  frappent  aucun  des  sens ,  le  droit, 
Y  obligation,  hpoisibilité,  h  nécessité^  etc.  ^  Enfin,  rexpéricnce 
atteste  que  les  individus  atteints  de  surdi-mutité  sont  enclins  ^  la 
colère ,  à  la  fureur^  k  la  jalousie  ;  la  plus  légère  cause  d'excitation 
leur  fait  perdre  leur  empire  sur  eux-mêmes,  et  l'éducation  n^  réprime 
qu'iocomplétemant  cette  disposition^.  Sull6t*il,  d'ailleurs,  qu'un 
sourd-muet  sache  que  tel  fait  est  répréhensible  et  entraîne  une  puni- 
tion, pour  qu'on  doive  le  traiter  suivant  toute  la  rigueur  des  lois? 
ne  serait*il  pas  équitable  de  prendre  en  considération  l'absence  on  Ii 
faiblesse  de  différents  motifs  qui  exercent  une  puissante  influence  sur 
l'esprit  et  la  volonté  de  l'homme ,  tels  que  la  honte  attachée  au  eriœe 
et  au  châtiment,  la  crainte  du  déshonneur,  le  besoin  de  TestiiBe 
publique?  Autrement  les  sourds-muets,  déjà  si  disgraciés  de  la 
nature ,  seraient  traités  par  leurs  semblables  avec  plus  de  sévérit(f 
que  ceux  qui  jouissent  de  l'intégrité  de  tous  leurs  sens  '. 

11  résulte  de  ces  observations  que  la  surdi-mutité  modifie  siDgaliè- 
rement  la  responsabilité  en  matière  criminelle,  et  que  dès  lors  il  semV 
juste  de  poser  à  l'égard  des  sourds*muets  la  même  question  sorte 
discernement  que  la  loi  autorise  h  l'égard  des  accusés  de  moins  de 
seize  ans. 

232.  Nous  passons  k  l'examen  des  dispositions  de  la  loi. 

L'article  66  est  ainsi  conçu  :  €  Lorsque  l'accusé  aura  moins  de 
seize  ans,  s'il  est  décidé  qu'il  a  agi  sans  discernement,  il  sera  acquitté; 
mais  il  sera,  selon  les  circonstances,  remis  à  ses  parents,  ou  conduit 
dans  une  maison  de  correction  pour  y  être  élevé  et  détenu  pendant 
tel  nombre  d'années  que  le  jugement  déterminera ,  et  qui  toutefois 
ne  pourra  excéder  l'époque  où  il  aura  accompli  sa  vingtième  année.  > 

On  lit  dans  l'exposé  des  motifs  :  c  Le  code  détermine  l'influence 


*  Médecine  légale  relative  aux  aliénés,  ou  les  lois  appliquées  aux  désor- 
dres de  rintelligence,  par  Hoffbauer,  traduit  de  TaHemand,  p.  223. 
«  I6/(/.,  p.  211  et  213. 
'  Leçons  de  médecine  légale,  par  Orfila,  t.  3,  p.  17i. 
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do  Fàge  des  condamnés  sur  la  nature  et  la  durée  des  peines.  11  s'oc- 
cupe^ d'abord,  de  celui  qui,  au  moment  de  l'action,  n'avait  pas  encore 
seize  ans«  Oo  se  rappelle  que  l'art.  540  du  code  d'instruction  eri- 
iDinelle  a  décidé  qu'k  Tégard  de  l'accusé  qui  se  trouverait  dans  cette 
classe,  la  question  de  savoir  s'il  a  commis  l'action  avec  discernement 
serait  examinée.  Les  dispositions  actu^es  règlent  ce  qui  doit  être 
ordonné  d'après  le  résultat  de  l'examen.  Si  la  décision  est  négative , . 
l'accusé  doit  nécessairement  être  acquitté;  car  il  serait  contradictoire 
de  le  déclarer  coupable  d'un  crime,  et  de  dire  en  même  temps  que  ce 
dont  il  est  accusé  a  été  fait  par  lui  sans  discernement.  Les  juges  pro- 
nonceront donc  qu'il  est  acquitté  ;  mais  ils  ne  pourront  pas  le  faire 
rentrer  dans  la  société ,  sans  pourvoir  h  ce  que  quelqu'un  ait  les 
regards  fixés  sur  sa  conduite  :  ils  auront  l'option  de  le  rendre  ii  ses 
parents,  s'ils  ont  en  eux  assez  de  confiance ,  ou  de  le  tenir  renfermé 
dumni  un  espace  de  temps  qu'ils  détermineront.  Cette  détention  ne 
sera  point  une  peine,  mais  un  moyen  de  suppléer  k  la  correction  do- 
mestique, lorsque  les  circonstances  ne  permettront  pas  de  le  confier  k 
la  famille.  » 

Ces  lignes  exposent  avec  clarté  le  système  et  le  but  de  la  loi.  Une 
présomption  d'innocence  est  établie  par  le  premier  article  en  faveur 
des  prévenus  qui  n'ont  pas  atteint  Tàge  de  seize  ans  ;  cette  présomp^ 
tion  oblige  k  poser  une  question  sur  leur  discernement ,  et ,  si  cette 
question  est  résolue  négativement,  ils  sont  non  pas  absous,  mais 
pleinement  acquittés;  h  loi  les  remet  k  la  correction  domestique.  La 
détention  que  les  juges  peuvent,  même  dans  ce  cas,  leur  imposer, 
n'est  donc  point  une  peine,  mais  un  moyen  de  suppléer  k  cette  cor- 
rection. Nous  suivrons  plus  loin  Tapplication  de  ces  principes  que  la 
jurisprudence  a  quelquefois  méconnus. 

233.  Après  la  présomption  favorable  qu'elle  créait  en  faveur  de 
ces  prévenus,  la  loi  a  placé  l'excuse  dans  le  cas  même  ob  ils  auraient 
agi  avec  discernement.  Les  articles  67  et  69  modifiés  prononcent  une 
atténuation  des  peines  en  leur  faveur,  lorsqu  ils  se  sont  rendus  cou* 
pables  soit  d'un  crime,  soit  d'un  simple  délit. 

f  Si  la  décision,  dit  l'exposé  des  motifs,  porte  que  l'action  a  été 
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commise  avec  discernement,  il  ne  s'agit  plus  de  correction,  c'est  une 
peine  qui  doit  être  prononcée  ;  seulement  ce  ne  sera  ni  une  peine 
afDictive ,  ni  infamante.  La  loi  suppose  que  le  coupable ,  quoique 
sachant  bien  qu'il  faisait  mal ,  n'était  pas  encore  en  état  de  sentir  toute 
l'étendue  de  la  faute  qu'il  commettait ,  ni  de  concevoir  toute  la  rigueur 
de  la  peine  qu'il  allait  encourir.  Elle  ne  veut  point  le  flétrir ,  dans 
l'espoir  qu'il  pourra  devenir  un  citoyen  utile  ;  elle  commue ,  en  sa 
faveur ,  les  peines  afflictives  en  peines  de  police  correctionnelle  ;  elle 
ne  le  soumet  point  k  l'exposition  aux  regards  du  peuple  ;  enfin ,  elle 
consent,  par  égard  pour  son  jeune  âge,  aie  traiter  avec  indulgence, 
et  ose  se  confier  k  ses  remords.  » 

L'article  67 ,  rédigé  d'après  ces  motifs ,  est  ainsi  conçu  :  t  S'il  est 
décidé  qu'il  a  agi  avec  discernement ,  les  peines  seront  prononcées 
ainsi  ^u'il  suit  :  S'il  a  encouru  la  peine  de  mort ,  des  travaux  forcés 
k  perpétuité ,  de  la  déportation,  il  sera  condamné  k  la  peine  de  lOi 
20  ans  d'emprisonnement  dans  une  maison  de  correction.   S'/ii 
encouru  la  peine  des  travaux  forcés  k  temps,  de  la  détention  ou  it  b 
réclusion ,  il  sera  condamné  k  être  enfermé  dans  une  maison  ^ 
correction  pour  un  temps  égal  au  tiers  au  moins ,  et  k  la  moitié  an 
plus  ,  de  celui  pour  lequel  il  aurait  pu  être  condamné  k  l'une  de  ces 
peines.  Dans  tous  les  cas ,  il  pourra  être  mis  par  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  trois  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus.  S'il  a  encouru  la  peine  de  la  dégradation 
civique  ou  du  bannissement ,  il  sera  condamné  k  être  enfermé ,  d'un 
an  k  cinq  ans ,  dans  une  maison  de  correction.  > 

L'article  69  établit  une  atténuation  de  la  même  nature  pour  le  cas 
où  le  fait  ne  constitue  qu'un  délit  :  c  Dans  tous  les  cas  oii  le  mineur 
de  seize  ans  n'aura  commis  qu'un  simple  délit,  la  peine  qui  sera 
prononcée  contre  lui  ne  pourra  s'élever  au-dessus  de  la  moitié  de  celle 
k  laquelle  il  aurait  pu  être  condamné,  s'il  avait  eu  seize  ans.  » 

Nous  ferons  ranarquer ,  en  passant ,  que  cet  article  a  été  légère- 
ment modifié  par  la  loi  du  28  avril  1832.  L'article  abrogé  portait 
ces  termes  :  Si  le  coupable  n'a  encouru  qu'une  peine  correcdon- 
nelle ,  ce  qui  semblerait  se  rapporter  k  la  nature  de  la  condamnation 
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phitôt  qu'au  caraetëre  prim^itif  du  fait.  La  correction  à  eu  pour  objet 
de  faire  dépendre  l'atténuation  de  la  peine  de  ce  seul  caractère. Si  ce^ 
fait  constitue  un  cri;nô^  alors  même  que  le  mineur  n'aurait,  encouru 
qu'une  peine  correctiooDelle ,  l'article  est  inapfriicable. 

La  mesure  de  cette  atténuation  des  peines  doit«  au  reste  «  paraître 
pleinement  suffisante:  lechMiment,  en  effet,  s'abaisse k la  nfK)ittëet 
même  jusqu'au  tiers  de  la  peine  encourue;  }a  peine  xle  mort  et  les 
peines  perpétuelles  sont  remplacées  par  une  détentii»  qui  ne  peut 
excéder  vingt  ans;  enfin ,  le  système  des  circonstances  atténuantes» 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  peut  encore  modifier  ces  pénsdîtés 
déjà  réduites.  Les  législations  les  plus  indulgentes  n'ont  point  dépassé 
de  pareilles  limites., Elles  concilient  les  vœux  que  l'humanité  peut 
former  en  faveur  d'une  jeunesse  égarée,  avec  la  nécessité  d'une  ré^ 
pression  que  le  discernement  du  condamné  ne  laisse  plus  mettre  en 
doute. 

âS4.  Une  troisièo^  modilication  qui  avait  été  introduite  en  faveur 
des  mineurs  de  iG  ms ,  par  rarticle  1"  de  la  loi  du  25  juin  1824  ^ 
a  étéU  peu  près  textuellement  transportée  dans  la  loi  du  2S  avril  1832, 
et  forme  aujourd'hui  l'article  68  du  code  pénal.  C^te  transposition  a 
été  expliquée ,  lors  des  discussions  de.  la  loi  .modi&ciative.,  dans  les^ 
termes  suivants  :  <  L'articljC  1®'  de  la  loi  du  25  juin  1824  a  déféré 
aux  tribunaux  corriect^mneU  1^  mineurs  &gé$  de  16  ans  qui  se 
seraient  rendus  coupables  de  crimes  autres  que  cetix  auxquels  la  loi 
att£|cbe  la  peine  de  mort»  celle  des  travaux  forcés  k  perpétuité,  bu 
celle  de  la  déportation.  Cette  loi  devait  trouver  place  dans  le  projet 
actuel.  Nous  avons  pensé  que  cette  disposition  ne  trouvait  pas  con« 
Tcnablement  sa  place  k  la  suite  de  l'article  67,  qu'il  fallait  qu'elle 
fôt  entièrement  isoléede  cet  article,  afin  qu'on  pût  trouver  plus  fadle^^ 
ment  les  rapports  qu'elle  a  essentiellement  tout^k  la  fois  avec  ce 
dernier  article  et  avec  l'article  précédent*  Il  fallait  donc  trouver  une 
swtre  place  :  cette  place  est  natujrellement  celle  de  l'article  68,  qui 

«  Cette  loi  a  été  abrogée  par  l'art.  lOS  de  la  loi  du  38  avril  1832. 
Tome  i.  32 


Digitized  by 


Gopgk 


4B8        THÉORIE  DU  QOn  ^iHAL,   AIIT4  96>   OT  ET  68. 

deyjient  sais  objet  au  mqrei  4'u>m»  d^poèitiou  (|ue  ^^u^mi  uôéifitfk 
précédnntoemi.  » 

Get  trtÎG>e68  wi  ttiosi  (xmfd  t  ^  L'fndividttv  ftgë  dd  Moiï)d  Àë 
seize  ans»  qui  B'anira  f9A  â«  ééiftplides  j^rës^te  iaiâ^4)«»Sd«  de  6» 
kgé^  el  qui  isera  préveiÉu  lié  leririyès  ântneB  que  tlsù\  ^ë  la  loi  pdnit 
de  ià  peine  dé  Hiort  ^  de  è^  des  iravaàx  foitcês  k  p^pétàflév  dis  Ift 
peine  de  h  déportation  s  oâ  de  c^  de  la  déteutlôti ,  ^m  jdgé  pw 
les  tribonaiix  eotrettiomiets^  qui  se  iQabmmùi  éo^  ât^UlL  ari^M 
ci^dessusi  ^ 

be  tmt  de  cette  d«ratèr^^]tceptiôtt  hâ  droit  (^oniiâta  ëëtéétit^M 
àmstrairè  ies  aœa^fe  ^  tfifèMs  tie  i6  aos  l  ta  fut'idiétio)!  ^  cd^ 
d'assises  V  toutte^  to  féfs  qu'ils  fi'oât  pas  ^é  com^lidè,  oa  ifié  M 
erime  dôht  ils  £K)at  ptétmis  m^tt  ia  {^ibô  des  tfavailx  foité»  I 
temps  M  de  la  itdusiioni  Oètte  déro^iiM ,  b  tMêt  q^éf^aes  atM^ 
tages,  offre  d'incontestables  inconvénients.  Elle  évite  au  mineur  M 
soienrité  dés  a^^l^es^  'lé  flétHissure  &'^  H&m  qis'Uliie  plés  ^tmôe 
paUidié  envire^iïe^,  elle  ptrùt^t  d*âbiiéger  la  tt^éti^tiMi  ))¥Ovlddii»t 
ea  itt^ltnaM'a  la  filrocédai^  «ibè  phfê  ^ftdé  tëtérité^,  ^JÉftù'^  a 
ifistîtiie  4aos  te  trtbanài  leonreeiSOndel  ^  ea  ^AètqijM  ^orte>  m  tt\lmA 
de  farnitle-,  qu'i^  eharge  d'yfirè  linS^roÉ  )réprèà!rïve  et  pDtMrti^  b  fà 
ftfis;  *Mais  ^  dernier  é^^t^e  ^'retrdir#ftil  4u  lâëtiië  de£;ré  ëatti 
doute  dati»  le  fùty^  f)lus  stf^te  h  hpfy^éci^  46s  qvéStioiiS  -de  ^M*anté 
et  de  dib(5eraeMent.  ii'éist  h  craindre  que  tes  tî<ibaaauk  cori*«AMIh 
nels,  jo^  peruaaneOts,  jà'afypdrtcfdt  dao§  le  }âgea»ent<de  cO$  aoëtisë^ 
ces  règles  fixés  'que  4a  fttri!s{A*udei)«e  établit',  'et  qat  j^èÉVciat ^èafraftDtf 
une  ftosBèapprëciattott  da  fart  et  de  'l'adeuiié'.  lies  ftirés  ^  soM-Qi 
pik  tes  jugés  iiâftarelB  dés  à^^sés  de  «Oiiib  d«  <6  ^simmim 
autres  ^lecusës?  AuVaieM^is  tnbins  d'iëd^^géacè  et  de  pâtéh»ftéf 
Saupai€n)t^its  àoh%  'aplpi^éoi^r  Ite  causes  MpiiMvtls  dtt<crin¥e,  Itàm 
h  ipart  des  ipassrèDs  ^  de  ^a  U^imé  du  «Htiea^  diiscenMlf  la  îDeëiMrfe 
de  soa  îbtétlig^ke^  Dh  ^raud  1i)éOÉ>vëti]eMd^oeieM«gea)eM(âe  jdtft^ 
diction  est  d'ailleurs  d'apporter  dans  cette  compétence  des  hésitations 

*  Cbâe  pénal  progressif^  p.  191. 
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et  àm  êM6m^é$  qui  embarf  assent  des  règles  qi)i  devi^aieit  èlte  évi-- 
iim\€St  pour  tous.  Aussi  le  législateur  a^tril  Aé  obligé  de  faire  des 
eseaptiûBS  k  rexoeptiou  qu'il  créait  :  si  le  prévenu  a  des  €e«plices , 
m  si  aouerîmeesi  passible  de  la  peiue  capitale  ou  d^uue  peiue  per- 
pâu^Iô,  la  juridiction  des  assises ,  ainsi  qu'on  ie  verra  plus  Icrin , 
se  trouve  oéeessair^oient  saisie;  de  sorte  que  FexœpUon  qui  investit 
les  Iribunaux  correctionnels  se  r^U^eint  d»)s  Fapplication ,  et  c^eat 
peut-être  nn  notif  encore  de  la  faire  disparaître  ;  car,  en  adoiettant 
même  qn'eUe  ail  quelques  effets  salutaires,  cetie  utti^  n^est  ^ue  se- 
ùOBAmQf  puisqu'elle  Qe  s'exerce  que  fKirtidlemem,  et  Ton  eût  ^vké 
ées  eon0its  de  juridiction  qui  entravent  nécessairemeni  19  navdie  de 
la  jttsiiee  criniineUe. 

33$.  |1  irésulfte  des  i)b8ervalj((»)s  qui.  précèdent  qiie  le  code  pénri 
a  dérogé  au  droit  commun,  en  faveur  des  détenus  au-dessous  de  seize 
mSf  sous  tnM3  rapports  difiGér^s  :  1^  la  loi  les  protégé  par  une 
pfés€ttnpti(Hi  d'innocence  ^ui  oblige  h  prouver  qv'ilsoni  agi  avec  dis- 
cernement ;  3^  alors  mène  que  le  discernement  est  établi ,  die  vok 
encore  dans  imt  âge  une  excase ,  ^t  leurs  panes  sont  atténuées  ; 
^^  enfin ,  ils  scmi  justidahles  de  la  jucictiction  coitectionnelle ,  alers 
même  qu'Ms  sont  prévenus  dcjcrimes. 

^çm  dUoD^  ^ocessivement  développer  eiss  ireis  disposifioM  ^« 


Que  fautnil  d'abord  ^leiMif  e  par  Texpressiofi  :  les  individus  ûgés 
de  imim  de  seize  ^ms?Ce&  mots  désigneni-is  tous  les  individus 
^tti  n'ont  f>as  seize  ^ans  accomplis ,  x)u  U^  seulement  ^$eux  qui  ne 
çont  pas  jentnés  dans  leur  seizième  •a^née?  Qudques  criminsdistes 
ont  pensé  que  Jes ^articles  <ti6  «t  suivants  ne  peuvent  toeiavoquéB 
que  par  celui  qui  est  encore  dans  sa  quinzième  année.  On  fait  remar- 
quer, en  faveur  de  cette  opinion ,  que,  lorsque  le  légi^ateur  veut 
désigner  un  certain  nombre  d'années  accomplies ,  il  le  dit  expressé- 
ment ,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  les  articles  66 ,  ^n  fine ,  70  ^  etc.^  du 
code  pénal  »  dps  ractijQle  368  du  qpde  .civil  ^  etc.  0|i  cite  ensuite 
l'adage  :  4mm  mtfPiW  m  PPm^^tf>  M^çiw.  JXous  croyons , 
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malgré  ces  raisons,  qu'on  doit  entendre  par  individus  âgés  de  moins 
de  seize  ans  tous  ceux  qui  n'ont  pas  encore  accompli  leur  seizième 
année ,  bien  que  leur  quinzième  soit  révolue.  En  effet,  le  code  pénal 
de  1791  (1''  part.,  lit.  5 ,  art.  1  )  désignait  en  termes  exprès  l'âge 
de  seize  ans  accomplis.  Rien  n'annonce  que  le  législateur  de  1810 
ait  voulu  modifier  cette  disposition.  Cette  interprétation  est  d'ailleurs 
en  harmonie  avec  le  sens  naturel  et  grammatical ,  et  Ton  doit  ajouter 
que  dans  le  doute  ropinion  la  plus  favorable  devrait  être  adoptée  ^. 

Il  faut  remarquer  encore  qu'il  suffit  que  les  seize  ans  ne  soient  pas 
accomplis  au  moment  du  crime  ou  du  délit ,  pour  que  le  mineur 
puisse  invoquer  Je  bénéfice  de  l'article  66.  Gela  résulte  de  la  raison 
même  qui  motive  cette  exception  ;  et  la  loi  confirme  cette  interpré- 
1<ation ,  puisqu'elle  fait  coïncider  l'âge  de  seize  ans  avec  l'époque  du 
délit,  le  moment  où  il  a  agi. 

236.  Toutes  les  fois  qu'un  accusé  de  moins  de  seize  ans  est  mis  en 
jugement,  le  président,  aux  termes  de  l'article  340  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  doit,  à  peine  de  nullité,  poser  cette  question  :  l'ac- 
cusé a-tH  agi  avec  discernement?  Lailoi  modificativedu28  avril  i^l 
a  ajouté  k  l'article  ces  mots  :  à  peine  de  nullité  ;  et  toutefois  il  d'] 
avait  point  ici  d'abus  k  réformer  :  la  cour  de  cassation  avait  plusieurs 
fois  annulé  des  arrêts ,  par  cela  seul  qu'ils  avaient  omis  de  mention- 
ner la  position  de  cette  question  ^.  Du  reste,  celle  position  doit  avoir 
lieu  devant  le  tribunal  correctionnel  comme  devant  la  cour  d'assises, 
car  le  principe  est  général ,  et  Tarticle  68  déclare  formellement  que 
les  tribunaux  correctionnels  se  conformeront  aux  deux  articles  ci- 
dessus,  il  faut  donc  que  le  jugement  constate,  k  peine  de  nullité , 
que  la  question  de  discernement  a  été  posée  et  résolue  K 

^  Foy,  dans  ce  sens  Carnot  sur  Fart.  66.  L'art.  90S  C.  G.  ^  relatif  à  la 
liberté  de  disposer^  parle  également  du  mineur  âgé  de  moim  de  seize  ans, 
et  les  auteurs  entendent  par  là  tout  mineur  qui  n*a  pas  accompli  sa  sei- 
zième annéey  malgré  la  faveur  due  à  la  liberté  de  disposer. 

•  Cass.  9  therm.  an  VIII,  8  bruro.  an  IX,  16  août  1822^  etc. 

«  Cass.  20  mars  i84l^  Bull,  n»  74;  12  août  1843,  Bull.  l9  206. 
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Cette  question  m  doit  plus  être  posée,  s*il  est  constant  que  l'ac- 
cusé a  plus  de  seize  ans  ;  mais  quelques  difficultés  peuvent  s'élever  k 
cet  égard.  Rappelons  d'abord  que,  dans  ce  cas,  l'arrêt  qui  rejette  la 
demande  de  l'accusé  tendante  à  poser  la  question  de  discernement 
doit  nécessairement  être  motivée  ;  car  cet  arrêt ,  qui  a  pour  objet  de 
modifier  le  fait  de  l'accusation ,  la  culpabilité  de  l'accusé  et  rappli- 
cation  de  la  peine»  ne  peut  être  considéré  comme  un  arrêt  d'instruc- 
tion, ou  comme  un  arrêt  simplement  préparatoire  ^  Rappelons  encore 
que  l'existence  du  discernement ,  dans  les  accusés  de  plus  de  seize 
ans,  n'est  et  ne  peut  être  que  présumée  par  le  législateur.  C'est  aux 
jurés,  c'est  aux  juges  k  se  convaincre,  par  l'audition  attentive  des 
débats,  que  cet  accusé  a  connu  toute  la  portée  de  son  action,  toute  la 
responsabilité  qui  devait  en  résulter  pour  lui ,  en  un  mot  qu'il  a  agi 
avec  discernement.  Le  jugement  sur  la  responsabilité  morale  est  en^ 
tièrement  abandonné  k  leur  conscience  ;  et ,  s'ils  acquièrent  la  con- 
viction que  l'accusé,  quoique  âgé  de  plus  de  seize  ans ,  a  néanmoins 
agi  sans  discernement ,  ils  doivent  l'acquitter,  comme  ils  l'acquitte- 
raient si!  avait  moins  de  seize  ans.  Seulement  celte  formule,  que 
l'accusé  a  agi  sans  discernement,  ne  suffirait  plus  pour  entraîner  cet 
acquittement  '  ;  il  faudrait  qu'il  fût  déclaré  non  coupable. 

{[Si  l'accusé  de  moins  de  seize  ans  est  renvoyé  devant  la  cour 
d'assises  k  raison  de  plusieurs  chefs  d'accusation,  il  y  a  lieu  de  poser 
une  question  de  discernement  sur  chaque  chef  séparément;  car,  en  ce 
qui  concerne  le  mineur  de  46  ans,  le  discernement  est  un  des  éléments 
essentiels  de  la  culpabilité  légale,  et  par  suite  une  partie  substantielle 
de  l'accusation  sur  chacun  des  crimes  qui  en  font  l'objet;  or,  comme 
des  solutions  différentes  sur  la  question  de  discernement  peuvent  être 
motivées  par  des  circonstances  qu'il  appartient  au  jury  d'apprécier 
souverainement  quant  aux  divers  chefs  d'accusation,  il  s'ensuit  néces- 
sairement que  cette  question  doit  être  reproduite  distinctement  k  la 

«  Cass.  U  cet.  1826.  J.  P.  t.  20,  p.  885. 

«  Cass.  l**  sept.  1826,  Sir.  27.  1.  203.  J.  P.  t.  20,  p.  862. 
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suite  de  obacuo  ée  eesthefs  s  une  question  wUqae  omÉmone  k  tous 
les  ohefe  serait  aulie  pour  viee  de  complexité  '•  ]} 

937.  En  thèse  gënénde ,  Tacbusé  constaté  son  inge  pai^  la  produc'* 
tien  de  son  acte  à%  naissance  ;  mais,  s'il  De  peut  prtduii^  cèi  actt  » 
s'ensuit-H  ^'il  doive  perdre  le  bénéfice  de  la  loi?  La  eovr  de  cassà^ 
im  a  jugé  Taffinnative,  en  se  fondant  sur  ce  qi'il  y  a  préson^ion 
légale  V  quand  l'acte  de  n^ssance  n'est  pas  produit  «  queleprérena 
n'était  pas  &gé  de  moins  de  seize  ans  \  Il  nous  paraît  impossible 
d'admettre  une  sc^mblable  présotoption,  qui  ne  s'appuie  sur  aucune 
disposition  de  la  loi  :  l'âge  de  l'accusé  est  un  fait,  unélénfe^nt  d'ag- 
gravation ou  d'atténuation  de  la  peine ,  et  il  nous  semble  qu'en  cas 
de  doute,  ce  fait  deitv  comme  tous  les  autres ,  être  soumis  à  l'i^ppré^ 
dation  du  jury  ;  car»  de  dB  «|ue  la  preuve  authentique  d'un  fait  n'est 
pas  produite,  comment  condure  qu'elle  n'existe  pas?  Govmeot  d'uw 
simple  (Mttissien  indiiire  une  présomption  légale?  Cette  présomptif 
ne  devrait-die  pas  d'ailleurs  lister  également  en  faveur  de  i'ao^^ 
Et  puisque  l'âge  de  seize  ans  cHM^omplis  est  une  circonstance  ag^t»^ 
vante,  n'est^^  pas  au  ministère  public  b  l'établk*  ? 

On  l^eot  remarquer,  au  reste,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  que  imi 
venons  de  citer^  une^irconstatice  favorable  k  notre  opinion.  L'aecasé 
n'avait  iproduit  qu'après  sa  condamnation  un  acte  de  nsûssance  dnfuei 
M  résultait  qu'A  n'avait  {»s  sdze  ^ns  ;  et  la  cour  >die  cassation  ,  eu 
rejetant  son  pourvoi ,  motiva  surtout  «e  rejet  sur  ee^u'il  b'est  pas 
dans  ses  attributions  de  juger  le  mérite  des  aeties  qui  n'ont  pas  été 
ptioduits  devant  les  tribunaux  qui  ont  rendu  le  ijogement  attaqué. 
Cette  Vision  spéciale  a  néanmoins  été  critiquée^.  «  Faudra*t-il  que 
l'accusé  >  a  dit  M.  Camôt^  porte  sa  tête  «ur  i'éch&faud  v  lorsqu'à 
pourrait  «être  si  fadtement  constaté  qu'il  n'avait  »as  féetiement  l'âge 
de  46  ans  accomplis  iquand  il  s'était  rendu  coof^isèle?  La  poursuite 

«  Cass.  9fév.  lS54,Bull.  no  10. 
•  Cass.  19  avr.  1821,  J.  P.,  1. 16,  p.  559. 

s  M.  Magnin,  Traité  des  militas,  t.  &»  p.  5M*;  ^.  Câitoot,  ^  1^ 
p,  213. 
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èéfk  em^  <J^H  êire  I^U^  ^  pb^rgp  pt  ^  (âéçliafigiç,  ^  l'WHs^  q'iiwrait 
flM  silWgMé  fl^'il  n'^fcajf  pas  ^^  4^  s^jz^  ^$  ^çwrpplis ,  qy'U  s/^m 
iti  MvQirà^  [pifîi^i^rje  public  de  s'e.n  a^ijrer;  j^i  Ip  pwjstère  publip 
»  négligé  de  r«pip)ir  jc^  ^eypir  s^cré ,  T^eçqs^  ^evra^l-il  âeyç^ir  lîi 
^^îc$)il«e  4'M9«  tjQ^^  wpr^voya^çe?  Cep^qcJi^m  H  le  devipndr^il  *î,^oa 
ict^ide  nai^s^oiç^  ^  h  m^*  U  n'et^  d^yaH  p^s  mom  ^}Mr  m^  peine 
Qj^'i  ^'aurait  p^  fipcoiirM§.  r  te  çfiul  fljpyflp  4'^vMef  qe$  waoB.Yér 
fiifiQts  est  /to  wiD^wHfiï^  1^  i^ry  ^^  i  48Se  ide  r^flcus^ ,  ftomes  Ie$  £Q(i$ 
m^'i  y  a  rpwlqge  KtoM^e  sur  m  Agi?.  T/rtlf  ^pt  ^$^i  W^mn  qu-a 
^^igD^  II,  tegnay^r^^l  K  [[&,  qet»^  ppifljpp  Si  M  ^^  dernier  jiea 
adoptée  m  ^  ^9^  <le  fia^liW^  Ç*  ?rféi  dw  .â(i  $*pi?mbffi  18§ft 
^p(>§e,  69  effftkp  ^  qM'awx  teppaesde  Tarit.  MP  P«^  d'w^M^Maïiw 
pNAW^lli^*  SI  r,^CM^^  iDQJns  ^  i&  ^n$ ,  le  pr^i^lisfit  Aftit,  ^  pm^ 
agi  wdlirà,  )pci$j^r  ^^  ^umon  x^^^y^  a^idi^GeipeflpefliL  ;  ^i^  hw^r 
im  ,d^  sm^ir  çj  J'^j^çM  mim  d^  4^  9P9 ,  ayaW  pquf  Q)^e(  j^i 
fait  essenliellement  modificatif  de  la  crimip^yté,  dpjt  ilfr^  PA^  /}9 
jwy  UiUte^Jf^laj^  quf^Aes  jénpopia^jpi?^  de  Tarr^  ^e  i^i^p  çp  i^ftsa- 

f^^  l'or^^p^çe  de  pri^  de  jcorp^  éiJiWce  q^e  Taixui?^  Rivait  pt^ 
4fi  s^i^  fim  à  Yéi^qm  deJa  jierflétr^lion  du  çfim;  qup  çeU,e  prdWr 
nance,  confirmée  par  l'arrêt  de  renvoi,  fait  corps  avec  cet  arr^t;.gyf 
f^f^mm»  ^  wôrpe  ^rr^  Aàt^  ^on  gré^ipbplp  ^  ^>réf  d*  ja  «our 
id!ft*we^^,imi  m  ««ipwduii  le^te^e^^  pçxtept  que  l'aiççus^  i^MMf 
4f«^  (il<;^i9^  ^nfij  mns  qi^  cette  jépopci^iiçm,  qui  n'ipjdiqw  m^ 
fy^%y  mim  vifi^ûoa  de  p^  foil^  fle  çijIBt  ps^s  pftpr  diferiiire  la pr^. 
iai^e;  quedès lorj?  je présiden^# h cç^r  d'as,çisçç  j^fifûi)^,d,^yfiïv ^ 
^9U?pe*ifie^u  j*^ry  m^  pr^fflièfi^  *q»e^f|pn  8W*  k  W^\  f}^  sji,v<)|^r  fti 
ïmmsé^  «vaèt  moins  de  .^2^e  aa$  ^  »  ]] 

Au  swftpiifc^ ,,c^e.qHe3HQn  ,  pQPweiW  ^>  4]$jà  #,  ^fte  jpejjt  ,^ 
matière  de  grand  criminel,  être  résolue  que  par  le  jury.  Dans  plu- 
sieurs espèces  où  la  cour  d'assises  s'était  déclarée  incompétente  k 


*  Traité  de  la  légidlation  crinif^^.  j|,  p.  ^» 

*  Cass.  36  sept.  1850^  Bull,  n»  3^. 
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raison  de  l'âge  de  Taocusé,  la  cour  de  ca^ation  a  pose  en  prindpe 
qu'il  n'appartient  qu'au  jury  de  décider  si  au  nioinent  du  crime  im- 
puté k  Taccusé  il  était  ou  non  âgé  de  moins  de  16  ans ,  et  que  la 
cour  d'assises  ne  peut  juger  cette  question  sans  sortir  des  bornes  de  sa 
compétence.  [[Ces  arrêts  déclarent  :  t  que  la  circonstance  de  Fâgede 
l'accusé  au-dessous  de  seize  ans  est  essentiellement  modificative  de  la 
criminalité;  qu'aux  termes  des  art.  66  et  67,  elle  efface  le  crime  ou 
change  la  peine  selon  que  l'accusé  est  déclaré  avoir  agi  avec  ou  saos 
discernement;  qu'elle  ne  peut  pas  être  fixée  d'une  manière  absolue 
et  par  la  seule  considération  de  l'époque  k  larpiôlle  l'accusé  a  pris 
naissance  ;  mais  qu'elle  doit  l'être  dans  son  rapport  avec  Tëpoque  sou- 
vent incertaine  k  laquelle  il  aurait  commis  le  crioœ  qtrilui  est  imputé; 
que  cette  circonstance  se  lie  donc  au  fait  même  de'  l'accusation; 
qu'elle  en  forme  un  des  principaux  éléments  ;  d'oîi  iV'smi  que  la  solu- 
tion de  là  question  qui  la  concerne  rentre  néce^sairemetit  dans  les 
attributions  du  jury  t.  •]] 

238.  L'article  66  dispose  formellement  que  l'accusé  qui  est  n- 
connu  avoir  agi  sans  discernement  doit  être  acquitté.  11  est  évident, 
en  effet,  que  l'absence  du  discernement  dans  l'agent  dépouille  l'actioa 
de  toute  criminalité.  Or  de  cette  règle  se  déduisent  plusieurs  co- 
rollaires. 

11  en  résulte,  en  premier  lieu,  que  cet  accusé  ne  peut  être  l'objet 
d'aucune  mesure  répressive  ;  et  la  cour  de  cassation  s'est  conformée 
k  ce  principe ,  en  jugeant  :  1*»  qu'il  ne  pejut  être  mis  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  2;  car  cette  surveillance  constitue  une  peine, 
et  l'acquittement  emporte  l'affranchissement  de  toute  peine  ;  2<*  qu'il 
ne  peut,  k  plus  forte  raison,  être  condamné  k  un  emprisonnement  quel- 
conque 3,  Il  en  résulte  encore  cette  conséquence ,  que  la  détention 
dont  le  mineur  même  acquitté  peut  être  l'objet  n'est  poiul  une  feîne; 


«  Gass.  20  avril  1827,  Bull,  no  89;  4  mai  1889^  BuU.  A»  145;  20  sept. 
1846,  Bull,  no  258. 

«  Casa.  16  août  1822,  J.  P.  t.  It,  p.  5er. 
-    P  Ca^.  4  octobre  184^,  Bull.  n«  3<tt.     '       '^ 
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cette  mesure  (et  c'est  ce  qu'établit  l'exposé  des  motifs  cité  plus  haut) 
n'a  d'autre  caractère  que  celui  d'une  correction  domestique.  «  Cette 
correction  autorisée  par  la  loi  n'a  aucun  caractère  pénal ,  et  a  été 
instituée  au  contraire  par  le  législateur  dans  des  vues  de  protection 
en  faveur  des  individus  qui  en  sont  l'objet  i.  >  C'est  en  quelque  sorte 
une  tutelle  substituée  h  la  tutelle  delà  famille,  lorsque  celle-ci  n'offre 
pas  des  moyens  suffisants  de  surveillance,  des  garanties  d'une  bonne 
éducation.  Et  en  effet  il  ne  s'agit  plus  alors  de  punir  un  délit ,  puis- 
qu'il est  reconnu  que  le  fait  n'est  pas  criminel ,  que  le  délit  n'existe 
pas  ;  il  ne  s'agit  que  de  prévenir  de  perverses  indinations ,  et  de 
corriger  dés  penchants  vicieux ,  et  c'est  \}k  la  mission  et  le  but  de 
rinstructîon  morale  que  la  détention  doit  assurer  aux  mineurs.  C'est 
par  suite  de  ce  principe,  conséquence  nécfôsaire  de  l'acquittement  du 
prévenu,  que  la  jurisprudence  a  reconnu  que  cette  mesure,  prise  îi 
l'égard  d'un  prévenu  de  moins  de  46  ans ,  ne  peut  jamais  être  consi- 
dérée comme  une  première  peine  élémentaire  de  la  récidive  2. 

23i9.  La  durée  de  celte  détention  a  fait  naître  une  question  intéres- 
sante :  on  a  demandé  si  elle  peut  être  prononcée  pour  moins  d'une 
année.  La  cour  de  cassation  s'était  d'abord  décidée  pour  la  négative  : 
c  attendu  que  ces  expressions  de  l'article  66  :  tel  nombre  d'années, 
prouvent  clairenient  que  la  volonté  du  législateur  a  été  que  la  dé- 
tention qu'il  oirdonne,  dans  le  but  et  l'espoir  d'effacer  les  mauvaises 
impressions  reçues  par  l'individu  ,  et  de  changer  sa  conduite,  n'ait 
pas  une  durée  moindre  d'une  année  ».  »  Depuis,  cette  cour  est  re- 
venue sur  sa  jurisprudence  en  décidant  :  t  que  l'art.  66  n'a  établi 
^u'un  màxiinumûe  la  durée  de  la  détention,  et  ne  s'oppose  pas  k  ce 
que  celte  détènâon  soit  fixée  à  moins  d'une  année.  D'oii  il  suit  que 
les  juges  peuvent  ordonner  que  l'enfant,  aajuitté  pour  avoir  agi  sans 
discernement,  soit  conduit  dans  une  maison  de  correction  pour  y  être 
élevé  et  détenu  pendant  six  mois  ^.  »  Cette  dernière  opinion  doit  seule, 

*  Cass.  25  mars  1843^  BuU.  no  68. 

.    *  Arr.:Parîs  9'déc.  1830^  Joum.du  dr.  crim.  1880,  p.  323, 
;   s  Casa,  to  octobre  18ti.  J.  P.  l.  ^,  p.  64». 

♦  Cass.  8  février  1888.  J.  ^:X  26,  p.  146* 
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$mmi  mm,  être  suivie,  EHIe  ç'appqie  mir  k  te)U«  4q  r^4ic^  1^  »  et 
elle  fst  coQforiBe^  $0Q  esfirit,  puisque  lesjug^,  qiyi  retnplMfipt  4wi 
cette  drcoQstaace  le  père  de  famille»  doivent  «être  i0ye$<À$49  poi^fpic 
de  œewi^r  )a  duré^  de  1^  d^eMipR  d*a|)F^  la  pery^r^i^  pr^wwée 

{[  C'est  daAs  ce  seos  que  la  cour  de  ^P»ati09  a  j^^  m  d^m#r  Ueii 
4  que  les  art,  66*  /@7  »  68  et  i^  prU  pour  pbj^l  ide  sut^^spj^  k  la iftir 
blesse  de  Tàge,  et  qu'ils  dérivent  4*iio  jseùl  et  v^ème  pripcipe  fl«Q(  jfc 
règlent  Jœ  eooséq^iepçes  suivant  lessiver? ipa^ qu'ils  pr^^Heqt  ;  q^jl 
aiiit  de  la  ^u'auenue  di&tioçUoo  oe  saurait .^re  adaûse  ^tre  ]a  dispor 
sHioQ  qui  presorii  }*(icqait4eipent  du  min^jyMr^auT^e^tsQju;»  d^^e^ze  ^^, 
lorsqu'il  a  i^  ^aps  diaeernemei^t,  tii  c^l^  qui  Je  Iput  ji^iii^  4'we 
sH»dératioQ  die  peines,  lorsqu'il  a  ^\  a^ee  di^erneq^ent^  iquç  1  V^i@9 
n'a  ^abli«  fK>ur  le  cas  i^  il  y  a  ie^ndanjua^itipp^  qu^u^  ppia^in^ip^  ^ 
de«^  duquel  ne  peut  6tre  élevée  la  pm^t  sap$  d^ecmi^er  UJipitf 
de  sa  riéductipn  ;  qve  cetie  r4dMtipD  dès  h^»  ps^  abandpmâe  ^  W 
appr^ûiaAtQQdiacPétioBr^aire  qui  Jia  me^ur^  ^ur  )e'parfNCitèite:parfj($Ëer 
qii'iaiprim6«t  k  la  prév^tion  adoiise  oo«lr,ô  le  smioeur»  spijt  leis  i^ 
rm^s  phases  de  ceiite  painoriié,  m\  tes  mm  cir^nstan^o?  prppw 
kmedîfier  la  moraKté  du  faîit  piavissatAe  '-  f  Tautefoi^  J'ep^ispn^* 
nement  m  p««t  étne  afciiùss^.  e«i  vert»  de  i'ai*.  ^5()4wt  la  di^p«#wi 
est  essmitidlemenl  diiéneate  ,4e  i'aMf  4|S3.,  lau  dtel^  di^  la  ting^  Â^ 
suL  jours  fiséeipar  Tant.  40  K]] 

^40.  Une  troisièaiei(M)Bséquenoedei';acquitili€»îMiH4  4u{m^^ 
être  son  affrandiisse^ii^t  desffnaji$4e  la  pcocédurie:;  (Oar  Ja^lpi  crwir 
sdte  ne  fait  peser  ces  frais  que  sur  oeux  qwim^  ^mmM  4^m  Ifl^ 
poursiiiies  ôa«tide  56$:code  inSitriu^Qp  eciinian^iie),  idette  Kti^Mon.^ 
que  ja  aeour  de  casssftioia  ia  cé^olue  dan^  u»  ^mi  >eppQa^«  »  éii  i^Ur 
minée  plus  bfflU^ 

<  Cass.  3  fév.  1849,  Bull,  d»  15. 

*  Cass.  11  janv.  1856,  Bull,  n»  15. 

>  Voy.  suprà ,  p.  fi44.  Auk  «ntftts  iMà  on  il<tft  iQ^nUir  ieff  air.vcass. 
25  mars  1843,  Bull,  n»  68;  Jawm.Kla  dr.iïrkn.  1843,  tp.  005*;  IS  jauvier 
1846^  Bull,  no  23;  Journ.  du  it.  mm*  4846,  p.  164. 
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2H.  La  cour  de  cassation  avait  d'abord  posé  en  principe  que  la 
présomption  favorable  établie  par  l'article  66  devait  être  restreinte 
dans  les  limites  du  code  pénal,  et  qu'elle  ne  pouvait  en  conséquence 
être  appliquée  k  l'égard  des  crimes  ou  délits  que  ce  code  n'a  pas 
prévus.  Cette  jurisprudence  avait  été  appliquée  k  l'égard  des  délits 
forestiers  S  des  contraventions  en  matière  de  douanes  et  des  délits 
de  chasse  K  Au  reste ,  le  motif  sur  lequel  s'appuyaient  ces  décisions 
est  «  que  les  lois  spéciales  qui  punissent  ces  délits  ne  contiennent 
aucune  disposition  qui  autorise  les  tribunaux  k  prendre  en  considérar 
tion  l'âge  et  le  défaut  de  discernement  des  délinquants  dont  «Iles 
s'occupent,  >  Nous  ne  pouvons  donner  notre  asseniiment  k  l'induc- 
iion  que  l'on  tire  de  ce  silence  des  lois  spéciales.  La  règle  que  con- 
sacre l'article  66  n'est  point  un  des  ces  principes  qui ,  placés  dans  m 
code,  ont  pour  limites  les  limites  mêmes  de  ce  code.  Elle  résulte  de 
la  nature  des  choses,  elle  se  puise  dans  les  lois  de  la  nature  humaine» 
dans  l'étude  des  progrès  Se  Tintelligence  de  l'homme.  C'est  une  loi 
générale  qui  domine  toutes  les  lois ,  une  règle  commune  qui  plane  sur 
toutes  les  législations  ^  car  elle  prend  son  <^rigin6  dans  un  fait  com- 
mun à  toutes  les  actions  de  l'homme,  son  ignorance  présumée  de  la 
criminalité  de  ses  actes  jusqu'k  l'âge  de  seize  ans  accomplis^  Pré- 
tendrait-on créer  une  exception  k  cette  loi  commune,  k  l'égard  des 
délits  spéciaux?  Mais  il  faudrait  prouver  alors  que  l'enfant,  doni 
l'intelligence  est  trop  débile  pour  concevoir  la  criminalité  d'un  délit 
commun,  a  toute  l'intelligence  nécessaire  pour  apprécier  et  com- 
prendre les  délits  spéciaux;  il  faudrait  admettre  qu'inhabile  k  discerner 
la  culpabilité  d'un  vol  eu  d'un  assassinat ,  sa  consciencelui  révélerait 
sans  peine  la  criminalité  d'un  délit  de  douanes,  d'une  contrav^tion 
aux  lois  sur  la  chasse,  d'une  infraction  k  la  police  sanitaire.  Or  n'est-il 
pas  évident  que  les  délits  spéciaux.,  qui  varient  chez  les  divers  peuples 
suivant  les  besoins  et  les  mœurs.,  et  qui  puisent  leur  criminalité. rela- 
tive dans  la  loi,  et  non  dans  la  conscience  humaine  «  sont  jplus  diffi* 


*  Cass.  2  juill.  1813,  Bull,  no  145. 

*  Cass.  5  juillet  1839,  BulK  no  216, 
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508    THÉORIE  DU-  CODE  PÉNAL  ,  ART.  66 ,  67  ET  68. 

ciles  k  saisir  que  des  infractions  communes  que  les  plus  simples 
Dotions  de  la  morale  révèlent  plus  ou  moins  vivement?  A  la  vérité, 
dans  certaines  matières  spéciales,  le  fait  matériel  constitue  a  lui  seul 
la  contravention.  Aussi  on  pourrait  peut-être  admettre,  avec  la  cour 
de  cassation  ^ ,  que  les  contraventions  purement  matérielles  échap- 
pent a  l'application  de  notre  règle.  Mais  toutes  les  contraventions  qui 
admettent  la  fraude  comme  élément  constituent  de  véritables  délits , 
et  c'est  surtout  en  ce  qui  concerne  les  infractions  de  cette  nature  que 
la  présomption  de  non-discernement  devrait  protéger  les  mineurs 
de  16  ans.  On  objecte,  avec  plus  de  puissance,  l'impossibilité  oii 
sont  les  juges  de  modifier  les  peines.  Mais  il  faut  prendre  garde 
que  nous  ne  prétendons  point  transporter  hors  du  code  son  article  67 
et  les  catégories  de  peines  atténuantes  qu'il  établit  en  faveur  des 
mineurs  de  seize  ans  qui  ont  agi  avec  discernement  ;  il  ne  s'agit  point 
ici  de  Texcuse  qui  peut  militer  pour  cette  classe  de  prévenus,  il  s'agit 
uniquement  de  la  présomption  favorable  qui  doit  planer  sur  tout 
prévenu  de  cet  âge,  et  de  l'obligation  de  renvoyer  des  pours\i\» 
celui  qui  a  commis  le  fait  imputé,  mais  sans  discernement.  On  oppose, 
enfin,  l'art.  484  du  code  pénal,  qui  maintient  toutes  les  lois  pénales 
relatives  k  des  matières  sur  lesquelles  ce  code  n'a  pas  statué.  Mais  le 
seul  but  de  cette  disposition  a  été  de  ne  pas  mettre  obstacle  aux 
poursuites  qui  sont  dirigées  en  vertu  de  ces  lois  particulières;  et  il  ne 
peut  en  résulter  que  l'art.  66,  qui  pose  un  principe  général  d'excuse, 
de  même  que  les  art.  59  et  60  ont  posé  un  principe  général  de  res- 
ponsabilité criminelle ,  ne  puisse  étendre  son  empire  sur  tous  les 
délits,  soit  ordinaires,  soit  spéciaux,  commis  par  les  mineurs.  Nous 
pensons  donc  que  c'est  un  devoir  pour  les  juges,  de  quelque  nature  que 
soit  le  délit  poursuivi,  de  poser  et  de  résoudre  la  question  de  discerne- 
ment en  faveur  du  prévenu  de  moins  de  seize  ans,  avant  toute  appli- 
cation de  la  peine.  ([  Cette  opinion,  quelque  temps  contestée,  a  été  enfin 
pleinement  consacrée  par  la  cour  de  cassation.  Cette  cour  a  décidé, 
—  en  matière  de  douanes,  c  que  la  disposition  de  l'article  66  doit, 


«  Cass.  :{2oov.  1811. 
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comme  celle  de  Tart.  64,  relative  k  ]a  démence  et  'a  la  contrainte, 
être  suivie  dans  toutes  les  matières,  même  celles  qui  sont  réglées  par 
des  lois  spéciales,  k  moins  que  ces  lois  ne  contiennent  k  ce  sujet 
quelque  dérogation  expresse  ou  tacite;  que  l'art.  16  de  la  loi  du 
9  floréal  an  VII,  qui  défend,  en  matière  de  douanes,  d*excuser  les  con- 
trevenants  sur  l'intention ,  ne  fait  pas  obstacle  k  l'application  de 
l'art.  66  ;  qu'en  effet  l'intention  n'est  pas  la  m^me  chose  que  le  dis*, 
ceniement,  celui-ci  se  rapportant  k  la  conscience  que  l'on  a  de  ses 
actes,  et  lintention  k  la  volonté  qui  les  fait  commettre  ;  que  l'intention 
!  criminelle  peut  manquer  Ik  ob  le  discernement  existe,  mais  que 
l'absence  de  disceniement  est  une  cause  de  justification  beaucoup 
plus  péremploire  ^  ;  >  —  en  matière  de  délits  forestiers,  «  que  la  dis- 
position de  rarticle66  G.  P.,  dérivant  des  principes  qui  fondent  la 
moralité  des  actions ,  est  générale  et  absolue,  et,  k  défaut  de  déro- 
gation virtuelle  ou  expresse ,  s'étend  même  aux  matières  réglées  par 
des  lois  spéciales  ^;  >  —  en  matière  de  délits  de  chasse ,  c  que  la 
[  loi  du  3  mai  1844  ne  contient  aucune  dérogation  aux  art.  66,  67, 
i  68  et  69  3.  >  Enfin^  la  même  cour  a  admis,  comme  une  conséquence 
du  même  principe,  c  que  les  dispositions  de  Tart.  66  sont  applica- 
bles aux  simples  contraventions  comme  aux  crimes  et  aux  délits  4.  >  J| 
242.  Les  peines  modifiées,  dont  les  prévenus  de  moins  de  16  ans, 
qui  ont  agi  avec  discernement,  sont  passibles,  ont  fait  naître  plusieurs 
difficultés. 

Quelques  tribunaux  avaient  pensé  que  le  tiers  de  la  peine  qui  leur 
est  applicable,  d'après  le  5*  §  de  l'article  67,  devait  s'entendre  du 
tiers  du  maximum  de  cette  peine,  abstraction  faite  de  son  minimum. 


I  Cass.  20  mars  1841,  Bull,  no  71*,  18  mars  tM2yibid,  no  67;  13  mars 
1844,  ibid.  n»  98  ;  11  oct.  1855,  ibid.  n»  345  ;  11  janv.  1856,  ibid,  n»  15. 

*  Cass.  3  janv.  ]846>  Bull.  n^S;  26déc.  1845,  ibid.  no  37f. 

s  Cass.  18  juin  1846^  Bull,  n»  151;  3  janv.  1845,  ibid.  no4;  3  fév.  1849, 
ibid.  no  28. 

«  Cass.  10  juin  1842^  Bull,  no  142;  2  sept,  et  8  déc.  1842,  ibid.  nos  228 
et  819;  13  avril  1844,  ibid.  no  139;  7  mars  1845^  ibid,  n* 87;  24  mai  1855, 
ibid.  no  172;  22  juin  1855,  ibid.  no  227. 
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Ce  système  était  absurde,  puisque,  lorsqu'il  se  serait  ag{,fyar 
exemple,  des  travaux  forcés  i  temps,  la  détentkm  correctionnelle 
n'aurait  pu  être  moindre  de  six  ans  et  huit  mois,  et  q«f ainsi  lemineor 
eût  été»  quant  k  la  durée  de  la  peine,  plus  rigoureusement  traité  qu'ait 
individu  au^^dessus  de  cet  âge.  La  cour  de  cassatioii  a  donc  déeiard 
avec  raison  :  c  que  Tartide  67,  en  déterminant  la  peine  à  infliger 
aux  mineurs  de  16  ans  qui  avaient  commis  avec  discersement  des 
crimes  emportant  les  travaux  forcés  k  temps  et  la  réclusion,  a  mo- 
difié ces  deux  peines ,  non-seulement  quant  k  la  gravité  de  leitr 
nature,  ^  les  remplaçant  par  la  détention  correctionnelle,  mais  aussi 
quant  k  leur  durée  en  restreignant  celle-ci  k  la  limite  du  tiers  de  la 
moitié  ;  et  que,  d'après  les  articles  19  et  21  du  même  code  pesai,  la 
durée,  soit  des  travaux  forcés  k  temps,  soit  de  la  rechsion,  pouvaet 
n'être  que  de  5  ans,  il  s*ensnit,  par  une  conséquence  nécessaire  des 
dispositions  dwfit  artide  67,  que  la  durée  de  la  détention  correct 
lionnelle  d'un  mineur  de  16  ans  peut  n'être  que  du  tiers  de  diif 
ans,  c'est-k-dire  de  vingt  mois  ^. 

11  a  été  égsdement  reconnu  par  la  jurisprudenoe  qu'il  est  coQtmt 
au  vœu  de  l'article  69  d'appliquer  an  condamné  pour  délit  «arree- 
tionnel ,  qui  a  agi  avec  discernement,  la  tnoitié  de  fa  peine  qu'i 
aurait  précisénwni  subie  s'il  avait  eu  seize  ans  accomplis.  H  -est 
nécessaire  que  la  peine  appliquée  soit  au-dess&us  de  la  moitié  de 
celle  qu'il  aurait  dû  subir  s'il  avait  eu  cet  âge  ^.  Cette  solution  n^est 
que  l'application  textuelle  de  la  loi. 

il  ne  peut  être  douteux,  au  reste,  que  la  peine  dVmprisonoemeDt 
portée  par  les  articles  67  et  69  iie  puisse,  outre  l'atténuation  ^ 
motive  l'âge  de  l'accusé,  recevoir,  s'il  existe  des  circoostances  atté- 
nuantes, Tappiication  de  l'article  465,  et  êtr^  réduite  par  conséquent 
même  k  une  peine  de  simple  police.  £n  effet  la  minorité,  considérée 
comme  circonstance  d'excuse,  convertit  les  pekies  afflictives  et  infa- 
mantes encourues  par  les  mineurs  en  peines  correctionnelles.  Mais, 


*  Xîass.  tb  janv.  182S,  Bûfl.  n«>  4. 

*  Arr.  Bordeaux  26  août  1830,  Journ.  du  dr.  crim.  18S0,'p*'860* 
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il  dytédé  ^ttè  etcuse,  d'autres  circonstances  j^eave&t  se  rencoBtrer 
dont  il  est  impossible  de  ne  pas  leur  tenir  compte  comme  I  tous  le^ 
pfévéftif^  pôs&ibleà  de  peines  comctionnellesç  d'alttenr»  rartide  463 
^'âppKqtie,  d'aptes  êm  dernier  parag^rapbe ,  4am  iom  Jeêmsoùla 
peittè  4'mp¥imMmeM  t»i  pfoooncëe  për  U  Code  pimh  et  dès 
Icirs  «MUn  tnocif  ne  satîirâU  diMiitnftirè  les  prâ^«nns  de  oiûins  de  i6  aos 
Mi  béÉréfièë  de  c^Ht  t^g^le  génétpale» 

[[  Ldrsqtiè  les  êeax  foiis  de  la  minorité  de  i6  ans  et  des  «ircoi- 
sfancéis  attënuatites  ct^neou^nt  en  fav^r  d<i  même  accnsé ,  il  doit 
élMd  téna  coëâ^te  de  i^tKsan  de  ees  éléments  dmis  rapfdicatkm  deto 
peine.  A  cet  effet,  la  cour  d'àî^ises  doit  4'sllf  wi  déterminerv  par 
àpplicntîM  de  Tari.  46S,  le  éegré  d*attémiair\M^.  de  la  peine ,  c'est- 
h4Wé  lapine  a^pplicablè  m  M,  H  ensuite  modifier  cette peine^. 
MnfOfméAKBnt^ l'ait.  67,  t^n  vne  de  la minori^  4eraoeusé.  Cette 
ftianfere  Aô  prooédeir,  qnî  s'accorde  tivec  les  fègles  relatit^eis  a  r«ppli* 
dation  de  Târt.  46S»  ëoit  ^  l'on  ci^i^idère  ses  oe^nséqaences^  soit 
que  Ton  iconsidôt^  Tespf  it  de  la  toi ,  s*appiiie  d'aHtears  sur  le  texte 
méâi^  >dè  l'am.  67,  lequd  pose  ponr  base  4e  4'Mt.  nation  4e  peitt 
dAriva^tide  la  minorité  de  rac(Atsé  ^ni  agit  av<M;  di  ;eemeBieDt»  la 
déterminaltion  préalable  •de  la  ^eine  par  Ini  €»>coiirtie  indépendant 
ïtmt  de  la  qualité  4e  mineur.  Àins/i>  en  s^:ppos<'9nt  que  ie  crâne 
eÉifalnS^  ta  peine  «ca'pitisAe^  k  eenr  d'assises^  i^ni  pouvait  dans  ce 
cas  ^mfA(^f,  m  v«rtu  de  ta  dédofration  d«s  cvrconmanees  aué<- 
imat^tës  j  h  f^iein^e^des  travaux  forcés  k  perpétuité  ou  k  lenps,  peoi 
pfononcertneipèine  d'emprisonnement kians  les  ilimites  «du  tiers  de  la 
dut^ée  ides  «ravauK  forcés  à  ^emips  k  tiagt  misK]] 

^niis  nvdîtt  ^èHaminé  pré^^emnent  ^  la  qnesiton  jde  savoir  >ai  h 
mlêû^  ^^  l^mtnis  m  mmt,  ettftà^éié  renvoyé  étvMi  les  td^ 
bunaut  t^ort^eciiiOfinets  k traise»  ^de  son  âge,  >est  ))a^ible  de  J'aggiUH 
vationde  p^ine  poméé  onntrela  récidive,  Vil^  fend  «coupabie  d'un 
JM«vMu<oria}è/Cetleiqueâtion,^longt«aqp8^oontiK»vai^  ne  tconne 

*  Cass.  27  mai  185È,teiilU^n»l69;'24  mttrs^SS,  BulL  n«  ill. 

•  Voy.  sttprà,  p.  0M. 
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aujourd'hui  résolue  Dégativement  par  la  nouvelle  rédaction  de  Var*' 
ticle56duG.  P. 

243.  Le  mineur,  indépendamment  des  peines  qu'il  peut  encourir, 
peut  encore  être  condamné  aux  frais  de  la  proc^ure ,  et  même  ï 
des  dommages-intérérs  envers  la  partie  civile.  Un  auteur  a  renaarqué 
à  ce  sujet  que  cette  condamnation  pécuniaire  n'exigeait  point  la 
présence  du  tuteur,  parce  qu'en  ipatière  criminelle  le  mineur  peut 
procéder  comme  s'il  était  majeur  ^  L'usage  semble  justifier  cette 
opinion  ;  cependant  deux  arrêts  des  cours  d'assises  de  la  Moselle  et 
du  Uaut*Rhin  ont  adopté  une  solution  contraire  \  et  des  nootifs 
puissants  viennent  k  l'appui  de  ce^  arrêts. 

La  maxime  minor  in  delicli$  major  habettfr  ne  repose  que 
sur  une  raison  puérile  dont  les  anciens  jurisconsultes  ont  souvent 
abusé,  quia  taoZîita  supplet  œtalem.  Mais  cette  maxime  même 
ne  peut  pas  s'appliquer  k  l'action  en  dommages-intérêts  de  h 
partie  civile ,  car  cette  action  est  essentiellement  civile  ;  et  51 
l'art.  3  du  code  d'inst.  crimin.  permet  de  poursuivre  l'action  tiflù 
en  même  temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  Taciion  publique/i 
n'est  pas  moins  incontestable  qu'elle  demeure  soumise  aux  règles  ii 
droit  civil  ;  or  l'une  de  ces  règles  est  que  le  nrineur  ne  peut  défaidre 
k  une  action  civile  que  sous  Fautorisation  de  son  tuteur.  Et,  en  effet, 
pourquoi  les  intérêts  du  mineur  seraient-ils  moins  protégés  devaai 
les  tribunaux  criminels  que  devant  les  tribunaux  civils  ?  Pourquoi  la 
même  action  ne  conserverait-elle  pas  les  noêmes  formes  devant 
l'une  et  l'autre  juridiction?  Le  tuteur  est  le  défenseur  légitime  do 
mineur;  il  supplée  k  l'infirmité  de  son  âge  ;  il  complète  sa  personne 
civile.  Sa  présence  est  essentielle  partout  ou  les  intérêts  du  pupille 
sont  mis  en  péril ,  pour  le  diriger  de  ses  conseils,  pour  lui  prêter  ses 
lumières,  pour  le  défendre.  La  condition  de  la  partie  civile  serait- 
elle  donc  exonérée  par  cette  présence?  Nullement,  puisque  son 
obligation  consisterait  uniqu^ement  a  mettre  en  cause  devant  la  cour 

«  Traité  des  minorités,  par  M.  Magnia,  t.  2,  p.  491. 

•  roy.  Journ.  du  dr.  crim.  1829,  p.  283,  et  1831,  p,  361. 


Digitized  by 


Googk 


CHAP.   XIH.— DE  l'excuse  D'aGE,  513 

d'assises,  comme  elle  l'eût  fait  devant  le  tribunal  civil,  le  tuteur 
avec  le  pugille,  le  défenseur  légal  avec  le  prévenu.  Cette  formalité 
d'ailleurs  est  de  Tessence  de  toutes  les  causes  civiles  oii  figurent  des 
mineurs;  la  partie  civile  ne  pourrait  s'en  plaindre,  car  ce  serait 
demander  une  exception  au  droit  commun. 

On  doit  même  regretter  peut-être  que  le  tuteur  ne  soit  pas  appelé, 
dans  les  préventions  criminelles ,  k  côté  de  son  pupille,  pour  l'é- 
clairer dans  sa  défense ,  pour  écarter  des  déclarations  mensongères , 
pour  combattre  de  pernicieux  conseils.  Outre  l'administration  de  la 
fortune ,  le  tuteur  n'a-t-il  pas  encore  la  surveillance  de  la  personne  ? 
et  le  péril  du  mineur  devant  la  justice  ne  serait-il  pas  une  cause 
légitime  de  son  intervention  ?  L'empereur  Justinien  avait  prévu  ce 
danger  des  mineurs,  et  il  y  avait  pourvu  par  Tune  de  ses  plus  belles 
lois  :  c  Sancimus  omnino  debere  et  agentibus  et  pulsalis  in  crimi- 
nalibus  causis  minoribifs  viginti  quinque  annis  adesse  tutores  vel 
curalores...  ne  ex  suâ  imperiliâ  vel  juvenili  calore  aliquid  vel 
dicani  vel  taceant  quod  si  fuissel  prolatum  vel  non  expressum , 
prodesse  ei$  poterat  et  à  détériore  calculo  eos  eripere  ^.  > 

[[  Mais  cette  doctrine  n'a  pas  été  admise  par  la  jurisprudence.  La 
cour  de  cassation  a  déclaré  c  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  disposi* 
tions  du  code  d  instruction  criminelle,  et  notamment  des  articles  145, 
147,  159  et  162, 182  et  192,  358,  359  et 366,  que  la  loi  ne 
fait  aucune  distinction ,  soit  quant  aux  formes  de  la  poursuite ,  soit 
quant  aux  pouvoirs  des  juges ,  entre  l'accusé  ou  prévenu  majeur  et 
l'accusé  ou  prévenu  mineur  ;  qu'aucune  disposition  de  ce  code  n'im- 
pose au  ministère  public  dans  l'exercice  de  l'action  publique,  ou  à  la 
partie  civile  dans  rexercice.  de  Taciion  civile  suivie  devant  les  tri- 
bunaux de  répression  accessoirement  à  la  première,  l'obligation 
d'appeler  en  cause  le  tuteur  ou  curateur  de  l'accusé  ou  prévenu 
mineur  ;  que  cet  accusé  ou  prévenu  trouve  des  garanties  suffisantes 
dans  les  formes  que  le  code  a  établies  dans  l'intérêt  de  la  défense  ; 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  une  exception  a  ces  règles  pour  l'action 

*  L.  4,  C.  de  autorisât,  praestandâ. 
Tome  i.  33 
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en  (ïommagès-intérêfe  formée'  par  lai  pai'lîe  civile  eonfre  Tùlte^àsé 
a(éqoillé ,  ff  abord  pûrcé  qu'elle  ne  serafit  point  justifiée  pat  les  tefti^eô 
des  art.  $!ÎS  et 566,  Ûotii  les^  dispositions  comprenitentdafnsàDe  seole 
et  iftémé  catégorie  les  diverse^  atetions  en  (îomfmages-intéi»êtâ  dotti 
elles  attribuent  la  connaissalfi'èe  ï  h  cont  d -assises,  et  ensuite  parée  qae 
cette  èxce^ioù  serait  îiïcoôcîfîÉble  avec  la  forme  de  procéder  qu*éta- 
blï^ént  lesdîts  articles  ^  >  ]} 

24*.  L'airtidei  55  de  la  loi  du  ^7  avril  1852 ,  snr  la  cohtraîtt^e 
par  corps ,  dîsp'ôiàë  que  lés  strrét^  el  jugements  portant  Conéaiïïôation^ 
mi  profit  dé  TÊtat,  â:  de.^  amendes,  restitutions ,  dommafgcs-inféréts 
et  frais ,  en  hiaiière  criminelle  et  dé  police ,  peuvent  être  ctécotéj 
parla  voie  de  cette cotftfaîrfte.  Cette  disposition  doît-eUe  ^*â{yp1iqner 
aux  èofïdàirinés  mîriénrs?  La  cour  de  cassation  a(  résolu  affirmât!- 
vëmetit  cette  question,  sans  dotïner  aucuns  motifs  de  sa  décision  ;  soo 
drrét  porte  <  que  lé  fflineur  de  seize  ans  qui  à  été  déclaré  par  le  jury 
avoir  dgi  sans  discernement^  et  a  été  acquitté,  soit  qu'il  ait  été  envoyé 
dans  une  maison  de  correction ,  soit  qa'il  n'y  ait  pas  été  envoyé, 
doit  être  côndamitié  uni  ffais  envers  l'État,  puisque,  dans  l'un  conme 
datis  l'autre  cai^,  il  a  toujours  par  son  fait  donné  lieu  k  la  poursuite; 
qlie  lëè  frais  liquidés  par  l'arrêt  dans  Tespëee  s'élèvent  k  ()lug  et 
5t)0  fr.;  qtie  dès  lors  il  y  avait  lieu ,  sittx  termes  de  l'article  40  de  la 
loi  du  it  àvHI  1Ô52 ,  de  fixer ,  k  l'égard  dé  l'accusé,  la  durée  delà 
éodtraiute  par  corps  dans  les  limiies  tracées  par  l'article  7  de  ladite 
loi  ( d'un  k  dix  ans)  2.  > 

Il  faut  recotinàttre ,  d'abord ,  que  là  loi  est  conçue  en  termes 
généraux  et  (Qu'elle  ne  fait  aucune  distinction  en  faveur  des  mineurs. 
Néanmoins  dé  sérieuses  objections  peuvent  être  opposées  k  cette 
décision.  Le  principe  général  de  la  matière  se  trouve  daHs  Fan- 
tide  2064  dU  code  civil ,  qui  dispose  que  ^  la  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  prononcée  contre  les  mineurs.  •  La  loi  du  1 7  avril! 853 
à  reproduit  une  exception  k  ce  principe^  déjk  posé  par  la  loi  du 


>  Cass.  15  janv.  1846,  Bull,  n»  21. 

«  Cass.  27  juin  1835,  Bull,  n»  261  ;  îourn.  thi  dh  crlin.  18S5,  p»  301. 
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i^  S^ffiinBl  an  Y| ,  k  Végard  4es  ^g^gçi^nts  de  ocmo^rce.  I^ais 
quel  esl  1,^  n^\{  de  cette  exççpiioft?  C'est  que  te  gage  de  la  de^p 
comiperciaite  est  le  fonds  i^émç  de  comin^ce  ^<)nt  le  mineur  si ,  dan^ 
ce  cas,  la  libre  disposiii(Hi.  Qr  ce  motif  n'exis^ç^  point çn  luatièrede 
coodai^nation  pécuniaire  pa,r  les  tribunaux  criminels,  te  ^liQ^^r  se 
trouve,  soit  vis-k-visde  l'État,  soit  vi^-k-viside  la  partie  civile, 
dans  1^  positif  conpii^WO  oii  Font  placé  I^  nature  et  Is^  loi  :  ^mé  d^ 
biens  le  plu3  3Quvent ,  privé  du  mpips  de  leuradmiiiM^tr^tion ,  ^uel 
sera  do0C  leb^t  de^  contraint^  qui  lui  sera  ij^fli^ée?  ^n3uite^  Wiûaie 
eb  piatièrç  criminelle,  la  contrainte  par  corps  conserve  $po  çaract^i^e 
propre,  çt  pe participe  nullement  dç  la  nature  répressive  d^  pem^ 
qu'elle  accompagne  :  elle  n^  coii^stitue  qu'une  voie  d'e^^écutiçu ,  un 
simple  moyen  <te  ifecQUvrement  ^  L'emploi  de  c^tte  voie  a^wWe 
donc  devoir  être  dominé  par  les  règles  du  droit  civil;  la  loi  criipinelle 
a  pu  Tatt^cl^çr  k  l'exécution  de  certainesi  coqdaiDps^tiop^»  mais  cette 
exécution  demeure  soumise  aux  dispositions  cojBmuu^  d^  l^  loi 
civile,  tant  qu'aucunp  dérogation,  comme  en  matièrp  de  pommerce, 
ne  vient  ep  arrêter  les  effets.  Enfin ,  la  loi  péqale  elle-mêpue  a  vQulu 
préserver  les  minpurs  du  soufQe  contagieux  d^  prisons ,  elle  a  voulu 
qu'ils  restassent  purs  de  la  lèprp  fnorale  dont  le  séjour  de  ces  maisons 
les  eût  infectés.  C'est  pour  atteindre  ce  but  qu'elle  les  a  rendue  à  la 
correction  delà  famille,  toutes  les  fois  qu'elle  l'a  ptj  sans  péril,  toutes 
les  fois  qu'ils  avaient  agi  sans  discernement.  Cependant  quel  sera  le 
résultat  de  1:^  jurisprudence  dP  la  cour  de  cassation  ?  C'est  que  le 
prévenu  de  moins  de  seize  ans ,  même  acquitté ,  même  rendu  k  sa 
famille  »  sera  conservé  encore  dans  les  prisons  a  raison  des  frais  de 
procédure  auxquels  pette  cour  persiste  k  le  condamner ,  malgré  son 
acquittement.  Chargé  de  ces  frais  et  des  dommages-intérêts  qu'il  a  pu 
encourir  par  suite  de  son  action ,  i{  sera  condamné  k  expier  cette 
dette  par  des  années  de  détention <  L'intention  humaine  de  la  loi  sera 
donc  trompée ,  son  but  ne  .sera  pas  aUeint. 

•  Vqy.  suprà,  n'  t?9- 
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[[Cette  opinion ,  depuis  qu'elle  a  été  émise,  a  été  consacrée  par 
la  cour  de  cassation,  en  faveur  des  mineurs  qui  ont  agi  sans  discer- 
nement ,  dans  un  arrêt  qui  déclare  :  «  qu'après  avoir  énuméré  les 
divers  cas  dans  lesquels  la  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée 
en  matière  civile,  et  après  avoir  interdit  aux  juges  de  la  prononcer 
hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  qui  précèdent ,  le  code  civil , 
art.  2064 ,  leur  défend  en  outre  de  la  prononcer  contre  les  mineurs 
dans  les  cas  mêmes  ci-dessus  énoncés  ;  que  l'art.  2070  porte ,  a  la 
vérité,  qu'il  n'est  point  dérogé  aux  lois  de  police  correctionnelle,  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  52  du  C.  P.,  Texécution  des  condamnations 
k  l'amende ,  aux  restitutions ,  aux  dommages-intérêts  et  aux  frais , 
peut  être  poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  ;  mais  que 
ce  dernier  article  est  placé  sous  la  rubrique  du  ch.  5  du  liv.  1'%  inti- 
tulé :  Des  peines  et  dés  autres  condamnations  prononcées  pour 
crimes  ou  délits;  que  ce  litre  indique  suffisamment  que  les  disposi- 
tions contenues  dans  ce  chapitre ,  telles  que  celles  qui  concerneDt 
les  restitutions ,  les  dommages-intérêts  et  les  frais ,  sont  considérées 
comme  ayant  un  lien  nécessaire  avec  le  fait  qualifié  crime  ou  d& 
qui  a  fait  Tobjet  de  la  répression  ;  qu'ainsi  les  condamnations  pécu- 
niaires sont  l'accessoire  et  la  conséquence  de  la  condamnation  pénale, 
et  que  c'est  sous  ce  rapport  qu'elles  entraînent  les  voies  d'exécution 
autorisées  par  la  loi;  que  s'il  pouvait  encore  rester  un  doute,  il 
serait  levé  :  1**  par  les  termes  de  Tart.  52  de  la  loi  du  17  avril  4852, 
qui ,  réglant  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  a  l'égard  des  con- 
damnations en  faveur  des  particuliers,  suppose  qu'elles  ont  été  obte- 
nues pour  réparation  de  crimes,  délits  ou  contraventions  commis  h 
leur  préjudice  ;  2°  par  la  comparaison  de  la  rubrique  du  tit.  5  avec 
l'art.  41  de  la  même  loi,  desquels  il  résulte  que  la  contrainte  par 
corps ,  eu  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police ,  doit  s'en- 
tendre de  la  contrainte  par  corps  exercée  par  suite  de  condamnations 
criminelles ,  correctionnelles  et  de  police;  qu'aux  termes  de  l'art.  66 
G.  P.,  le  mineur,  âgé  de  moins  de  16  ans,  qui  a  agi  sans  discerne- 
ment, doit  être  acquitté;  qu'il  n'est  passible  d'aucune  peine;  que 
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s'il  peut  être  condamné  k  la  réparation  du  dommage  causé  par  le  fait 
dont  il  est  déclare  auteur ,  c'est  par  l'effet  d'une  action  purement 
civile  ;  qu'il  se  trouve  dès  lors  replacé  sous  la  protection  de  l'art.  2064 
et  ne  saurait  être  soumis  k  la  contrainte  par  corps  ^.  >  Il  en  est  au- 
trement k  regard  du  mineur  de  16  ans ,  déclaré  avoiragi  avec  dis- 
cernement et  passible  dès  lors  d'une  peine  :  la  condamnation  dont  il 
est  l'objet  rentre  dans  les  termes  des  lois  des  17  avril  1832  et  14 
décembre  1848,  et  il  peut  être  assujetti  k  la  contrainte  par  corps.  ]] 

24S.  Nous  avons  vu  que,  d'après  l'art.  1*^'  de  la  loi  du  23  juin  1824, 
qui  forme  aujourd'hui  l'art.  68  du  code  pénal,  une  règle  générale 
est  que  les  prévenus  âgés  de  moins  de  seize  ans ,  alors  même  qu'ils 
sont  poursuivis  pour  crime,  sont  justiciables  de  la  juridiction  correc* 
tionnelle  2  :  cette  règle  reçoit  plusieurs  exceptions. 

La  cour  d'assises  devient  compétente  poor  connaître  des  crimes  ou 
délits  commis  par  des  prévenus  de  moins  de  seize  ans,  1**  lorsque  le 
fait  est  qualifié  crime  par  la  loi  et  que  le  prévenu  a  des  complices 
présents  âgés  de  plus  de  seize  ans,  k  cause  de  l'indivisibilité  de  la 
procédure  (art.  68  du  code  pén.)  ;  2"  si  le  crime  dont  il  est  prévenu 
est  passible  de  la  peine  de  mort,  de  celle  des  travaux  forcés  k  perpé- 
tuité, delà  déportation  ou  de  la  détention  (art.  68 C.  P.)  :  la  gravité 
du  crime  a  motivé  cette  exception.  Avant  le  décret  du  31  décembre 
1851,  si  le  fait ,  quoique  qualifié  délit,  avait  été  commis  par  voie  de 
publication,  ou  s'il  était  d'une  nature  politique  (art.  13  de  la  loi  du  26 
mai  1819  et  1^'  de  celle  du  8  octobre  1830),  une  troisième  exception 
k  la  juridiction  correctionnelle  s'ouvrait  :  la  loi  avait  placé  sous  la 
protection  du  jury  la  conservation  des  droits  politiques  et  la  liberté  de 
la  presse.  Cette  exception  a  été  effacée  par  les  décrets  des  17  et 
25  février  1852. 

Enfin ,  la  cour  d'assises  devant  laquelle  un  accusé  de  moins  de 
seize  ans  serait  renvoyé  k  raison  de  l'incertitude  de  son  âge,  ne 
pourrait  se  déclarer  incompétente»  après  avoir  reconnu  qu'il  a  moins 

<  Gass.  25  mars  1843,  Bull,  no  68. 
S  Cass.  20  avr.  1850;  BuU.  no  135. 
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fle^^eiîîe  ans.  L&jurisprudénceâèlà  tùtr  de  cassatiati^esi'îîdnstante 
sur  ce  point  \  él  elle  se  fonde  isur  le  motif  que  les  arrêts  des  ^chambres 
d'accusation ,  qui  ne  sont  qu'indicatifs  fle  juridiction  k  l-égard  des 
tribunaux  correctionnels,  sont  attributifs  dfe  cette  juridiction  pour  les 
cours  d'assises,  qn'ils  lient  irrévocablenient.  H  est  d'aîBefurs  de  pHtr- 
cipe  que  les  cours  d'assises  sont  investies  de  la  plértitude  de  la  Juri- 
diction ériniinèlle,  et  qu'elles  ne  doivent  jamais  se  déclarer  incompé- 
tentess  soit  k  raison  de  la  qualité  des  personnes ,  soit  k  raison  de  la 
mtlure  deis  faits  qui  leur  sont  déférés  2. 

246.  En  terminant  nos  observations  sur  les  jeunes  prévenus,  nous 
dirons  quelques  mots  sur  les  tentatives  récemment  faites  pour  les 
arracher,  par  le'biéhfkit  de  l'éducation,  aux  malheureuses  habitudes 
qui  les  conduisent  au'crim^.  C'est  surtout  h  l'égard  de  cette  classe 
de  condamnés  que  les  heureux  'effets  du  système  pénitentiaire 
n'éprouverit-nulle  incertitude,  car  à  cet  âge  les  habitudes  ne  sont  point 
enracinées,  les  sentiments  ne  sont  point  pervertis;  c'^t  un  terras 
qui  ne  m'anque  que  de  culture. 

Il  résulte  des  comptes  annuels  de  l'administration  de  la  justice  en- 
minelle  que  la  plus  grande  partie  des  prévenus  au-dessous  de^seize 
ans  ne  sont  poursuivis  ique  pour  vagabondage  ou  pour  vol  simple.  Ces 
jeunes  enfents,  abandonnés  de  leur  fannile,  ou  séduits  par  l'idée 
d'une  vie  aventureuse,  adoptent  une  existence  vagabonde  et  oisive  qui 
les  mène  immédiatement  k  dérober  les  objets  de  leur  convoitise  ou 
'de  leurs  besôlïis.  Ce  qu'il  faut  h  ces  enfents,  ce  n'est  pas  la  prisoD, 
'<iui  achèterait  deies' précipiter  dans  le  crime,  c'est  l'éducation;  <ie 
n'estpas  une  peine,  c'est  une  profession.  Le  pranier  sota  de  l'admi- 
nistration doit  être  de  substituer  h  une  maison  de  correction  une 
maison  de  travail  et  d'instruction ,  et  de  répandre  le  bienfeitd'an 
enseignement  élémentaire  et  moral  dans  ces  geunes  esprits  plus 
^ignorants  qire  >pe'rveirtis ,  plus  égarés  que  ^ewtp^les.  Nous  somiiies 


1  Cass.  20  avril,  13  juill.  et  14  sept.  1827,  Bull,  nos  182  et  240;  5  juili. 
1832,  Journ.  du  dr.  crim.  1832,  p.  lé4. 
*  C983.  2  Qct.  1828,  Journ.  du  dr.  cibaMëid^  ^H6. 
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hôi^^ux  f^e  pvQcl^iipqr  que  .çi^Ue  .^^mifi  aWi^aiiop  ,^  /îofflppenç^  > 
exciter  k  ^oUici^inde  .de  radmi^islr.îiUpn  :  ,d^  .wesHres  piîise?  ,ep 
faveur, des  jepnes  dët^pu;$,  et:daD3  le  l^ut  de  leur  assurer  uo  état, 
pi^OHieltent  des  résultats  f^copds.  Une  n^iwn  spéciale  anoêroe.été 
él.ev'ée  à  Paris  pour  ^Jes^euls  cpudamnés  ,de  moins  de  §eize  an?,  et 
toutes  les  règles  pénitentiaires  que  l'expérience  a  s^pctionnées  y  sont 
appliquées  avec  autant  de,&agaçHé,g)iie  de  dévpiiœieRt.  I^esjiçcè^.de 
cette. entreprise  doit  vivenaent  ,pppeler  r^Ueqtion.des  crimiflalistes; 
il  y  a  là  une  pensée. d'l^up(^anité  ;.ily^  aussi. HPe^çnsée  d'avenir  ^pjir 
Ia;|^isljajipu,péqale. 

jEn^n ,  ce  n'est  pas  as§ez  d'instruire,  p^udapt  I?  .durée  de  leiir 
peiu^,  las  condanonésde^nooins  de  seize  ans.  Une  considération  fon- 
damentale de  tout  système  pépal  amélioré, est  que  les  sujets  libérés 
ne  soieutjpoint  jetés  sur  Je.pavé  sans  surv#ance,çt  sans  appui  ;  cjesi; 
kpe  besoin,  aqsçi  profond.peut-étçe.qi^ele  premier,  qu'une  société 
fondée , par  une  philanthropique  pençée  a  réppndu  :  son  but  est  de 
prendre  squs.sia  .protection  les  jeupes  libécési  leur,sortiedelarmaispn 
de  correcti^ji,  deleurçhoisir  une  profession  spivanl  leurs  penchants, 
de  les  placer  en  .apprentissage,  de  les  spcveiller.  Puisse  cette  pater- 
nelle tutelle ,  étendue  sur  tous  Jes  ppints.de  l,a  France,  offrir  k  toqs 
les  jeupôs. détenus  un  freip  salutaire,  un  aj^pui  protecteur! ^Puisse 
cette .  généreuse  tentativa  embrasser  peu  ^  peu  tou(.es  les  class^  des 
fipu4wïH»4sl 

§u. 

De  Vexcuse  d*âge  à  l'égard  des  vieillards. 

247.  Il  nous  reste  k  parler  de  Finfluence  de  Fàge  relativement 
aux  vieillards. 

Les  anciens  accordaient  plusieurs  privilèges  k  la  vicHlcsse;  car, 
ainsi  que  l'a  dit  le  poète  :  Magna  fuit  q^çn^afncapilis  fevei[er^tia 
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cani.  La  loi  romaine  diminuait  les  peines  en  sa  faveur  •  ;  elle  voyait 
même  dans  un  âge  avancé  une  sorte  d*excuse  :  Ignoscitur  his  qui 
œtate  defecti  sunt^.  Les  jurisconsultes  avaient  adopté  cette  dernière 
opinion  :  Senectus  est^  dit  Tiraqueau, tcîwrt  alterapueritia^;  et  Fari- 
nacius  donne  le  même  motif  k  l'affaiblissemeni  des  peines  :  Senes 
sunt  diminuti  sensu  et  inteîlectu  iià  quod  repuerascere  incipiant^. 
Toutefois  cette  excuse  n'avait  pour  eflfet  que  d'affaiblir  la  peine ,  elle 
ne  Teffaçait  pas  ^;  elle  ne  s'appliquait  d'ailleurs  qu'aux  peines  cor- 
porelles, et  non  aux  condamnations  pécuniaires  6,  distinction  qui 
paraît  contraire  au  caractère  de  l'excuse.  Quant  kTâge  oii  le  privi- 
lège pouvait  être  invoqué  par  la  vieillesse,  cet  âge  est  incertain; 
quelques  jurisconsultes  indiquent  Tâge  de  60  ans,  d'autres  de  70': 
les  lois  parlent  de  la  vieillesse,  sans  la  définir. 

Le  code  pénal  du  25  septembre-6  octobre  1791  avait  égalemeDtTD 
dans  la  vieillesse  une  cause  d'excuse ,  puisqu'il  lui  donnait  le  privi- 
lège de  faire  cesser  la  peine;  aucune  peine  ne  pouvait  être  prononcé 
pour  plus  de  cinq  ans,  lorsque  le  condamné  avait  atteint  75  ans, et 
il  était  mis  en  liberté  lorsqu'il  était  parvenu  a  l'âge  de  80  ^. 

Cependant  la  vieillesse  ne  nous  paraît  point  en  elle-même  une  cause 
d'excuse,  car  l'âge  seul,  quelque  avancé  qu'il  soit,  n'est  point  incom- 
patible avec  la  criminalité;  k  la  vérité,  la  vieillesse  produit  souvent 
un  affaiblissement  des  facultés  intellectuelles,  mais  cet  affaiblissement, 
tant  qu'il  ne  dégénère  pas  en  un  état  d'imbécillité ,  n'exclut  pas  la 
culpabilité.  Le  vieillard  est  même  souvent  plus  coupable,  puisqu'il  a 

*  L.  2,  Dig.  de  termine  moto;  1.  4,  Dig.  ad  leg.  Jul.  pecul.;  I.  108,  Dig- 
de  reg.  juris. 

'  L.  3,  §  7,  Dig.  de  sénat,  cons.  Sillan. 
3  De  pœnis  temperaodis,  p.  29. 

*  QuaBSt.  92,  no  23. 

*  Gomezius,  de  delictis,  cap.  68;  Juliui  Clarus,  quaest.  60. 
^  Farioacius,  qusest.  92,  no  86. 

7  Farinacius,  ibid.  no  37. 

*  T  part.,  tit,  8,  art.  6  et  7. 
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contre  lui  les  leçons  méprisées  d'une  longue  expérience,  les  habitudes 
morales  de  toute  sa  vie  et  Tamortissement  des  passions. 

La  présomption  de  discernement  pèse  donc  sur  le  vieillard  :  il  ne 
peut  invoquer  le  privilège  des  mineurs  au-dessous  de  seize  ans.  Ce 
ne  serait  que  dans  le  cas  oii  il  aurait  agi  sans  connaissance,  avec  cet 
esprit  de  torpeur  morale  qui  engourdit  les  sens  etTintelligence  d'une 
vieillesse  très-avancée,  que  la  question  de  discernement  pourrait  être 
posée  en  sa  faveur  ;  mais  cette  question  se  confondrait  alors  avec  celle 
de  la  volonté  ;  ce  ne  serait  plus  une  excuse,  mais  un  motif  de  justifi- 
cation ;  l'admettre,  ce  serait  déclarer  qu'il  n'y  a  ni  crime  ni  délit. 

248.  Cependant  la  loi  doit  adoucir  les  punitions  qu'elle  inflige  aux 
vieillards,  non  parce  que  leur  âge  atténue  l'action  criminelle,  mais  à 
cause  de  l'excessive  gravité  qu'auraient  certaines  peines  dans  leur 
application  h  un  individu  d'un  âge  trop  avancé. 

Tels  sont  les  principes  qui  ont  dirigé  le  législateur  du  code  pénal. 
€  Nous  avons  pensé,  porte  l'exposé  des  motifs,  après  avoir  rappelé  les 
dispositions  du  code  de  1791,  qu'il  serait  plus  convenable  de  ne  rien 
changer  à  la  durée  des  peines ,  mais  d'y  substituer  la  réclusion , 
comme  mieux  appropriée  a  l'état  du  vieillard.  JLes  travaux  forcés 
seraient  trop  rigoureux  pour  la  plupart  des  septuagénaires  :  il  n'en 
est  pas  ainsi  de  la  réclusion  ;  et  comme  le  but  de  la  loi  ne  peut  être  de 
faire  rentrer  dans  la  société  le  coupable  qui  a  70  ans,  plutôt  qu'un 
autre  coupable  moins  âgé,  comme  il  s'agit  uniquement  d'empêcher 
qu'il  ne  succombe  par  l'effet  de  travaux  et  de  fatigues  excessives ,  on 
a  donné  la  préférence  au  mode  proposée  > 

Le  système  du  code  se  borne  donc  uniquement  k  substituer  les 

peines  de  la  détention  ou  de  la  réclusion  a  celles  des  travaux  forcés 

-k  perpétuité  ou  k  temps  et  de  la  déportatipn ,  quand  ces  dernières 

peines  sont  encourues  par  des  septuagénaires  2.  C'est  une  atténuation 

dans  le  mode  de  la  peine,  mais  non  dans  sa  durée. 


*  Rapport  de  M.  Faure,  Locré,  t.  29,  p.  267. 

*  Voici  le  texte  du  code,  art.  70  :  «  Les  peines  des  travaux  forcés  k  per- 
pétuité, de  la  déportation  et  des  travaux  forcés  k  temps,  ne  seront  prononcées 
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L'article  70  est  muet  sur  la  peine  i4e  morjtj  il  en  ré^idte  iqa'k 
quelque  âge  que  lecoupable  ait  commis  son  criafte,  c'^t  toujourç  efilte 
peine  qui  doit  lui  être  itppliquée ,  si  le  orime  qu'il  a  commis  e^iest 
passible.  Peut-être «eût-'On  pu^pargoer réchafaud.au^ cbeveuxbli^ 
du  vieillard;  il  y  a  ^]uelque  .chose  qui  répugne  à  tr^nclker  cqHe  vie 
expirante,  à  achever  des  jours  épuisés^i  kdeipi  éteinte.  JGt  qu'est-ce 
que  la  mort,  d'ailleurs,  comme,peine,îi  celte  époque  oit  lanatMr^ 
ouvre  la  tombe  devant  l'homme?  l^  société  n'es*-elle  pas  suffisam- 
ment protégée  par  la  détention  contre  les  dernières  entreprises  d'une 
vie  qui  n'a  plus  de  forces  à  déployer  contre  elle  ? 

249.  L'âge  de  70  ans  n'asoulevéjusqu'iei  aucuneob]ection«érie»se. 
A  la  vérité,  quelques  jurisconsuld^  romains  {ai3ment  comipeueer 
la  ^sénilUé  h  l'âge  de  60  ans  ;  etc^t  également  k  aetâge  que  \e.c(é 
pénal  du  Brésil  (art.  45)  substituera  prison  aux  travaux  ide  foreei.La 
différence  des  climats  peut  justifier  ces  dispositions;  mais  il  semble 
qu'en  général  l'humanité  n'a  point  h  rédamer  contre  h  fixato 
a  70  arfô  de  répoqueoii  cessent  les  peines  las  plus  dur^s  ;.Ge  n  esije 
plus  souvent  qu  k  jcette  époque  que  les  infirmités .  entourent  la  viJ- 
l€&se,  et  sollicitent  pour  elle  une  atténuation  ^  ces  peines. 

11  suffit,  au  surplus ,  que  les  accusés  ai^nt.alteint Tâge  de  70 afis 
accomplis  au  moment  du  jugement,  pour  que  le  bénéfice  de  l'art.  ÏO 
doive  leur  être  appliqué.  Cela  est  établi  par  le  texte  même  decel 
ttrticle;  et  il  en  résulte  une  différence  notable  entre  la  disposition  de 
cet  article  et  celle  des. articles^ 66  :et  69 ,  car  çès-derniefô  artides» 
relatifs  aux  mineurs  de  16aus,  ca»sii(jiérent]pQur  fi^r  l'^ge  le  VM^^ 
ifï^nne  de  l'action. 


-contre  "aucun  iddîvid*!  âgé  de  70  ans  accomplis  ^u  momeRt  du  Jugement  J» 
-^tArjt.  71  :  aCes  peines  seront  remplacées,  ;à  leur -égard,  çav^oir  :  oeiledei» 
déportation,  par  la  «déteiation  va  perpétuité  ^.  et  les  autres ,  par,  celle  delà 
réclusion  soit  à  perpétuité^  soit  à  temps^  selon  la  durée  de  la  pei'«  qu'elle 
remplacera.  »  —  Art.  72  :  «  Tout  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcésà 
perpétuité  ou  à  temps ,  dès.qa'il.auRa:aUeint)l!lge46,'7Qf9^nS(£^BCaii|pli^r  ^^ 
•«era  relevé  ^  etf^era-renfermé'  dans  ia  maison ;d&Jorc€t:pour/ tout  le  te^)^^ 
exfMTerdeJa,peine,.co«ime  sïl  a?«ilit;été  jQontJamné.fciuiàj  lacwcbision..» 
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[[Les  disposkioas  ^  4>pécèâ6at  ^lU  -éié  .modifiées  par  rari.  S  de 
la  loi  du  50  mai  1854,  qui  est  ainsi  conçu  :  c  Les  peines  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  et  des  travaux  forcés  k  temps  ne  seront  pronon- 
cées contre  aucun  individu  âgé  de  60  ans  accomplis  au  moment  du 
jugement  ;  elles  seront  remplacées  par  celle  de  la  réclusion  soit  k 
perpétuité,  soit  k  temps,  selon  la  durée  de  la  peine  qu'elle  remplacera. 
L'art.  72  du  code  pénal  est  abrogé.  >  Cette  disposition  est  la  con- 
séqu^oe^de  la  mesure  de  la  transportation  appliquée  par  cette  loi  k 
l'exécution  de  la  peine  des  travarrx  forcés  ;  il  n'a  pas  paru  que  cette 
mesure  rigoureuse  pût  être  exécutée  vis-k-vis  des  sexagénaires. 

Cette  substitution  de  la  réclusion  aux  travaux  forcésn'a  pas  lieu 
de'pleln  droit  ;  elle  dok  être  prononcée  par  le  juge,  et  la  cour  de  cas- 
sation a  jugé  en  conséquence  qu'il  y  a  lieu  d'annuler,  en  ce  qui  con- 
cerne l'application  de  la  peine  seulement,  les  arrêts  qui  ont  prononcé 
la  peine  ëes  travaux  forcés,  lorsque  les  condamnés  constalerit  qu'ils 
étaient  âgés  de  soixante  ans  au  moment  du  jugement  ^ 

Au  surplus,  la  loi  du  50  mai  1854?  n'a  fait  qu'établir  un  mode 
d'exécution  plus  doux  ;  elle  n'a  pas  changé  le  caractère  de  la  peine. 
Ainsi  le  sexagénaire  en  faveur  duquel  des  circonstances  atténuantes 
sont  déclarées  doit  être  condamné,  si  le  fait  était  passible  des  tra- 
vaux forcés  k  perpétuité,  non  point  k  la  peine  de  l'eipprisonneiBent , 
ûiai^'k  celle  de  la  réclusion  2.]] 

*  Cas?.  13  oct.  1854,  Bull,  n*  299  ;  16  juillet  1857,  ibid.  n©  267;  30  sept. 
1858,  ibld.  no  257  ;  25  nov.  1858,  ibid.  no  284;  27  janv.  iSS9,  ibid.  no  SS. 
* -G«S6.  7  j«nv.  1858,  Bull.' n»  8. 
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CHAPITRE  XIV. 

DES  FAITS  JUSTIFICATIFS.   — DE   LA   DiMENGE. 

(  Commentaire  de  VarU  64  du  C.  pén.) 

250.  Des  causes  de  justification  en  général. 

251.  De  la  démence  et  de  la  contrainte  considérées  comme  faits  Justiflcatift. 
262.  Dans  quels  cas  la  démence  est-elle  une  cause  de  justification? 

253.  Diverses  espèces  d'aliénation  mentale. 

254.  De  l'idiotie  et  de  rimbécillité. 

255.  De  la  démence  ou  manie. 

256.  De  la  responsabilité  des  aliénés  à  raison  des  actes  commis  dans  leurs  ioter- 

valies  lucides. 

257.  Des  monomanies  ou  folies  pertiei les. 

258.  Règles  applicables  à  la  responsabilité  des  monomailes. 

259.  Si  les  passions  dans  leur  paroxysme  peuvent  être  assimilées  à  une  dcmeoee 

partielle. 

260.  Si  l'émotion  de  la  colère  ou  d'une  juste' douleur  peut  avoir  le  même  effet 

261.  Des  aétes  commis  pendant  l'état  de  somnambulisme. 

262.  Des  actes  commis  en  état  d'ivresse. 

263.  Distinction  de  l'ivresse  volontaire  ou  involontaire. 

264.  L'ivresse  complète  et  non  préméditée  peut  être  une  cause  de  justification. 

265.  Quel  est  son  effet  dans  la  jurisprudence. 

266.  Théorie  de  l'art.  64. 

267.  La  démence,  quand  elle  est  constatée,  a  pour  effet  de  faire  surseoir  à  toolc 

poui'suite. 

268.  Comment  il  faut  procéder  quand  la  démence  s'est  manifestée  avant  l'actioo. 
26Ji.  Comment  il  faut  procéder  quand  la  démence  ne  s'est  manifestée  que  depuis 

l'action. 

270.  Quelles  mesures  doivent  être  prises  quand  la  démence  ne  survient  qu'après 

la  condamnation. 

271.  La  prescription  est-elle  suspendue  pendant  la  durée  de  l'aliénation  P 

272.  Mesures  de  police  qui  peuvent  être  prises  vis-à-vis  des  aliénés. 

273.  Mesures  autorisées  par  la  législation  antérieurement  à  la  loi  du  30  juin  1838. 

274.  Mesures  autorisées  par  cette  loi. 


250.  Après  les  excuses  viennent  les  causes  de  justification.  Nous 
avons  vu  que  Tefi'et  de  celles-ci  est,  non  pas  seulement  d'atténuer  le 
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crime ,  mais  de  le  faire  disparaître ,  et  d'exclure  toute  criminalifé 
dans  l'agent. 

Elles  sont  générales,  ou  spéciales  :  générales,  lorsqu'elles  s'éten- 
dent k  tous  les  crimes  ou  délits ,  lorsqu'elles  peuvent  être  invoquées 
par  tous  les  prévenus  :  telles  sont  la  démence  et  la  contrainte;  spé- 
ciales ,  lorsqu'elles  ne  s'appliquent  qu'a  un  délit  ou  k  une  classe  de 
délits  :  telles  sont  la  défense  légitime  de  soi-même  qu'oppose  un 
accusé  de  meurtre  (art.  527),  l'obéissance  hiérarchique  que  peut 
alléguer  un  fonctionnaire  prévenu  d'un  abus  de  pouvoir  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  (art.  114  et  190);  tels  sont  enfin  les  motifs 
légitimes  dont  Tofficier  public,  accusé  de  violences,  peut  se  couvrir 
devant  la  justice  (  art.  186  ).  11  est  évident  que  ces  dernières  causes 
de  justification  se  rattachent  étroitement  aux  crimes  ou  délits  aux- 
quels la  loi  les  a  appliquées.  Nous  n'avons  donc  k  nous  occuper 
maintenant  que  la  démence  et  de  la  contrainte. 

251.  On  lit  dans  l'exposé  des  motifs  du  code  pénal  :  c  Une  règle 
commune  k  tous  les  prévenus  soit  du  fait  principal,  soit  de  complicité, 
est  qu'on  ne  peut  déclarer  coupable  celui  qui  était  en  état  de  démence 
au  temps  de  l'action,  ou  qui,  malgré  la  plus  vive  résistance,  n'a  pu 
se  dispenser  de  céder  k  la  force.  Tout  crime  ou  délit  se  compose. du 
fait  et  de  l'intention;  or,  dans  les  deux  cas  dont  nous  venons  de 
parler,  aucune  intention  criminelle  ne  peut  avoir  existé  de  la  part  des 
prévenus,  puisque  Tun  ne  jouissait  pas  de  ses  facultés  morales,  ei 
qu'k  l'égard  de  l'autre  la  contrainte  seule  a  dirigé  l'emploi  de  ses 
forces  physiques.  > 

Telle  est  la  pensée  que  l'article  64  du  code  a  exprimée  en  termes 
concis  mais  énergiques  :  t  II  n'y  a  ni  crime  ni  délit  iQrsque  le  prévenu 
était  en  état  de  démence  au  temps  de  l'action,  ou  lorsqu'il  a  été  con- 
traint par  une  force  k  laquelle  il  n'a  pu  résister.  > 

Ces  deux  causes  de  justification  portent  en  elles-mêmes  un  tel 
caractère  d'évidence,  elles  puisent  une  telle  force  dans  la  conscience 
humaine,  que,  le  législateur  ne  les  eût-il  point  exprimées,  leur  empire 
n'eût  été  ni  moins  puissant  ni  moins  certain  sur  l'esprit  des  juges. 
Appelés  k  déclarer  si  un  homme  a  agi  sciemment  et  volontairement, 
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comment  eussent-ils  pu  donner  cettç  déclaraticm ,  tor$qi«*il3  aqtaieitf 
reconnu  qu'au  temps  du  délit  cet  homme  ne  jouissait  nide»  Jumières 
de  sa  raison,  ni  de  sa  liberté?  Néanmoins  il  n'était,  pas  inuti]^  (JSfin- 
scfire  dans  les  textes  de  la  loi  ce»  deux  limites  2i  la  iresponsalNjité 
humaine  ;  car  il  importe  que  Tattenlion  des  juges  et  des  jurés  soit 
impérieusement  fixée  sur  eettj^  double  exception»  et  qu'ils,  en  fassent 
légalement  l'objet  d'un  examen  judiciaire. 

Nulle  difficulté  ne  peut  donc  s'élever  sur  le  principe  en  luiHaaêflie. 
La  justice  morale»  d'accord  avec  h  loi,  ne  peut  recoonaitre  s^ughd 
délit  dans  l'action  d'un  homme  dont  la  mal^dÂe  a  énervé  l'inteiligeuce^ 
ou  dont  la  crainte  a  subjugué  la  liberté.  Toutes  les  liégislations.  «s 
réunissent  dans  cette  disposition  :  c  Cim  inj^ria.  ^  afleeH  f(h 
cientis  consistât,  dit  la  loi  romaine,  çonseqmm  ^st  furii(^Q$  mj'urûim 
fecisse  non  videri  ^  »  Lescode^  de  Prusse  ei  d'Autriçte  posent  la 
môme  règle  ^;  la  loi  anglaise  ^  et  les  différents  cojes  des  j^ais^dais 
la  proclament  également  4. 

Mais  les  difficultés  naissent  lorsqu'il  s'agit  d'appliquQr  cette  # 
d'irresponsabilité  aux  actes  nombreux  et  divers  qui  peqveutrécbaitf, 
soit  par  leur  caractère  propre,  soit  par"  analogie,  uuQ  exceptio»«[à 
ne  s'étend  qu'aux  actes  accomplis  sous  l'empire  de  la  déa^ence  ou  de 
la  contrainte.  C'est  donc  a  poser  les  limites  de  cette  dQCtriqe,  c'est i 
la  saine  appréciation  dçs  faits  que  doivent  tendre  nos  efforts.  U 
diversité  des  règles  et  des  espèces  exige  que  cette  matière  soit  divisée 
en  deux  chapitres,  et  nous  nous  occuperons  d'abord,  dans  celui-ci,  ^ 
la  démence. 

252.  La  première  difficulté  est  de  constater  les  vrais  caractères  de 
la  démence,  c'est  de  préciser  les  faits  qui  la  cpns^tuept.  La  loi  pénale 
n'aurait  pu  tracer  le  cercle  de  son  application  sans  descendre  ^  d^ 
définitions  scientifiques  qui  ne  sont  point  de  son  re^prt^  et  dont  Te^- 

1  L.  3,  §  1,  Dig.  de  injuriis  etfamosis  llbellis. 
*  Code  prussien,  art.  16  et  18;  code  pén.  d'Autriche,  art.  3,  §  1,  9. 
»  Summary  of  the  criminal  law,  p.  8. 

^  Code  of  ciimes  and  punisbments,  art.  34.  —  Pénal  €oô%  ef  ih»  s(et«  tf 
Georgia,  div.  i,  sect.  7« 
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périence  aur arrt  sans  doute  plus  tard  déHiontré  l'erreur.  11  liri  a  suffi 
de  poser  ufl^  règle  :  la  jusl'rfieation  des  individos  (pri  sont  dans  ua 
état  d'aliénation  mentale.  C'esl  à  la  pratique  à  discerner  les  actes  4ue 
émette  règle  protège ,  k  ptecer  les  borneS'  qaoti  ne  peut  dépasser. 
Vétûàa  desi  fahs'  est  le  guide  te  plus  sûr  de  êon  application^  et  il 
^!^^iy)Iè  qâfe  la  théorie  en  cette  matière  D'ait  point  d'autres  principes 
k  rappeler.  Nous  essayerons  cependant  d'en  énoncer  quelques-uns. 

Chaque  accusation  oii  s'agite  l'exception  de  déœciice  voit  surgir 
6es  questions  redoutables  :  A  quels  signes  reconnaître  le  dérange- 
ment de  l'intelligence,  et  comment  le  constater?  Quel  est  le  degré  de 
lésion  des  facultés  intellectuelles  nécessaire  pour  constituer  la  dé- 
rwence  légale?  Jusqu'à  quel  point  les  idées  qui  ont  guidé  l'agent 
doivent-elles  s'écarter  de  la  chaîne  de  nos  idées  communes  pour 
qu'il  soit  justifiable?  Dans  quels  cas,  en  un  mot,  la  justice  peut-elle 
légitimement  le  saisir  et  le  déclarer  responsable,  malgré  la  maladie 
qu'il  invoqtie  comme  une  excuse  ? 

Telles  sont  les  premières  questions  qu'il  nous  faut  examiner,  ques- 
tions insolubles  peut-être ,  mais  que  la  théorie  ne  peut  néanmoins 
passer  sous  silence  ;  car  elle  doit  réunir  ses  efforts  aux  efforts  de  la 
justice  pour  éviter  de  fatales  erreurs  dans  l'appréciation  des  circon- 
stances qui  caractérisent  la  folie;  erreurs  faciles  cependant,  surtout  en 
matière  pénale,  parce  que  l'accusé  peut  avoir  intérêt  h  simuler  la  dé- 
mence pour  se  meure  k  l'abri  de  la  peine ,  parce  que  la  pensée  de 
cette  simulation  peut  prévenir  les  juges  contre  les  signes  d'une  véri- 
table folie. 

255.  La  science  médicale  distingue  en  général,  parmi  les  mala- 
dies mentales ,  deux  degrés  principaux ,  Yidiotie  et  la  folk. 

L'idiotie  (  fatuitas  )  est  une  sorte  de  stupidité  qui  a  divers  degrés, 
suivant  qu'elle  est  plus  ou  moins  prononcée^  Les  idiots  ou  imbéciles 
ont  un  cercle  très-étroit  d'idées  et  sont  dénués  de  caractère.  Leur 
intelligence  ne  s'est  jamais  développée,  ou  ne  s'est  révélée  que  d'une 
manière  incomplète.  Leur  infirmité  date  de  leur  naissance. 

La  folie  comprend  les  individus  dont  l'intelligence ,  après  avoir 
acquis  tout  son  développement ,  s'est  troublée,  affaiblie  ou  éteinte 
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accidentellement.  On  la  divise  en  démence  proprement  dite,  en  mam 
avec  délire ,  puis  enfin  en  manie  sans  délire  ou  monomanie  i. 

La  démence  {insania)  est  une  débilité  particulière  des  opéralioDS 
de  Tentendement  et  des  actes  de  la  volonté.  Cette  espèce  de  folie  se 
caractérise  par  la  perte  de  la  mémoire  et  Tabolilion  de  la  pensée, 
c  La  tête  du  malade,  suivant  l'expression  d'un  auteur,  n'est  plus 
qu'une  boite  oii  les  idéesqu  il  avait  acquises  avantla maladie  s'agitent 
sans  liaison  et  sans  ordre,  > 

La  manie {furor]  est  un  délire  général,  variable,  s'appliquaotà 
toutes  sortes  d'objets.  Le  malade  ne  peut  avoir  aucune  idée  fixe  dans 
la  tête,  ne  peut  enchaîner  ses  pensées.  Une  incroyable  activité  sur- 
excite les  opérations  délirantes  de  l'esprit.  Le  maniaque  est  le  jouet 
continu  d*idées  fausses  et  incohérentes ,  d'illusions  des  sens  et  de 
rapides  hallucinations. 

Quelquefois ,  enfin ,  le  délire  se  compose  particulièrement  d'une 
idée  exclusive,  autour  de  laquelle  viennent ,  pour  ainsi  dire,  se 
grouper  toutes  les  idées  désordonnées  ;  ou ,  dans  un  délire  fias 
général,  apparaît  une  série  d'idées  dominantes  sur  un  même  objel^ 
une  passion  fortement  prononcée  qui  fixent  le  plus  souvent  l'atten- 
tion du  malade  et  de  ceux  qui  l'observent  :  c'est  la  monomanie ,  oo 
manie  sans  délire,  autrefois  connue  dans  la  science  sous  le  nom  de 
mélancolie ,  parce  que  les  individus  qu'elle  affecte  sont  enclins  a 
l'abattement  et  au  désespoir.  Les  idées  exclusives  ou  dominantes  des 
monomanes  sont  ordinairement  relatives  aux  passions  ^et  aux  affec- 
tions. Les  uns  sont  poursuivis  par  des  terreurs  religieuses,  par  des 
chagrins  imaginaires ,  par  de  chimériques  terreurs.  D'autres  sont  le 
jouet  des  sens,  soit  qu'ils  se  trompent  sur  les  qualités  du  corps,  soit 
qu'ils  éprouvent  des  hallucinations. 

254.  Reprenons  maintenant  ces  différentçs  classes  d'aliénés,  et 

*  Voyez  le  Traité  sur  l'aliénation,  de  Pinel;  les  Observations  médico- 
légales  sur  la  folie,  par  le  docteur  Georget;  la  Médecine  légale  relative  aux 
aliénés,  par  Hoffbauer;  Essai  médico-légal,  par  le  professeur  Fodéré,  et 
Traité  de  médecine  légale,  par  le  même-,  M.  Esquirol ,  \^  folie,  Dicl.  des 
sciences  méd.  ;  Leçons  de  médecine  légale,  par  Orfila. 
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essayons  de  déterminer  les  effets  du  principe  d'irresponsabilité  de  la 
loi  pénale  relativement  k  chacune  d'elles. 

Vidiotie  complète  soulève  peu  de  difficultés.  L'idiot ,  en  effet,  n'a 
aucune  perception  des  idées  communes  ;  sa  vie ,  purement  végéta- 
tive ,  ne  connaît  d'autres  sensations  que  celles  qxie  lui  font  éprouver 
ses  besoins  matériels  ;  il  ne  peut  donc  être  responsable  de  ses  actions: 
fati  infelicitas  eum  excmat.  Et  puis  l'appréciation  de  l'idiotie  est 
sujette  k  peu  d'erreurs  ;  ses  signes  caractéristiques  sont  simpleà  et 
faciles  k  vérifier  ;  ce  n'est  point  un  fait  isolé  et  passager ,  c'est  un  état 
qui  remonte  presque  toujours  jusqu'k  l'enfance ,  et  dont  il  est  permis 
de  suivre  les  phases  diverses  ^ 

Mais  cette  maladie  a  ses  degrés  et  ses  nuances.  A  côté  de  l'idiot 
complet  on  rencontre  fréquemment  ces  êtres  dégradés  par  le  créti- 
nisme  et  k  demi  idiots,  dont  les  facultés  imparfaites  perçoivent 
quelques  idées,  mais  en  petit  nombre  et  confusément;  ces  infor- 
tunés, qu'un  auteur^  nomme  demUimbéciles ^  et  dont  l'intelligence 
n'a  que  des  lueurs  incertaines ,  doivent-ils  être  considérés  comme 
en  état  de  démence?  La  disposition  de  l'article  6S  doit-elle  les 
protéger? 

Il  est  peut-être  nécessaire  de  remarquer  qu'il  ne  s'agit  point  ici 
de  V ignorance,  qui ,  portée  k  un  certain  degré,  semble  participer 
de  ridiotisme.  La  loi,  sous  l'expression  générale  de  démence,  n'a 
pu  comprendre  que  les  maladies  mentales.  Et  d'ailleurs  Tignorance, 
lorsqu'elle  est  réelle,  peut  être  une  cause  d'atténuation  de  la  peine , 
et  non  de  justification  ;  car,  d  une  part,  l'agent  doit  s'imputer  d'avoir 
.négligé  d'acquérir  les  connaissances  nécessaires  pour  éviter  le  mal 
qu'il  a  commis  ;  et ,  d'un  autre  côté ,  la  loi  pénale  a  sa  sanction  dans 
la  conscience,  et  si  Tignorance  peut  l'obscurcir,  elle  ne  peut  l'abolir 
entièrement.  11  est  évident,  au  reste,  que  nous  ne  parlons  ici  que 
de  rignorance  qui  agit  en  suivant  une  idée  fausse  ou  des  préjugés 


A  An  idiot  cannot  be  guilty  of  a  crime.  Stephen's  Summary  of  tbe  crimioal 
law,  p.  «. 
s  M.  Orfila,  Leçons  de  méd.  lég.  j  U  2,  p.  48« 
ToMB  I,  3^ 
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absurdes  >  mais  qui  délibère  et  qui  agit  voiontaireroeot;  car  h  ma 
qui  serait  le  résultat  d'une  emur  aecideitteHe»  d'un  cas  fartait, 
d'uue  imprudeooe,  ue  serait  nullaneAt  imputaUe,  puisqu'il  ne  serait 
ni  prévu  ui  voloutaire  ^ . 

25iS.  La  démence»  dans  la  seus  légal  de  ce  mot^  u'est  point  une 
complète  abolitioQ  de  FiotelUgeDee  :  furor  continua  numlià  aU^ 
natio  guà  quis  (mni  ùUellectu  caret  '.  Cette  définition  serait  é?K- 
demment  trop  absolue  «  puisqu'elle  rejetterait  hors  des  termed  delà 
loi  tous  les  aliénés  qui  aurûeat  conserré  quelques  rayons^  même  ï 
demi  éteints»  de  leur  intetligaiee,  tees  ceux  même k qui  hi  maladie 
permettrait  de  jouir  encore  de  quelques  inleffvalles  kicîdes. 

f€e  que  la  loi  exige  pour  dégager  l'agent  de  sa  respoHsabilité, 
c'est  qu'il  soit  atteint  d'une  maladie  mentale,  c'est  que  cette  maladie 
ait  été  assez  grave  pour  suspendre  ou  détruire  sa  volonté  :  bmôs  i 
importe  peu  que  cetie  perte  de  la  pensée  soit  absolue  on  incomplète; 
il  suffît  »  d'après  le  texte  même  du  code,,  que  le  prévenu  n'ait  pv 
j,oui  de  ses  facultés  nmrales  au  temps  de  l'action.  Amû,  lorsqueA 
débilité  de  ses.  facultés  est  telle  qu'elle  ex^clut  nécessairement  te 
l'agent  la  volonté ,  il  est  évident  qu'elle  doit  aussi  bien  \e  justite 
(ffie  leur  privation  comi^ète* 

Mais»  en  admettant  même  cette  interprétation,  la  difficnUë  œ 
peut  se  résoudre  que  dans  une  question  de  fait ,  puisque  les  espèces 
oii  elle  se  produit  échappent  par  leur  diversité  k  une  formule  géné- 
rale ,  et  que  ce  n'est  point  par  la.  loi  »  mais  bien  par  les  jugenaents , 
que  les  cas  individuels  peuvent  être  résolus.  Toutefois  en  a  préccnda 
que  les  demi-idiots  discernent  »  en  général ,  le  mal  des  actes  les  plos 
graves  que  condamne  la  loi  naturelle»  t^ls  que  l'homiddeet  te  vol» 
et  que  l'excuse  qu'ils  peuvent  invoquer  doit  dès  lors  être  circonscrite 
aux  actes  défendus  par  les  lois  positives;  mais  une  telle  distinction» 
qui  ne  s'appuie  que  sur  des  probabilités»  ne  pourrait  servir  de  base 
aux  présoipptious  de  la  justice  :  toute  règle  en  cette  matière  se  tra- 

^  L.  9,  §  3,  Dig.  de  jur.  et  fact*  ignor* 
*  L.  14^  Dig.  de  off.  praes. 
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ihit  dans^Ia»  Tarification  <k&  faite.  Si  le  }U9^  Feeunuittun  îdidtisme 
€MH)lei,  il  èfài  décharger  TaoQisé  éfà  Umta  resptAsal^iUlé;  »'H  ne 
ooBstale  qtt}'«o  affaiblissemeol  pins  Ott  mms  pcosonoé,  ^nm  prir 
vatioo  paràdlô  des  fecailés;  mcolAles,  il  doii  exasaiier  si  YinU^Ui- 
genee  ittcoœpfôte  oa  canûise  de  Tarent  a  fa  dmemec  le  caitactère 
de  l'acte  ipi'il  a  oomim,  et  sTil;  résulte^  des  ckiconsteHiees  qiHi  ODt 
aecompagné^  suivi  cet  acte  qa1l  avait  la  conscienoe  de  soii,  ip»4* 
ralité  ;  l'imputtbHité  dépend  de  cette  appcéciallott. 

La  ttonîc  el  la  M»mnc$,  qui  se  dâeèteiM,  l'ine  pat  w  délire 
géfiéral  et  contina,  Fautre  par  la  ivtttté  wmfikt^  des  f^euit^ 
nnorales,  n'offrent  la  plupart  du  temps  dans^  la  pratique  q<«e  des  dil^ 
ficultés  secoadaircs.  Ea  e&t,  le  earact^e  de  ceadeux  ipaladies  se 
teconm^t  faetemeast  relies  ne  se  trahissent  point  par  un  acte  ei^traor- 
dniaire  et  isolé»  mais  par  une  série  d'actes  successifs;  la  sci^oœ 
peut  60  suivre  les  progrès,  en  observer  lest  phases,  en  cmstater 
l'existence^  Ici  s'applique  la  définition  de  la  k)ji  roa^ne  ;  continm 
menUs  aiimutiQ;  et  il  faat  ajouter  également  :  fmrimm  ^a^i^  ipip 
fmvre  jMimiuf  ^  ;  car  Q'est  sturtoot  k  Végard  des  maniaques  et  des 
ins^sés,  dont  la  maladie  emporte  une  entière  privaition  des  facultés 
iatellectaelles,  que  la  justification  n'admet  aucune  ineerUtudei  et 
quel'applkatiqu  d'une  peine  est  repoussée  par  son  najustjfçe  avtant 
que  par  son  mefficacité. 

â5&  Toutefois  une  que^ictn  que  les  ancienis  criminalisteç  ont 
longtemps  agitée ,  est  de  savoir  ai  les  maniaqijfces  et  les  insensiés  sont 
responsables  des  adies  qu'ails  ont  pu  commettre  pendant  les  intervalles 
lucides  dont  ils  jouissent.  La  loi  romaine  admettait  cette  responsa- 
bilité :St  verà,  ut  pierumquè  ekësotet^  intescvaili&  quibusdam 
8eH8u  seamrey  num  foriàeQ  ifnomento  sc^lm  ^4mmrit^  imc  morbo 
ejm  danda  est  venia,  diligenter  explorabis,  et  si  quid  taie  com'^ 
pereritf  consules  nos  ut  œstimamus,  an  per  immunitcUem  fàd-- 
noris,  si  eum  posset  videri  sentire,  commiserit,  suppKcio  dd/tcten- 

4  L.  14,  Dig.  de  off.  praes. 
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dus  sit  1.  Los  anciens  jurisconsultes  ont  suivi  cette  opinion  2,  et  on 
la  retrouve  encore  dans  quelques  législations  modernes.  C'est  ainsi 
que  le  code  pénal  d'Autriche  excuse  Taccusé ,  soit  quand  il  est  tota- 
lement privé  de  sa  raison ,  soit  quand  il  a. commis  son  action  pendant 
une  aliénation  d'esprit  intermittente,  durant  le  temps  de  l'aliénation  3. 

Cette  question  ne  nous  semble  point  avoir  toute  l'importance  que 
quelques  auteurs  y  ont  attachée.  La  surveillance  i^tr^te  qui  envi- 
ronne les  maniaques ,  même  dans  les  intermittences  de  leur  maladie, 
ne  leur  permet  que  difficilement  de  se  livrer  k  des  actions  criminelles. 
Si  néannooins  ils  commettent  un  crime ,  soit  dans  un  intervalle  lucide, 
soit  après  une  interruption  plus  ou  moins  longue  de  la  maladie,  il 
n'est  pas  douteux  qu'ils  n'en  soient  moralement  responsables ,  puis- 
qu'on suppose  que  l'acte  a  été  accompli  en  toute  connaissance  de 
cause.  Mais  cette  responsabilité  doit- elle  entraîner  ses  effets  légaux? 
Ne  peut-on  pas  présumer  que  l'état  habituel  d'aliénation  a  pn 
exercer  quelque  influence  sur  la  détermination  de  l'agent,  alors 
même  qu'aucun  signe  ne  la  décèle?  Et  comment  constater  la  lucidité 
d'un  intervalle  dans  une  maladie  mentale?  Quel  juge  oserait  affirmer 
que  cette  intelligence ,  tout  k  l'heure  éteinte ,  a  repris  subitement 
toutes  ses  clartés?  Enfin,  faudra-t-il  attendre  pour  le  jugement  un 
autre  intervalle  lucide?  Et  la  folie  ne  pourra- t-elle  pas  survenir  au 
milieu  de  l'instruction ,  et  avant  que  la  justice  ait  achevé  son  cours? 

Ces  considérations  semblent  assez  graves  pour  faire  décider  que 
le  maniaque,  qui  dans  une  intermittence  de  sa  maladie  a  commis  un 
crime,  ne  doit  pas,  en  général,  être  mis  en  jugement.  Cependant 
M.  Carnot  parait  penser  que  le  texte  du  code  s'oppose  k  cette  d(fci- 
sion*.  Cette  opinion ,  qu'il  n'appuie  du  reste  d'aucun  motif,  se  fon- 
derait sans  doute  sur  ce  que  l'article  64  semble  exiger  l'existence  de 

*  L.  14,  Dig.  de  off.  praes. 

*  Farinacius,  de  pœo.  temp. ,  quaest.  94  ,  n<»  6;  Miiyart  de  Vouglans^ 
p.  25. 

»  lr*p,art.  2,§1  et  2. 

«  Comm.  du  cod.  péa.,  1 1,  p.  203. 
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TaliéDatioD  au  temps  de  Vaction,  pour  lui  donner  la  puissance 
d'une  excuse;  mais  pourrait-on  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  eu  démence 
au  temps  de  l'action ,  par  cela  seul  que  le  malade  aurait  agi  dans 
une  intermittence  de  la  maladie ,  si  l'influence  de  cette  démence  a  pu 
s'exercer  même  dans  un  moment  prétendu  lucide ,  si  l'état  habituel 
d'aflfaissement  ou  de  perturbation  des  facultés  morales  du  prévenu  a 
pu  réagir,  même  d'une  manière  inaperçue,  sur  son  action  i?  Nous 
reviendrons  plus  loin  sur  cette  question. 

Au  reste ,  les  anciens  criminalistes  posaient  en  règle ,  comme  une 
borne  k  la  rigueur  de  leur  système ,  qu'en  cas  d'incertitude  sur  la 
criminalité  de  l'acte,  cet  acte  devait  être  réputé  commis  sous  l'em- 
pire de  la  maladie  :  Si  dubiletur  quo  tempore  delinquerit^  an  tem- 
pore  faroris,  an  sanœ  mentis,  in  dubio  est  potiûs  quod  delinquerit 
tempore  furoris  2  ;  et  ils  ajoutaient  que  la  preuve  que  le  crime  a  été 
commis  dans  un  intervalle  lucide  doit  être  faite  »  soit  par  l'accusa- 
tion, soit  par  la  partie  qui  poursuit  le  procès  ^. 

257.  Nous  arrivons  h  la  partie  la  plus  difficile  de  cette  matière,  à 
la  folie  partielle,  généralement  connue  sous  le  nom  de  monomanie. 
De  graves  débats  se  sont  élevés  h  ce  sujet  :  les  uns;  trop  préoccupés 
des  motifs  d'impulsion  au  crime,  paraissent  disposés  k  couvrir  de 
l'excuse  de  la  démence  tous  les  faits  qui  sont  commis  sans  qu'on 
aperçoive  aucune  des  causes  qui  expliquent  d'ordinaire,  sans  la  jus- 
tifier,  l'action  criminelle  ;  les  autres  ,  au  contraire,  ont  nié  jusqu'à 
l'existence  d'une  démence  partielle  ;  ils  ont  prétendu  que  cette  affec- 
tion extraordinaire  et  bizarre  avait  été  créée  par  une  philanthropie 
mal  éclairée,  pour  arracher  quelques  coupables  k  la  juste  sévérité  de 
la  loi. 

L'existence  d'une  démence  partielle  peut-elle  être  révoquée  en 
doute?  Les  actes  de  monomanie  sont-ils  des  actes  de  démence?  Des 
faits  incontestables  répondent  h  cette  question.  Les  anciens  crimina- 
listes ont  rapporté  plusieurs  exemples  d'actes  instantanés  et  frénéti- 

*  L*art.  489  du  G.  G.  vient  II  Tappai  de  cette  opinion. 
"  Farinacius,  qiiaest.  98,  n©  8. 

*  Jousse,  Gorom.  sur  Tart.  1 ,  tit.  28  de  Tord.  crim.  de  1670. 
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qoes  ^connis  san  W)âii  appareDls.  l«à  médeeins  qui  ^nt  écrit  isut 


h  maDÎe  ont  recueilli  nu  plus  grand  noœbre  é^  ces  faits  âaus  ces  deN  | 
Bio^  temps,  et  ce  fMrobième  n'ei  est  phss  un  pour  h  stà&ncê  ^ .  On  a  'i 
recouDu  qu'il  pouvait  y  a? oir  jbseace  de  raison ,  àbseuoe  de  la  ceu*^ 
mdsâaace  dùl)ien  et  <hi  mal,  rettttrenefttii  certakis  (A^ets ,  «ans  t|ua 
TiS'k-^  des  au4^  il  y  eit  altération  sensible  des  laouHés  iate'Heô- 
todtes.  Le  délire  est  «pielqnefeis  tellement  «xduaif,  etl'inkèlîgenoc 
est  tellement  libre  sous  tous  les  autres  rapponts^que  k  malaAe  peirt 
parattre  sain  ftsprit,  tant  qu'il  ne  dirige  jpais  son  litte»<Âon  i^ers 
l'Objet  str  lequd  il  «xtravague. 

£t  en  effets  oooniiient  expliquer  ees  agressions  qui  «loiHfiisteBt  si 
fbrtemrat  avec  les  affections  et  les  passions  orâinaipes  des  konmes; 
cette  fréttésie,  véritaUe  anomalie  dans  la  natwebumaiDe,  qui  ne  se 
i^èle  par  des  déteraunatiofis  atroces  qu'après  avoir  loogien^  rongé 
le  €QBur  qui  Tensevelissait,  cm  qui  iont  k  ixiup  éclate  aa  aiomeai 
même  où  elle  s'empare  de  i'ioielligenee?  Y  a-t^il  beaneoiiip  d'^hom^ 
dides  omimis  ipatr  des  (personnes  tboonéles,  «sam  meiifis  véels  ,  »ds 
intérêt^  ^tns  esprit  «de  vengeance  ^u  de  oiqpidÂié?  Ne  serak-ee  pu 
éaJomnier  rèmnantlé  que  de  suppo^r  sain  d'esprit  i'IiMUBe  «apaiife 
de  Gomnettrew)  korriblefoi&it,  pour  leseitl  plaiëir  de  9e  baigner  tes 
nakis  dans  le  sang  de  aes  ^semblables  ? 

Cependant  on  â  essayé  d'écuter  l'idée  de  maladie^  et  de  rattacher 
ces  frénétiques  acûès  à  quelques  vices  hontibles  i,  ^  des  goûts  de 
JNiîarre  cruauté  i  Si  d'affreux  câpa^ices  (de  oaisiaiitbffepie.»  &  lufee  batne 
invétérée  contre  lesèoatfwes,  transformée^ii  un  insfinm  deiérociiéet 
imesoifdcsatg. 

11  est  possible  que  l'homme  qui  a  parcouru  tous  les  degrés  del*in- 
(moralilé  finisse  par  idescendi\e  à  la  dépravâilion  la  plus  (bw^iUe^  et 
pressentir  les  iappétits  de  là  béte  (éroce.  Il  est  posâbiequeleieMH 
pable,  qui  a  lesgtanps  Mimri  A2m  ison  isdn  me  crimindie  feasée,  tse 

*  Examen  des  procès  criminels  des  nommés  Léger,  Papavoine  et  de  la 
fille  Cornier,  par  le- docteur  «Georget;  Mé^eciue  Hgale,  ,par  HofiFhauer; 
M.  Marc,  Dict.  des  sciences  médicales^  ar»  aliénés;  Médecine  ]éffl9  de 
Fodéré;  Leçons Kle  M*  «Pr^Ia?  Observations  dej^.  £sguirol^  deM.  Pinel. 
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trouve  tout  h  eoop  )eDeiiatoéepnme  un  «scilave  au  erime  que  ses  désirs 
OQi  caressé,  'et  l'aceoinpliise  avec  fureur.  Nulle  voix  ne  s'élèverait 
sbamrément  pour  écarter  ia  respousabilhé  delà  tête  de  ces  hommes. 
Ils  oQt  ooQnu  llmmeralilé  de  leur  peaehant;  ik  ont  eu  la  conscience 
du  md  qu'ils  TOuisîeBl  laire;  ils  m  sont  tombés  dans  l'égarement 
pe  torsqu»  la  perversité  de  kar  pensif  les  a  précipités  dans  le  crime  : 
îi&  »mX  responsables.  L'^arement  ^'ils  ont  pu  manifester  an  moment 
de  Taxiieuâon  ne  saurait  seul  être  «ne  cause  de  jnstfficarïon  ;  car  Tap- 
pcoobe  d'ttùe  horrible  iDStastrophe ,  la  consommation  d'un  crime , 
peiiveot  jeter  la  perlurbation  dans  l'esprit  sans  mrïre  li  la  puissance  de 
la  raison.  Ce  trouble  «  oet  égarement  que  les  j^us  grands  coupables 
dédient,  ^sont  un  hommage  k  la  conscience  humaine;  ils  accusent 
eehii  qui  les  a  ressentis,  loin  d'aitt^uer  son  crime. 

Mjm  ces  hmiunes,  quelque  dépravés  qa"^  les  suppose,  ont  une 
boi^^eutr  profonte  pour  les  •crimes  qu'ils  ont  counnis;  ils  apprécient 
le  m^  qu'ils  ûnt  fait;  ils  en  éprouvent  le  remords  ;  ils  savent  qu'ils 
ont  cédé  k  une  passion  qu'ils  pouvaient  combattre,  et  non  à  une  ma- 
ladie tnvfaidUe  ;  enfin,  il  esit  possible  de  saishr  la  suite  des  idées  qui 
\m  ont  conAoits  au  msie.  À  ia  venté ,  ces  différentes  circonstances 
sont  souvient  difficiles  k  constater.  Des  nuances  plus  ou  moins  pro- 
noncées, et  qui  échappent  même  k  l'observation ,  séparent  seules  ces 
frénétiqaes  des  sionomanes.  G^'est  Iktnéme  l'objection  la  plus  forte 
qu'on  ait  opposée  k  l'excuse  de  la  monomanie  ;  car  personne  n'a  de- 
inaïkdié  i'api^cation  d'ooe  peine  k  un  homme  tn  démence ,  mais  on 
a  onaikt  que  cette  démence  ne  fût  un  prétexte  pour  sauver  de  vrais 
coupables. 

âSS.  C'^k  la  sdenoe  que  la  justice  doit  demander  des  lumières 
pour  ne  tpas  légarer  ses  décisions  ;  des  travaux  ont  permis  de  poser 
quelques  régies  qui  sont  comme  des  jalons  destinés  k  diriger  ses 
pas.  Ainsi,  les  médecins  onl  i^emarqné  qu'en  général,  dans  les  délires 
exclusifs,  le  trouble  de  l'intelligence  est  rarement  limité;  la  plupart 
des  malades  paraissent  préoc(mpé$()inca(>$tbles  de  leurs  ^iccupations 
habituelles,,  inhabiles  k  m  livrer  k  un  travail  continu;  ils  oublient 
les  personnes  qui  leur  étaient  les  plus  chères ,  ou  ils  n'y  pensent 
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qu'avec  un  sentiment  de  défiance  ou  pour  les  accuser  d'injustice  ; 
enfin  ils  sont  de  temps  en  temps  en  proie  k  des  paroxysmes  d'agi- 
tation et  d'un  délire  plus  général  ^  Un  autre  caractère  de  la  démence 
partielle  est  l'existence  d'une  idée  doniinante,  exclusive,  sous  l'em- 
pire de  laquelle  le  crime  a  été  commis.  Hoffbauer  pose  en  principe 
que,  dans  cette  sorte  de  délire,  la  présence  seule  de  cette  id^  fixe 
peut  excuser  ^;  et  en  effet,  en  dehors  de  ce  point  unique,  l'agent 
comprend ,  raisonne ,  possède  toute  son  intelligence.  Il  est  donc 
essentiel  de  reconnaître  l'idée  exclusive  sur  laquelle  repose  la  démence, 
et  d'examiner  les  rapports  de  cette  idée  avec  les  causes  apparentes 
du  crime.  L'irresponsabilité  doit  être  partielle  comme  la  folie.    . 

Enfin,  l'absence  de  tout  intérêt,  et  l'indifférence  k  l'égard  du  châ- 
timent, sont  encore  des  traits  distinctifs  de  la  démence.  Mais  il  faut 
prendre  garde  que  ces  signes  peuvent  se  rencontrer  chez  des  hommes 
que  l'abrutissement  du  vice  ou  le  dégoût  de  la  vie  jettent  dans  le 
crime.  Ceux-ci  sont  libres,  et  par  conséquent  responsables;  la  noa- 
ladie  seule,  on  le  répète,  détruit  la  culpabilité. 

Lorsque  l'existence  de  la  démence  partielle  est  établie ,  il  est 
évident  qu'on  doit  appliquer  aux  monomanes  les  mêmes  règles  qne 
pour  l'appréciation  de  la  folie  complète.  Le  jugement  est  plus  diffi- 
cile, mais  les  principes  sont  nécessairement  les  mêmes;  il  s'agit 
toujours  de  vérifier  si  le  prévenu  a  eu  la  conscience  du  mal  qu'il  a 
commis. 

Il  n'est  pas  douteux ,  d'ailleurs ,  que  l'article  64  ne  comprenne  la 
monomanie  dans  l'expression  démence  dont  il  se  sert  ;  car  la  seule 
condition  qu'exige  cet  article,  est  que  l'accusé  ait  été  en  état  de  dé- 
mence au  temps  de  Vaction.  Il  ne  demande  point  que  cette  démence 
ait  été  habituelle  et  continue  ;  l'aliénation ,  même  momentanée ,  peut 
donc  justifier  l'accusé  lorsqu'elle  est  constante.  Ce  principe  avait  été 
posé  par  la  cour  de  cassation ,  avant  même  que  le  code  l'eût  con- 

•  M.  Georget,  v^folie^  Dict.  de  médecine. 

*  Médecine  légale,  ou  les  lois  appliquées  aux  désordres  de  rintelligence, 

ç.iosetioa. 
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sacré.  En  effet  »  dans  ane  espèce  ou  un  militaire  qui  avait  frappé  à 
mort  l'un  de  ses  camarades ,  dans  un  accès  d'épiîepsie ,  avait  été 
condamné  par  un  conseil  de  guerre ,  la  cour  de  cassation  déclara 
c  qu'il  résultait  du  jugement  que  le  prévenu  était ,  dans  le  moment 
de  Vhomicide  par  lui  commis,  atteint  d'une  maladie  qui  lui  avait  causé 
des  accès  de  rage  et  de  fureur  qui  n'étaient  pas  naturels;  que  cette 
déclaration ,  d'où  résultait  le  défaut  de  culpabilité ,  entraînait  néces- 
sairement l'acquittement  du  prévenu^.  >  On  peut  donc  regarder 
comme  certain  que  toutes  les  fois  que  le  fait  a  été  commis  dans  un 
moment  de  démence  même  accidentelle ,  l'auteur  de  ce  fait  doit  être 
à  l'abri  des  peines  que-  la  loi  ne  décerne  que  contre  les  coupables.  Ce 
principe  est  conforme  h  la  raison.  Qu'importe  que  la  démence  soit 
complète  ou  partielle?  Il  sufBt  qu'elle  ait  produit,  même  instantané- 
ment y  l'abolition  de  la  pensée ,  pour  que  l'agent  ne  soit  pas  coupable. 
La  société  ne  peut  lui  imposer  une  expiation ,  si  au  moment  même  du 
crime  il  n'a  pas  agi  librement.  La  démence  complète  entraîne,  k  la 
vérité,  moins  de  chances  d'erreur  de  la  part  des  juges  ;  mais  la  raison 
de  justification  est  la  môme  dans  les  deux  cas.  Ensuite ,  dans  ces  deux 
hypothèses,  la  peine  est  inutile,  parce  qu'elle  est  inefticace:  la 
crainte  du  châtiment  n'a  point  retenu  les  monomanes  ;  l'affliction  de 
la  peine  ne  guérirait  point  l'erreur  de  leurs  passions.  Heureusement, 
d'ailleurs ,  ces  hommes  sont  en  petit  nombre  ;  et  s'il  était  vrai ,  ce 
qui  est  un  des  mystères  de  l'humanité ,  qu'il  existât  des  espèces  de 
folie  dont  l'homme  a  la  conscience,  qu'il  peut  contenir  par  un  certain 
genre  de  vie ,  et  dont  il  peut  jusqu'à  un  certain  point  s'imputer  les 
excès,  du  moins  leur  impunité  n'aurait  point  le  même  péril  qu'k 
regard  des  crimes  ordinaires. 

On  a  distingué  plusieurs  variétés  de  la  monomanie  :  la  plus  terrible 
est  la  monomanie  homicide ,  autrefois  appelée  homicide  bestial.  Les 
malades  sont  i)oussés  k  répandre  le  sang  par  des  motifs  imaginaires 
qui  agissent  puissamment  sur  leur  esprit.  Quelques-uns  seulement 
éprouvent  uu  instinct  sanguinaire,  une  impulsion  plus  ou  moins  vio- 


«  Case.Sfrim.  9n  XIII,  Sir.  1820,  1,  49S. 
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kAte  et  qnekiuéfoîs  irr^isiible  a  rhomieid«  atec  la  ooQsokmeedelevr 
état.  Les  autre»  enteodent  une  voixintérîeiire,  obëiâsent  au  doiigt^ 
Ifieu  qui  leur  4ési^eane  victime,  Teulent  arracher  d'innoeeiitesorëa- 
tures  kla  QormptioQ  du  monde,  «pensent  s'stfraoobir  deprétea4ns 
ennemis  ou  dç  génies  malfaisanCs.  On  iconnatt  égaleiient  des  cas  assez 
noflabreux  de  la  iMnwnmde  moiudiaàre;  celte  dësiaice  pardeite 
offre  ce  caraistère  étrange  qii'eBe  se  coi»muniq«tt  par  une  sorte  4e 
contagion.  On  a  yn  des  personnes  s'armer  de  la  torcÉe  en  écoutant 
le  réât  d'un  weendie:  kiexplieaMefMroMème4ela  vcionté^maine! 
Enfin  la  monoaianiedu  vol  a  présenté  d'inoonteslables  «xemples  ;  la 
preuve  eo  lest  plus  difficile,  parce  qa^^on  ne  ipeut  dire  qu'il  j  mt  absrace 
d'intérêt^  k  moins  que  la  chose  volée  ne  soit  que  d'une  faible  iralour, 
eu  égardà  laposition  de  celui  4|ui  l'a  prise*  Mais,  danS'Ces  divers  cas, 
l'aliéaalion  mentale  a  des  caractères  qui  lui  sont  propres ,  des  signes 
qui  la  révèlent;  et  il  faut  en  prouver  l'exîstenee  ,  lorsqu'on  aUègne 
oette  maladie  comme  moyen  de  défense. 

âaO.  L'exception  justificative  de  la  démenée  fait  naître  encore 
d'autre  questions.il  s'agk  «de  savoir  si  ellefw«t'6tre'éiefidue  k  <)&r- 
taines  perturbations  de  l'ioidligenoe  qui  tie  prennent  pomt  leir 
soui:oe  vdansla  démence  inroprementidite ,  mais  qm  offrent  ptusienrs 
4es  caractères  et  desoffets  de  cette  «aladie.  f «Iles  sont  les  passians 
et  l'impétuo^é  de  la  colère;  tcâs  sont  encore  le  somnambulisme  «t 
l'ivresse. 

'Quelques  perseoaes  ont  ^oulu  assimiler  la  paissanoe  des  passions 
bumaines  k  l'aliénation  mentale,  la  furenr  de  J'tbomme  ^  preie  k  la 
jalousie  ou  «  désespoir  k  la  lureur  ée  Taliéné.  Onademandé  si  une 
passion  exclusive  et  dominante  ne  peut  pas^re'Constdéréeoommeon 
accès  de  monomanie,  et  «i  cette  passion  ne  peut  pas  escM^  momen- 
tanédient  un  état4'àliénation. 

'Ces  ^«estions  'Ont  été  fréquemment  soulevées  ^bns  l'intérfit  et  la 
dâenae  de^rani  les  cours  4'assises ,  pour  excuser  les  crimes  commis 
dans  un  marnent  d'^empofilement.  <  Il  «est ,  disait  «a  «éièbft  avocat, 
diverses  espèces  de  fous  ou  d'insensés  :  ceux  que  la  nature  a  con- 
damnés k  la  perte  éternelle  de  Jear  faiaon,  -et  oenxfcpii  tie  la  pardent 
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istaotaoëmeoi  par  TeSet  d'une  graode  douleur  ou  ^'une^aude 
rise,  ^>u  de  loute  autre  cause  pareille.  Il  n'est  de  différence  entre 
deux  folies  que <^le  <]e  la  durée;  et  celui  dont  le  désespoir 
ne  la  4ête  pour  quelques  jours  ou  pour  quelques  heur^  est  aussi 
pléieœent  fou  ipeudaut  son  agitation,  que  celui  qui  délire  pendant 
^^up  d'années  ^  j 

inogporte  de  re{^sser  uueéoctjrine  qui  nous  parait  aussi  erronée 
Ue  est  dangereuse.  D'abord,  il  n'est  pas  vrai ,  aux  yeux  de  la 
ice,  qu*une  passion  puisse  exciter  un  dérangement  mon&entané 
faoultés  int^ctuellcs.  Les  annales  de  la  médecine  n'ont  point 
re  sigAalé  de  folie  temporaire  qui  soit  née  et  ^ui  ait  cessé  avec 
passion  dominante^.  Les  passicnas  peuvent  élire  la  source  d'une 
;tion  penistanU^  et  ce  sont  même  de  toutes  les  causes  de  la  folie 
)lu$  nombreuses  et  les  plus  puissantes.  JSlais  on  ne  saurait  aper- 
ir  les  symptômes  d'une  aliénation  réelle  dans  ces  troubles  de 
iriii,  quelque  graves  qu'ils  soient,  qni  voitent  l'intelligence  comme 

nus^e,  mais  «qui  disparaissent  avec  leur  cause, 
n  assimilant  les  passions  à  l'aliénation  mwtale^  on  justifie  l'im*' 
alité  en  la  plaçant  sur  la  xnéme  ligne  que  le  malheur  ;  on  l'en- 
age,en  offrant  l'impunité  comme  une  pe'me  k  ses  débordements, 
fortuné  dont  une  maladie  a  ébranlé  TinteUigence  obéit  comme  une 
bine  k  une  force  motrice  dont  il  ne  peuit^MMOûbattre  la  puissance; 
][ime>qttiagit  sous  l'empire  d'une  passion  a  commencé  par  laisser 
ompre  Ml  -volonté,  et  c'est  sa  volonté  qui,  emportée  par  la  pas- 
,  is'est  .précipitée  dans  le  crime  :  le  premier  subit  un  pouvoir 
ûsUble ,  l'autre  a  pu  résister  et  loe  Ta  pas  voulu.  Dans  le  pa- 
rsme  inéme  de  la  passion  la  plus  délirante,  l'homme  ne 
e  point  d'avoir  la  perception  du  bien  et  du  iual.  et  de  connaître 
ature  des  actes  auxquels  il  <se  livre;  l'anaour,  la  jalousie ,  la  ven^ 
ftce,  peuvent  le  subjuguer  ;  il  cède  k  l'entrakienoent  de  ses  désirs, 
s  U  «trouverait  dans  son  sein  la  force  de  les  combattre.  Les  passions 


Barreau  frani^ais  :  M.  Bellart^  plaidoyer  pour  Joseph  Graa. 
Le  docteur  <j«orget,  Dict.  de  médecine,  v°  folie* 
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violentes  abrutissent  le  jugenoent,  mais  ne  le  détruisent  pas  ;  elles 
emportent  l'esprit  k  des  résolutions  extrêmes,  mais  elles  ne  le  trom- 
pent ni  par  des  hallucinations,  ni  par  des  chimères;  elles  excitent 
momentanément  des  sentiments  de  cruauté,  mais  elles  ne  produisent 
pas  celte  perversion  morale  qui  porte  l'aliéné  k  immoler  sans  motifs 
l'être  qu'il  chérit  le  plus.  En  un  mot,  il  n'y  a  pas  suspension  tempo- 
raire des  facultés  de  l'intelligence  ;  l'homme  agit  sous  l'empire  d'un 
sentiment  impérieux  qui  le  maîtrise,  mais  il  a  accepté  cette  domina- 
tion ,  il  agit  volontairement. 

La  loi  pénale  doit  donc  être  entendue  dans  ce  sens,  que  le  motif 
de  justification  qu'elle  établit  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  seuls  accusés 
qui  sont  atteints  de  démence.  Sans  doute,  sous  cette  expression  il 
faut  comprendre  toutes  les  nuances  que  la  science  médicale  a  re- 
connues dans  l'aliénation  mentale;  mais  la  condition  nécessaire  pour 
que  Tagenl  soit  justifié,  est  qu'il  y  ait  maladie,  lésion  complète  ou 
partielle  des  facultés  de  Tintelligence.  Toute  perturbation  des  sens 
qui  prend  sa  cause,  non  dans  une  maladie  mentale,  mais  dans  les 
frénésies  ou  la  corruption  de  la  volonté,  ne  peut  invoquer  une  excuse 
qui  n'appartient  qu'à  la  maladie.  Ce  principe  n'admet  aucune  ex- 
ception ;  en  le  maintenant  dans  ses  limites  précises ,  on  lui  confère 
d'ailleurs  une  puissance  moins  contestable  k  l'égard  des  espèces  si 
variées  de  la  folie  partielle. 

Cependant,  si  les  passions  ne  peuvent  être  assimilées  k  des  accès 
de  monomanie,  on  ne  peut  méconnaître  qu'elles  obscurcissent,  qu'elles 
enchaînent  même  la  volonté ,  et  ne  lui  laissent  pas  dès  lors  la  liberté 
nécessaire  pour  commander  k  l'impulsion  de  leurs  désirs.  La  respon- 
sabilité morale  n'a  pas  disparu ,  mais  elle  s'affaiblit.  Elles  ne  peu- 
vent être  invoquées  comme  motifs  de  justification,  mais  comme  motifs 
d'atténuation  de  la  peine.  <  JurisèonsuUi  sanxerunt  delicla  quœ 
irâautdolore  concitaticommisimus  non  esse  severiùspunienda  ^.  • 

En  effet ,  la  conscience  universelle  a  admis  des  distinctions  entre 


*  Tiraqueau,  p.  16;  Fannacius,  qûaest.  98,  no  77;  Baldus,  in  l.  inipu- 
berum^  C.  de  impub.;  Julius  Clarus,  in  pract.,  qusst.  61>n'>  7. 


Digitized  by 


Googk 


GHAP.  XIY.«— DE  LA  DÉMENGK.  841 

rhomidde  (Commis  de  saDg-froid,  que  la  vengeance  ou  la  cupidité  ont 
longtenops  prémédité,  et  Thomicide  qu'un  moment  de  jalousie  fréné- 
tique ou  qu'une  violente  provocation  ont  fart  commettre.  Le  danger 
social  et  la  criminalité  elle-même  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  ces  diver- 
ses espèces.  La  justice»  comme  la  raison  polUique»  commande  donc 
des  degrés  distincts  dans  la  pénalité. 

C'est  en  obéissant  k  cette  loi  morale  que  notre  code  a  séparé  les 
crimes  commis  avec  ou  sans  préméditation.  11  abandonne  ensuite  aux 
juges  et  aux  jurés  le  pouvoir  d'abaisser  les  peines ,  par  Teffet  des 
circonstances  atténuantes»  d'après  les  nuances  infinies  que  réfléchis- 
sent les  passions  humaines ,  et  les  motifs  d'excuse  qui  peuvent  se 
puiser  dans  leur  cause ,  dans  les  combats  de  l'agent  avec  lui-même, 
dans  ses  efforts  pour  lutter  contre  le  sentiment  qui  l'a  dominé,  dans 
ses  regrets  et  ses  pleurs.. Lk  s'arrête  l'indulgence  de  la  loi;  l'accusé 
peut  paraître  digne  de  pitié,  mais  il  reste  coupable  k  ses  yeux.  11 
doit,  en  effet,  se  reprocher  d'avoir  nourri  un  désir  qui  s'est  peuîi  peu 
chaDgé  en  une  indomptable  passion,  ou  de  s'être  imprudemment  placé 
dans  une  position  qui  a  dominé  sa  volonté,  et  lui  a  fait  du  crime  une 
sorte  de  nécessité. 

260.  Les  mêmes  motifs  peuvent  s'appliquer  au  crime  commis  dans 
l'émotion  d'une  colère  violente  ou  d'une  juste  douleur.  %  Quidquid 
in  calore  iracundiœ  vel  fit^  vel  dicUur,  non  priùs  ratum  est,  quàm 
si  perseverantiâ  apparuH  judicium  animi  fuis&e  ^  >  La  colère,  de 
même  que  la  passion ,  n'est  point  une  cause  de  justification ,  car 
l'homme  a  le  pouvoir  de  dominer  ses  émotions  et  de  s'en  rendre 
maître  ;  mais  elle  peut  être  invoquée  comme  un  motif  d'excuse ,  et 
même,  dans  certains  cas ,  son  effet  légal  est  plus  étendu  que  celui 
des  passions.  C'est  que  l'emportement  de  la  colère  diffère  sous  un 
rapport  de  l'emportement  dune  passion  désordonnée.  L'homme  dont 
une  cause  imprévue  et  subite  trouble  l'esprit ,  n'a  pas ,  comme  celui 
qui  est  en  proie  k  la  jalousie ,  laissé  fermenter  dans  son  sein  le  poison 
qui,  plus  tard,  bouleverse  sa  raison.  Il  cède  k  un  transport  instan- 

*  L.  48,  Dlg.  de  div.  reg.  juris. 
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taoé ;  il  n'a  pu  le  prévenir  ni  en  écarter  h  cause;  aussr  a-t-on  assi- 
milé la  colère  &  la  folie  :  ira  fmror  brevù.  Le  devoir  du  kigîslateur 
est  âe  remonter  k  h  source  de  cet  emportement ,  et  de  discerner  la 
nature  des  faits  qui  Konl  excité,  cûm  9it  diffkiWùmum  jusium  doh' 
rem  temperttre  ^  L'excuse  n*est  pas  dans  la  cdère  ette^mâme  »  mais 
dans  la  cause  :  <  Simplex  iracundiœ  ealor  non  exemsai,  nitifuski 
causa  prœcedai  ^.  Les  anciens  jurisconsultes  dfistinguaient  les  causes 
de  la  cdëre,  jusiœ  ac  injmêœ  causm  iras  aut  dohris.  Le  esdepétoal, 
qui  a  suivi  en  cela  la  loi  romaine,  couvre  le  crime  cemmis  dans  un 
moment  de  colère  OH  de  douleur,  du  voile  de  Texeuse  légale ,  lorsque 
le  crime  a  été  provoqué  par  des  coups  ou  des  Messures  (article  SSl), 
par  Tadultère  de  l'épouse  dans  la  maison  conjugale  (art.  534),  enfin 
par  un  outrage  violent  k  la  pudeur  (art*  325).  Yoilh  les  justes 
causes  de  colère  que  reconnaît  la  loi  ;  ^les  dépouiltent  le  crime  de 
son  caractère  et  Fabaissent  au  rang  des  délits.  Mm ,  bors  de  ces 
cas,  la  colère  ou  la  douleur  rentrent  dans  h  classe  des  drconstances 
atténuantes ,  et  peuvent  seulement  motiver  une  atténuation  de  la 
peine  :  c  Non  excusant  m  totum,  seà  taniiim  faeiiuU  utmUiii» 
delinquens  puniatur  '.  • 

261 .  L'imputabilité  des  actes  conmiis  en  êlai  de  smrnrnnbufisme 
a  donné  lieu  k  des  opinions  diverses.  Le  mystérieux  travail  de  l'intel- 
ligence pendant  le  sommeil  échappe  k  l'observation,  et  dte  lors  ce 
n'est  que  sur  de  vagues  présomptions  que  les  discussions  ont  pu 
s'asseoir,  c  £t  ces  discussions  oiseuses,  a  dit  M.  Rossi^,  ne  mé- 
ritent d'être  citées  que  comme  un  exemple  de  la  témérité  de  l'homme, 
lorsqu'il  prétend  se  lancer  sans  frein  et  sans  guide  dans  le  domaine 
de  la  justice  morale.  11  suffit  de  se  rappeler  un  instant  les  formes  et 
les  imperfections  de  la  justice  humaine,  pour  reconnaître  qu'elle  n'a 


*  L.  38^  1 8,  Dig.  ad  leg.  Juliam  de  adulteriis. 

*  Farinacius,  qusest.  9i,  n»  IS. 

»  FariDacius ,  qusest.  91 ,  n9  4.  f'oy.  encore  1.  16,  §  2^  Dig.  de  pœnfs; 
i.  i,  §  2,  Dig.  ad  S.  G.  turpit.;  1.  3,  C.  de  aboi. 

*  Traité  du  droit  pénal,  t.  2,  p.  187. 
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nilei  Bu^eiiSi  bi  le  besoin,  ni  le  droit  de  s'enquérir  des  adâoos  eoni- 
mises  pendant  k  flo«M£iL  > 

Nou&  pendons  ëgalemait  qu'il  font  établir  e»  principe  que  les  som- 
naœbdes  ne  sont  poinft  responsables  des  acte»  qu'ils  oot  oommis  dans 
kur  sommcilw  Ce  n'est  point  par  une  assûnilalioa,  que  la  loi  ne 
perjttot  poînl  d'aitteurs,.  du  somnambulisme  k  la  démeoce  ;  mak  la 
iloloaté  du  somnambiiid  esi  trop  incertaine,  pour  qïm  paisse  le 
rendre  responsable  de  ses  actes;  H  y  a  doute,  doute  complet,  sur  la 
Cttlpabijité:  t'ageat  ddt  écte  absous.  Telle  était  aussi  la  règk  mise 
en  pratiqi^e  dans  l'ancienne  jurisprudence  d'afN'ès  la  OMoiae  : 
dormieÊèâ^furioso  CBquipamtur  K 

Cette  r^le  avait  q^lques  exceptions.  Si  k  somnambule  connaissâôt 
sa  makdie  et  n'avait  pas  prisks  précautûms  que  la  pfudence  lui  svtgr 
f  écail ,  le  «rime  lui  était  imputé  ^.  Mais  il  est  évident  que ,  dans  ee 
cas  mémo,  il  n'était  coupabk  que  d'imprudence  ou  de  négligence; 
et  teik  est  aussi  k  décision  de  la  loi  que  ks  )uriscousoIles  citent  k 
l'appui  de  l'imputabililé  pénak  :  «  Culpam  e^  qtuid  à  dâligtfUe 
trovideri  goimi,  non  esse  prowsam  s.  > 

Une  aulre  exception  a  été  établie  pour  le  cas  oh  l'agent  aurait 
ratifié  k  son  réveil  l'action  qu'il  a  commise  ea  état  de  somnambu- 
lisme^. Cette  approbation,  en  effet,  révélerait  une  volonté  crimi- 
nelk  préexistante  au  crime  ;  elle  indiquerait  que  le  somnambule  n'a 
fait  qu'exécuter  macbinalement  un  dessein  conçu  k  l'avance,  et  dont 
k  pensée  préoccupait  encore  son  sommeil  ;  et  cependant,  même  dans 
cette  bypoibèse,  combien  insuffisantes  sont  les  présomptions  l  Qui 
dira  si  cette  volonté,  sans  guide,  ne  se  serait  pas  arrêtée  de  sang-froid 
devant  l'exécution?  Une  large  distance  sépare  le  désir  et  l'action  ;  et 
Tacte  du  somnambule  ne  doit  être  considéré  que  comme  un  désir  hau- 
tement manifesté.  Or  la  jouissance  immorak  qu'il  en  a  ressenti  indique- 

*  Tiraqu9au,  de  pœn.  temp.^  p.  15;  Farioacius^  quaest.  98,  no  63^ 
Muyart  de  Vouglans,  p.  29. 

*  Farinacius,  quaest.  98,  n»  70. 
s  L.  ai^  Dig.  «d»  leg.  Àqaû. 

^  Meoocbius,  de  arb.,  quaest.  lib.  3,  casu  127,  uo  8. 
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t-elle  suffisamment  qu'au  désir  il  joint  l'audace  de  l'exécution?  Pour- 
rail-on  en  induire  dline  manière  certaine  la  préméditation? 

Cependant  les  jurisconsultes  et  les  professeurs  de  médecine  légale 
ont  été  plus  loin.  Us  ont  prétendu  que  si  l'agent  avait  une  inimitié 
capitale ,  le  crime  lui  serait  imputable ,  parce  que  ce  crime  ne  serait 
alors  qu'une  exécution  des  sentiments  criminels  qu'il  aurait  nourris 
pendant  son  réveil,!.  On  pourrait  soutenir  avec  autant  déraison  que 
toutes  les  actions  des  somnambules  ont  leur  source  dans  une  pensée 
préexistante,  et  ne  sont  que  l'exécution  d'un  projet,  d'une  intention 
criminelle  conçue  durant  les  veilles  ;  mais  sur  quelle  fragile  base  re- 
poserait une  telle  criminalité  !  Comment  remontera  une  intention  que 
'couvre  le  mystère  du  sommeil?  Par  quelle  échelle  de  présomption 
arriver  k  punir  une  intention  présumée?  Et  même,  en  supposant 
prouvée  une  volonté  criminelle  préexistante  k  la  perpétration,  la  cul- 
pabilité ne  serait-elle  pas  incertaine  encore,  puisque  le  crime  ne  peut 
se  former  que  par  le  concours  simultané  et  non  successif  du  fait  et  de 
la  volonté?  Au  reste  le  somnambulisme,  de  même  que  les  autres 
égarements  de  l'esprit ,  peut  être  simulé  ;  c'est  k  celui  qui  l'invoque 
comme  excuse  k  prouver  que  cet  état  moral  lui  est  habituel ,  et  qu'au 
temps  de  l'action ,  particulièrement,  il  s'y  trouvait  soumis. 

262.  Vivresse  est  le  dernier  des  états  de  l'intelligence  qui  pré- 
sente de  l'analogie  avec  la  démence,  et  sa  présence  soulève  les 
mêmes  difficultés.  Peut-elle  produire  l'effet  de  justifier  l'agent?  Doit- 
on  lui  reconnaître  le  caractère  d'une  démence  passagère?  Ces  ques- 
tions ont  donné  lieu  aux  discussions  les  plus  diverses ,  aux  opinions 
les  plus  contradictoires.  Les  uns  n'aperçoivent  dans  l'ivresse  aucun 
motif  d'excuse;  les  autres  dégagent,  au  contraire,  de  toute  respon- 
sabilité Tagent  qui  a  commis  l'action 'en  cet  état;  d'autres  enfin 
distinguent  entre  les  diverses  espèces  d'ivresse ,  et  n'accordent  ce 
privilège  qu'a  l'ivresse  involontaire. 

Arrêtons-nous  d'abord  k  fixer  le  caractère  intrinsèque  de  Tivresse  : 

<  Hofifbauer^  loc.  cit.;  Fodéré,  Traité  de  médecine  légale;  Muyart  de 
VouglanSi  p.  29. 
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lorsqu'elle  est  volontaire,  alors  même  qu'elle  n'est  pas  habituelle ,  il 
est  évident  qu'elle  constitue  un  acte  reprocbable,  une  faute;  cette 
faute  peut  même  revêtir  un  caractère  plus  grave ,  lorsque  l'ivresse 
se  produit  publique  et  qu'elle  est  accompagnée  de  scandale;  la  mo- 
rale peut  en  être  blessée ,  et  l'ordre  public  est  compromis.  Aussi  la 
législation  offre  plusieurs  exemples  de  pénalités  qui  lui  ont  été  appli- 
quées. Un  édit  de  François  l**",  d'août  1536 ,  portail  contre  les  per- 
sonnes ivres  des  peines  afflictives  assez  graves  i.  Les  statuts  anglais 
punissent  encore  1  ivresse  d'une  amende,  et,  en  cas  de  récidive, 
l'inculpé  doit  donner  caution  de  bonne  conduite  2.  U  est  visible  que 
la  nécessité  de  cette  pénalité  dépend  entièrement  des  pays,  des  habi- 
tudes, et  des  caractères  mêmes  des  peuples. 

Mais ,  que  l'ivresse  soit  ou  non  réprimée,  son  caractère  ne  peut 
être  que  celui  d'une  faute,  d'une  infraction  plus  ou  moins  grave  de 
police,  en  un  mot,  d  une  imprudence.  C'est  sous  ce  seul  point  de 
vue  que  les  législateurs  qui  l'ont  punie  Tout  considérée ,  et  il  est 
évident  qu  elle  ne  pourrait ,  sans  blesser  la  loi  morale ,  être  élevée  au 
rang  des  délits.  Maintenant  ce  caractère  reçoit-il  une  modification  si, 
pendant  la  durée  de  l'ivresse,  Tagenl  a  commis  quelque  crime?  En 
d'autres  termes,  cet  agent  est-il  responsable  des  actes  auxquels  il 
s'est  livré  dans  cet  état? 

£n  thèse  générale ,  cette  question  ne  présente  aucun  d,oute  a  nos 
yeux.  Il  est  certain  que  l'ivresse  complète  produit  un  complet  aveu- 
glement; elle  place  comme  un  nuage  autour  de  riutelligence; 
l'homme  prend  les  instincts  et  suit  les  inspirations  de  la  brute  ;  il 

1  Quiconque  sera  trouvé  yvre  soit  incontinent  constitué  et  retenu  prison* 
nier  au  puin  sec  el  à  1  eau  pour  la  première  fols;  et  si  secondement  il  est 
reprins,  ^era,  outre  ce  que  devant,  baltu  de  verges  ou  fouet  par  la  prison  , 
et  la  tierce  fois  fustigé  publiquement  ;  el  d'il  est  incorrigible ,  il  sera  puni 
d*ampulation  d'aurciile ,  d'infamie  el  de  bannissement  de  sa  personne  :  et  si 
est  par  eiprès  commandé  aux  juges ,  chacun  en  son  territoire  el  dislroict, 
d*y  regarder  diligemment.  » 

«  Every  person  who  shall  bedrunck  shall  forlfeitfor  thefirst  offenceûve 
shillings  ;  on  a  second  conviction,  shall  be  bound  with  Iwo  sureties  iu  10  iir . 
condi.ioned  for  his  good  behaviour.  (Stephen's  Summary,  p.  3.) 
ToMfii.  35 
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'fl'agit^e'machinalèmeilt ,  et  s»  raism)  ne  participe  point  aûx^aetfs 
DKitériels  auxquels  il  se  livre.  Celte  ivresse,  qui  feplaee  Tltomme 

^^ans  reofance  »  ou  ie  plonge  dai^' une  passagère  aliénation ,  iloit 
doncaux  yeux  de  la  coBsciesce  Texempter ,  comine  Tenfance  et  la 

< Jolie /^des  (peines  attachées  k  ison  action.  L'être  moral  ne  peut  ré- 
pondre des  aaes  d'une  machine.  Telle  est  aussH'opiniondeM.Rossi. 
f  L'ivresse,  a  ditce  professeur,  brsqu'dle  est  complète,  ôtecotiè- 
retnenlla conscience  du'bien  et  du  mal ,  Tusage^de  la  raison  :  c'est 
onc^sôrte  de  démence  passagère;  l'homme  qui  s'est  enivré  peut  être 
«oupablo  d'une  grande  imprudence  ;imais<il  est  impossible  de  lui  dire 
avec  justice  :  <  ce  crime,  tu  las  compris  au  moment  de  le  com- 
mettre ^  >  Et  n'y  aurait^il  pas  contradiction ,  en  effet,  ^  proclamer 
k  la  fois  la  criminalité  et  l'absence  de  la  raison?  Comment  l'agent 

'  répondrait-*il  moraleinent  d'un  fait  auquel  son  intention  n'a  pas  coq- 

'^aru  ?  Ut  est  coupable  d'une  imprudence ,  d!une  faute,  mais  on  ne 

jpeut  tui  imputer tm  cri^e. 

Cette  distinction,  qui  est  poisée  dans  la  conscience  humaine,  a 
été  sanctionnée  par  pinsiearsi  ié^slations.  La  loi  romaine  considérait 

«l'ivresse  comoiie  un  motif  d'excuse  :  t  Per  vinum  mit  lasciviam 
iapsis  capUatis  pcma  remiUenda  est,  et  tnilUiœ  muècUio  irro- 
ganda^.  »  Cette  peine  modifiée  était  appliqtiée ,  disent  les  juriscon- 
sultes ^  non  k  raison  du  délit  commis  en  état  d'ivresse,  puisque  le 

-lajtiuatériel,  dépourvu: d'intenlion,  ne  constitue  pas  uniléiit,  mais 
k  raisiîm 'de  la '  faute  que  son  auteur  a  comniise  en  s' enivrant  : 
tStrikspuriilurntm  pmpter  delktnm,[$ed  prapter  tbrietalem  ht 


«  Traité  du  droit  pénal,  t.  3,  p.  188. 

'  L.  6,  §  7»  Dig.  de  re  militari.  —  La  loi  11 ,  Dig.  de  pœnis,  porte  égale- 
ment cette  distinotion  :  «  Delinquilur  autem  aut  proposito^  aut  impelu,  eut 
casu.  Proposilo  delinquunt  latrones ,  qui  faciionem  bsibenl.  Impetu  autem 
qui  per  ebrielatem  ad  manus  aut  ad  furium  venilur.  Casu  verè,  cùm  in 
venando  telum  in  feram  missum  bominem  interfecit.  •  Voyez  encore  1.  ii, 
C  de  costodià  et  exbib  reorum. 

s  FarinactuSf  quœst;  98 ,  n*  4  ;  Baidus  ^  in  1.  data  operay  §  6  ^-C.  de  bis 
qui  accus,  non  possunt. 
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J^e,{;û^e  d'^ptriche,a,^(lqplé.celj\e  d^çisjoq  :,nullp  açlipn.^^e  fipflp^tjje 
un  criine  ou  un  délit  quîind  r.|iuteqr  ej^l  en  él.at  de  plçjne  iyresse 
(art.  2,  §  3),  mais  les  délits  commis  dans  cet  état  sgnt  pupi3, comme 
.de  grav^  infractions  de  police  (2*  p.,  art.  5). 

Toutefois ,  h  côté  de  ces  sages  distinctions ,  la  législ^tion,ftffre  d^ 
^solutions  opposées.  Xes  stmgts  de  l'Angleterre  prpclanjent  la  respon- 
sabilité çpmplète  des  individus  qui  ont  comniis  des  crimes  durant 
rivresse^  et  la  mêpae  règle  absolue  s'est  reproduite, ^ans  les  lois  (jie 
rAinériqueî.  L'ordpnnance  de  François  ^'.allait  même  plusjoin,  et 
punissait  les  délits  commis  pendant  Tivresse  d'une  peine  plus  forte  : 
«  311  advient  que ,  par  ébriéié  ou  chaleur  ,^e\[jn,  les  ivrogues  com- 
mettent aucun  m^iuvais  cas,  ne  leur  sera  pour  celte  occasion  par- 
donné ;  mais  seront  .punis  de  la  peine  due  aiidit  délit  et  davantage 
^ppur  ladjfe.ébriété,  a  l'arbitrage  du  juge.,»  Cette  dernière  loi  n'a- 
vait,fajt  que  reproduire  l'opinion  émise  par  Aris^Qle,et  par.Quinti- 
lien ,  q,ije  l'ivresse  aggravait  le  crin^e,  et  devait  donner  lieu  à  deux 
l^ejqes ,  l'une  pour  le  délit ,  et  l'autre  pour  l'iyresse  ^. 

263.  Ces  décisions  diverses  se  fondent  ^çuruqe  raisQp  uniqije. 
C'est,  dit  Filangieri ,  que  l'ignorance  de  l^boipme  ivre  est  absolument 
volontaire  :  il  y  a, un  mal  dans  la  cause ,  il  y,a  un  mal  dans;refiet>. 
Baribole  avait  déjà  allégué  ce  motif  :  t  Danti  opérant  xei  iUicUçB 
imj^tqrfxlur  omnia  qy^œ  ^equuntur  contra  vqlunlatem  st^am-^-  » 

Que  l'ivresse  volontaire  soit  une  fîjiule,  on  ae  l'appint  nié.  Mais 
s'ensuit-il  que  cette  faute  doive  porter  la  pçjne  d'un  .crime? 
Faut-il  placer  sur  la  même  ligne  la  légèreté  de  celui  qui  s'enivre  et 
l'intention  criminelle 'de  celui  qui  se  fait  meurtrier?  Ne  sqrait-ce  pas 
assimiler  dçux  actes  qui  n'ont  entre  eux  aucune  analogie,  le  meurtre 

«  Ppràons  voluntarily  drunk  are  liable  for  ail  crimes  committed  in  that 
State.  (Slephen's  Siimmary,  p.  5.) 

*  Drunkenness  shall  not  be  an  excuse  for  any  crime  or  mis^emeanpr. 
(Pénal  code  of  Ihe  stale  of  Georgia,  fîrst  div.,  sect.  9.) 

»  Arist.  Elhic,  lib.  1,  c.  34  ;  Quint.  Orat.  inst.  7,  c.  1. 

*  $cience  de  la  lég.,  t.  4,  ch.,i3. 

»  Ad  leg.  38 Dig.,  adlpg.  Jul.  de aduH,  —  Vpy^. i^r«,  p,.6$0. 
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et  rhomicide  involontaire?  l/liomme  qui  s'enivre  ne  doit  répondre 
que  de  Timprudence  qu'il  fait  en  s  enivrant.  Lui  imputer  les  actes 
qu'il  a  exécutas  quand  il  a  perdu  sa  raison ,  c'est  punir  comme  un 
crime  un  acte  purement  matériel  »  abstraction  faite  de  la  volonté 
coupable  de  l'agent. 

El  puis»  est-il  vrai  que  l'ivresse  soit  toujours  volontaire  ?  Ne 
peul-on  pas  supposer,  et  n'est*il  pas  même  assez  fréquent  que  la  cha- 
leur  du  vin  ou  la  joie  d'un  festin  i^roduisent  subitement  une  ivresse 
tout  h  fait  ;iccidentelle  et  imprévue?  Où  serait  alors  la  faute  dont  les 
décisions  que  nous  avons  citées  font  la  base  de  leur  pénalité?  Et  ne 
peut-on  pas  admettre  encore  que  l'ivresse  a  été  produite  par  des 
luanœuvres  coupables  »  étrangères  h  l'agent,  et  qui  avaient  pour  but 
de  le  porter,  k  son  insu,  k  un  acte  coupable?  Dans  cette  hypothèse, 
son  innocence  est  tellement  évidente,  que  la  loi  de  la  Géorgie,  tout 
en  proclamant  que  Tivresse  n'est  point  une  excuse ,  fait  une  exception 
pour  le  cas  ou  elle  a  été  occasionnée  par  les  artifices  d'un  tiers  ^  Il 
est  donc  un  cas  où  l'ivresse  n'est  pas  une  faute,  et  dès  lors  toute 
Targumentation  que  l'on  oppose  s'évanouit. 

Mais,  il  faut  le  reconnaître,  ce  n'est  point  dans  le  principe  lui- 
même  qu'est  la  discussion,  cesl  uniquement  dans  son  application. 
On  a  craint  de  donner  le  caractère  d'une  excuse  légale  h  un  fait  ré- 
prébensible  en  lui-même,  et  qu'il  est  toujours  difficile  de  constater. 
On  a  vu  le  danger  de  légitimer  une  habitude  immorale ,  et  de  pré- 
parer un  voile  k  tous  les  crimes. 

Il  paraît  certain ,  en  effet ,  que  ia  science  médicale  n'a  pas  de 
moyens  pour  discerner  l'ivresse  réelle  de  celle  qui  ne  l'est  pas  ;  des 
individus  possèdent  k  un  haut  degré  l'art  delà  contrefaire;  d'autres 
s*y  disposent  par  un  léger  excès  de  boisson  enivrante,  mais  dont  la 
dose  n'est  point  assez  forte  pour  déranger  leur  raison.  Aussi  ladiRi- 
culte  des  recherches  judiciaires  est  extrême  pour  parvenir  a  établir  le 
fait  d'une  complète  ivresse.  Mais  s'ensuit- il  que,  pour  trancher  ces 


*  Unless  such  drunkenness  was  occasîoned  by  tbe  fraud ,  artifice,  or 
cootrivaoce  of  ortber  person.  •  (Loc.  cit.) 
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'  dîfficultds,  il  faille,  dans  le  doute,  envoyer  le  prévenu  au  supplice? 
La  justice  doit  marcher  avec  précaution  ;  elle  doit  s'entourer  de  tous 
les  indices,  interroger  toutes  les  preuves,  et,  de  tous  les  éléments 
qui  sont  h  sa  disposition,  former  sa  conviction.  La  nature  du  fait, 
les  actes  divers  de  Tagent ,  l'intérêt  qu'il  avait  h  l'action ,  les  habi- 
tudes de  sa  vie,  toutes  ces  circonstances  viennent  déposer  de  la 
'  vérité  ou  du  mensonge  de  l'ivresse.  La  simulation  de  l'ivresse, 

comme  celle  de  la  démence ,  se  dévoile  toujours  par  quelque  coin  et 
^  par  l'affectation  même  de  l'homme  ivre  h  le  paraître.  Et  puis  c'est  au 

prévt'nu  qui  invoque  l'ivresse  pour  excuse  à  la  prouver  :  Ebrius  non 
!  prœsumitur;  onus  probandi  mcumbit  alleganii  ^ 

»  264.  Maintenant  que  nous  avons  reconnu  le  principe,  hâtons-nous 

i  de  le  circonscrire  dans  d'étroites  limites;  car  l'ivresse  peut  être  une 

t  cause ,  mais  non  un  prétexte  d'excuse. 

!  El  dabord,  on  doit  poser,  avec  les  anciens  criminalistès ,  une 

^  première  distinction  entre  l'ivresse  complète  et  l'ivresse  légère  2.  La 

première  seule  peut  avoir  l'effet  de  justifier  l'agent  :  une  demi-ivresse 
peut  toutefois  atténuer  le  crime  lorsqu'il  eat  l'effet  de  cette  exaltatioa 
t         passagère  qu'elle  produit  d'ordinaire ,  et  qui ,  sans  supprimer  dans 
1  l'homme  ivre  la  conscience  de  lui-même  et  du  mal  qu'il  fait ,  lui  ôte 

i  Tusage  de  la  réflexion.  11  est  possible  de  discerner,  d'après  les  actes 

et  la  conduite  de  l'agent,  si  son  ivresse  était  complète,  ou  s'il  con- 
servait la  perception  de  la  nature  de  son  action.  Cette  distinction 
est  importante  dans  la  pratique  pour  établir  l'imputabililé  pénale.  Le 
code  d'Autriche,  de  même  que  les  anciens  jurisconsultes,  n'accorde 
qu'à  la  pleine  ivresse  le  pouvoir  de  décharger  de  la  peine. 

Une  seconde  distinction,  non  moins  importante,  doit  être  établie 
entre  l'ivresse  imprévue  et  l'ivresse  procurée.  11  est  évident  que 
l'homme  qui  a  conçu  le  projet  d'une  mauvaise  action,  et  qui  cherche 
dans  des  liqueurs  enivrantes,  soit  l'audace  nécessaire  k  Texécution 
de  son  dessein ,  soit  un  moyen  d'étourdir  sa  conscience  contre  ses 

i  Farinacius,  quaest.  98 ,  no  23. 
*  F arinaciuSy  quabk  93,  q«  i8. 
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reittords,  sôit  Uttc  excuse  qu'il  prépare  îi  Tavance  au  crime  gn'îl 
médite,  îl  est  évident  que  cet  homme  ne  saurait  trouver  une  excuse 
dans  une  ivresse  qui  devient  une  véritaWe  préméditîalion.  Aussi  les 
jurisconsultes  n'ont-ils  jamais  protégé  de  la  puissance  de  rexcusé 
cette  sorte  d'ivresse,  ebrietalerh  procurcttam  ac  affectalam  ad  effet- 
tum  ut  ebrius  delinqueret  et  SeJinquerido  Sé  cum  eàexcùsaret  ^. 
Telle  est  aussi  la  restriction  apportée  par  le  législateur  de  rAtiiriche 
h  son  principe  d'excuse,  t  Nulle  action ,  dit  la;  loi ,  ne  constitue  un 
délit,  quand  l'auteur  est  en  état  de  pleine  ivresse,  à  moins  qt^il  né 
s'y  soit  tnis  dans  l'intention  directe  de  commettre  un  délit.  * 

Ainsi ,  rivresse  complète  et  non  préméditée  est  la  seule  que  l'agent 
puisse  alléguer  et  être  admis  h  prouver  comme  cause  de  justification. 
Cependant  on  a  fait  encore  une  troisième  distinction  entre  l'ivresse 
habituelle  et  Tivresse  accidentelle.  Cette  distinction  a  été  proposée 
par  Barthole,  qui  le  premier  a  discerné  l'homme  îyre  et  rr\rognfe, 
ehrium  et  ebriosum  2.  La  raison  est  que,  si  l'on  conteste  la  culpabi- 
lité d'iine  ivresse  accidentelle ,  on  ne  peut  nier  du  moins  la  faute 
grave  qui  résulte  d'une  ivrognerie  habituelle,  et  que  nul  ne  pètrt 
rendre  sa  condition  meilleure  par  son  propre  délit.  La  source  de  cet 
argument,  que  nous  avons  déjS  combattu,  est  dans  la  loi  58,  §  1 , 
au  Dig.,  ad  leg.  Juliam  de  adulteriis^  dans  laquelle  se  trouve  celte 
maxime,  que  Celui  qui  cooimet  un  fait  illicite  esf  tenu  de  toutes  les 
conséqtienccs  de  son  action.  11  est  évident  que  celte  riiaxime  ne  peut 
être  appliquée  en  matière  péuaile.  Mais  il  suffit  d'ailleurs  de  remar- 
quer que  Ton  a  confondu  ici  la  cause  avec  l'effet  :  l'ivresse  ou  livro- 
gnerie  peut  être  illicite,  mais  ce  caractère  ne  peut  exercer  aucune 
influence  sufr  la  nature  des  actes  qu'elle  produit;  car  la  question  est 
toujours  de  savoir  si  l'agent  a  eu  la  conscience  du  mal  de  ces  actes. 
Qu'importe,  ensuite,  que  son  ivresse  fût  accidentelle  ou  halbrturffe? 
L'infraction  Spéciale,  sui  jUris,  ^iri'en  résulte,  \i  faute,  rimpfadencè 
de  râgènt;  pèftvént  être  plus  dû  liiolns  graves;  ttais  daris  l'tfù  et  ' 


«  Farinacius,  quaest.  93,  n»  21. 

'  Ad  leg.  38  Dig.,  ad  leg.  Jul.  adult. 
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Taotre  cas  son  dtnt  mental^  est  le  même  ;  le  motif  d^attënualioD  con- 
serve doûc  la  même  puissance  *.  On.  ne  devrait  ejccepter  que  le  seul 
cas  ou  le  prévenu,  ayant  déjh  comaiis  un  crime  en  état  d'ivresse  « 
s'eoivrerait  de  nouveau;  car  il  serait  permis  d'apercevoir  dans  cette 
réitération  l'indice  d'une  préméditation. 

265.  Revenons  maintenant  au  texte  de  noire  code,  b'artide  &4 
n'a>  formulé  d'excuse  qu'a  I  égard  de  la  démence ,  il  a  gardé  le  silence 
sur  rivresse.  Faut-il  attribuer  à  l'ivresse  le  caractère  d  une  démence 
momentanée?  Nous  ne  le  pensons  pas.  L'ivresse  peut  avoir  quelques- 
uns  des  effets  de  Taliénalion  mentale,  mais  elle  n'en,  a  pas  le  carac^- 
tère  essentiel,  le  dérangemeiit  organique  des  facultés  in|ellectueUQs. 
La  démence  n'est  point  une  expression  générique  qui  puisse  enve-? 
lopp^  toutes  les  aberrations  de  l'esprit;  on  ne  peut  lui  donner,  dans 
la  loi ,  d'autre  sens  que  celui  que  la  langue  lui  attribue  ;  on  doit  donc 
le  restreindre  aux  maladies  du  cerveau.  On,  ne  peut,  d'ailleurs,  ad^ 
mettre  que  l'ivresse  ait  pu  être  confondue  pan  le  législateuu  avec  la 
démence  ;  si  son.  intention  eût  été  de  l'élever  au  ran^  des  excuses ,  il 
l'eût  évidemment  mentionnée  ;  son  silence  révèle  la  volonté  formelle 
de  lui  refuser  ce  caractère. 

Telle  fôt  aussi  rinterprctâiio&  que  la  cour  de  cassation  n'a  cessé 
de  maintenir  par  ses  arrêts  ^  ;  mais  en  ajoutant  surabondamn^ent  :. 
c  que  l'ivresse,  étant  un  fait  volontaire  et  répréhensibte,  ne  peut  ja-. 
mais  constituer  une  excuse  que  la  morale  et  la  loi  permettent  d*ao- 
cueillir,  t  Motif  erroné  qui  ne  fait  que  reproduire  la  raisoa  ai^gueOr 
par  BarLhde ,  et  qui  semble  dieter  à  l'avance  au  législateur  une  prot* 
hibition  absolue.  l\  suffisait  de  constater  le  silence  de  la  lois. 

Si  donc,  en  théorie,  l'ivresse ,  lorsqu'ellie  est  iavolontaiie  et  oom-^ 
plète,  et  qu'elle  est  d'ailleurs  valablement  constatée,  pei^t  avoir  la 
puissance  de  justifier  l'agent,  cet  effet  lui  est  refusé  sous  Tempicedc) 
notre  code  :  die  ne  peut  être  posée  au  jury  et  admisç  par  les  jugeft 

^  Carmignani,  Teoria  délie  leggi  delta  sicurezza  sociale^  t.  3,  p.  286. 
*  Cass.  15  oct.  1807^  Sir.  8. 1.  24;  18  mai  1815,  Sir.,  15,  399;  8  avril 
1824,  Sir.  24.  t.Z». 
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comme  excuse  légale  des  crimes  el  des  délits.  Mais  il  est  néanmoins 
permis  h  Taccusé  de  Tallégucr  dans  sa  défense ,  et  de  la  prouver  par 
ses  interpellations  aux  témoins;  car ,  si  elle  n*a  pas  le  caractère  d'une 
excuse  légale ,  elle  conserve  celui  d*un  fait  d'atténuation ,  et  peut 
avoir  Teflet  d'abaisser  la  peine  en  motivant  la  déclaration  des  circon- 
stances atténuantes.  Elle  peut  exercer  encore  un  plus  grand  pouvoir 
sur  la  conscience  des  jurés,  qui  ne  doivent  compte  h  personne  des 
motifs  de  leur  décision ,  et  qui  ont  le  devoir  de  prononcer  un  verdict 
de  non-culpabilité,  toutes  les  fois  que  l'accusé,  soit  par  l'effet  d'une 
ivresse  complète ,  soit  par  l'effet  de  toute  autre  perturbation  des  sens, 
a  agi  sans  pouvoir  réfléchir  à  la  portée  de  son  action ,  et  sans  en  com- 
prendre la  nature  et  la  moralité. 

266.  Constatons  ici ,  en  résumant  ce  qui  précède ,  el  avant  de 
pénétrer  plus  avant  dans  cette  matière,  les  états  de rintelligence  que 
la  loi  a  voulu  renfermer  dans  l'expression  de  démence.  Nous  en  avons 
successivement  écarté  les  passions ,  quel  que  soit  le  désordre  qu'elles 
jettent  dans  l'esprit ,  le  somnambulisme  ou  le  sommeil ,  et  enfin 
l'ivresse,  môme  complète  et  involontaire.  Ces  diverses  causes  peuvent 
sans  doute  affaiblir  et  même  abolir  la  criminalité  dj^  l'agent;  mais 
leur  examen  rentre  dans  l'appréciation  morale  du  fait,  dans  l'examen 
de  la  question  de  culpabilité  elle-même.  La  loi  n'a  voulu  donner  qu'à 
la  démence  le  caractère  et  les  effets  d'une  excuse  légale  ;  or ,  par 
démence,  on  doit  entendre,  puisqu'aucun  texte  n'en  a  restreint  le 
sens,  toutes  les  maladies  de  Tintelligence ,  l'idiotisme  et  la  démence 
proprement  dite,  la  manie  délirante  et  la  manie  sans  délire,  même 
partielle.  Toutes  les  variétés  de  l'affection  mentale,  quelles  que 
soient  les  dénominations  que  leur  applique  la  science,  quelque  clas- 
sification qu'elles  aient  reçue ,  revêtent  la  puissance  de  l'excuse,  et 
justifient  l'accusé ,  pourvu  que  leur  existence  au  temps  de  l'action 
soit  certaine ,  pourvu  que  leur  influence  sur  sa  perpétration  puisse 
être  présumée.  C'est  h  ces  termes  que  se  résume  h  nos  yeux  la  véri- 
table théorie  de  l'article  64. 

267.  Cela  posé  »  nous  avons  maintenant  k  rechercher  les  effets  de 
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la  démence  conslaiée ,  sur  rinsiruction ,  sur  les  débats ,  sur  le  juge- 
ment, et  enfin  sur  Texéculion  de  la  peine. 

Lorsque  la  présence  de  la  démence.,  au  temps  même  de  Taction  , 
est  alléguée  ou  présumée ,  le  premier  soin  de  Tinstruclion  doit  être 
de  vérifier  si  elle  est  réelle  ou  feinte ,  si  le  prévenu  est  de  bonne  foi , 
ou  s'il  y  a  fraude  de  sa  part.  Il  importe  que  celle  vérification  soit 
faite  aux  premiers  pas  de  la  procédure ,  puisqu'il  n'y  a  plus  ni  crime 
ni  délit ,  si  le  fait  incriminé  a  été  commis  par  un  homme  en  démence, 
puisqu'on  doit  s'empresser  de  soustraire  au  séjour  des  prisons  un 
être  qui  n'est  que  malheureux  et  souffrant.  Les  visites ,  les  interro- 
gatoires, les  rapports  des  gens  de  l'art,  sont  les  plus  sûrs  moyens 
d'apprécier  la  véritable  situation  morale  de  l'inculpé.  Les  témoi- 
gnages présentent  en  général  plus  de  chances  d'incertitude  et 
d'erreur,  parce  que  les  témoins  veulent  juger  les  faits,  et  les  jugent 
mal,  parce  qu'ils  sont  mus  par  des  considérations  de  famille  ou  de 
faveur,  à  moins  toutefois  qu'ils  ne  se  bornent  a  raconter  des  faits  qui 
se  sont  passés  sous  leurs  yeux,  t  N(^  credUur  testibus  de  furore 
deponentibus  f  dit.  Boerius  i,  nisi  causam  reddant  scientiœ.  > 

268.  La  démence  constatée,  il  serait  aussi  absurde  qu'inhumain 
de  mettre  en  jugement  l'individu  qui  en  est  atteint.  La  justice  n'a 
plus  de  mission  h  remplir;  elle  n'a  point  d'exemple  k  donner  a  la 
société  ;  son  jugement ,  au  lieu  de  prononcer  l'expiation  d'une  faute, 
ne  ferait  que  constater  une  infortune;  la  poursuite  doit  donc  s'arrêter. 
Avant  le  code  d'instruction  criminelle ,  il  appartenait  au  directeur 
du  jury  d'apprécier  la  nature  des  faits  et  de  suspendre  la  procé- 
dure 2.  Ce  pouvoir  pourrait  encore  être  aujourd'hui  exercé  par  le 
seul  juge  d'instruction  depuis  que  ce  juge  a  remplacé  la  chambre  du 
conseil;  il  est  investi,  avec  la  chambre  d'accusation,  du  droit  d'ap- 
précier si  le  fait  poursuivi  a  les  caractères  d'un  crime  ou  d'un  délit, 
et  de  renvoyer  des  poursuites  le  prévenu  contre  lequel  aucun  indice 

«  Dec.  93,  n»  44. 

*  Loi  du  5  pluv.  an  IX,  art.  15. 
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de  culpabililé  n'existe  /art.  128  et  229  du  C.  d'inst.  cri<n.  modlfïéj^ 
par  la  loi  du  17  juillet  1856).  G'estf  don&à  cette  prefiftière  juridielkm 
qu'il  appartient  d'examiner  la*  situation  intelleetuelle  du  prévenu ,  et 
de  le  décharger  de  la  prévention ,  s'il  est  convaineu'  d-idJotismeou 
de  folie  ^  Elfe  ne  pourrait  même  surseoir  k»  statuer,  jusqu'à  coque 
le  tribunal  civil  eût  prononcé  s'il  y  a  lieu  de  déclarer  l'interdiction; 
ce  principe  a  été  consacré  par  m  arrêt  de  la  cour' de  cassatl^  qui 
déclare  :  e  que  la  question  de  savoir  s'il  y  a  Mm  de  faire  interdire  le 
prévenu,  est  absolument  indépendante  de  celle  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
de  le  poursuivre  pour  les  délit»  qni  lui  sont  imputés,  et  ne  peut  par 
conséquent  être  préjudicielle;  qu'en  matière  criminelle,  la- loi  qui 
donne  au  juge  le  droit  de  décider  s'il  y  a  crime  ou  délit,  hii  donne 
par  cela  même  et  nécessairement  le  droit  de  décider  si  Kaceuçé  ou  le 
prévenu  est,  par  son  état  moral ,  capable  de  l'intention»  penvense, 
sans  laquelle  il  ne  peut  exister  ni  délit  ni  crime  \  > 

Ce  n*esi  donc  que  lorsque  la  maladie  n'offre qne  des* signes  incer- 
tains et  paraît  faiblement  caractérisée ,  que  les  promis  juges deiveal 
en  laisser  l'appréciation  aux  tribunaux  («)rreciionnels  et  aux  cours 
d'assises.  Une  question  qui  a  quelque  intén^t  peut  alors  s'éleva  aux 
débats  :  c'est  de  savoir  si  l'exception  de  la  démencepeut  être  posée  au 
jury.  La  cour  de  cassation  s'est  toujours  prononcée  pour  b  négative  ^ 
et  ses  motifs  sont  :  c  qne  les  faits  d'excuse  laissent  sobsiisler  le  délit, 
et  m  modifiem  seulement  le  caractère  et  lai  peioe ,  tandis  que  la 
démence,  au  contraire,  anéantit  la culpabiticé et piar  conséquent  tout 
délit  ;  d'oh  il  ^t  ({a'en>  posant  la  question  die  savoir  si  l' accusé  est 

*  Dans  rancienne  jurisprlidence,  le  droit  des  prentiers  juges,  de  constater 
là  démence  au  temps  deTactiofr,  était  é^tenwnt  une  règle  constaole.  On 
peut  consulter  sur  ce  point  la  kimineua»  dissertutipn  chi  JfM^bei.CQmmv  4» 
Tord,  de  1&70,  lit  2Hy  art.  U§4. 

*  Cass.  9  déc.  1814,  Sir.  15  1.  284. 

>  Casa.  It  murs  18l3,Sir.  t7. 1.92j  Sftoct.  l815,Sir.  17.  1.  17;  9  sept. 
182Ô,  BuU.  no  181;  9  juin  1831^  Joura.  du  dr.  crim.  tSU^  p.  til;  t  mari 
1865,  Bull.  Q«  71. 
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coiipalilé ,  on  demande  nécessairement  au  jury  si  cet  accué  était  sain 
d'esprit,  et  si  sa  volonté  élait  libre  et  indépendante  au  moment  d6 
l'action.  >  Ce  raisonnement  est  rigoureusement  exact,  ta  démence, 
nous  l'avons  déjà  dît ,  n  est  point  un  fait  d*excuse ,  mais  un  fait 
exclusif  de  la  volonté  et  conséquemment  de  la  culpabilité;  elle  se 
trouve  tfôric  implicitement  comprise  dans  la  question  principale. 
CepèridfaTit  È.  tegraverend  a  pensé  qu'il  serait  préférable  de  poser 
une  question  spéciale  sur  la  démence ,  lorsqu'elle  est  formellement 
requise  S  et  nous  sommes  parfaitement  de  son  avis.  D'abord  le  texte 
delà  loi  ne  s'oppose  nullement  h  cette  position ,  puisque  par  excuse 
elle  entend'  eh  général  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  modifier  la 
erimîrialiié'  de  l'agent,  soit  qu'elles  ne  tendent  qu'h  l'atténuer ,  soit 
qu'elles  l'^effabent  complètement.  Or,  il  importe  que  les  jurés  ne 
puissent  cbnicevoir  aucun  douté  silr  la  portée  de  leur  réponse  ;  si  l'on 
rejette  une  question  sur  la  démérice,  ils  peuvent  penser  qu'ils  n'ojit 
point  ï  s'occuper  de  cette  question  ;  la  clarté  doit  surabonder  dans 
la  position  des  faits  ;  toute  réticence  qui  tend  à  voiler  la  difficulté  ou 
qui  peui  avoir  cet  effet  est  une  faute  grave.  Ensuite,  il  importe  à 
Tordre  public  que  des  me'sures  de  policé  puissent  être  prises  a  l'égard 
des  accusés  qui  sont  acquittés  pour  cause  de  folie  ;  or,  le  seul  moyen 
rfe  connaître  la  causé  de  l'acquittement,  est  déposer  une  question 
spéciale. 

tepèndanl  si  le  jitry ,  tout  en  déclara*nt  l'accusé  coupable ,  avait  * 
ajouté  qûHl  éiàii  en  démence,  Tacquittement  devrait  suivre  une  telle 
déclaration,  Bien  qu'elle  soit  en  apparence  contradictoire:  «  If  est 
évident,  en  eftel  (et  nous  empruntons  les  termes  d'un  alrrèt  qui  a 
statué  dans  ce  sens),  que ,  loin  dT avoir  voulu  exprimer  qu'il  recon- 
naîssaîi  dahsl'accusé  une  culpabilité  légale,  le  jury  n'a  voulu  déclarer 
aùïré  cLbsë  sinon  qu'il  était  inatériellement  établi  que  l'accusé  était 
l'auteilr  de  l'action  qui  avait  donné  lieu  aux  poursuites  ;  mais  qu'il 
n'y  avait  apporté  que  la  volonté  d'un  homme  en  démence,  volonté 
quasi  animale  qui ,  d'aprè^le  vœu  deTartide  64,  et  d'après  les  plus 
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sim|>les  lumières  de  la  raison,  esi  évidemment  hors  de  toute  culpablliié 
légale  K  » 

209.  Lorsque  la  démence  n'est  survenue  que  depuis  l'action, il 
faut  distinguer  si  elle  s'est  manifestée  avant  rinslruciion,  dans  lecours 
de  cette  instruction,  ou  après  la  condamnation. 

On  a  vu  (|ue  l'article  6i  ne  donne  h  la  démence  la  puissance  de 
justifier  l'agent,  qu'autant  qu'elle  est  concomitante  au  fait ,  qu'ellea 
existé  au  temps  môme  de  l'action.  Cependant  on  doit  suspendre  la 
poursuite,  alors  même  qu'elle  est  postérieure  au  crime  ;  car  comraeul 
placer  en  face  de  la  justice  un  homme  atteint  de  folie  ?  Comment  nne 
condamnation  pourrait-elle  atteindre  cet  homme  qui  n'aurait  pu  se 
défendre,  et  qui  ne  la  comprendrait  pas?  Quel  serait  Teffet  moral el 
le  but  d'un  tel  jugement?  On  doit  supposer  que  l'aliénation,  qmi- 
qu'elle  ne  se  soit  révélée  par  des  signes  extérieurs  que  postérieure- 
ment au  crime,  existait  déjà  a  l'époque  de  sa  perpétration  et  a  pu  le 
déterminer;  ainsi  expliqué,  le  texte  de  l'article  6-ipeut  seconcife 
avec  l'humanité.  Cette  opinion  ne  fait,  du  reste,  que  reproduire  cÉ 
des  anciens  criminalistes ;  ils  professaient  même  que,  dans  cec» 
le  prévenu  ne  pouvait  être  condamné  h  une  peine  pécuniaire,  pan» 
que  nulle  peine  ne  peut  être  infligée  b  un  prévenu  qui  ne  peut  se  dé- 
fendre 2.  Les  lois  d'Angleterre  et  de  la  Louisiane  ont  posilivemenl 
écrit  la  même  restriction  3. 

Mais,  si  la  démence  n'est  que  temporaire,  les  poursuites  peuvent- 
elles  être  reprises?  On  sent  que  la  solution  repose  tout  entière  dans 
le  fait.  Si  la  guérison  est  parfaite,  nul  doute  que  l'instruction  ne 
doive  être  poursuivie;  car  l'impossibilité  résultante  de  la  maladie 
était  son  seul  obstacle  ;  mais  s'il  s'agit  seulement  d'un  intervalle  lu- 
cide, cette  intermittence  de  l'aliénation  ne  justifierait  pas  la  mise  en 
jugement;  car  la  justice  serait' exposée  a  ce  qu'au  milieu  des  débats 

*  Cass.  4  janvier  18i7,  J,  P.  t.  H,  p.  C;  29  août  1829,  J.  P.  t.  «» 
p.  1433. 

«  Julius  Clarus ,  quaest.  60,  no  7  ;  Farinacius ,  quaest.  94 ,  n»  22;  Jous», 
t.  2,  p.  621  ;  Muyart  de  Vouglans,  p.  28. 

*  Stepliea^i^Summary»  p.  6.  —  Code  of  crimes  and  ponishmentd,  art.  H 


Digitized  by 


Googk 


CHAP,   XIV.  —  D£   LA   DÉMENCE.  S37 

iccusé  fût  saisi  d'un  accès  de  manie,  et  il  serait  d'ailleurs  difficile  de 
nnaîlre  jusqu'à  quel  point  cet  accusé  aurait  la  pldnilude  de  son 
prit,  et  par  conséquent  la  liberté  de  la  défense  >. 
Si  la  démence  est  postérieure  h  Finsiruciion  écrite,  et  ne  se  mani- 
;te  qu'au  moment  de  rouverlure  des  débals,  Taccusé  ne  doit  pas 
anmoins  y  être  soumis  ;  quelle  que  soit  l'époque  de  la  démence , 

1  motifs  sont  les  mêmes  pour  le  soustraire  au  jugement.  Il  nous 
raîl-que  dans  ce  cas  on  doit  examiner  si  l'aliénation  n'est  qu'un 
îès  momentané,  ou  semble  de  nature  k  persister.  Dans  la  première 
polhèse ,  le* président  des  assises  doit  renvoyer  l'affaire  a  la  session 
vante.  Dans  le  cas  contraire,  il  doit  faire  délibérer  la  cour  d'as- 
es  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  suspendre  le  jugement 
iqu'b  ce  que  la  démence  ait  cessé. 

Une  question  de  compétence  peut  s'élever  au  sujet  de  l'appréciation 
la  démence  au  moment  des  débats.  La  cour  de  cassation  a  jugé 

2  si  la  démence  de  l'accusé  au  temps  de  l'action  est  de  la  compétence 
jury,  c'est  qu'elle  constitue  alors  une  circonstance  qui  lient  au 
de  l'accusation  ;  mais  qu'il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  de 

oir  si  l'accusé  se  trouve  en  démence  au  temps  du  jugemenl  ;  que 
fait  est  étranger  au  crime,  et  que  dès  lors  il  n'appartient  qu'à  la  cour 
ssises  de  le  juger  ^.  Cette  distinction  nous  parait  fondée.  J\lais  il 
évident  que  si  l'exception  posée  in  limine  lilis  est  rejeiée  par  la 
ir,  celle  décision  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  le  jury  s'y  arrête 
is  I  examen  de  la  culpabilité. 

[bi  la  démence  nese  manifeste  que  pendant  l'instance  du  pourvoi 
cassation  contre  l'arrêt  qui  a  condamné  l'accusé,  comment  doit-il 

3  statué?  Dans  deux  espèces  oit  cet  incident  s'est  produit ,  la  cour 
cassation  a  statué  dans  les  termes  suivants  :  c  attendu  qu'il 
iilie  d'un  rapport  dressé  en  conformité  de  l'art.  8  de  la  loi 
SO  juin  1 838,  que  le  demandeur  est  maintenant  eu  état  de  démence  ; 
I,  tant  que  cet  étatsub^ste,  il  y  a  pour  lui  impossibilité  de  produire 

Tiraqueau^  causa  8,  n*  1  ;  Farinacius,  quaest.  94,  n»  16. 
Cass.  IS  fév.  1816,  cité  par  Bourguignon,. t.  3,  p.  74, 


Digitized  by 


Googk 


.558  THÉORIE  pu   CODE  PÉN\L,   ART.   64. 

3a  défense  devani  la  cour  avjçc  foufe  la  latiiude^Hie  la  loi  juî  ^Çjçprçle, 
nolauiment  dans  les  art.  422,  423  eiSsuivan^s.j^ufîC!(|e  d:'ip,su:pciip,n 
criminelle,  et  d'exercer  la  facuUé  sQitde.s'ipr^crire  çp/a^uxçpnçre  Igs 
actes aulhenliques  de  h  procédure»  soit.jle  se  désister  de ^oii  j>pur- 
voi;  que,  dans  le  silence  de  la  loi  sqr  lesqffels  du.recoi^rs  çn  ^?^ssp,tiop 
formé  par  mu  aliéné  dans  un  intervalle  .luçjfle,  op  par  \\n  Jntlivjdu 
aileinl,  poslérieurement^h ce  recoHr3,  d'ali^ïiation  njept^le,  il  appar- 
tient à  la  cour  do  prendre  les  mesures,  nécessîiires  h  la  C9nsei;vatjon . 
des  droits  de  la  défense  et  a  Tinlérêt  généçal  de  |a  justice;  la  cour  §ur- 
seoil  h  statuer  ;$ur  le  pourvoi  JMsqu'h;çe  qu'il. sqit  fait, apport  hrson 
greffe  de  nouveaux  documents  conformes  aux  .disposi^içps  de  la. loi 
du  30  juin  1838,  et  de  nature  à  cons|ater  les  changements  (jui  pour- 
ront survenir  dans  Tétat  mental  du  dem,Qp()eur  |.J] 

Les  anciens  jurisconsultes  enseignaient  qoe^si  la  folie  n'éclatait 
qu'après  rétablissement  des  preuves,  po^t  con^pjlçlifmproçessum, 
les  juges  avaient  la  faculté  de  prononcer  çpnire  l'acçji§é  les  peinçs 
pécuniaires  *;  en  effet,  la  culpabilité  étant  dv^njiçplfée,  )a  démence  ne 
pouvait  soustraire  l'accusé  qu'aux  peines  corpor<?|Jçs,  Celle  décision, 
qui  pouvait  être  utile  a  une  époque  ipîi  toute  ri;)struc^on.^lait.,écrite, 
ne  saurait  avoir  une  application  ^actuelle,  puisque  l'instruction. prale, 
oîi  se  puisent  tous  les  élémç;its,du  jugçpoent,  ne.se  termine  qu'au 
moment  même  de  ce  jtjgement,  et  il  parait  difficile  de, supposer  ^qe 
la  fulie  se  produise  préciséi^ient  dans  l'inleryalle  étroit  qMijSéj)are  Ijçs 
débals  du  jugement.  Mais,  même  darjs  cette  hyppjthèse„  ^MX^o'^^® 
condamnations  civiles,  on  sait  que  les  trH)uq.auxcrJininQls  ne  peuvent 
les  prononcer  qu'accessoirement  aux  jugeme,n.tsd*af;qtiitlement  ou  ^e 
condamnation  ;  et  quant  aux  amendes,  elles  constimeBt<de  véritables 
peines.  Or,  si  le  but  de  la  peine,  qu'elle  soit  corporelle  ou  pécuniaire, 
est  l'expiation  du  délit,  ce  but  serait-il  atteint  yis-k- vis  d'un  homn^e 
en  démence? 

270.  Enfin,  Taliénationmçntale  peut.ne.se  manifester  qii'aprèsja 


•r 


«  Cass.  25  janv.  1S39,  J.  P.  à  3a  date  ;  5?  déc  ISf9,.Biull^  n»^87, 
*  Julius  Clarus,  qusst.  60^  FariQ.>  quœst.  04^  n»  |8. 
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^condamnalîon.sOu^l  iù\lèm^$^n  effet  8ur  llex^iuidn  des  pe»nesf?'Ici 
ToD-doit  (lisibguijr  les  .peûa^  corporelles  et  îles,  peines  pécuniaires. 
11  est  évident  que  rexeouiion  des  premières  doit  être. suspendue;  il 
serait  î&bumâin,  jl  serait  absuriie  de  faife  fUionter  un  insensé  sur 
r^hafaud,  ou  de  lui  :fai«e;p&rtier< des  fers.  iDiffertur  emeq%mlio,ài' 
saient  les  jurisconsultes,  usqtœ  ad  supervenientiam  ^anm  mentis  ^. 
T^utefoiS'Iloussettudtàela  Gombe  a  contesté' ce  sursis;  ihveut  que  le 
condamné  à  mort  tombé  en  démence  soit  exécuté,  c  l'exécution  des 
peines,  dit-i|,  ayant:  l'exemple  pour  principal  objet  ^.  >  Mais  Texem pie 
ou  L'intimidation  est  l'un  ^& effets  légitimes  de  la  peine,  et  non  son 
objet . prindpal ;  et  ptiis  ,  dansice  système  même  ,  la  terreur.de  la 
,pe'me  ^raitreUe  donc  le  ^eiil  elïét  OM^al  -d'une  telle  exécution?  Ne 
s'y  mélerait4l.()ûsquelque;pilîé pour  la  victime,  quelque  indignation 
d'un  tel  çpectacle?  ta  consejfiice  publique  ne.se  révolteraii^elle  pas 
de  côtie  peine  subie  |»ar  un  être  i|ui  u'a  plus  la  conscience  de  l'avoir 
méiûtée?  Muyart^de  VcMtglans- modifie  cetie  opinion  en  limitant 
l'exécution  ■  des  condamnés  en  ^déeaence  k  ceux  seulement  qui  ont 
coinmis.des.crimes.de  ;jèsie-majesté,;à  cause  de  lescemple^.  Ods 
•opinions  et  cesdistiftctîonsresfâr^k'CniièreaieBt  l'esprit  del'ancienne 
,  jurisprudence. 

iSuffinaitril  que  loi  condamné  fut  dans  un:  in4er\^â]le  lucide  pour  que 
l'exécution  put  av^r  lieu?* Les criminaikstes  n'hésitent  pas  k  prononcer 
iaffirmativenaenl^.  Celle  opinion  peut  êire  rigoureusement  soutenue. 
Toutefois  la  justice  doitreUe  courir  l'borribJe  chance  d' exécuter  un 
iffaDi£jque?,l!bsl4I  de^  dignité  d'épier  la  JuCfur  d'Aine  raison  vacillanle 
pour  préparer; son  glaiveîll  semble^  qu'une. guérison  complète,  peut 
seule  restituer  le  condamné  a  la  peine  qu'il  doit  subir. 

A  r^rd  des  peines  pécuniaires,  nul  doute  ne  semble  pouvoir 

*  Julius  Clarusiquaest.  60,  no  8;  Farinacius,  quaBst.  94^  no  U^tBaldus, 
in  1.  human.,  g  46,  C.  de  impub.  ;  Tiraqueau^  causa  3,  n»  l. 

^Traité  des  mat.  cri  m.,  p.  39.  M.  Carnol  a  attribué  par  erreur  celle 
■  cpihion*  à  MUyafrti'dé'  VouglaH». 

*  Lois  crim.,  p.  28. 

4  Farinacius  elBaldus,  loc.  cit.;  Carnot,  t.  t,  p.  20S. 
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s'élever  :  du  moment  où  la  condamnation  h  l'amende  est  devenue 
définitive,  il  y  a  droit  acquis  pour  l'Elat  ;  c'est  une  dette  qui  frappe 
les  biens  du  condamné  ;  sa  démence  postérieure  ne  peut  pas  mettre 
à  l'exécution  plus  d'obstacle  que  si  cette  dette  avait  sa  source  dans 
toute  obligation  pécuniaire.  Ce  principe  avait  déjh  été  posé  dans  notre 
chapitres  i.  » 

271 .  On  a  demandé  si  la  prescription  doit  courir  pendant  la  sus- 
pension des  poursuites  occasionnées  par  la  démence  de  l'accusé.  En 
thèse  générale,  la  prescription  ne  court  pas  contre  celui  qui  ne  peut 
pas  agir  :  contra  non  vaîentem  agere  non  currit  prœscriptio.  Or 
nous  avons  vu  que  le  ministère  public  ne  peut  pas  agir  contre  un 
prévenu  qui  est  en  état  de  démence.  Mais  cette  règle  n'a  jamais  été 
appliquée  en  matière  criminelle;  elle  ne  forme  d'ailleurs  qu'une 
exception  h  une  règle  plus  générale  encore  :  c'est  que,  comme  le  dit 
rarlicle  2251  du  code  civil,  la  prescription  court  contre  toutes per* 
tonnes  à  moins  qu'elles  ne  soient  dans  quelque  exception  établie 
par  une  loi.  Or  l'article  657  du  code  d'instruction  criminelle  n'est 
modifié  par  aucune  exception,  et  Ton  ne  peut  mettre  h  la  généralité 
de  sa  disposition  des  limites  que  son  texte  repousse;  il  faut  donc 
admettre  que  la  prescription  court  contre  le  ministère  public  pendant 
tout  le  temps  qu'il  est  placé ,  par  une  cause  extraordinaire  qui  lui 
est  étrangère  ainsi  qu'h  la  loi,  dans  l'impuissance  de  poursuivre  le 
coupable.  On  sent,  au  reste,  combien  cette  solution  se  justifie  aisé- 
ment. Quel  est  le  motif  principal  qui  a  dicté  l'article  657?  C'est 
que  pendant  les  dix  années  qui  s'écoulent  après  le  dernier  acte  d'in* 
struction,  les  preuves  de  Tinnocence  du  prévenu  peuvent  dépérir,  et 
qu'il  serait  injuste  de  le  condamner  sur  les  indices  qui  resteraient  de 
sa  culpabilité,  tandis  qu'il  ne  resterait  rien  pour  sa  justification.  Ce 
moiif  est-il  moins  applicable  au  cas  oii  le  ministère  public  a  é^.édans 
l'impuissance  de  poursuivre  le  prévenu,  qu'h  celui  oii  ses  poursuites 
ont  toujours  été  libres,  et  où  l'on  ne  peut  en  imputer  la  discontinua- 
tiou  qu  a  sa  négligence  ou  U  un  défaut  de  renseignements?  Ëvidem- 

*  f'oyez  no  100, 
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lent  non.  Donc,  dans  le  premier  cas  comme  dans  le  deuxième,  la 
rescriplion  doit  courir  en  faveur  du  prévenu ,  et  l'interruption  deà 
oursuites  pendant  dix  années  consécutives  doit  éteindre  Faction 
ublique.  C'est,  au  surplus,  dans  ce  sens  que  la  question  a  été  jugée 
ar un  arrêt  delà  cour  d» cassation  du  22  avril  1815  Mtf.  Legrave- 
!nd ,  qui  parait  avoir  ignoré  cet  arrêt,  avait  également  proposé  la 
lême  décision  2. 

[[  Cependant  un  nouvel  arrêt  est  intervenu  qui  a  tranché  la  ques- 
on  dans  un  sens  opposé.  Il  est  vrai  que,  dans  Tespèce  de  cet  arrêt, 

1  poursuite,  suspendue  par  l'état  de  démence  de  l'accusé,  n'avait 
mais  cessé,  ce  qui  n'avait  pas  eu  lieu  dans  l'espèce  de  l'arrêt  du 

2  avril  1815;  l'accusé  avait  continué  d'être  détenu  sous  le  coup 
î  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps.  Mais  l'arrêt 
j  fonde  en  outre  sur  ce  motif  :  e  que  Timpossibilité  oii  se  trouve 

ministère  public  d*agir  dans  de  telles  circonstances  résulte  du 
incipe  de  droit  consacré  par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence  : 
mtrà  non  valentem  agere  non  currit  prœscriptio;  qu'on  ne 
ncevrait  pas,  en  effet ,  que  le  ministère  public  se  trouvant,  par  un 
it  indépendant  de  sa  volonté,  dans  l'impossibilité  d'agir,  on  pût  se 
évaloir  de  son  inaction  pour  faire  prononcer  la  déchéance  de  l'action 
iblique  dont  l'exercice  lui  est  confié  '.  »  Nous  persistons  k  croire 
le  cette  doctrine  n'est  pas  fondée. 

En  thèse  générale,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  la  prescription 
urt  contre  toutes  les  personnes,  aux  termes  de  l'art.  2251  C.  civ., 
moins  qu'elles  ne  soient  dans  quelque  exception  établie  par  la  loi. 
Hte  exception  est  établie,  en  matière  civile,  en  faveur  des  mineurs, 
s  interdits  et ,  dans  les  cas  définis  par  la  loi ,  des  femmes  mariées  : 
3st  l'application  de  la  maxime  contra  non  valentem  agere  non 
\rrii  prœscriptio.  La  loi  criminelle  a  pris  la  règle  et  n'a  point 

^  Rapp.  par  M.  Merlin,  Rép.«  v»  prescription,  sect.  3,  g  7,  no  5  bis.  Foy. 
réquisitoire  de  ce  magistrat^  eod.  loc. 

*  Législ.  crim,,  ch.  13,  §  2. 

•  Gass.  8  juillet  1858,  Bull,  a»  192, 

Tome  i.  1% 
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a<lmis  Texcepiion.  les  art.  637  et  638  du  C,  d'inrt.  cr.  dëclarem 
que  «Taçtion  publique  çt  raciiou  civile  résultant  (d*un  détii  ou) 
d'un  criwe  sç  prescrivent  après  (trois  ou)  dix  années  révolues,  k 
compter  du  Jour  oii  (le  délU  ou  )  le  crime  aura  éié  commis ,  si  dnus 
cet  iutervalie  il  p'a  été  fait  aucuu  acte  (Vinstructiou  ou  de  pour^ 
suite,  I  Telle  est  la  règle  générale: la  loi  Ta-t-elle  fait  suivre, 
comme  en  matière  civile,  de  quelques  restrictions  relatives  aux  per- 
sonnes qui  ne  peuvent  agir?  Nullement.  A-t-elle  du  moins  exprimé  k 
côté  du  principe ,  comme  l'a  fait  l'art,  gâol ,  la  réserve  de  «  quelque 
exception  éla)>Ue  par  la  loi  ?  »  Elle  n'en  a  fait  aucune,  et  par  consé* 
ijueut  f  comme  l'a  dit  M.  Merlin ,  t  dès  que  l'art  657  n*est  modi6é 
par  aucune  exception ,  nous  sommes  forcés  de  le  prendre  dans  sa 
plus  grande  généralité  ;  il  ne  nous  appartient  pas  de  mettre  ï  la 
généralité  de  sa  disposition  des  limites  qu*il  n'a  pas  jugé  k  propos 
4'y  mettre  lui-même  ^  » 

Cette  différence  entre  la  loi  civile  et  la  loi  criminelle  s^explique 
facilement^  La  prescription  en  matière  civile  est  foodéeh  la  fois  sur  ua 
fait  de  possession  et  sur  une  préson^ption  de  renonciation  ;  elle  suppose 
le  défaut  ou  Tabandon  d*un  droit,  c  Elle  n  est  |>as ,  dit  M.  Tro|>loBg, 
l'ouvrage  de  la  seule  puissance  du  temps;  elle  prend  sa  base  dans  le 
fait  de  Tbomme ,  dans  la  possession  de  celui  qui  acquiert  et  dans  une 
présomption  de  renonciation  chez  celui  qui  néglige  sa  propriété  ^.  » 
Pe  là  les  exceptions  admises  en  faveur  de  ceux  qui  n'ont  pas  Texer- 
cice  de  leur  droit.  En  matière  cuminelle,  la  prescription  est  fondée 
sur  d'autres  nootifs;  elle  ne  prend  point  sa  base  dans  le  {ait  de 
rhomme .  elle  est  l'œuvre  du  temps.  Il  importe  peu  que  la  personne 
qui  peut  exercer  l'action  y  renonce  ou  sojt  présumée  y  renoncer; 
c'est  parce  qu'un  long  temps  s'est  écoulé  dq)uis  la  perpétration  des 
faits  incriminés  que  la  société  qui  inflige  le^  peines ,  coinme  on  Ta 
vu,  non  k  titre d>xpiation ,  mais  pour  conserver  l'ordre  nécessaire 
k  la  vie  sociale  et  pour  prévenir  le  retour  des  mêmes  actes ,  n'a 

*  Rép.,  v«  prescription,  sect.  3,  §  7,  art.  4,  90  6  bit. 
s  De  la  proâcripUon,  t.  i*',  p.  4. 
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aucun  iotérèt  k  punir  l6$  désordres  dont  les  années  ont  effacé  le  sou^ 
venir  et  ks  traces  ;  c'est  surtout  parce  que  les  preuves  se  sont  affû- 
biies  ou  ont  été  détruites,  et  que  la  justice  u*a  plus  les  mêmes  moyens 
de  reconnaître  la  vérité  ^  Donc,  c'est  le  temps,  le  temps  seul  qui 
est  le  fondement  de  cette  prescription  ;  c'est  le  temps  qui  6te  à  ia 
poursuite  son  utilité,  qui  atténue  la  culpabilité  de  l'agent,  qui 
détruit  les  justifications  de  la  défense  et  les  charges  de  linstruction* 
Comment  supposer  ici ,  en  effet ,  que  celui  qui  exerce  Taction  y  a 
renoncé?  Est-ce  que  le  ministère  public  peut  disposer  d'une  action 
qui  appartient  h  la  société?  Est-ce  que  la  partie  civile,  lorsque  h 
silence  de  Taction  publique  encbaine  son  action  ,  peut  être  présu-» 
mée  y  avoir  volontairement  renoncé? 

Or  ce  motif  unique  d'un  certain  laps  de  temps  écoulé  sanâ 
poursuites  ne  s'applique-t-il  pas  avec  la  môme  force  h  tous  tes  cas, 
quels  qu'ils  soient,  oii  l'action  publique  est  demeurée  inactive?  Qu'im- 
porte que  cette  inaction  ait  pour  cause  la  négligence  ou  le  manque  de 
renseignements  du  ministère  puUic^  ou  qu'elle  ait  pour  cause  un  fait 
quelconque  qui  le  mette  dans  limpossibilité  d'agir.  Est-ce  que,  dan9 
l'un  et  l'autre  cas,  le  même  laps  de  temps  ne  produit  pas  tes  mémeâ 
effets?  Est-ce  que  la  reprise  des  poursuites  n'est  pus  également  inu^ 
tile  an  point  de  vue  de  l'intérêt  social?  Est-ce  qu'il  n'emporte  pas  lô 
même  dépérissement  des  preuves  ? 

La  jurisprudence  a  admis  quelques  restrictions  au  p^nt  de  départ 
de  la  prescription  ,  en  matière  de  désertion ,  de  poursuites  contre  les 
agents  du  gouvernement ,  de  double  poursuite  contre  le  ntérne  pré-^ 
venu  et  de  poursuite  pour  dénonciation  calomnieuse  ;  ce  point  de 
départ  a  été  également  modifié  lorsqu'une  question  pr^'udicielle  qui 
s'élève  dans  le  cours  d'iMoe  instruction  est  renvoyée  à  l'examen  et  ai 
jugement  de  la  juridiction  civile.  Mais ,  en  dehors  de  ces  hypothèses 
oii  la  suspension  de  la  prescription  tient  k  des  causes  spéciales  que 
nous  avons  expliquées  dans  un  autre  lieu  ^,  la  maxime  contra  non 


^  Traité  d^rtnat.  erim  ,  t  S,  p.  €75. 
*  Revue  de  légisiaiion  t858,  p.  Soa. 
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valentem  n'a  pas  d'application  nécessaire  ;  elle  est  conlraire  au  prin- 
cipe de  la  prescription  criaiiuelle,  elle  est  contraire  aux  ternoes  pro'cis 
delà  loi.]] 

27â.  Il  nous  reste  ii  exaniincr  un  point  important  de  la  législation. 
La  loi  a  une  double  mission  k  remplir  'a  Tégard  des  aliènes  :  si  elle 
doit  les  dispenser  d*un  châtiment  qu'il  serait  barbare  de  leur  appli- 
quer, puisqu'ils  n'en  comprendraient  ni  la  raison  ni  les  efTets, 
elle  doit,  d'un  autre  côlé,  protéger  la  société  contre  leurs  atteintes, 
et  ce  pouvoir  de  protection  doit  se  manifester  au  moment  même  où  la 
justice  pénale  proclame  son  incompétence  ;  car  il  est  h  craindre  que 
les  juges,  mus  par  l'idée  des  excès  auxquels  l'accusé  rendu  h  la  liberté 
pourrait  se  porter,  ne  lui  appliquent  comme  mesure  de  sûreté  une 
peine  évidemment  injuste,  s'ils  reconnaissent  son  état  de  maladie  et 
son  innocence.  L'intérêt  même  de  Taccusé  appelle  donc  ces  précautions. 

La  loi  romaine ,  après  avoir  posé  le  principe  :  Furiosus  furore 
ipso  punitur^  ajoutait  :  diligenlius  qui  eustodiendum  esse  aut  etiam 
vinculis  eoercendum  ^  ;  et  le  principe  est  expliqué  dans  une  autre 
loi  :  FuriosiSf  si  non  possunt  per  necessarios  contineri,  eo  remedio 
per  prcBsidem  obviam  eundum  est,  scilicel  ut  carçere  contineantur^. 
L'ancienne  jurisprudence  se  conformait  k  celte  règle  :  c  Quoique 
l'accusé  qui  est  furieux,  dit  Jousse,  ne  doive  point  être  puni,  il  ne  doit 
pas  pour  cela  être  relâché  ;  il  faut  le  garder  avec  soin,  et  k  cet  efTet  le 
donner  en  garde  k  ses  parents  pour  le  tenir  enfermé,  afin  qu'il  ne  soit 
plus  dans  le  cas  de  faire  du  mal  k  l'avenir  ;  et  si  les  parents  ne  sont 
pas  en  état  de  le  garder,  il  doit  être  renfermé  dans  une  prison  '.  • 
£n  Russie  et  en  Autriche,  le  sort  de  l'aliéné  est  k  la  discrétion  de  la 
police  ;  en  Angleterre,  la  cour  peut  ordonner  qu  il  restera  en  prison 
jusqu'k  ce  que  le  bon  plaisir  du  roi  soit  connu  ^. 

*  L.  9,  S  ult.,  Dig.  ad  leg.  Pomp.  de  pœois. 

*  L.  1 3,  Dig.  de  off.  praes.        ^ 

s  Traité  de  la  just.  crim.,  t.  2,  p.  622  ;  Rousseaud  de  la  Combe,  p.  89; 
Farinacius^  loc.  cit.,  n»  25. 

*  •  The  court  may  ordem  in  to  be  kept  ia  custody  till  his  majesty's  plea^ 
lure  be  known.  »  Stephea^s  Summary,  p.  4. 
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Ces  diverses  législations  attestent  un  fait  in(5ontestable,la  nécessité 
d'une  mesure  de  précaution  vis-à-vis  d'un  furieux  acquitté  pour  dé- 
mence ;  mais  si  elles  fournissent  les  moyens  de  protéger  la  société 
contre  les  écarts  des  maniaques,  ces  moyeus,  livrés  au  caprice  de 
l'administration  ,  sont  dénués  des  garanties  que  réclame  la  liberté 
individuelle.  La  société  doit  être  préservée  des  frénétiques  accès  de 
la  folie,  mais  les  mesures  de  précaution  doivent  être  proportionnées 
au  péril,  c*est4i-dire  h  l'intensité  et  à  la  durée  de  la  maladie.  Cen*est 
pas  une  peine  sous  une  autre  dénomination  qu'il  s'agit  d'infliger  aux 
acquittés  accusés  pour  démence  ;  c'est  une  sorte  de  détention  pré- 
ventive qui  les  mette  hors  d'état  de  nuire;  c'est  surtout  un  traitement 
qui  les  ramène  h  la  jouissance  de  toute  leur  raison. 

275.  Interrogeons  maintenant  la  législation  ;  elle  est  fort  brève , 
et  se  compose  uniquement  de  deux  dispositions.  La  loi  des  16-24 
août  1790,  sur  l'organisation  judiciaire,  confie  à  la  vigilance  et  h 
l'autorité  des  corps  municipaux  c  le  soin  d'obvier  ou  de  remédier 
aux  événements  fâcheux  qui  pourraient  être  occasionnés  par  les  in- 
sensés ou  les  furieux  laissés  en  liberté  (tit.  11,  art.  5,  §  6).  >  Ensuite 
l'article  475,  n""  7,  du  code  pénal  punit  d'une  amende  de  6  k  10  fr. 
<  ceux  qui  auraient  laissé  divaguer  des  fous  ou  des  furieux  étant 
sons  leur  garde  ^  >  Ces  dispositions  sont  évidemment  insuffisantes. 
D'une  part,  Tarticle  475  du  code,  qui  semble  n'avoir  eu  pour  but 
que  d'assurer  l'ancien  usage  qui  laissait  les  fous  à  la  garde  de  leurs 
parents,  ne  s'applique  qu'h  la  divagation  des  individus  laissés  en 
garde.  La  loi  des  16-24  août  1790,  d'un  autre  côté,  n'accorde  que 
dans  les  termes  les  plus  vagues  aux  corps  municipaux  le  pouvoir  de 
remédier  aux  évén^men(s  fâcheux  occasionnés  par  les  insensés  ou 
les  furieux.  Cette  insuffisance  de  la  législation  a  eu  un  triste  effet  : 
la  nécessité  en  a  élargi  les  termes.  On  a  vu  dans  la  loi  des  16-24 
août  1790  un  droit  de  détention  général,  illimité,  h  l'égard  desin- 

*  Un  décret  de  la  Convention  du  23.nov.  1792  charge  le  ministre  de  la 
justice  de  faire  dresser  des  états  de  toutes  les  personnes  détenues  pour 
démence.  Il  ne  parait  pas  que  cq  décret  ait  eu  de  suite, 
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dividus  atteinte  de  démence.  Ce  droit  qm  h  loi  a'aocordait  dn  moins 
qu'aux  corps  municipaux,  l'usage  l'a  transporté  d'abord  aux  mairris, 
ensuite  aux  préfets.  C'est  par  un  ordre  administratif,  où  la  folie 
^it  alléguée,  sans  qu'il  fui  même  besoin  de  la  prouver,  qu'un  homme, 
avant  la  loi  du  W  juin  1838,  pouvait  être  détenu,  sans  qu'il  pût 
percevoir  le  terme  de  sa  détention. 

11  serait  inutile  de  nous  arrêter  k  prouver  l'illégalité  de  ces  me<< 
sures*  Comment  supposer  que  les  vagues  expressions  que  nous  avons 
iîitées  aient  pu  attribuera  l'administration  le  pouvoir  énorme  de  pro;» 
longer  indéfiniment,  sur  de  simples  renseignements,  sans  débats  ni 
contradiction  t  l'emprisonnement  d'un  homme  dont  la  démence  est 
peut-être  même  problématique?  Un  tel  pouvoir  serait  repoussé  par 
toute  la  législation  ;  la  nécessité  seule  de  pourvoir  au  besoin  social 
peut  excuser  un  tel  empiétement.  Mais,  du  reste,  cette  voie  illégale 
trouve  elle-même  des  obstacles;  car  rien  ne  s'oppose  ^  ce  que, 
suivant  les  cas,  la  famille  ou  le  procureur  impérial  formalise  une  de- 
mande en  interdiction  ;  et  si  cette  demande  est  rejetée ,  force  est  de 
remettra  le  détenu  en  liberté.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu  un  individu 
acquitté  parce  qu'il  était  en  démence,  et  détenu  ensuite  par  un  ordre 
administratif,  être  rendu  k  la  liberté  sur  le  jugement  civil  qui  dé- 
clarait n'y  avoir  lieu  de  prononcer  rialerdiotion. 

Nous  ne  nous  occupons  ici  que  des  accusés  dont  la  folie  a  motivé 
l'acquittement.  11  nous  semble  que,  dans  ce  cas ,  il  appartiendrait 
naturellement  aux  juges ,  qui  ont  pu  apprécier  dans  les  débats  l'état 
moral  de  l'accusé»  de  le  soumettre,  tout  en  l'acquittant,  k  une  àé^ 
tentiou  plus  ou  ïùom  sévère.  L'article  66  permet  la  même  mesure 
de  précaution  h  Tégard  des  mineurs  de  16  ans,  et  il  faut  reconnaître 
qu'il  existe  entre  les  mineurs  et  les  insensés  une  grande  analogie. 
Par  ce  moyen,  la  justice  craindrait  moins  de  prodanœr  la  démence  ; 
les  questions  de  folie  seraient  plus  impartialement  jugées,  et  la  con- 
science publique  serait  rassurée  en  voyant  que  l'auteur  de  l'attentat, 
qu'il  soit  coupable  ou  malade,  ne  menacera  plus  sa  sûreté. 

Mais  cette  détention  devrait  trouver  des  limites  naturelles  dans  le 
terme  de  la  maladie.;  o'e^  le  dérangemeut  intelleauel  àe  T  accusé 
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I  ffl  (juf  la  moiîreraîi ,  elle  devrait  cesser  avec  sa  cause.  Là  plus  grande 
ia  difficulté  serî^îi ,  h  la  vérité ,  de  constater  ce  terme  de  la  maladie.  Il 
ti  faut  concilier  ici  rinlérôt  social  et  Celui  de  là  liberté  inditiduetle.  Mai^ 
crff.^  il  noûs  semble  que  la  question  devrait  être  portée ,  à  la  reqneie  dé 
£,£      l*accu£ié.  devant  les  mômes  juges  qui  ont  prononcé  sa  détention.  Ct 

serait  h  lui  de  justifier,  parles  témoignages  des  médecins,  par  lotîtes 
^;.^.{       les  preuves  possibles ,  qu'il  a  recouvré  Tetercice  de  soti  itiielligence } 

et  la  cour ,   éclairée  par  un  débat  contradictoire  avec  le  ministère 


1:5  k' 


^^       public ,  statuerait.  Telles  sont  les  mesures  que  Tintérél  de  la  société, 
,j  ^       aussi  bien  que  celui  de  l'humanité,  paraît  réclamer. 

Nous  ne  terminerons  pas  ce  chapitre  sans  émettre  un  autre  vœu 
d'humanité  et  de  justice,  c'est  que  les  accusés  atteints  de  démence 
cessent  d'être  entassés  dans  les  prisons  avec  les  autres  accusés  dont 
ils  deviennent  le  jouet.  Ce  sont  des  malades  qu'il  faut  soigner ,  ce 
sont  des  maisons  de  santé  spéciales  qu'il  faut  instituer.  11  existe  Ik 
une  plaie  sociale ,  plaie  mal  connue  et  trop  négligée.  La  réforme  des 
prisons  ne  serait  pas  complète ,  si  un  hospice  pour  les  prisonniers 
malades  ou  en  démence  ne  s'élevait  a  côté  de  chaque  prison.  Si  la 
maladie  est  la  seule  cause  du  crime ,  la  société  serait  coupable  si  elle 
n'en  hâtait  pas  de  tous  ses  moyens  la  guérison. 

274.  ([Les  idées  qui  viennent  d'être  exprimées  ont  été  formulées 
par  la  loi  du  30  juin  1838:  cette  loi,  que  M.  Vivien  appelait  une  loi 
de  bienfaisance  et  de  charité  publique,  est  venue  remplir  une  regret- 
table lacune  de  notre  législation.  Jusque-la  on  n'avait  songé  qu'aux 
dangers  dont  Tinsensé  furieux  pouvait  menacer  la  sûreté  publique , 
on  ne  s  était  point  occupé  de  la  protection  qui  est  due  au  malheur 
dans  la  personne  de  l'aliéné  et  des  conditions  nécessaires  k  son  traite- 
ment. C'est  la  ce  qu'a  fait  la  loi  du  30  juin  1838  :  chaque  départe- 
ment est  tenu  d'avoir  un  établissement  public  destiné  k  recevoir  et 
soigner  les  aliénés;  les  établissements  privés  institués  dans  le  même 
but  sont  soumiskunesurveillance  active  de  l'autorité  publique;  c'est 
dans  les  hospices  que  sont  provisoirement  placés  les  personnes  atteintes 
d'aliénation  :  dans  aucun  cas ,  elles  ne  peuvent  être  déposées  dans  une 
prison.  Bqs  mesures  de  précauiioo,  des  visites  et  des  moyens  de  récla- 
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mations  sont  organises,  dans  rintérêt  de  la  liberté  individuelle»  pour 
venir  en  aide  aux  personnes  qui  sont  détenues,  sans  une  cause  légi« 
time  et  suffisante,  dans  un  établissement  d'aliénés  ;  des  dispositions 
sont  prises  pour  protéger  dans  tous  les  cas  les  intérêts  des  malades. 
Cette  loi ,  Tune  des  plus  humaines  de  la  législation ,  est  confiée  k  la 
sollicitude  des  magistrats ,  k  la  surveillance  spéciale  du  ministère 
public  ;  nous  ne  doutons  pas  qu'elle  ne  soit  strictement  et  ponctuelle- 
ment exécutée ,  surtout  dans  les  garanties  et  les  mesures  de  précau- 
tion qu'elle  a  multipliées  pour  sauvegarder  la  liberté  des  personnes.  ]] 
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CHAPITRE  XV. 

DE   LA  CONTRAINTE. 
{Suite  du  commentaire  de  Varu  €4  du  C  pén,) 

275.  Deuxième  cause  de  justification  :  contrainte  exercée  sur  l'agent. 

276.  La  contrainte  morale  est  une  cause  de  jnBtiflcation  aussi  bien  que  la  con- 

trainte physique. 

277.  Quels  doivent  être  les  caractères  de  cette  contrainte? 

278.  Nécessité  d'apprécier  la  contrainte  d'après  les  individus  sur  lesquels  elle  est 

exercée. 

279.  Il  faut,  dans  tons  les  cas,  qu'elle  soit  le  résultat  d'une  cause  extérieure. 
2S0.  L'ordre  donné  par  un  supérieur  constitue-t-il  un  cas  de  contrainte  pour 

l'agent? 

281.  Examen  de  la  doctrine  de  l'obéissance  passive  dans  les  rangs  de  l'armée. 

282.  Examen  de  la  même  doctrine  dans  l'ordre  civil. 

283.  Quels  doivent  être  les  effets  de  la  crainte  révérentielle  des  enfants  envers 

leurs  pères,  ou  de  la  femme  envers  son  mari  ? 

284.  Quels  doivent  être  les  effets  de  l'autorité  du  maître  sur  ses  domestiques  ? 

285.  Est-il  nécessaire  de  poser  une  question  sur  le  fait  de  la  contrainte  ? 


275.  La  contrainte  est  une  cause  de  justification ,  lorsque,  suivant 
les  termes  de  l'article  64 ,  ]e  prévenu  a  été  contraint  par  une  force 
\  laquelle  il  n'a  pu  résister. 

La  loi  n'a  fait  aucune  distinction  entre  la  contrainte  physique  et  la 
contrainte  morale;  on  doit  en  conclure  que  Tune  et  l'autre  se  trouvent 
comprises  dans  sa  disposition.  ' 

La  contrainte  physique  ne  peut  soulever  des  difficultés  bien  sé- 
rieuses. Elle  consiste  »  suivant  la  définition  de  PuiTendorf,  en  ce  que, 
€  malgré  la  résistance  d'une  personne,  ses  membres  sont  employés  h 
faire  ou  h  souffrir  quelque  chose  ^  >  Il  est  évident  que  l'acte  commis 
dans  cette  situation  passive  n'est  point  un  acte  imputable,  puisqu'il 

*  Droit  d6  la  nature  et  des  gens,  1. 1,  p.  83. 
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esl  involontaire.  L'auteur  immédiat  n*est  qu'un  instrument  naaUSriel; 
le  seul  coupable  esl  Tauleur  de  la  violence. 

Cette  contrainte  matérielle  ne  s'est  produite  qu'accidentellement. 
Les  auteurs  d'un  crime  consentent  rarement  k  se  créer  un  lénaoin 
qui,  affranchi  de  la  crainte  d'une  peine,  peut  devenir  un  accusateur. 
Rarement  aussi  ils  ont  besoin  d'un  complice»  qui  ne  leur  prête  qu'une 
assistance  focée;  et  n'est  entre  leurs  mains  qu'un  instrument  inerte. 
La  contrainte  mora Je  se  rencontre  plus  souvent ,  et  les  modifications 
qu'elle  introduit  dans  la  criminalité,  plus  variées  dans  leurs  effets, 
sont  aussi  plus  difficiles  a  apprécier. 

276.  La  contrainte  morale  est  celle  qui  résulte  soit  delà  menace 
d'un  mal  plus  ou  moins  grave ,  en  cas  de  refus  d'exécuter  le  crime, 
soit  du  commandement  d'une  personne  qui  a  autorité  sur  l'agent. 

Quelques  publicistes  avaient  nié  que  cette  sorte  de  eontratiote  pût 
être  invoquée  comme  fait  justificatif,  e  Une  personne,  a  dit  Barbey- 
rac,  forcée  par  les  menaces  de  quelque  grand  mal,  sans  aucune 
violence  physique  et  irrésistible,  agit  avec  une  espèce  de  volonté, et 
concourt  en  quelque  manière  h  l'action  qu'elle  exécute.  H  n'est  pas 
absolument  au-dessus  delà  fermeté  de  l'esprit  humain  de  se  résoudre 
k  mourir  plutôt  que  de  manquer  k  son  devoir.  La  crainte  d'un  grand 
mal ,  et  même  de  la  mort ,  peut  bien  diminuer  le  ciime  de  celui  qui 
couHnet,  quoique  malgré  soi ,  une  action  mauvaise  contre  les  lumières 
de  la  conscience  ;  mais  l'action  demeure  toujours  vicieuse  ta  eUe** 
môme  et  digne  qu'on  se  la  reprodie^  » 

Cette  doctrine ,  partagée  par  plusieurs  écrivains  * ,  est  rigoureu- 
sement exacte.  11  est  certain  que  les  menaces  ne  doiveut  pas  suffire 

•  Notes  sur  Poflendorf,  1. 1,  p.  83. 

«  Covarruvias,  t.  1,  p.  2,  c.  3,  §  4;  et  Biirlamaqui,  Principes  du  droit 
de  la  nature  et  des  gens,  t.  1,  p.  243.  Jousse,  t.  1,  p.  626,  cite  ua  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  qui  condamne  Jean  Roseau,  exécuteur  de  haute  justice, 
à  être  pendu  pour  komldde,  parce  qu'il  avait  prêté  son  assistancô  à  Poié- 
cution  du  président  Brisson,  par  le  commandement  de*Bussile-Clerc,  chef 
des  ligueurs. 
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pour  déterminer  eeloi  aiiHifiei  elles  s'adreiusent  k  commettre  un 
crime.  11  est  certain  que  oui  n'a  le  droit  de  nuire  h  autrui ,  même 
dans  le  but  d^éviter  un  ma]  quelconque  pour  soi-même.  Mais  la 
loi  peut-elle  eiiger  de  chaque  individu  la  fermeté  de  caractère  né- 
cessaire pour  surmonter  la  terreur  des  menaces?  Elle  se  borne  k 
demander  les  formes,  et ,  pour  ainsi  dire,  Tombre  de  la  vertu ,  plutôt 
que  la  vertu  dle^méme  :  conalum  magis  et  quasi  adumbrationem 
virlutiM  quàm  virtutem  ipwiri.  ^.  L'bomme  qui  agit,  ployé  sous  la 
crainte  d'une  menace,  n'est  qu'un  instrument  entre  les  mains  qui  le 
poussent.  Vainement  voudrait-on  discerner  dans  son  action  une  espèce 
de  voionté.  Sa  volonté  est  enchaînée  par  la  terreur  ;  il  n'est  mû  que 
par  l'instinct  naturel  d'éviter  le  mal  dont  il  est  menacé.  Qu'il  soit 
libre  de  cette  pensée,  et  ses  pas  qu'il  précipite  vers  le  crime  s'arrête- 
root  aussitôt.  Ce  n'est  donc  pas  sa  volonté  que  Ton  punirait  «  c'est  sa 
faiblesse  et  sa  pusillanimité  ;  ce  n'est  pas  le  crime ,  c'est  l'instru- 
ment qui  a  servi  à  le  commettre. 

C'est  donc  avec  raison  que  notre  code ,  suivant  l'opinion  la  plus 
générale ,  a  placé  la  contrainte  morale  au  nombre  des  faits  justifi- 
catifs ^.  Le  même  principe  se  retrouve  dans  la  plupart  des  législations 
ârangères.  La  loi  anglaise  et  les  codes  des  Ëlats-Unis  déchargent  de 
toute  pénalité  l'individu  qui  n'a  agi  que  sous  l'empire  des  menaces  s. 
La  loi  prussienne  pose  en  règle  que  •  quiconque  est  privé  de  la  faculté 
d'agir  librement  n'est  susceptible  ni  de  commettre  un  délit  ni  d'en- 
courir une  peine.  >  Le  code  pénal  d'Autriche  ne  place  de  justification 
que  dans  une  force  insurmontable;  la  crainte  ne  constitue  qu'une 
circonstance  atténuante. 

277.  Mais  toute  contrainte  morale  ne  saurait  avoir  l'effet  de  justi- 
fier le  prévenu.  Il  ne  suffit  pas,  suivant  les  termes  de  l'article  1112 
du  code  civil,  qu'elle  soit  de  nature  à  faire  impression  sur  une  per- 

'  Cremam^  de  jur.  crîm.,  lib.  1,  p.  It  cap.  4,  g  4. 

*  Puffendorf,  loc.  cit.,  t.  1,  p.  82;  Farinacius,  quaest.  97,  no  ]i  ;  Julius 
Claruf» ^nwit  60,  no  l?  ;  Muyart  ile  Vouglans,  p.  3i . 

*  SlepheD*s  Summary,  p.  6;  Pénal  Code  of  Georgia,  fîrst  diy.j  aect.  18 , 
CodflofcriaMsaod  puntahmaots»  art  40. 
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sonne  raisonnable ,  et  qu'elle  puisse  lui  inspirer  seulement  la  crainte 
d'exposer  sa  personne  ou  sa  fortune  U  un  mal  considérable  et  présent. 
Il  faut,  aux  termes  de  la  loi  pénale,  que  celte  contrainte  soit  telle 
qu'il  n'ait  pas  été  possible  d'y  résister.  Ces  expressions  ne  sont  que 
la  confirmation  d'une  ancienne  règle  :  c  Toutes  sortes  de  craintes  et 
de  violences,  dit  Muyari  de  Vouglans,  ne  sont  pas  capables  d'exempter 
de  crimes  et  de  peines  ;  il  faut  qu'elles  soient  justes  et  fondées  sur  des 
causes  graves  et  capables  de  faire  des  impressions  assez  fortes  pour 
que  l'homme  le  plus  ferme  en  fût  ébranlé  i.  »  C'était  aussi  là  la  défi- 
nition des  jurisconsultes  romains  :  Vani  timoris  excusatio  non  est  ^; 
metum  autem  non  vani  hominis ,  sed  qui  mérita  et  in  hominem 
constantissimum  cadat  3. 

A  cet  égard ,  on  distingue  diverses  sortes  de  menaces.  Celles  qui 
s'attaquent  k  la  vie  même  de  l'agent,  k  ses  membres,  k  sa  personne , 
sont  les  plus  puissantes ,  les  plus  capables  de  faire  impression  sur  son 
esprit,  de  contraindre  sa  volonté.  Celles  qui,  au  contraire,  ne  con- 
cernent que  ses  biens  et  sa  fortune ,  doivent  moins  solliciter  le  sacri- 
fice de  ses  devoirs  et  de  sa  conscience.  En  général ,  et  k  la  différence 
du  droit  civil ,  les  premières  seules  sont  considérées  comme  propres 
k  le  justifier.  Talem  melum  probari  oportet  qui  salutis  periculum 
vel  cruciatum  corporis  continent  ^. 

La  même  restriction  s'est  reproduite  dans  la%î  anglaise  ^  et  dans 
les  lois  américaines  ^.  Le  code  prussien  ajoute  égale^ypt  :  c  La  crainte 


1  Lois  crim.,p.  31. 

•  L.  184,  Dig.  de  reg.  juris. 

'  L.  6^  Dig.  quod  met.  causa,  ^oyez  aussi  I.  9,  C.  de  his  qui  vi ,  metu  ; 
1.  13,  C.  delransact.  Carm||||ani^  Teoria^  p.  337,  t.  3,  déGnit  également  ta  ^ 
contrainte  :  «  Una  forza  capace  di  spinger^|jj[^lenlemente  et  irresislible- 
mente  la  voluntà  in  una  direzione  sola.  » 

^  L.  13,  C.  de  Iransacl.  Toutefois  la  loi  49 ,  Dig.  ad  leg.  Aquil.,  déro- 
geait à  celte  rôgle  au  cas  d'incendie:  •  Ju»to  meii^ductus,  ne  ad  se  ignis 
perveniat,  vicinas  sedes  intercedit,  exictiroat  iegis  Aquiliae  cessare  ac- 
tionem.  n 

»  Threats  inducing  fear  or  death  or  olher  bodily  harm.  (Stephen's  Sum- 
mary,  p.  6.  ) 

*  Threats  or  menaces  which  show  thai  bis  lifo  or  member  was  in  danger 
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d'un  simple  préjudice  dans  ses  biens,  ou  de  malheurs  réparables, 
n*autorise  point  h  perler  sciemment  h  autrui  un  dommage  irré- 
parable, • 

Celte  distinction  est  évidemment  dans  l'esprit  de  noire  code;  car 
la  crainte  d'une  perle  purement  pécuniaire  ne  peut  ëlre  considérée 
comme  une  force  à  laquelle  Tagenl  n'a  pu  résister.  Il  n'y  a  que  la 
crainte  de  la  mort  ou  d'un  mal  physique  Irès-grave  qui  puisse  sub- 
juguer la  volonlé  et  faire  violence  h  la  conscience.  Si  la  loi  ne  doit  pas 
supposer  dans  le  prévenu  une  héroïque  fermeté,  elle  ne  doit  pas  non 
plus  condescendre  k  de  coupables  faiblesses.  L'homme  qui  a  con- 
senli  k  commettre  un  homicide  pour  sauver  sa  fortune,  doit  rester 
responsable  aux  yeux  de  la  loi.  Sa  faute  peut  être  excusée,  sa  peine 
atténuée,  mais  il  n'est  pas  justifié.  11  est  également  nécessaire,  pour 
cette  justification,  que  le  péril  soit  imminent,  que  le  glaive  ait  plané 
sur  la  tête  du  prévenu.  De  simples  menaces  ne  seraient  pas  une  excuse 
suffisante.  Melum  non  jaclationibus  lanlùm^  vel  conteslaiionibus^ 
atrocilale  facti probari comenit  i.  Il  faut,  en  effet,  que  le  prévenu, 
qui  prétend  avoir  succombé  h  des  menaces ,  prouve  que  ces  menaces 
étaient  de  nature  h  intin^ider  par  la  possibilité  d'une  immédiate  exé- 
cution. Il  faut  que  des  circonstances  ressorient  sa  lutte ,  sa  résistance, 
et  la  contrainte  qui  af  compromis  sa  volonté.  Les  violences  qu'il  a 
subies  peuvent  seule$  le  justifier,  c  Pour  connaître  si  l'action  peut 
être  imputée,  dit  Burlamaqui,  il  faut  voir  si  celui  envers  qui  on  use  de 
contrainte  est  dans  l'obligation  rigoureuse  de  faire  une  chose ,  au 
hasard  de  souffrir  le  mal  dont  11  est  menacé  2.  •  La  plus  légère  incer- 
titude sur  l'effet  des  menaces  pourrait  faire  peser  sur  1  agent  toute  la 
resBonsabilité  du  crime;  la  cause  de  la  justif^tion  cesserait  d'exister. 
Tr4t  d'après  cette  pensée  que  M.  Livingston  exige,  pour  qu'il  y  ait 
exemption  de  peine,  que  le  crime  ait  été  commis  en  présence  de  la 

(  Pénal  Code  of  Georgia).  —  Thaï  he  was  threatened  with  the  loss  of  life  or 
limb  (Codeof  crimes  and  punishments,  art.  40]. 

'  L.  9,  G.  dehiâ  qui  vi  aut  metu. 

*  Principes  du  droil  de  la  nature  et  des  gens^  1. 1,  p.  243. 
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persoQue  qui  a  employé  les  violeoeeç ,  et  pendaQl  la  durée  de  ces 
violences*. 

Le  code  du  Brésil  exige  également  c  qu'il  y  ait  une  certitude  d« 
mal  que  le  prévenu  se  proposait  d*éviler.  ?  Eufin,^  rarticle  19  du 
code  prussie»  est  ainsi  conçu  :  t  La  crainte  des  menaces  dont  l'effet 
pouvait  être  détourné  par  l'autorité  publique  ou  autrement^  ne  1^ 
lime  pas  un  délit.  > 

278.  Le  noôme  code  ajoute  cette  disposition  :  <  Pour  décider  k 
quel  point  la  personne  menacée  a  pu  suraM>nter  la  crainte  et  détourner 
le  péril  même,  il  faut  avoir  égard  aux  circonstance»^  et  surtout  k  sca 
dis[>osiiions  intellectuelles  et  physiques.  >  Cette  règle  sage  a  été  re^ 
produite  dans  l'article  1112  du  code  dvil,  portant  qu'on  a  égards 
en  cette  matière,  à  Tâge,  au  sexe  et  k  la  condition  des  personnes;  el 
cette  règle  est  applicable  k  toutes  les  juridictions.  Tous  les  hommes 
ne  sont  pas  doués  de  la  même  fermeté;  Khis  ue  savent  pas  résister 
avec  la  même  énergie  aux  menaces  et  aux  violences.  Il  existe  des 
êtres  si  timides  et  si  faibles ,  qu'ils  se  troublent  et  succombent  aux 
moindres  impressious.  Une  violeiK^e  légère  produit  sur  eux  le  même 
effet  que  les  violences  les  plus  graves  sur  les  imes  courageuses  et 
fortes.  C'est  aux  juges  k  apprécier  ces  eirconMances ,  k  discerner 
leffet  probable  des  mauvais  traitements  sur  le  prévenu  ^  k  s.'assurer 
s'il  a  pu  résister  k  l'impulsion  étrangère  qui  l'entratnait,  si  sa  volonté 
aété  contrainte.  Les  règles  uu)rides  ne  sont  point  absolues  ;  lesmêmes 
actions  ne  peuvent  se  mesurer  au  même  niveau.  U  loi  pose  un  pria* 
eipe  général;  mais  son  application,  dans  rintérêt  d'une  stricte  justice, 
doit  être  soumise  k  des  considérations  diverses.  Le  légisLatew  ne 
peut  prévoir  k  l'avance  les  différents  c^uractères  de  Texcu&e;  il  suffit 
qu'il  laisse  aux  juges  la  faculté  de  les  reconnaître. 

S*U  résulte  des  faits  que  les  n^enaeesou  lea  viotences  n'étaienlpas 
suffisantes  pour  ébranler  le  prévenu  ;  s'il  a  cédé  k  de  simples  me- 
naces, k  la  crainte  d'un  mal  léger  ou  éloigné;  en  un  mot,  si  la  force 
k  laquelle  il  a  obéi  n'était  pas  irrésistible  «  la  cause  de  justification 

*  Code  of.  crimes  and  punishments,  art.  40. 
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paraU  :  il  a  agi  avec  une  aorte  de  volonté;  son  concours  n'a  pas 
eotièreinent  indépendant  de  lui-même,  il  en  est  responsable  : 
Qui  delinquil  non  coacius  absoMé ,  dit  Farinacius ,  sed  condi- 
naliUr  punitur  aliquâ  pœnâ  exiraordinariâ ,  quia  vuU  delin- 
ere^  il  ^ic  aïiquo  moda  concurrit  voïuntas  licét  coacia  ^.  >  Mais 
îsl  juste  cependant  de  lui  tenir  conipte  de-Ia  contrainte  partielle 
il  a  éprouvée;  il  a  cédé  trop  facilement  a  une  impulaion  exté- 
iire,  il  n'a  pas  su  repousser  les  suggestions  du  crime  ;  mais  sa  vo- 
lé n'était  pas  entièrement  libre;  son  assisiance  n*a  été  prêtée 
après  une  certaine  résistance.  Il  a  suivi  la  pensée  du  crime,  et  ne 
pas  imposée,  les  circonstances  sont  atténuantes,  la  peine  doit 
e  diminuée. 

279.  U  est  inutile  d'ajouter  que  la  contrainte  ne  pourrait  produire 
xciise  légale  qu'autant  qu'elle  résulterait  d'une  impulsion  étran- 
e ,  d'une  caui>e  extérieure.  C'est  évidemment  dans  ce  sens  que 
'ticle  &4  doit  être  entendu,  et  telle  est  aussi  la  définition  que  tous 
criminalistes  ont  attachée  b  l'expression  de  contrainte.  Ainsi  le 
ivenu  qui  aurait  agi  sous  l'impulsion  de  la  passion  ou  de  la  colère 
pourrait  prétendre  avoir  commis  l'action  sous  Fimpnlsion  d'une 
ce  irrésistible.  C'est  b  la  contrainte  physique  ou  morale  exercée  par 
tiers  que  se  rapporte  l'exception  légale  ;  la  loi  n'aurait  pu  pro- 
mer  irrésistible  l'emportement  d'une  passion. 
Cependant  quelques  criminalistes  ont  prétendu  qu'un  individu  qui, 
ussé  par  h  faim,  dérobait  des  aliments,  pouvait  invoquer  Tar- 
ie 64  2.  D'anciens  auteurs  avaient  étendu  la  même  excuse  au  vol 
vêtements  effectué  pour  voiler  la  nudité  du  coupable.  On  allègue 
'appui  de  ces  décisions  la  maxime  :  Nécessitas  non  habet  legem  ; 
ai  non  e^t  licUiim  in  Uge^  nécessitas  facil  licitum.  Cette  doctrine 

'  Quaest.  97,  n»  24. 

'  M.  Bourgnon  de  Layre,  dans  son  Essai  sur  le  Code  pénal^  p.  79^  parait 
k^i  penser  qu'un  homme  qui  vole  du  pain,  quand  il  est  poussé  par  la  fuim 
qu'il  ne  possède  aucune  ressource,  est  contraint  par  une  force  majeure^ 
oiqu'il  reconnaisse  qu*en  générât  on  entend  par  force  majeure  une  im- 
Ision  étrangère. 
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nous  semblerait  périlleuse  k  suivre.  La  faim  et  la  misère  sont  assu- 
réroeni  des  circonstances  attéiftiantes  des  délits.  On  doit  présumer 
que  le  prévenu  ne  se  serait  pas  livré  au  crime,  s'il  n'avait  été  aiguil- 
lonné parla  nécessité.  L*atténiiaiion  devient  plus  légitime  encore,  si 
le  délit  avait  précisément  pour  objet  de  satisfaire  le  besoin  éprouvé. 
Mais  il  serait  aussi  immoral  que  dangereux  de  proclamer  dans  ce  cas 
la  justification  complète  de  l'agent,  car  ce  serait  reconnaître  que  les 
règles  de  la  justice  morale  ont  leur  limite  et  leurs  exceptions;  ce  serait 
avouer  une  excuse  que  tous  les  coupables  invoqueraient ,  sans  qu'il 
fût  le  plus  souvent  possible  de  la  contester.  Au  fond  la  question  a  peu 
d'intérêt,  car  il  est  improbable  que,  dans  l'état  de  nos.  mœurs  et  de 
notre  civilisation ,  un  homme  soil  placé  dans  l'alternative  absolue  de 
commettre  un  crime  ou  de  mourir  de  faim;  et,  si  cette  triste  hypo- 
thèse se  réalisait,  sans  doute  les  jurés  ne  porteraient  pas  contre  cet 
homme  un  verdict  de  culpabilité.  Mais  cette  circonstance  rentre  dans 
l'appréciation  du  fait ,  et  ne  doit  pas  former  à  l'avance  l'objet  d'une 
excuse  légale  ;  telle  était  aussi  l'opinion  de  Tiraqueau  :  c  Si  quis 
necessitale  œmpulsus^  eâ  lamen  non  extremâ,  quisquam  furatus 
fmrit,  non  omninà  excusatur,  mitiùs  puniendus  sit  ^.  •  Il  est  cer- 
tain ,  au  surplus ,  que  l'article  64  ne  reconnaît  ni  dans  la  misère  ni 
dans  la  faim  la  force  irrésistible  qui  peut  justifier  un  crime.  Ainsi  que 
nous  l'avons  établi ,  cette  force  majeure  doit  provenir  d'un  fait  exté- 
rieur, d'une  impulsion  étrangère  k  l'agent.  Ce  principe  doit  servira 
repousser  toutes  les  excuses  de  ce  genre;  elles  retombent  dans  la 
classe  des  circonstances  atténuantes  ^. 

280.  Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  de  la  contrainte  morale 
exercée  par  des  menaces  ou  des  violences.  Nous  devons  maintenant 
examiner  les  effets  de  celle  qui  agit  sur  un  inférieur,  par  suite  de 


'  Depœn.  temp.,  caus.  33., 

s  La  loi  anglaise  n'admet  pas  que  la  faim  puisse  excuser  même  le  vol  : 
«  Are  not  excused  for  larcenies  committed  from  want.  •  La  loi  aiilricbieooe 
considère  comme  une  circonstance  atténuante  le  fait  d*avoir  été  poussé  a» 
délit  par  une  misère  accablante. 
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l'ordre  ou  du  commandement  du  supérieur.  Toute  la  théorie  de  l'o- 
béissance passive  est  h. 

L'ordre  de  commettre  un  crime  peut  être  donné  par  un  comman- 
dant aux  militaires  qui  sont  sous  ses  ordres ,  par  un  fonctionnaire  k 
ses  subordonnés ,  par  un  père  k  ses  enfants  »  par  un  mari  k  sa  femme, 
enfin  par  un  maître  k  ses  domestiques.  Parcourons  ces  diverses  hy- 
pothèses, en  cherchant  dans  chacune  d'elles  l'effet  morçil  du  com- 
mandement, le  degré  de  la  contrainte,  et  enfin  la  limite  de  l'excuse. 

281 .  C'est  surtout  en  ce  qui  concerné  les  militaires  que  quelques 
écrivains  ont  soutenu  la  doctrine  de  l'obéissance  passive  dans  les 
termes  les  plus  absolus  ;  c'est  que  cette  question  peut  avoir  des 
conséquences  graves  et  terribles.  Les  soldats  ont  étéconsidéréscomme 
des  instruments  matériels  que  la  voix  du  commandement,  quel  qu'il 
soit,  doit  trouver  toujours  dociles;  abdiquant  leur  conscience  et 
leurs  lumières .  ils  ne  doivent,  dit-on,  juger  et  voir  que  parles 
paroles  et.lesyeux  de  leurs  chefs;  Tordre  qu'ils  reçoivent  fait  leur 
opinion,  leur  morale,  leur  religion.  Ce  sont  des  machines  humaines 
que  la  voix  d'un  seul  homme  anime  ;  leur  mission  est  l'abnégation  et 
l'obéissance. 

Enchaînés  dans  ces  liens  étroits ,  il  est  évident  que  les  militaires 
sous  les  armes  ne  peuvent  prendre  nulle  responsabilité  de  leurs 
actions  ;  aussi  les  mêmes  écrivains  les  déclarent-ils  tout  k  fait  k 
l'abri  de  Timputabilité.  Le  chef  qui  a  donné  l'ordre  criminel  est  seul 
responsable  ;  les  soldats  qui  auraient  refusé  d'y  obéir  seraient  cou- 
pables de  rébellion  ^ 

Cette  doctrine  est  trop  absolue  pour  être  vraie.  L'homme  ne  peut 
jamais  être  réduit  k  un  rôle  purement  matériel  ;  sa  responsabilité 
morale  est  essentielle  k  son  être  ;  nul  ne  peut  lui  imposer  le  sacrifice 
de  sa  conscience.  Comment  comprendre  un  devoir  qui  prescrirait  l'exé- 


*  «  Nam  et  miles,  quùm  obediens  potestati  sub  quâ  légitimé  consUtutus 
est^  hominem  occidit,  nuUâ  civitalis  susb  lege  reus  est  bomicidii  ;  immô^  nisi 
fecerit,  reus  est  imperii  deserti  atque  contempti.  »  St  August.  de  Civ.  Dei , 
lib.  50^  cap.  26. 

Tome  i.  37 
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cuiion  d*up  crime?  une  loi  qui  commanderait  de  fouler  aux  pîedales 
lois?  L'obéissance  hiérarchique  est  Tun  des  principes  fondamentaux 
de  Tordre  social  ;  mais  cette  obéissaoee  ne  doit  être  ni  aveugle  m  pas- 
^ve^  elle  suppose  la  légitimité  de  Tordre  et  du  commandement,  et  cette 
présomption  couvre^  en  général,  les  actes  des  agents  qui  Tout  exécuté. 
Maisla  présomption  ne  doit-elle  pas  cesser  quand  Tordre  est  ouvertenaent 
crimind  ?  L'officier  qui  commanderait  défaire  feu  sur  une  population 
paisible ,  d'incendier  lu  maison  d'un  citoyen  inotfensif ,  devrait-il  étr€ 
obéi?  Et  le  soldat  qui  aurait  prêté  son  bras  k  ces  crimes  ne  serait-il 
pas  coupable  de  Tiaceudie  et  du  meurtre  ^  ?  Dégager  l'inférieur  de  la 
respous^ibilité ,  quand  la  criminalité  de  Taction  est  flagrante,  oe 
serait  assurer  l'impunité  à  Tun  des  coupables ,  ce  serait  favoriser  la 
perpétration  des  crimes  en  leur  fournissant  des  agents  irresponsables. 
Ensuite ,  il  n'est  pas  vrai  que  les  militaires  ne  soient,  même  sous 
les  armes,  que  d'aveugles  instruments*  Ne  sont-ils  pas  appelés  saos 
cesse  k  vérifier  la  légitimité  des  commandements  qu'ils  reçoivent? 
C'est  ainsi  qu'ils  ne  doivent  obéir  qu'aux  ehrfs  sous  les  ordres  desquels 
ils  sont  placés  ;  c'est  ainsi  qu'ils  m  doivent  leur  obéissance  qu'autant 
que  les  ordres  de  ces  chefs  sont  pris  dans  les  limites  de  leur  autorité. 
Pourquoi  seraient-ils  tout  k  coup  privés  de  discernement ,  quand  ces 
ordres  leur  prescriraient  un  acte  immoral,  une  entreprise  criminelle? 
£t  puis  Tobéissance  passive,  telle  qu'on  Texige,  a-t-elle  jamais  existé, 
si  ce  n'est  aux  époques  de  fanatisme  ?  Est-elle  réellement  indispen- 
sable ,  si  ce  n'est  au  despotisme?  La  discipline  militaire  est  fondée 
sur  des  devoirs  austères,  mais  sacrés  ;  ces  devoirs,  pour  être  observa, 
n'ont  pas  besoin  d'être  formulés  en  règles^  d'esclavage;  le  soldat 
comprend  leur  importance  pour  l'intérêt  de  la  patrie  ♦  et  les  res- 
pecte ;  son  obéissance  intelligente  ^t  la  garantie  la  plus  sûre  de  la 


Que  conclure  de  ces  observations  ?  Que  Tobéissance  hiérarchique 
est  un  devoir  ;  que  la  présomption  de  légitimité  accompagne  Tordre 
au  supérieur  ;  que  les  agents  qui  Tout  exécuté  sont,  en  général,  jus« 


«  M.  Rossi,  t.  2,  p.  130. 
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tifiéç  par  cet  ordre  ;  mm  que  cette  cause  de  justificalion  a'ast  point 
absolue,  qu'elle  cesse  lorsque  la crimioalité  de  Tordi'e  est  éWdeote , 
et  que  Tageot  n'a  pu  le  croire  légitime.  La  responsabilité  de  Faction 
pèse  alors  sur  sa  tôle.  Il  oa  peut  invoquer  Tin^pulsion  d'une  force 
irrésistible ,  puisque  Tordre  ne  peut  avoir  cet  effet  i  soa  égard  qn'au'- 
tant  que  l'exécution  rentre  dans  les  devoirs  ordinaires  de  Tagent,  La 
contrainte  morale  n'existe  plusk  sou  égard»  quand  il  l'agit  d'accooi'- 
plirun  acte  ouvertement  criminel  ;  car  son  devoir  ne  lui  fait  plus  une 
loi  d'obéir. 

Les  anciens  jurisconsultes  fai^ient»  d'après  jla  loi  ron^aiue ,  une 
distinction  entre  les  crimes  atroces  et  les  crimes  légers.  L'ordre  du 
prince  ne  justifiait  pas  l'agent  ({ui  avait  commis  les  premiers  ;  mais , 
^  l'égard  desi  autres,  cet  ordre  le  protégeait  contre  toute  espèce  de 
châtiment  ^  M.  Livingston  a  reproduit  la  même  distinction  dans  le 
code  de  la  Louisiane  :  les  simples  soldats  qui»  d'après  l'ordre  d'un 
officier,  ont  commis  un  délit ,  n'encourent  aucune  peine;  s'ils  ont 
commis  un  crime ,  l'ordre  cesse  d'être  pour  eux  une  ^use  de  justifi- 
cation ^.  Celte  distinction  paraît  se  fonder  sur  ce  que  les  agents  infé- 
rieurs sont  moins  à  même  d'apprécier  la  ciiminalité  de  l'ordre, 
lorsqu'il  n'a  pour  objet  qu'un  simple  délit ,  dont  l'immoralité  frappe 
moins  les  yeux.  Mais  le  plus  ou  mops  de  gravité  du  fait  ne  change 
rien  h  la  question  intentionnelle.  L'agent  at-il  cru  ou  iion  Tordre 
légitime?  a-t-il  aperçu  ou  même  soupçomié  la  criminalité  de  cet 
ordre?  Toute  la  question  est  là  :  s'il  a  commis  sciemment  un  délit, 
il  en  est  responsable  ;  la  minimité  du  fait  ne  saurait  le  décharger  delà 
.  culpabilité  relative  qui  pèse  sur  lui ,  elle  ne  peut  que  produire  en  sa 
faveur  une  présomption  de  non-discernement. 

282.  Les  mêmes  décisions  doivent  «s'appliquer,  et  même  avec  pbs 

*  Farinacius^  quœst.  97,  n»»  6  et  suiv,;  Gomez,  de  delict.,  c.  3,  de  homic. 
no  42. 

*  Art.  36.  «  Private  soldiers  are  net  liable  to  punishment  for  misdemea- 
nors  committed  by  the  order  of  any  officer.  »  Art.  37.  «  The  order  of  a 
military  superior  is  no  justification  or  excusf  for  the  commission  of  a 
crime.  » 
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de  sévérilé ,  aux  fonctionnaires  de  Tordre  civil.  Mais  la  responsabilité 
qui  peut  les  atteindre  se  modifie  suivant  les  actes  qu'ils  ont  exécutés. 
Le  fonctionnaire  qui  n'a  fait  qu'exécuter  le  commandement  direct 
de  la  loi  est  h  l'abri  de  toute  imputabilité.  c  Le  commandement  du 
législateur,  a  dit  M.  Rossi,  peut  être  inique;  cependant  il  faut  un 
point  d'arrêt  matériel  et  sensible  dans  l'ordre  politique.  Mettre  ,  pour 
ainsi  dire ,  la  loi  en  jugement,  ce  serait  uniquement  déplacer  le  pou- 
voir législatif,  et  le  dépouiller  de  toutes  ses  formes  tutélaires.  Ainsi 
désobéir  k  la  loi  peut  être  en  certain  cas  un  acte  de  vertu  ,  mais  il  ne 
saurait  y  avoir  d'imputabilité  politique  pour  celui  qui  l'exécute  quelle 
qu  elle  soit  ^ .  » 

Il  en  est  de  même  pour  celui  qui  exécute  les  jugements  et  les 
ordres  de  la  justice ,  pourvu  qu'il  ait  missiou  légale  de  procéder  k 
cette  exécution.  «  Qui  jussu  judicis,  dit  la  loi  romaine,  aliquid 
facit,  non  videtur  dolo  malo  facere^  qui  parère  necesse  habet  2.  > 
Toutefois  ,Jorsqne  l'ordre  n'est  exécutoire  qu'après  l'accomplissement 
de  certaines  formalités ,  son  exécution ,  sans  que  ces  formes  aient  été 
accomplies ,  serait  un  fait  imputable.  C'est  ainsi  que  l'arrestation  d'un 
citoyen  sur  un  simple  ordre  d'un  magistrat ,  sans  que  cet  ordre  ait 
été  revêtu  des  formes  d'un  mandat  légal ,  et  hors  les  cas  de  flagrant 
délit ,  est  un  acte  coupable ,  soit  de  la  part  de  l'huissier  qui  y  a  pro- 
cédé, soit  de  la  part  du  concierge  qui  a  reçu  le  prévenu  dans  la 
prison.  Quant  aux  actes  qui  sont  abandonnés  au  pouvoir  des  hommes 
investis  de  fonctions  publiques ,  l'ordre  d'exécuter  ces  actes  lie  évi- 
demment leurs  subordonnés  dans  l'ordre  hiérarchique ,  et  dès  lors 
ceux-ci  n'en  sont  pas  responsables.  Cependant  il  faut  remarquer  que 
la  loi  ne  prescrit  aux  fonctionnaires  inférieurs  que  l'obéissance  hiérar- 
chique, et  seulement  k  l'égard  des  objets  qui  sont  du  ressort  de 
leurs  supérieurs.  Ils  ne  sont  donc  pas  dispensés  de  toute  vérification  ; 
ils  ne  doivent  point,  sur  la  foi  de  l'ordre  donné ,  fermer  les  yeux  et 
procéder  sans  examen  k  l'exécution.  Cet  ordre  ne  les  oblige  qu'autant 

*  Traité  de  drpit  pénal,  t.  2,  p.  130* 

*  L.  167,  Dig.  de  reg.  juris. 
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que  celui  dont  il  émane  exerce  sur  eux  une  aulorilé  directe,  qu'auiant 
que  cet  ordre  se  rattache  k  ses  fonctions  légales,  et  fait  partie  de  leur 
exercice,  c  Liber  homo ,  sijussu  alterius ,  manu  injuriam  dédit , 
actio  legis  Aquiliœ  cum  eo  est  qui  jussU ,  si  modo  jus  imperandi 
habuit;  quod  si  non  habuit,  cum  eo  agendum  est  q^ti  fecil  ^  > 

Si  le  fonclionnaire  inférieur  a  des  doutes  sur  la  légitimité  de  l'acte 
commandé,  quelle  doit  être  sa  conduite?  Grotius  *  décide  qu'il  doit 
s'abstenir,  parce  que  la  désobéissance  est  un  moindre  mal  que  le 
crime.  Barbeyrac^  critique  cette  décision  :  c  En  général,  dit-il,  il 
est  dangereux  d'établir  qu'un  simple  doute  puisse  dispenser  de 
l'obéissance  d'un  supérieur  légitime,  et  il  suffit  d'accorder  cette  dis- 
pense dans  les  cas  où  l'on  est  pleinement  convaincu  de  l'injustice  de 
la  chose  commandée.  II  est  juste  que  dans  un  doute  la  présomption 
soit  en  faveur  du  supérieur.  »  Cette  opinion  doit  être  suivie.  Le 
fonctionnaire  supérieur,  investi  du  pouvoir  de  commander ,  doit  être 
réputé  connaître  ses  devoirs ,  et  pressé  du  désir  de  les  accomplir.  Il 
est  censé,  poumons  servir  des  expressions  de  M.  Rossi,  juge  com- 
pétent des  mesures  k  prendre,  appréciateur  légitime  des  actes  a 
exécuter  ^.  La  présomption  est  donc  en  faveur  de  l'ordre  qu'il  donne, 
la  légitimité  en  éoit  être  présumée. 

Cependant  la  responsabilité  doit  en  général  peser  d'une  manière 
plus  étroite  sur  les  fonctionnaires  civils  que  sur  les  militaires. 
D'abord  leur  désobéissance  a  des  conséquences  moins  fatales  ;  ensuite 
les  liens  de  la  discipline  administrative  sont  moins  étroits,  leurs  rap« 
ports  hiérarchiques  moins  sévères.  Enfin ,  l'on  doit  supposer  dans  les 
agents  chargés  des  fonctions  civiles  plus  de  discernement  et  de  lu- 
mières, plus  de  notions  sur  les  limites  des  diverses  attributions 
administratives.  Leur  action  est  isolée,  et  leur  résistance  plus  facile  ; 
la  réflexion  leur  permet  davantage  d'apprécier  les  actes  qu'ils  sont 
requis  d'exécuter.  Il  est  donc  difficile  qu'ils  ne  soient  pas,  a  un  certain 

I  L.  37^  Dig.  ad  leg.  Aquil. 

s  Du  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  t.  1,  p.  183. 

•  Eod.  loc. 

*  Traité  de  droit  pénal,  t.  2,  p.  129, 
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degré,  respoâgàbtes  d'uti  fait  qui  présente  oovertemênt  les  cârà(^tëre$ 
d'un  délit  ou  d'un  crime. 

283.  La  crainte  révérentîelle  des  enfants  envers  leurs  pères, 
Tobéissance  qu'ils  leur  doivent,  ne  peuvent  constituer  la  crainte 
morale  dont  l'article  64  fait  une  cause  de  justification  ^  Le  comman- 
dement du  père  peut  être  un  motif  d'atténuation  de  la  peine,  mais  ne 
justifie  pas  complélemetit  ragent.Vainementôn  alléguerait  iciTexcuse 
d'une  force  irrésistible.  La  soumission  filiale  a  des  limites  quela  raison 
comme  la  morale  reconnaissent  •.  Au  reste,  k  l'égard  des  mineurs  de 
16  ans,  la  question  semble  se  résoudre  en  une  question  de  discerne- 
ment :  si  l'enfant  a  compris  la  nature  de  l'ordre  qu'il  accomplissait, 
il  est  responsable  *,  s'il  n'y  a  prêté  qu'une  assistance  matérielle,  il  est 
protégé  par  l'absence  du  discernement.  C'est  dans  ce  dernier  sens 
qu'il  faut  appliquer  Tadcienûe  règle  :  Filim  delinquendo  de  tnandato 
patrie  eœcuéatur  *.  Le  même  principe  s'applique  au  pupille  qtii  a 
suivi  les  ordres  de  son  tuteur. 

Les  anciens  jurisconsultes  admettaient  Tordre  du  père  comme 
excuse  des  délits  légers,  et  non  des  délits  très=-graves  *.  Cette  dis- 
tinction, que  nous  avons  combattue  dans  son  application  aux  fonctioti- 
naires  subalternes ,  serait  plus  justifiable  k  Tégard  des  enfents  qai 
sont  encore  h  cet  âge  où  la  nature  dés  actions  ne  se  présente  pas 
nette  et  précise  à  l'esprit.  Un  crime  atroce  frappe  nécessairement 
l'intelligence }  le  mal  d'un  délit  léger  est  plus  douteux ,  et  se  révèle 
avec  moins  d'énergie  à  la  conscience.  Mais  si  6ette  distinction , 
d'ailleurs  asse2  arbitraire ,  peut  motiver  une  sorte  d'atténuation  à 
l'égard  de  la  classe  la  moins  dangereuse  des  actions,  elle  ne  saurait 

*  toyezàoâ.  civ.,  art.  ilU. 

^  «  Non  omnia  necesse  est  faôere  libèris  quafeôumque  patres  impérânt. 
MuKû  suDt  qusB  fieH  ndn  pôssunt.  Siimperes  fîlio  ut  sententiàm  dicat  contra 
quam  existimat;  si  testimonium  jubeas  dici  ejus  rei  quam  ignorât;  si  Capi- 
tolium  me  incendere  jubeas.  »  Aulu-Gellef  Declditi.  300, 1.  3t. 

»  Farinacius,  quaest.  91,  n»  149. 

*  Filius  in  levioribus  criminibus  excusatur^  de  mandate  et  jus$a  patris, 
secùs  in  gravioribus.  Farinacius,  qusest.  97^  no«  1^3  et  154. 
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dieve&ir  la  source  d'une  <;omptèle  Justification ,  puis<)ue  le  degré  de 
ritumoralitë  de  Tacte  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  Timpu- 
tabilité  de  l'agent. 

La  femme  ne  pourrait  également  invoquer  comme  excuse  Tordre 
de  son  mari  ;  celte  circonstance  pourrait  seulement  être  considérée 
comme  une  circonstance  atténuante  de  son  crime.  Cependant  noos 
avons  cité,  au  chapitre  de  la  complicité»  un  cas,  celui  de  recdé  d'objets 
volés,  oii  la  femme,  forcée  d'opter  entre  la  dénonciation  de  son  mari 
et  la  complicité  du  crime ,  par  le  recelé  qu'elle  a  toléré  de  tes  objets, 
doit  nécessairement  être  justifiée  ^ . 

284.  II  reste  a  examiner  les  effets  du  commandement  donné  par  îe 
maître  \  ses  domestiques.  Endroit  romain,  l'ordre  du  mattre  justi- 
fiait en  général  les  esclaves.  La  servitude  et  la  crainte  étaient  censées 
paralyser  leur  intelligence  et  enchaîner  leur  volonté  :  Is  dumnum 
dat  qui  jubei  dare  ;  ejus  verb  nulla  cuîpa  est ,  tui  parefe  necesse 
est  2.  Et  cependant  cette  maxime  avait  ses  restrictions  ;  si  l'ordre 
avait  pour  objet  un  homicide,  un  crime  atroce,  la  servitude  n'était 
plus  une  cause  suffisante  de  justification.  Servus  non  in  omnibus 
rébus  sine  pomà  domini  dii^lo  audiens  esse  soîet  :  sicuti  si  dominus 
hotninem  occidere...  servum  jussisset^.  Ad  m  quae  non  habent 
airocitatem  facinorls  vel  sceîeris  ignoscitur  servis  si  dominis... 
obtemperaverint  ♦. 

Dans  l'état  de  nos  mœurs  actuelles ,  on  ne  saurait  appliquer  aux 
domestiques  le  privilège  dont  la  loi  romaine  protégeait  les  esclaves. 
Les  mêmes  liens  ne  les  enchaînent  pas  ;  ils  ne  se  sont  pas  astreints  à 
la  même  obéissance  ;  leurs  obligations  sont  le  résultat  d'uu  contrat 
qu'ils  peuvent  incessamment  rompre,  et  ces  obligations  sont  rarement 
assez  rigoureuses  pour  qu'on  puisse  en  faire  jaillir  une  question  de 
contrainte  morale.  Dans  certaines  circonstances,  a  l'égard  de  cer- 


»  yq^ez  suprày  n»  214. 

•  L.  169,  Dig.  de  reg.  juris. 
s  L.  20,  Dig.  de  ofolig.  et  act. 

*  L.  157,  Dig.  de  reg.  Juris, 
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tains  délits ,  Tordre  du  maître  peut  diminuer  la  faute  du  domestique, 
et  fonder  une  atténuation  de  la  peine  due  au  délit.  Mais  cette  excuse 
accidentelle  ne  pourrait  motiver  une  disposition  générale.  Il  est,  du, 
reste,  évident  que  le  texte  de  l'article  64  repousserait  une  telle 
excuse;  et  tel  est  aussi  le  principe  que  la  cour  de  cassation  a  main- 
tenu ,  en  décidant  c  que  l'obéissance  qu'un  domestique  doit  k  son 
maître  ne  peut  s'étendre  que  jusqu'à  ce  qui  blesse  les  lois  et  l'ordre 
public  .  » 

283.  Nous  avons  vu  dans  le  chapitre  qui  précède,  en  nous  occu- 
pant de  la  démence,  que  la  cour  de  cassation  déniait  aux  cours  d'as- 
sises la  faculté  de  faire  de  cette  excuse  l'objet  d'une  question  spéciale,  à 
part  de  la  question  de  culpabilité.  Cependant  la  même  cour  a  jugé , 
dans  une  espèce  oii,  nonobstant  cette  jurisprudence,  une  question 
spéciale  avait  été  posée  sur  l'excuse  alléguée  par  l'accusé  qu'il  n'avait 
pu  résister  à  la  contrainte  exercée  sur  lui  :  c  qu'en  ordonnant  la 
position  d'une  question  tendante  k  demander  aux  jurés  si  l'accusé 
avait  été  contraint  k  commettre  le  crime  par  une  force  k  laquelle  il 
n'avait  pu  résister,  la  cour  d'assises  n'avait  violé  aucune  loi^.  > 
Ainsi,  en  matière  de  contrainte,  la  position  d'une  question,  si  elle 
n'est  pas  nécessaire,  est  du  moins  permise,  et  les  cours  d'assises  peu  ■ 
vent  dès  lors  se  conformer  k  cette  règle  toutes  les  fois  que  cette 
question  leur  paraît  utile.  Les  mêmes  raisons  de  décider  se  présentent 
k  l'égard  de  la  démence  et  de  la  contrainte;  car  ces  deux  excuses  ont 
le  même  effet,  celui  de  justifier  l'accusé.  C'est  donc  pour  nous  un 
nouveau  motif  de  croire  que  toutes' ces  excuses ,  qu'elles  aient  pour 
effet  d'anéantir  ou  d'atténuer  le  crime,  devraient  faire  le  sujet  d'une 
question  spéciale.  La  position  de  cette  question  fixe  l'attention  des 
jurés,  dégage  l'excuse  des  nuages  qui  Tenveloppent.dans  une  question 
générale  de  culpabilité ,  et  sert  puissamment  k  rendre  la  déclaration 
l'expression  claire  et  sincère  de  l'opinion  du  jury. 


■  Cass.  14  août  1807  et  8nov.  1811. 

2  Cass.  10  janv.  1834,  Journ.  du  dr.  crim.  1884,  p.  381. 
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CHAPITRE  XVL 

DE  LA  RESPONSABILITE  CIVILE. 

(Commentaire  des  art,  IZ  et  1\  du  code  pénal,) 

ZB6,  Définition  de  la  responsabilité  civile. 

387.  Cette  matière ,  accessoire  au  droit  pénal ,  doit  être  resserrée  dans  d'étroites 
limites. 

288.  Responsabilité  des  aubergistes  ou  hôteliers  qui  ont  logé  des  malfaiteurs  sans 

les  inscrire  sur  leurs  registres  (art.  73). 

289.  Conditions  de  cette  responsabilité  spéciale. 

290.  Principe  général  de  la  responsabilité  civile  (art.  74). 

291.  Elle  ne  s'applique  qu'aux  condamnations  civiles;  mais  cette  règle  admet 

plusieurs  exceptions. 

292.  Responsabilité  des  pères  et  mères  à  l'égard  de  leurs  enfants  mineurs. 

293.  Responsabilité  des  maîtres  et  commettants  à  l'égard  de  leurs  domestiques 

ou  préposés. 

294.  Responsabilité  des  instituteurs  et  artisans  à  l'égard  de  leurs  élèves  ou 

apprentis. 

295.  Les  maris  ne  sont  pas  responsables  des  délits  de  leurs  femmes. 

296.  Lois  spéciales  dérogeant  dans  plusieurs  cas  au  droit  commun  sur  cette 

matière, 

297.  Rapports  de  la  responsabilité  civile  avec  l'action  pénale. 

298.  La  responsabilité  s'étend  aux  dépens. 

299.  L'action  en  responsabilité  passe  aux  héritiers  ;  elle  est  éteinte  par  la  prescrip- 

tion i^nale. 


286.  La  responsabilité  civile,  qui  fait  l'objet  des  dispositions  de 
la  loi  pénale ,  est  en  général  l'obligation  qui  nous  est  imposée  de  ré- 
pondre du  préjudice  causé  par  les  crimes  et  délits  des  personnes  qui 
sont  placées  sous  notre  dépendance.  En  principe,  les  fautes  sont 
personnelles;  nul  ne  doit  répondre  que  de  celles  qu'il  a  commises, 
et  qui  peuvent  lui  être  imputées.  Celui  qui  n'est  ni  auteur  ni  complice 
du  délit  qui  a  causé  le  dommage  ne  peut  en  supporter  la  responsa- 
bilité. La  loi  qui  violerait  celte  règle  fondamentale  de  l'imputabilité 
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des  actions  humaines ,  en  faisant  peser  sur  un  homme  la  responsa- 
bilité d'une  action  qui  lui  est  complètement  étrangère ,  serait  sub- 
versive de  toute  justice  morale  ^ 

Toutefois  cette  règle  doit  recevoir  une  limite  naturelle  en  ce  qui 
concerne  le  fait  des  personnes  qui  se  trouvent  sous  notre  surveillance  ; 
et  ce  n'est  pas  même ,  à  proprement  parler ,  une  exception ,  car  la 
responsabilité  ne  dérive  point ,  dans  ce  cas ,  du  fait  d'aulrui ,  mais 
bien  de  notre  propre  fait ,  c'est-h-dire  de  Tinfraction  da  devoir  qui 
nous  était  imposé.  Le  délit  que  commet  la  personne  que  nous  sommes 
chargés  de  surveiller  n'aurait  point  été  commis,  si  notre  surveillance 
eût  été  assidue  ;  la  responsabilité  prend  donc  sa  source  dans  une 
cause  qui  nous  .est  personnelle,  dans  noire  négligence  k  remplir  une 
obligation* 

287.  Cette  matière  n'appartient  que  par  accession  au  droit  pénal  ; 
les  articles  73  et  74  du  code  ne  s'en  occupent  même  (  à  l'exception 
du  nouveau  cas  de  responsabilité  qu'établit  le  premier  de  ces  articles) 
que  pour  formuler  un  renvoi  aux  règles  du  droit  civiK  Nous  devons 
donc,  pour  rester  fidèles  a  notre  œuvre  spéciale,  en  renfermer  Texa- 
men  dans  d'étroites  limites.  Nous  nous  bornerons  a  rechercher  quelles 
personnes  sont  responsables  aux  yeux  de  la  loi ,  et  quel  est  l'effet 
légal  de  la  responsabilité  civile  dans  ses  diverses  applications. 

Si  l'on  peut  répondre  du  fait  d' autrui ,  ce  né  peut  être  qu'en  vertu 
d'une  disposition  expresse  et  formelle  de  la  loi;  car  celte  responsa* 
bilité  repose  sur  une  présomption  de  négligence  que  la  preuve  contraire 
ne  détruit  pas  ,  et  dès  lors  son  application  peut  souvent  être  injuste 
et  opposée  k  la  raison.  On  ne  peut  donc  ni  étendre  au  delk  de  leur 
terme  les  cas  de  responsabilité ,  ni  en  créer  d*  autres  par  voie  d'ana- 
logie. C'est  le  cas  d'appliquer  l'axiome:  Quod  tontrarationem  juriB 
récéptum  est,  mn  est producendum  ad  consequentias^. 


«  Actionds  ab  alio  patratsB...  non  possunt  alteri  imputari ,  nlsi  quatenu» 
illepotest  et  lenetur  istas moderari,  (Puffendorf,  de  off,  hom.  etciv.,  lib.  l, 
cap.  1,  no  18.  ) 

>  L.  14,  Dig.  de  legibus. 
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SèSi  Cdâ  pù^y  pârcôur<mâ  \ts  diverses  dispositions  de  là  loi  qui 
;  établi  le*  Cas  de  responsabilité  civile. 
L'article  73  de  notre  code  noas  offre  d* abord  un  èas  tout  exCep- 
inel  de  ùette  t^ponsabilité.  c  Les  aubergistes  et  hôteliers ,  porte 
artide,  convaincus  d'avoir  logé,  pendant  plus  de  vingt-quatre 
ires ,  quelqu'un  qui ,  pendant  son  séjour,  aurait  commis  un  crime 
un  délit,  seront  civilement  responsables  des  restitutions,  des 
emnitég ,  et  des  frais  adjugés  ^  ceux  k  qui  ce  crime  ou  ce  délit 
ait  eausé  quelque  dommage,  faute  par  eux  d'avoir  inscrit  sur 
rs  registres  le  nom ,  la  profession  et  le  domicile  du  coupable.  > 
L'omissit^tt  de  eette  inscription  ne  constitue  en  elle-même  qu'une 
ipie  contravention  de  police ,  qui  est  punie  d'une  amende  de  6  k 
francs  par  Farticle  475,  n*^  S,  du  code  pénal  i.  Mais  à  côté  de  cette 
itratèntion ,  la  loi  a  placé  là  responsabilité  civile  des  suites  du 
it  commis  pendant  sa  durée.  La  sévérité  de  cette  responsabilité 
lit  excité  les  réclamations  de  la  commission  du  corps  législatif  2; 
'âleur  du  gouvernement  répondit  ;  c  que ,  faute  par  les  auber- 
leô  et  hôteliers  de  remplir  une  formalité  facile  et  simple,  ils  four- 
sent  à  des  coupables  les  moyens  de  se  dérober  plus  aisément  aux 
herches  ;  qu'aiusi  leur  négligence  favorise  l'impunité ,  par  le  défaut 
notions  propres  a  faire  découvrir  les  traces  du  crime  ou  du  délit  5. 
9  motifs  pouvaient  sans  doute  porter  le  -législateur  k  aggraver  la 
îsutê  dé  la  peine  appliquée  h  là  contravention ,  mais  il  nous  semble 
'ils  ne  justifient  nullement  la  responsabilité  civile;  car  cette  res- 
ûsabiiité  suppose  que  l'hôtelier  doit  surveiller  les  actions  des  péri- 
mes qui  logent  chez  lui ,  et  toutefois  il  est  évident  que  ces  personnes 
sont  d'aucune  façon  sous  sa  dépendance  ;  les  rapports  qui  s'établis- 

i  Cet  article  ôj^rtite  :  «  Sanâ  préjudice  des  cas  de  responsabilité  mentionnés 

l'ârt«  78  du  préfient  eodd,  relativement  auic  cdmeâ  Ou  aux  délits  de  ceux 

i  )  «ysDt  logé  Q\i  séjourné  ches  eux ,  n'auraient  pas  été  régulièrenoent 

îcrits.  0 

■  Observations  de  la  commission  du  corps  législatif  du  19  déc.  1809. 

cré,  t.  29,  p.  258. 

»  Rapport  de  M.  Riboad.  Lofcré,  t.  29,  p.  269. 
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sent  entre  elles  et  lui  ne  peuvent  donc  motiver  une  garantie  qui  n'a 
lieu  qu'en  raison  de  Tinfluence  ou  de  l'autorité  des  personnes  res- 
ponsables sur  les  auteurs  de  l'action  punissable. 

289.  Du  reste,  il  faut  remarquer  que  cette  responsabilité  excep- 
tionnelle n*est  applicable  qu'autant  que  les  personnes ,  non  inscrites 
sur  les  registres,  ont  commis  le  crime  ou  le  délit  pendant  leur  séjour 
dansTauberge  ou  l'hôtellerie.  Il  faut  remarquer  encore  que  les  auber- 
gistes ou  hôteliers  (expression  qui  comprend  tous  les  logeurs)  ne 
sont  soumis  h  la  responsabilité  que  lorsque  le  coupable  qu'ils  ont  reçu 
dans  leur  maison  y  a  passé  plus  de  vingt-quatre  heures,  c  II  eût  été 
trop  rigoureux  et  même  injuste,  dit  l'exposé  des  motifs,  de  leur 
appliquer  la  peine,  quelque  courte  qu'eût  été  la  durée  de  son  séjour. 
Lorsqu'un  voyageur  ne  s'arrête  que  pendant  quelques  heures  dans 
une  hôtellerie,  et  disparaît  pour  faire  place  k  d'autres  qui  n'y  restent 
pas  plus  longtemps ,  il  serait  le  plus  souvent  impossible  de  remplir,  k 
l'égard  du  premier  comme  k  l'égard  de  ceux  qui  lui  succèdent,  les 
formalités  exigt^es  par  la  loi.  L'hôtelier  ne-doit  répoudre  que  de  celui 
qu'il  a  été  k  portée  de  voir  ;  mais  il  est  inexcusable  de  ne  s'être  pas 
mis  en  règle  lorsque  la  personne  qu'il  a  logée  n'a  quitté  sa  maison 
qu'après  les  24  heures.  * 

L'article  73  ajoute  :  c  Sans  préjudice  de  leur  responsabilité  dans 
le  cas  des  articles  1952  et  1933  du  code  civil.  >  Ces  deux  articles, 
auxquels  se  réfère  la  loi  pénale,  disposent  que  les  aubergistes  ou 
hôteliers  sont  responsables  du  vol  ou  du  dommage  des  effets  apportés 
par  le  voyageur,  soit  que  le  vol  ait  été  fait  ou  le  dommage  causé  par 
les  domestiques  et  préposés  de  l'hôtellerie,  ou  par  des  étrangers  allant 
et  venant  dans  l'hôtellerie. 

La  loi  romaine  distinguait  si  le  vol  avait  été  commis  dans  l'hôtellerie 
par  des  étrangers  ou  par  des  gens  attachés  k  la  maison  :  dans  le 
premier  cas ,  elle  n'accordait  au  voyageur  qu'une  action  en  indem- 
nité {ex  recepto  in  simplum)  contre  l'aubergiste  ;  dans  le  second  cas, 
le  voyageur  pouvait  exercer  l'action  de  vol ,  actio  furti  in  duplum  '. 

*  L.  I,  Dig.  furt.  adv.  naut.;  1. 1,  g8,  Dig.  nautae,  caupones. 
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Mais  Tarticle  1953  du  code  civil  proscrit  celte  distinction  :  le  matlre 
de  l'auberge  répond  du  vol  commis  par  les  étrangers  qui  fréquentent 
sa  maison,  aussi  bien  que  de  celui  que  ses  domestiques  ont  commis  ;  la 
force  majeure ,  aux  termes  de  l'article  1954,  peut  seule  couvrir  sa 
responsabilité. 

L'aubergiste  est  responsable  de  tous  les  effets  apportés  par  le 
voyageur,  encore  bien  qu'ils  ne  lui  aient  pas  été  donnés  en  garde  k 
lui-même,  et  qu'il  n'ait  même  point  eu  connaissance  de  leur  apport. 

Le  texte  de  l'article  1952  ne  permet  aucune  distinction,  et  telles 
étaient  sur  ce  point  les  dispositions  des  lois  romaines  i.  <  Ces  dispo* 
sitions  sont  dures ,  dit  M.  Touliier,  mais  la  nécessité  et  la  sûreté 
publique  ont  paru  exiger  cette  sévérité.  Les  hôtelleries  sont  des  asiles 
nécessaires  ;  ceux  que  leur  santé  ou  leurs  affaires  obligent  k  voyager 
sont  contraints  d'y  loger,  et  de  suivre  ainsi  la  foi  du  maître  pour  la 
garde  et  la  sûreté  de  leurs  effets.  Ajoutez  k  cela  la  crainte  de  voir 
s'établir  entre  eux  et  les  voleurs  une  société  secrète  pour  dépouiller 
les  voyageurs  2.  > 

La  cour  de  Paris  a  appliqué  cette  règle  avec  une  extrême 
rigueur,  en  déclarant  que  l'aubergiste  est  responsable  du  vol  commis 
sur  des  voitures  restées «k  l'extérieur  de  son  auberge,  parce  qu'il 
n'avait  pas  de  cour  pour  les  remiser  ^.  Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  : 
«  que  si  l'aubergiste  n'a  pas  de  cour  pour  remiser  les  voitures ,  il 
doit  avoir  des  préposés  pour  leur  garde  ;  que  le  code  civil  ne  consti- 
tue aucune  exception  au  principe  général  de  la  responsabilité  que 
pour  les  cas  oii  les  vols  ont  été  faits  k  main  armée  ou  par  force  ma- 
jeure ;  que  si  la  responsabilité  dans  les  aubergistes  est  une  exception 
au  droit  commun ,  c'est  un  motif  de  plus  pour  les  juges  de  se  ren- 
fermer strictement  dans  la  lettre  de  la  loi ,  qui  n'exige  pas,  pour 
cette  responsabilité ,  que  les  effets  des  voyageurs  soient  dans  l'inté- 

*  Maxima  utilitasest  bujus  edicli,  dit  Ulpien,  quia  necesse  est  plerumque 
eorum  fidem  sequi  et  res  custodise  eorum  corn  mi  Itère.  L.  1^  Dig.  nautse , 
caupones»  etc. 

*  Droit  civil  français,  t.  2,  p.  S5K 

>  Arr.  Paris  13  sept.  1808,  Sir.  9/  3.  21, 
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rieur  de  la  maison  de  Taubergiste.  >  Cependant  la  même  ooitr  a  jugé, 
dans  une  autre  espèce,  que  le  voyageur  dout  les  effets  iraient  élë 
volés  dans  une  auberge  ne  poavaU  invoquer  la  responsiabilitô  de 
l'aubergiste ,  lorsque  les  effets  soustraits  n'av^ÂeiU  pas  été  moutf  é$<  ^ 
celui-ci ,  et  qu'il  avait  d'ailleurs  négligé  de  se  servir  d'une  armoire 
a  clef  nûse  k  sa  disposition  ^. 

La  cour  de  cassation  s'est  servie  du  prioeipe  posé  daas  Tar- 
tide  73  pour  décider  que  le  vol  coma)i&  par  un  aubergiste  d'un  objet 
laissé  chez  lui,  mais  sans  lui  avoir  été  confié  «  eonstituait  non  un 
simple  délit,  mais  un  crime,  quoique  l'article  386^  &^  4,  m  punisse 
de  la  réclusion  que  le  vol  commis  par  l'aubergiste  des  choses  qui  lui 
sont  confiées  à  ce  iilre  ^.  Nous  nous  boroeroDs  à  signaler  ici  cet 
arrêt ,  dont  l'examen  appartient  ^  un  autre  chapitre;  uouSi  remar- 
querons seulement  ici  que  les  expressions  de  l'artide  3&&  semblent 
exiger  un  dépôt  préalable  des  effets ,  et  qu'en  naatière  pénale  il  est 
interdit  d'étendre  Je  texte  de  la  loi. 

290.  Nous  passons  maintenant  aux  cas  de  responsabilité  qui  sont 
énumérés  par  l'article  1584  du  code  civil,  lequel,  amvant  L'expression 
de  l'exposé  des  motifs,  sert  d'appendice  k  cette  partie  du  code  pénal. 
L'article  74  de  ce  code  est  en  effet  mm  cotaçu  i  •  DaBs  les  autres  cas 
de  responsabilité  civile  qui  pourront  se  présenter  dans  les  affmres 
criminelles,  correctionnelles  ou  de  police,  les  cours  et  les  tribunaux 
devant  lesquels  ces  affaires  seront  portées  se  conformeront  aux  dispo- 
sitions du  code  civil.  » 

La  règle  générale  de  la  matière  se  trouve  dans  l'artida  1383  du 
code  civil ,  qui  dispose  que  :  <  chacun  est  responsable  du  doauoa^ 
qu'il  cause,  non-seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  ségli- 
geuce  et  par  son  imprudence.  *  L'article  iZM  fait  «ne  application 
de  cette  règle  au  fait  des  personnes  qui  sont  sous  notm^époodance  : 
c  On  est  responsable,  dit  cet  article,  non  seulement  du  dommage 
que  l'on  cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celai  qui  est  causé 

«  Arr.  Paris  2  avr.  1811,  Sir.  14.  X  100. 
»  Cass.  28oct«  1818,  Sir.  14.  l.  17, 
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par  le  fait  des  pei«(»Qes  doai  on  doit  r^oodre,  «  C'est  1^  la  respoD- 
sabUitë  spéciale  dont  la  poursuite ,  accessoire  k  TaetioB  criminelle ,  a 
dû  faire  l'objet  des  prévisions  de  la  loi  pénale  ^« 

291.  Avant  d'énumérer  les  cas  oîi  s'applique  eette  règle,  il  est 
nécessaire  de  rappeler  un  principe  qui  domine  toutes  les  espèces»  et 
que  nous  avoua  déjh  développé  ailleurs  ^  :  c'est  que  la  responsabilité 
civile»  teUe  que  l'établit  rarticle  15$4f,  ne  comprend  que  les  dom- 
n)ages4ntérêts  et  tes  restitutions  civiles  ;  elle  ne  s'étend  pas  aux 
an^endes^.  Nous  ne  reprendrons  point  les  développements  oii  dou3 
sommes  entrés  sur  ce  sujet. 

[[Celte  règle  fondamentale  reçoit  néanmoins  {dusieurs  exceptions  : 
i""  en  matière  de  douanes  :  les  père  et  mère  peuvent  être  condamnés 
à  l'aaiende,  p»ree  que  l'amende  n'a  pas  en  cette  matière  un  véritat^ 
caractère  pénal,  suivant  l'art.  W^  tit.  13  de  lal<»  da  22  août  1791, 
e4  l'art.  56  de  celle  du  S8  avril  1816  ^  ;  S"*  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes ,  aai  termes  de  l'art.  35  de  la  loi  de  V  germinal 
ao  XIU  ^  ;  3''  en  matière  de  délits  forestiers  commis  dans  l'étendue 
d'une  vent«  :  les  adjudicataires  qui  ne  les  ont  pas  constatés  sont 
respoAsables  des  amendes,  suivant  l'art.  45  du  C.  for.  ^;  4^  en  matière 
de  police  d^  roulage  :  les  propriétaires  des  voitures  sont  responsables, 
aux  termes  des  art.  3  et  13  de  la  loi  du  31  mai  1851 ,  des  amendes 
encourues  par  les  conducteurs  ^  ;  S""  en  matière  de  navigation  mari- 
time ;  les  armateurs  sont  passibles,  suivant  l'art.  11  du  décret  du 

*  Cette  responsabilité  s'étend  à  tous  les  dommages  causés  par  le  fait 
des  domestiques,  préposés  ou  enfants  mineurs.  Cass.  9  janvier  1845,  Bull. 

Do  9. 

*  Voy.  sttprà,  no  85. 

*  Conf.  cass.  10  mars  1836 ,  Bull,  n^  87.  —  Les  dépens  font  partie  des 
dommages-intérêts.  Même  arrêt.  —  S'il  n'est  résulté  aucun  dommage  de  là 
oontravention ,  ls(  responsabilité  doit  être  étendue  au  moins  aux  frais.  Cass. 
11  juin  1836,  Bull,  n^  187  ;  2  septembre  1837,  Bull,  no  2S8. 

4  Cass.  14 mai  1842,  Bull,  no  131  ;  Il  février  1843,  Bull.  n«  84. 

*  Cass.  16  janv.  1820,  S.  20.  1.  188. 

*  Cass.  iO  janv.  1862,  Bull,  n»  8;  8  jtiiil.  1«»,  BulL  ïfi  84». 
'*  Cass.  21  janv.  1863,  Bull,  n*  26. 
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19  mars  1852,  des  amendes  encounies  contre  les  maftres  et  patrons  t. 

Elle  reçoit  encore  exception  en  matière  de  police  lorsque  les  règle- 
ments imposent  une  charge  personnelle  aux  maîtres  ou  propriétaires  : 
comme ,  par  exemple,  lorsque  les  règlements  imposent  aux  proprié- 
taires l'obligation  du  balayage  de  la  voie  publique  ;  ils  ne  sont  pas 
déchargés  par  la  responsabilité  des  locataires  qui  auraient  asstimés 
cette  obligation  ^  ;  —  ou  lorsque ,  en  matière  de  cours  d'eau ,  ils 
imposent  aux  propriétaires  des  fonds  riverains  des  mesures  de 
précaution  ou  de  conservation  dont  ceux-ci  ne  peuvent  être  exonérés 
par  les  préposés  qu'ils  commettent  ^. 

Enfin,  elle  reçoit  exception  en  ce  qui  concerne  les  professions 
réglementées ,  lorsqu'une  infraction  est  commise  aux  conditions  et 
modes  d'exploitation  imposés  à  l'industrie  parles  règlements,  même 
par  la  faute  et  par  la  main  des  ouvriers.  Ainsi  le  fabricant  ou  entre- 
preneur d'appareils  d'éclairage  par  le  gaz  est  passible  des  amendes 
encourues  pour  infraction  aux  règlements  relatifs  k  la  pose  de  ces 
appareils,  lors  jnême  qu'ils  ont  été  posés  par  ses  ouvriers  ^  ;  ainsi 
les  entrepreneurs  des  voitures  publiques  sont  passibles  des  amendes 
encourues  par  leurs  préposés  pour  contravention  aux  règlements  sur 
le  stationnement  de  ces  voitures  ^;  ainsi  le  cabarelier,  quoique 
absent ,  est  passible  de  l'amende  encourue  pour  l'ouverture  de  son 
cabaret  après  l'heure  fixée  ^  ;  ainsi  l'entrepreneur  de  la  vidange  des 
fosses  d'aisances  est  passible  dès  peines  portées  par  la  loi,  lorsque  les 
conducteurs  de  ses  voitures  se  sont  écartés  de  l'itinéraire  qui  leur  était 
déterminé  par  les  règlements  ^  ;  ainsi  enfin  le  chef  d'un  établisse- 

«  Gas8.  10  août  1855,  Bull,  d»  284. 

*  Cass.  4  mai  1848^  Bull,  n»  133;  15  juiil.  1859,  Bull,  no  179;  SI  août 
1854,  Bull.  nO270  ;  19  fé7. 1858,  Bull,  no  62. 

s  Cass.  5  juin  1856^  Bull,  no  205;  3  avr.  1857^  Bull,  no  159;  13  nov. 
1858,  Bull.no  271. 
«  Cass.  23  janv.  1859,  Bull,  n»  89. 

•  Cass.  26  août  1859,  Bull,  n*  215. 
«  Cass.  26  nov.  1859,  Bull,  no  261. 
7  Cass.  4  juin  1842,  Bull,  no  136. 
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ment  industriel  est  passible  de  l'amende  prononcée  par  les  art.  3  et 
H  de  la  loi  du  22  juin  1854  ,  lorsque,  même  eu  son  absence  ,  un 
ouvrier  non  nauni  de  livret  a  été  reçu  dans  ses  ateliers  ^ 

Mais  en  dehors  de  ces  cas  exceptionnels ,  qui  reposent  isur  la 
présomption  légale  que  les  maîtres  et  commettants  ont,  par  les 
ordres  qu'ils  ont  donnés ,  ou  par  leur  défaut  de  surveillance ,  parti- 
cipé k  la  contravention ,  il  y  a  lieu  de  maintenir  la  règle  qui  veut 
que  nul  ne  soit  pénalement  responsable  que  de  sont  fait  personnel 2. 
Ce  n'est  point  une  exception  k  cette  règle  que  le  cas  oîi  le  maître , 
prenant  le  fait  et  cause  de  son  préposé ,  reconnaît  que  l'acte  !uî  est 
personnel  et  qu'il  â  été  commis  par  son  ordre;  car  il  résulte  de 
cette  déclaration  qu'il  en  est  le  véritable  auteur.  3.  ]] 

292.  Les  cas  énumérés  dans  l'article  1384  se  rapportent  aux 
pères  et  mères  ,  aux  maris ,  aux  maîtres  et  commettants ,  enfin  aux 
instituteurs  et  artisans. 

Le  second  paragraphe  de  cet  article  est  ainsi  conçu  :  »  Le  père ,  et 
la  mère  après  lé  décès  du  mari,  sont  responsables  du  dommage  causé 
par  leurs  enfants  mineurs  habitant  avec  eux.  »  M.  Touiller  enseigne  ^ 
que  cette  responsabilité  ne  commence  qu'à  la  puberté  de  l'enfant,  et 
cesse k  son  émancipation.  Ces  décisions,  qui  ne  font  que  reproduire 
une  ancienne  jurisprudence ,  se  fondent,  d'une  part ,  sur  ce  que 
l'action  d'un  enfant  impubère  n'est  point  imputable ,  et ,  d'une  autre 
part ,  sur  ce  que  la  responsabilité ,  puisant  son  principe  dans  la 
puissance  paternelle ,  doit  s'éteindre  avec  elle.  Il  nous  paraît  difficile 
de  concilier  celte  doctrine  avec  le  texte  de  la  loi ,  qui  étend  sans  dis- 
tinction la  responsabilité  des  pères  et  mères  k  toutes  les  actions  de 
leurs  enfants  mineurs.  Ensuite ,  de  ce  que  le  fait  a  été  commis  sans 
discernement,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  responsabilité  ne  puisse  être 


*  Cass.  26  nov.  1858,  Bull,  n»  287. 

*  Cass«  7  juin.  1854^  Bull,  n»  218;  24  mars  iShS,  BuU.  qo  110;  3  mars 
1859,  Bull,  no  69. 

»  Cass.  3  août  1855,  tiuH.  no  277. 

*  Droit  civil  français,  t.  2,  no»  260,  270  et  277. 
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invoquée,  car  il  suffit  qu*il  y  ait  dommage  pour  donner  ouverture  !i 
Taciion  civile  *  ;  et  d'ailleurs  l'esprit  de  la  loi  se  manifeste  h  cet  égard 
dans  rarlicle  1383,  qui  déclare  responsable  le  propriétaire  d'un 
animal ,  k  raison  du  dommage  qu'il  a  causé.  Enfin  ,  et  en  ce  qui  a 
rapport  k  Témancipaiion ,  est-il  exact  de  dire  qu'elle  délie  tous  les 
liens  de  la  puissance  paternelle,  qu'elle  anéantit  complètement 
l'autorité  des  pères  et  mère$?  S'il  est  vrai  que  le  père  conserve, 
même  après  l'émancipation  ,  une  autorité  qu'il  tient  de  la  nature , 
avant  que  la  loi  la  lui  ait  donnée  ;  s'il  est  vrai  que  la  surveillance  , 
et,  suivant  l'expression  de  M.  Touiller,  la  censure  des  actions  de 
son  fils  soit  encore  pour  lui  un  droit  et  un  devoir ,  pourquoi  sa 
responsabilité  cesserait-elle?  Les  résultats  seulement  en  seront  moins 
onéreux  pour  lui ,  puisque  l'émancipation  fait  présumer  des  biens 
dans  lesquels  ce  dommage  pourra  trouver  une  réparation  suffisante. 

Néanmoins,  s'il  peut  sembler  juste,  k  certains  égards,  que  le 
père  réponde  de  ses  enfants  mineurs ,  celte  responsabilité  doit  être 
restreinte  dans  de  certaines  limites,  car  on  ne  peut  imputer  a  per- 
sonne de  n'avoir  pas  fait  une  chose  qui,  n'était  pas  dans  son  pou- 
voir. Une  première  restriction  borne ,  ainsi  qu'on  l'a  vu ,  cette  res- 
ponsabilité des  père  et  mère  aux  actions  des  enfants  habitant  avec 
eux  ;  car  ce  n'est  qu'alors  qu'ils  peuvent  exercer  une  surveillance 
réelle.  La  disposition  finale  de  l'article  1384  fait  une  seconde  excep- 
tion pour  le  cas  oîi  les  pères  et  mères  prouvent  qu'ils  n'ont  pu 
empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  k  la  responsabilité. 

Cependant  plusieurs  arrêts  ont  jugé  que,  même  dans  ce  dernier 
cas ,  et  quand  l'impossibilité  matérielle  de  la  surveillance  est  établie, 
les  pères  et  mères  ne  cessent  pas  d'être  responsables,  si  les  écarts 
des  enfants  peuvent  être  attribués  au  relâchement  de  la  discipline 
domestique ,  et  aux  mauvais  exemples  qu'ils  ont  reçus  dans  la  maison 
paternelle  2.  Les  tribunaux  ont  pensé  que  les  parents  avaient  alors  à 


*■  Foyez  dans  ce  sens  cass.  2  juill.  1813. 

•  Cass.  29  mars  1827,  Sir.  28.  1.  37a;  Bourges,  9  mars  1821,  Sir.  22.  2. 
238  ;  Bordeaux,  1«'  avril  1829.  Sir.  29.  2.  259. 
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s'imputer  la  faute  grave  de  la  mauvaise  éducation  donnée  aux  en- 
fants ,  ou  d*avoir  négligé  d'employer  les  moyens  en  leur  pouvoir  pour 
réprimer  des  penchants  vicieux. 

293.  Le  troisième  paragraphe  de  l'article  1 384-  déclare  les  maîtres 
et  commettants  responsables  du  dommage  causé  par  leurs  domes- 
tiques et  préposés  dans  Texercice  des  fonctions  auxquelles  ils  les 
emploient.  Il  résulte  de  cette  disposition  que  la  responsabilité  ne 
comprend  que  les  faits  commis  par  les  domestiques  ou  préposés  pen- 
dant la  durée  de  leurs  fonctions,  ou,  en  d'autres  termes,  que  les 
maîtres  et  commettants  ne  répondent  en  aucun  cas  du  dommage 
causé  par  les  délits  qu'ils  ont  commis  en  dehors  de  leur  service  habi- 
tuel. Ainsi  circonscrite,  cette  responsabilité  est  fondée  en  raison. 
En  effet ,  elle  prend  sa  source  dans  T^iuiorité  que  les  maîtres  et 
commettants  exercent ,  dans  le  droit  de  commander  dont  ils  sont  in- 
vestis 1.  Le  domestique  ou  le  préposé  n'est  qu'un  agent;  la  respon- 
sabilité remonte  naturellement  a  ceux  dont  il  exécute  les  ordres  ;  ils 
doivent  répondre  de  ses  actions  comme  de  leur  propre  fait.  C'est 
d'après  ce  principe  que  la  cour  de  cassation  a  jugé  que  l'obligation 
de  réparer  le  dommage  causé  par  un  domestique  est  une  obligation 
personnelle  et  non  de  garantie,  principale  et  non  subsidiaire  2.  Cette 
responsabilité  diffère  donc  sous  ce  rapport  de  celle  du  père  de  famille, 
qui  ne  répond  qu'accessoirement  et  par  forme  de  garantie,  du  dom- 
mage causé  par  son  enfant  mineur. 

Cette  différence  explique  le  silence  du  dernier  paragraphe  de  Tar- 
ticle  1384  h  l'égard  des  maîtres  ou  commettants;  ce  paragraphe, 
en  effet ,  n'étend  point  à  ces  individus  l'exemption  de  la  responsa- 
bilité ,  dans  le  cas  même  où  ils  prouveraient  qu'ils  n'ont  pu  empê- 
cher le  fait  qui  la  produit.  La  raison  en  est  que ,  lorsque  le  dommage 
a  été  commis  pendant  la  durée  des  fonctions,  les  maîtres  ou  com- 
mettants sont  présumés  en  être  la  cause  au  moins  indirecte ,  et  dès 
lors  ils  en  doivent  la  réparation  dans  tous  les  cas ,  comme  de  leur 

*  Cass.  10  nov.  185»,  Bull,  no  240. 
3  Cass.  1 1  juin  1808,  Sir.  10,  317, 
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propre  faute  i.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  vol  de  bois  ou  de 
fourrage,  commis  par  un  berger  pendant  qu'il  gardait  les  troupeaux 
de  son  maîlre ,  entraînait  la  responsabilité  civile  de  celui-ci ,  alors 
même  qu'il  prouverait  avoir  ignoré  le  fait  et  n'avoir  pu  l'empêcher  2. 
Mais  les  rixes ,  les  voies  de  fait.,  les  injures  verbales  dont  les  do- 
mestiques ou  préposés  peuvent'se  rendre  coupables ,  sont  des  délits 
évidemment  étrangers  k  leur  service  et  k  leurs  fonctions.  Les  maîtres 
et  commettants  sont  donc  fondés  k  en  décliner  la  responsabilité.  C'est 
aussi  dans  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  cpur  de  cassation,  en 
annulant  un  jugement  qui  avait  condamné  un  maître  solidairement 
avec  une  domestique  a  des  dommages-intérêts  motivés  par  des  injures 
verbales  dont  cette  dernière  s'était  rendue  coupable  ^. 

294.  Enfin ,  le  quatrième  paragraphe  de  l'article  1384  soumet  k 
la  responsabilité  les  instituteurs  et  les  artisans ,  a  raison  des  délits 
commis  par  les  mineurs  et  les  apprentis  qui  leur  sont  confiés.  Le 
père,  en  effet ,  leur  a  conféré  sa  puissance  et  son  autorité;  ils  sont 
donc  en  faute  lorsque  l'enfant  dont  ils  ont  accepté  la  surveillance 
commet  un  acte  dommageable,  et  ils  doivent  en  répondre.  Mais  cette 
responsabilité,  de  même  que  la  responsabilité  paternelle,  cesse  dès 
que  rinstituteur  ou  l'artisan  prouve  qu'il  n'a  pu  empêcher  le  fait  ;  la 
responsabilité  serait  injuste  dès  qu'aucune  négligence  ne  peut  lui  être 
imputée. 

293.  L'article  1384  n'a  point  fait  aux  maris  l'application  spé- 
ciale de  la  règle  de  la  responsabilité;  il  n'a  point  établi  contre  eux 
la  présomption  de  négligence  qu'il  a  élevée  contre  les  pères,  les 

*  Voyez  FExposé  des  motifs,  par  M.  Tarrible;  Rapport  au  tribunal,  par 
M.  Bertrand  de  la  Grenille;Toullier,  t.  2,  p.  888  j  M.  de  Maleville,  sur 
Farlicle  1384  ;  Polhier,  Traité  des  oblig.,  n»  121. 

•  Cas».  25  Dov.  1813,  Sir.  14.  I.  24;  13  janv.  18l4,  Sir.  14.  1.  190; 
18  juin.  1826,  Sir.  27.  1.  232;  13  déc.  1856,  Bull,  n»  396;  24  juill.  1852, 
Bull,  no  250  ;  3  déc.  1846,  Bull,  no  297. 

»  Cass.  17  sept.  1806,  rapp.  par  Merlin,  Rép.  v^  délit,  %  S;  et  voy.  dans 
le  même  sens  cass.  !•'  cet.  1842,  Bull,  no  266.—  L'État  peut  être  condamné 
k  des  réparations  civiles  à  raison  des  faits  de  ses  commis.  Cass.  U  août 
1848,  BulL  no  220;  Journ.  du  dr.  crim.  1848,  p«  807,  art.  4^80. 
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maîtres  et  ]çs  instituteurs.  Où  (JoU  ea  conclure  qu'en  général  ils  ne 
sont  point  responsables  des  délits  de  leurs  femmes.  Ce  principe  a 
été  confirmé  par  plusieurs  arrêts  qui  ont  successivement  décidé  que 
le  mari  n'est  pa3  responsal)le  des  délits  d'injures  S  de  diffamation  2 
et  de  caloouûe  3  commis  par  sa  femme. 

Néanmoins,  s'il  était  constant  qu'il  a  pu  empêcher  le  délit  et  qu'il 
ne  l'a  pa$  fait,  ou  bien  encore  q^  elle  a  causé  le  dommage  dans  des 
fondions  au^quelles  il  l'avait  employée ,  la  responsabilité  pourrait 
être  invoquée  contre  lui;  car,  dans  ce  cas,  la  fai^te  de  la  femme 
deviendrai!  I4  faute  personnelle  du  mari  ;  seulement  la  partie  lésée 
devrait  f^ire  )a  preuve  de  cette  pariicipation  ^. 

U  existe ,  au  reste ,  nut  exception  formelle  k  ce  principe ,  en  ce 
qui  copcern^  les  délits  rqraux.  L'article  7  du  titre  2  de  la  loi  du 
25  septembre— 6  octobre  179i  déclare  les  maris  civilement  res- 
ponsables des  délits  çominis  par  leurs  femmes;  mais  cette  loi  excep- 
tionnelle doit  être  renfermée  dans  ses  termes. 

996.  Plusieurs  lois  spéciales  renferment  des  dispositions  diverses 
sur  I^  responsabilité ,  et  quelques-unes  de  ces  dispositions  dérogent 
égî^l^ment  au  droit  commun.  11  suffira  d'en  énoncer  les  dispositions. 
L'article  6  de  la  loi  du  30  avril  1790  déclare  les  pères  et  mères 
responsables  des  délits  do  chasse  commis  par  leurs  enfants  mineurs 
de  vi^g^  uns;  et  l'article  7  dq  titre  2  de  la  loi  du  25  septembre  — 
6  octobre  1791  e^t  ainsi  conçu  :  €  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs, 
maîtres,  epir^preneurs  de  toute  espèce,  sont  civilement  responsa- 
b^  des  délits  de  pplice  rurale  commis  par  leurs  femmes  et  enfants» 
piupill^s,  mineurs  n'ayant  pas  plus  de  vingt  ans  et  non  mariés*  do- 
mestiques, ouvriers,  voituriers  et  ,antres  subordonnés,  1  Quelques 
tritum^u^x  Qp^  pQQsé  que  cettç  derrière  dispositioq  avait  été  modifiée 

*  Ça^.  l#|ip<it  WU,  Sir.  t7. 1,  au. 

«  Cass.  20  janv.  1825,  Sir.  25.  1.  276. 
»  Cass.  6  juin  1811,  Sir.  12.1.70. 

♦  Cass.  31  juin.  1807 ,  23  déc.  1818  et  27  fiév.  1827,  Sir.  7.  J.  104$;  l«. 
1.278,  et  27.1.  228. 
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par  les  dispositions  postérieures  de  Tanicle  1384  i.  Mais,  quoique 
cette  doctrine  paraisse  plus  en  harmonie  avec  Tesprit  général  de  la 
nouvelle  législation,  ainsi  que  Tatteslent  Tarticle  205  du  code  fores- 
tier, et  l'article  74  de  la  loi  du  15  avril  1829  sur  la  pêche  fluviale, 
qui  se  réfèrent  Tun  et  Fautre,  quant  k  la  responsabilité  civile,  à  cette 
disposiiion  de  l'article  1384,  il  faut  se  tenir  k  la  maxiuae  que  les  lois 
générales  ne  sont  jamais  réputées  déroger  aux  lois  spéciales;  d'ail- 
leurs le  code  rural  de  1791  forme  un  corps  complet  de  législation 
qui  doit  être  maintenu  dans  toutes  ses  parties. 

D'autres  cas  de  responsabilité  se  trouvent  dans  la  loi  du  16  ven- 
démiaire an  IV,  qui  prescrit  que  tous  les  habitants  d'une  commune 
seront  civilement  garants  des  attentats  commis  sur  le  territoire  de 
cette  commune;  dans  l'arrêté  du  7  nivôse  an  VI,  qui  déclare  les  em- 
ployés des  arsenaux  responsables  du  vol  des  armes;  dans  les  arrêtés 
du  7  fructidor  an  VI  (article  9)  et  de  prairial  an  VII  (article  6),  qui 
rendent  les  maîtres  de  poste  responsables  des  contraventions  de  leurs 
postillons  et  conducteurs;  dans  le  décret  du  1*'  germinal  au  XIII 
(art.  35),  qui  étend  cette  responsabilité  aux  propriétaires  de  marchan- 
dises, h  l'égard  du  fait  de  leurs  agents  et  facteurs;  dans  les  décrets 
des  G  juillet  1810  (art.  59)  et  18  août  1810  (art.  27).  qui  imposent 
aux  greffiers  la  responsabilité  des  contraventions,  délits  et  crimes 
de  leurs  commis,  etc.  L'examen  de  ces  cas  divers  nous  entraînerait 
trop  loin  de  noire  sujet.  Nous  répéterons  seulement  que  la  respon- 
sabilité doit  être  appliquée,  dans  chaque  espèce,  d'après  les  disposi- 
tions de  la  loi  spéciale,  sans  pouvoir  en  étendre  les  termes,  sans 
pouvoir  y  comprendre  un  cas  nouveau  par  voie  d'analogie.  Car  la 
responsabilité,  comme  le  dit  Grotius  2,  n'est  pas  selon  le  droit  de  la 
nature;  elle  est  purement  de  droit  civil,  et  dès  lors  doit  être  res- 
treinte plutôt  qu'étendue. 

297.  Il  nous  reste  k  envisager  la  responsabilité  civile  dans  ses 


*  Arr.  Douais  24  août  1832,  Journ.  du  dr.  crim.  1882,  p.  829. 
2  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  t.  2,  p.  8. 
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rapports  avec  raclion  criminelle.  Les  tribunaux  de  répression  ne 
sont  compétents  pour  statuer  sur  les  effets  de  la  responsabilité 
qu*autant  qu'ils  sont  saisis  de  l'action  publique  pour  Tapplication  de 
la  peine.  £n  effet,  l'obligation  de  celui  qui  est  soumis  à  la  respon- 
sabilité d'un  fait  auquel  il  n'a  point  concouru ,  est  une  obligation 
accessoire  purement  civile,  et  dont  par  conséquent  ces  tribunaux  ne 
peuvent  connaître  qu'accessoirement  k  l'action  criminelle  qui  consti- 
tue l'obligation  principale.  Celte  compétence,  matérielle  et  absolue, 
est  véritablement  d'ordre  public,  et  peut  donc  être  proposée  en  tout 
état  de  cause,  même  sur  l'appel  i.  Mais  ce  ne  serait  pas  un  motif 
pour  renvoyer  purement  et  simplement  de  la  plainte  la  partie  civile- 
ment responsable  qui  aurait  seule  été  traduite  devant  le  tribunal  de 
simple  police  ou  de  [>olice  correctionnelle  ;  ce  tribunal  devrait  sur- 
seoir k  statuer,  et  fixer  le  délai  dans  lequel  le  ministère  public  serait 
tenu  de  mettre  en  cause  le  contrevenant  '^. 

298.  La  personne  civilement  responsable  ne  peut-elle  encourir 
une  condamnation  aux  dépens  qu'autant  que  cette  condamnation  est 
accessoire  k  une  condamnation  en  des  dommages-intérêts?  L'af- 
firmative résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  3,  qui  a  rejeté  le 
pourvoi  formé  contre  un  jugement  correctionnel ,  lequel  avait  jugé 
que:  t  lorsque  les  tribunaux  ne  prononcent  aucune  restitution,  aucun 
dommage,  il  n'y  pas  lieu  de  déclarer  le  père  civilement  responsable 
des  dépens  ;  que  la  condamnation  aux  dépens  est  Taccessoire  de  la 
condamnation  première  prononcée  contre  la  personne  civilement  res- 
ponsable. »  Celte  doctrine ,  contraire  d'ailleurs  k  d'autres  arrêts  de 
la  même  cour*,  ne  paraît  pas  devoir  être  suivie.  Le  premier  motif 
sur  lequel  elle  s'appuie,  et  qui  consiste  k  dire  qu'il  n'y  aurait  pas  eu, 
dans  l'espèce,  de  préjudice  causé ,  n'est  nullement  coucluant  ;  car  il 
y  avait  eu,  dans  cette  espèce,  un  délit  constaté,  et  dès  lors  la 

*  Cass.  Il  sept.  1818,  Sir.  19.  1.  117. 
2  Cass.  9  juin  1832,  Journ.  di^  dr.  crim.  1833,  p.  250. 
>  Cass.  15  juin  1832,  Journ.  du  droit  crim.  1833,  p.  76. 
«  Cass.  14  juill.  1814,  4  juill.  1830  et  31  janv.  1833,  Journ.  du  dr.  crim, 
1833,  p  76  et  78, 
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poursuite  avait  été  avec*  raison  exercée.  Or  la  cour  éê  ca^àtîoû  a 
toujours  décidé  que  les  frais  causés  par  line  telle  poursuite  étaient  un 
préjudice  causé  à  TÉtat ,  et  avaient  le  caractère  de  véritables  dotti- 
mages-întérêts.  Il  y  avait  donc  préjudice  causé,  et  même  partie  civile 
en  cause ,  puisque  TÊtat  peut ,  dans  le  système  de  la  même  coiîr, 
être  réputé  partie  civile  b  Tégard  des  dépens  dont  3  a  fait  Tavance. 

Le  second  motif  est  que  la  condamnation  deà  ft^ais  doit  être 
l'accessoire  d'une  condamnation  principale  éii  dommages -intérêts. 
Mais  celte  condition  n'est  nullement  imposée  par  l'article  194  du 
code  d'instruction  criminelle ,  et  on  ne  voit  pas  d'ailleurs  pourquoi 
le  juge,  tout  en  déclarant  qu'il  y  a  lieu  k  responsabilité,  he  serait 
pas  le  maître  d'en  limiter  les  effets  aux  frais  de  la  poursuite  *. 

299.  L'action  en  responsabilité,  étant  purement  civile,  passe 
contre  les  héritiers,  lors  même  qu  elle  n'a  pas  été  intentée  avant  la 
mort  de  la  personne  que  la  loi  y  soumet.  Mais  par  quelle  prescrip- 
tion cette  action  est-elle  éteinte?  Evidemment  par  la  prescription  que 
la  loi  criminelle  applique  au  crime  ou  au  délit  dans  lequel  elle  se 
puise.  Car ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjk  dit,  elle  ne  constitue  qu'une 
obligation  accessoire;  elle  ne  peut  donc  durer  plus  que  l'obligation 
principale.  Ainsi  c'est  d'après  les  règles  posées  aux  articles  G37, 
638  et  640  du  code  d'instruction  criminelle,  qu'il  faut  déterminer 
les  délais  pendant  lesquels  elle  peut  être  exercée. 

>  Cass.  11  juia  18^6^  Bull,  n»  187;  2  sept.  1887^  Bull,  no  358;  9  janv. 
1845,  BuU.  n»  9. 
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